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■  dans  le  Propagateu»^ 

r  I  ^  1  . 

étude>  je  mè  proposais 


En  publiant^ 
les  prèmières  pag 

de  réehërcher  et  d’êxpôser  les  causes  de  la  sépa¬ 
ration  sociale  qui  distingue,^  aux  Antiiles  fran¬ 
çaises,  les  divers  iéléiaients  de  leur  population. 

Xies  évôneméntsmarcbant  plus  vite  que, mon  récit, 
les  troubles  dé  l’année  1881  sont  venus  aggraver  la 

situation  dêjSi  si  tendue  de  notre  société.  Pour 

■  '  -1  -  '  -■  '  ,  '  ,  ■  ^  ■■  ■  ^  _ 

raconter  et  expliquer  ce  douloureux  incident,  j’ai  dû 
rappeler  les  faits  antérieurs  par  lesqüéls  il  à  été 

-'  _  J  ,  .  ^  I  J 

préparé  et  les  coriséquénces  dont  il  a  été  suivi, 
lirais  le  cadre  en  s’élargissant  m'a  amené,  sans 
intention  de  ma  part,  à  faire  un  livre  là  où  j'és- 
pêrafs  suffîTe  à  ma  tâche- dans  un  opuscule.  Le 


lecteur  me 
dé  mon  travail.  - 

H  a  été  écrit,  je  l’affirme,  avec  une  entière  in- 

■■  X  .  1  ' 

dépendance,  sans  prêoccupatipn  dé  pérsonnes  et 
surtout  sans  intention  de  polémique.  Ce  que  j’ai 


les  nécessités  du 
Là  comme  ailleurs 


dit  dés  derniers  événements, 
eûjet  m’obligeaient  à  le  dire, 
i’ài  reebérchë  ayant  tout  rexactitude,'  n’entendant 

■  -  ,  ^  ^  'ta, 

servir  qu’une,  sénie  cause^  trop  dédaignée  aux 
époques  de  troubles  vbéü^  ^  ï^îlislicè  vérité. 

-  .  'A  _  t  h  ^  .J  ^ 

L’histoiré  dé  la  soçiôtè  coloniale,  de  ses  origines, 
de  son  développement  ,  à  travers  deux  siècles,  de  ses 
dissensions,  manque  encore  ànolre  pays.  Répugnant 
par  nature  aux  explications  toutes  faites^  -j^ai  voulu 
jnefèndre  pompte  d’un  antagonisme  où  leu  SPU? 
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venirs  de  l’esclavage  et  de  lois  d’exception  se  con¬ 
fondent  avec  les  ressentiments  laissés  par  les 
kUles  civiles.  C’est  le  résultat  de  cette  étude  que 

*  ■  "  P 

je  livre  aujourd’hui  au  jugement  de  mes  concitoyens, 
en  leur  demandant  d’avoir  pour  mes  inlenlîoas 
lino  justice  égale  &  mon  affection  pour  tous. 

Au  milieu  des  passions  actuelles  j’ai  essayé  de 
m’isoler  comme  un  spectateur  étranger,  et  j’ai 
écrit  avec  impartialité  l’histoire  épisodique  de- nos 
discordes  civiles  depuis  trente  cinq  ans.  Celle  lâche 
délicate,  les  circonstances  ne  semblaient  pas  la 

h 

favoriser.  J’ai  persisté  néanmoins.  Dans  le  champ 
bien  large  ouvert  devant  moi,  je  n’ai  tracé  qu’un 
sillon  ;  d’autres  viendront  ù  leur  tour  et  remueront 
plus  profondément  le  sol.  Puissent-ils  y  voir  germer 
et  fleurir  la  semence  de  concorde  et  de  paix  dé¬ 
posée  au  milieu  de  nous  par  l’Evangile,-  et  dont  les 
générations  à  venir,  plus  heureuses  peut-être,  re^- 
cueilleronl  la  tardive  moisson! 


Saint-Pierre  (Martinique)  10  mai  1883'. 


^  » 


G.  SOUQÜET-BASIÈGE.^ 


SAINT-PIERRE  ( MARTINIQUE) 

Xmp.  dTa  FXÏO'PAOA.TETJR,  place  de  l'ISsliee 

d.\*i  IF’ort, 

r- 
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T OUI  d;oilE  réscné». 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


Trois  races  se  pressent  sur  le  sol  étroit  des 
Antilles  françaises  :  là  race  européenne,  les 
blancs  incessamment  recrutés  dans  la  Mé- 
tropole  ou  descendftnt  des  familles  succès- 
sivement  établies  éur  le  sôl  colonial  ;  les 
noira,  importés  pendant  longtemps  de  l’A¬ 
frique,  mais  presque  tous  aujourd’hui  nés 
aux  Antilles  ;  et,  issue  de  ces  deux  races,  une 
race  intermédiaire,  la  race  appelée  générique¬ 
ment  mulâtre,  les  métis,  les  quarterons. 
Durant  deux  siècles,  les  blancs  seuls  ont  eu 
ici  les  prérogatives  du  français  ;  les  noirs  et 
avec  eux  la  plupart  des  enfants  issus  de  leur 
race  et  de  la  race  blanche,  ont  été  tenus  en 


esclavage.  Les  libres,,  noirs  affrandlüs  (îm 
mulâtres,  généralement  désignés  scûs  le  nom 
d’hommes  de  couleur, n’ont  pas  participé  aux 
avantages  âc  la  qualité  de  français.  LTne  légis- 
ktiqn  rés trie fciveléür  fermait  tout  accès  à  la 
vie  publique  et  limitait  leurs  droits  civils. 

Depuis  cinquante  ans  rëgalité  civile  et  poli¬ 
tique  est  la  loi  commtine  de  toutes  les  popu¬ 
lations.  coloniales  et  l’esclavage,  déjà  consi¬ 
dérablement  diminué  paï*  des  affranchisse¬ 
ments  volontaires  ou  forcés,  a  disparu  il  y  a 
trente-deux  ans.'  Si  l’on  excepte  dans  toutes 
ces  races,  quelques  vieillards  que  le  temps 
fait  de  plus  en  plus  rares  ;  si  l’on  tient  compte 
de  cette  observation  qüé  la  moyenne  de  la  vie 
ne  dépasse  guère  trente  trois  années  ;  si  enfin 
on  énumère  les  enfants,  les  jeunes  gens  nés 
depuis  1848  et  ce  qui  survit  dans  le  nombre  des 
libres  et  des  affranchis  nés  avant  cette  époque, 
il  est  facile  de  se  convaincre  qu’à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  il  existe  un  très  petit  nombre  de 
tëipqihs  du  réunie  excep  tiohnel  qui  a  lôTigv 
temps  été  la,  loi  dans  les  Ah ülîes  françaises. 

*  I  ■•''r  ^  ^ 

Blancs,  noirs  ou  hommes  de  saiig  mêlé,  à 
l’heure  actiiélle^  noUSi  sohimesles  descendants 
de  deux  qui  s’agiteréiit  dans  cette. lôtigiie 
lutté 'mais  nous  il’ën  avhns  été  à  aucun  de- 

't  ^  "  f  ^  * 

gi'é  lés  àctëurs,.  Et  Cépëhdaht  lés  rancunes,  • 
lés  haihés  semblent  àussi  viVa.cés  que  si, 

4-  ~  ^  11.-  J.  .IH  I 

dans  lés  blancs  dé.hotre  ép'oqûè, "les  deux 

f  ^  ^  ^  r  -  f  , 

autres  r^çes  pbUvaiéht  recohnaîtrê'ethiorttrér 
des ’pérsécutéürs.  Lé  temps,  lüs  hoitvèilés 
institutions,  la  diffusion  dés  luhiiér^^^  mé¬ 
lange  dés  mtérêts,  ne  p'araisséht  pas  avoir 
éteint  ni  meme  affaibli  des  récriminations 


doiit  chaque  jour  rélève  l’ardeur  et  Fapreté. 
Cette  lutte  inteuipestive  va  faire  l'objet  de 
ce  travail. 

Nous  Ile  rignorons  pas  :  nous  tôüchoùs  à 

une  question  très  délicate,  la  plus  :diflî- 

cile,  peut-être,  à  exposer  dans  notre  pays. 
Difficité  par  sa  nature,  par  les  circonstances 
au  iniiieti  desquelles  s’agitent  les  trois  races 
coloniales;  difficile  par  les  passions  qu’ellé 
soulève,  les  souvenirs  qii’éllé  éveille  et 
les  rancunes  qu’elle  ravive  :  difficile  surtout 

i-  A'  -  --  '-v 

pour  Fëcrivain  obligé  de  heurter  des  person¬ 
nalités' diverses,  également  susceptibles,  et  de 
dire  avec  sincérité  à  tous  ce  qu’il  croit  être  la 
vérité.  ' 

*  ^  t  *  -  -  "*■  K  . 

b-  -t 

Cette  tâche,  nous  essayons  de  l’entrepren¬ 
dre  aujourd’hui  :  nous  nous  proposons  d’étu¬ 
dier  rprigine  et  lés  causes  d’une  division  so- 
cialè  qui  semble  avoir  juxtapo^aux  Ântillés 
fi'ahoaises  deux  popiilalioFyg®fivàles,  on  pbur- 
raltpresqué  dire  ennémiês,  etcrêé  etiifre  elles 
lin  antagonisme' dont  la  cessation  doit  être  le 
desideratum  dé  tous  les  gens,  de  bien. 

À;  le  préiidre  tel  qu’M  est  générâlèment 
fortnùlé,  ce  qu’on  appelle  ici  le  préjugé  do 

'  '  ..  ''''  -‘i...  t  - 

racé  ou  de  couleur  est  une  érreiir- grossière 
et  ünë  caloïUnie  accréditée  par  l’ignorance 
et  résprit  de.  parti,  tes  aboli tionistes  autrè- 
fois,  .de  nos  jours  la  plupart  dés  hommes  dë 
cbuîéür  et  avec  eux  tous  Ceux  qùi  s’occupent 
des  populations  coloniales,  sans  étudier  leur 
origine,  reprochent  à  la  race  européenne 
et.  en  particulier  à  cette  portion  clé  la  race 
clüi  est  née  et  qui  vit  aux  Antilles  sous  le 
nôm  de  créoles,  de  se  refuser  à  tbûtes  les 


relations  sociales  avec  les  deux  auti*es  races, 
de  les  -traiter  corame  des  races  ^  inférieures 
et  de  faire  de  la  couleur  de  l’épiderme,  sinon 
un  titre  de  mépris,  tant  au  moins  un  motif 
de  répulsion.  ^  • 

A  notre  avis  il  n’y  a  pas  d’erreur  qui  ait  plus 
contrarié  le  rapprochement  des  diverses  races 
aux  Antilles  françaises.  Non  seulement  une 
foule  de  faits  particuliers  î>ro testent  contre 
cette  manière  d’envisager  les.  rapports  qui 
existent  entre  les  diverses  parties  des  popu¬ 
lations  coloniales,  mais  la  raison  elle-même  ? 

ne  la  laisse  pas  subsister  un  instant.  Et 
d’abord  c’est  de  la  race  blanche  qu’est  issue 
pour  partie  la  race  intermédiaire  ou  de  sang 
mêlé,  et  malgré  les  rigueurs  d’une  législation  ; 

faite  pour  comprimer  l’essor  de  cette  popula-  | 

tion  mixte,  la  nature  a  fait  peu  à  peu  violence  j 

à  la  loi  et  à  l’/^.?ïueil,  et  il  serait  impossible  de  | 

comprendre  le  a^^loppement  qu’avait  pris,  v 

il  y  a  déjà  longtemps,  la  race  de  sang  mêlé,  S 

bien  avant  toute  modification  au  régime  ex¬ 
ceptionnel  auquel  elle  était  assujettie,  si  l’on 
ne  reconnaissait  que,  dès  les  premiers  temps  | 

de  son  apparition  sur  le  sol  colonial,  le  père,  | 

éludant  d.es  prohibitions  sévères,  a  aidé,  f 

celui-ci  à  favoriser  la  culture  morale  par  l’é¬ 
ducation,  celui-là  à  assurer  la  fortune  ou 
l’aisance  par  des  largesses  secrètes,  versées  | 

de  la  main  à  la  main  ou  confiées  à  des  fidéi-  r 

commis.  '  . 

La  raison  ne  proteste  pas  moins  contre 
l’appréciation  faite  de  nos  j’elations  sociales. 

Si  les  Antilles  n’avaient  jamais  eu  besoin  I 

des  noirs,  qu'elles  n’eussent  pas  connu  et 


pratiqué  Vesclàvngej  et  que  dès  noirs' et  avec 
éux  des  hommes  de  teint  plus  clair  eussent 
abordé  nos  rivages,  on  peut  raflirmer  ;  quél- 
qu’èut  pu  être  i’ effet  produit  sur  les  Euro¬ 
péens  par  la  dissemblance  physique,  l’euro¬ 
péen  n’eut  jamais  vu  dans  les  noirs  et  lés 
hommes  de  couleur  une  infériorité  native  et 
h’eut  fait  de  cette  dissemblance  ùn  motif  de 


mépris  ou  dé  répulsion,  pas  plus  que  de  nos 
jours,  toute  question  d’édueatiom  ou  de  mo¬ 
ralisation  écartées  nous  n’accusons  les  Bré- 
sillehs,  les  Mexicains  et  les  Indiens  4’êtFe 
des  races  inférieure  s  J  susceptibles  de  mépris. 
On  peut  donc  le  dire  :  le  préjugé  de  race 
n’ést  pas  chez  reuropéem.  l’eff^  d'une  répul¬ 
sion  naturelle  et  instinctive.  Que  d’européen, 
le  blanc^  avec  sa  fierté  nationale  tradition¬ 
nelle,  l’habitude  delà  domination,  Le  prestige 
de  la  fortune  souvent,  du  poiy^pip  .  quelqùê- 
fois,  de  l’éducalioii:  tout  '.au  moins,  .ait  pu 
se-  Gjpoirè  et  sê';  croie  encore  peut-être  supé¬ 
rieur  à  grand  nombre  d’hommes  de  race  noire 
ou  de  sang  môlé^  considérés  en  bloc  et  en 


raison  de  leur  infériorité  relativej  cela-.se  çon- 
prend  ;  mais  cette  fierté  de  soi-mêmeno  vient 
pas  d’une  idée  présomptueuse  tirée  de  lu 
race  ou  de' la  différence  deS;  épidermes.  Elle 
est  commune  à  toutes  les  classes  sociales 


élevées  et  n’offre  aucune  différence  sensible 
avec  l’idée  de  supériorité;  que  les  grands,  le-s 
nobles,  les  riches,  les  savants  ont  d’eux- 
mêmes  en  France,  en  Europe,  partout 
ailleurs,  par  rapport  au  grand  nombre  qui 
compose  les  classes  ouvrières  et  agricoles. 

Nous  serions  heureux  de  faire  partager 
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eobte;  0î>irîiort  -sans  fFôisser  personne. \&Îqüs  ne 
porterôïiô  à  cefete^étude  qu\]n^  sentinçïent  :  le 
désir  immense,  ancien  déjà,  de  voir  enfin  dis¬ 
paraître  un  antagonisme  regrettable ^  que  le^s 
lois  d’un  autre  temps  '  pouvaient  expliquer, 
mais  que  rien  ne  justifie  aujourd’hui.  Sans 
parti  pris  pour  ou  contre  aucune  des  races- 
qiuhahitent  les:  Antilles  françaises,  nous  le 
voulons  du  moins,  nous  essaierons  de  dé- 
montrer  où  cet  antagonisme  a  pris  naissance, 
à  quelles  causes  il  doit  d’avoir  survécu  au  ré¬ 
gime,  qui.  en  a  été  ^occasion  et  de  s’être  élargi 
par  nos  discordes  'civiles.  Nous  croirons 
avoir  fait  une ,  œuvré  Utile  si  nous  réussissons 
à  prouver  aux-  hommes  de  bonne  foi,  qu’ai 
part  des  exceptions  de  plus  en  plus  rares, 
les  distinctions  qui  séparaient  autrefois,  aùx 
Antilles  frnçaises,  les  diverses  races  dont 
elles  sont  peuplées,  se  sont  effacées  dans  une 
mesure  aussi  large  que  pouvaient  le  per¬ 
mettre  l’état  des  mœurs,  les  circonstances  et 
lesfautes'graves  commises  par  ceux-là  mêmes 
qui  se  plaignent  d’une  exclusion  dont  ils  éloi¬ 
gnent  chaque  jour  le  ter  me.. Nous  essaierons 
d’établir  que  les  divisions  actuelles  sont 
plutôt  le  résultât,  le  contre-coup  des  troubles 
dont  la  société  française  est  périodiquement 
agitée  depuis  1789  ;  que  cès  divisions  ne  sont 
pas  plus  tranchées  aux  Antilles  qu’elles  ne  le 
sont  en  France  où  les  révolutions  ont  laissé 
des  partis  irréconciliables,  et  qu’il  y  a  un 
lerrain  commun  où  le  rapprochement  peut 
être  opéré  par  la  bonne  volonté  cle  tous,  en 
attendant  que  le  temps,  le  seul  agent  qui 
.  puisse  réaliser  le  vœu  de  l’harmonie  com- 


■’  ' 
'  'i' 
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frète,  ait  fourni  son  ciment  à  l’œuvre  de  ré^ 
f  aration .  sociiüe  à  i laxjuelie;  ■  tous .  ceux  (jui 
aiment  leur;  pays  devraient  -  apporter.. 


Il: 


Écrire  Phisfcoirer  des  préjugés,  ce  serait 
écrire  llxistoire  de  l’orgueU  humain  en  gé¬ 
néral  et  de  l’orgueil  de  chatfüe  -  homme 
en  particulier..  4;  toutes  lés  époques  et  chez 
tous  les  peuples  on  dis  tingiié  géiiéràlementi 
une  lèndance  iridividuellé  Vers  rélévatîdn  et 

h  'r  y-i  ,  ,  W-  f.  ^  t  K 

lusuprémalte  :  c’est  lë  désir  dp  b riîleF,  , de  sor¬ 
tir  de  la.  foule,  dè  se  signalér  par  güélque 
avantage  êt  dé  coiiqtiérir  ainsi  là  réiibmméè 
Où,  le  pouvoir,  l^s:  chefs  dMmpîres,.  les 

grands  capitaines,  les  léglslàtèûrsV  lOS  ora-- 

téiirs,  les  .  savants,  les.  .artistes  ohéisseiit  .â 

■  -  1,  i 

céttè  tèndànce  vieille^  comme  là  race  bu-, 
mainë  ellé^mêmé./Poür  hëaucoupî,.C.êrtaiTïe-. 
mént,,.  râmOùr  de-  là-  patrie,  ;râmhitioh,;  là 
pas'sibn.  dé  lu  .  gloire  et  dé-  rélùdê  sont  de- 
puissants  stimulants  ; .  mais  dans  ces  ças 
mêmvés,  rbommë  grandi  âurdéssüs  de  ses 
semblables:  né  tardé  p^as  à  réssentirlà  fîèrté 
die  soii  rang,  iynutez  rorgiiéil  aux  l^Utmes 
péncbants  de  là  nalurè,,  et.il  est  facile  dé 
Gompréndre  qiie  toutes  lés  sociétés  ont  été 
ëiiies  de.  classés  6u  dé  rangs  correspondant  à 
ï’écbélio  (les  co>»iditîonS  liumâinès..  Getté  bië- 
rarçhie  sociale  est  inévitable.  .Qil  peut  là 
critiquer  d’aune  façon  alxstrnite,  mais  nul  ne 
s’y  soustrait  ou  n’en  refuse  les  avantages 
lorsqu’il  trouve  à  en  profiter.  La  .Vérité  est 
que  la  société,  celle  d’aujourdbui  comïne 
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celle  d’il  y  a  quatre  siècles,  tien  fe  plus .  ou 
moins  en  honneur  ceux  que  distinguent  la 
naissance,  les  traditions,  la  gloire,  les  ser¬ 
vices,  la  fortune,  en  un  mot  toutes  les  causes 
vraies  ou  apparentes  de  grandeur  ou  de  su¬ 
périorité.  . 

Il  y  a  donc  desclasses.dans  la  société,  et  la 
noblesse,  la  bourgeoisie,  le  peuple  n’eus¬ 
sent-ils  pas  représenté  autrefois  des  corps 
politiques,  des  ordres  dans  l’État,  qu’ils  au¬ 
raient  représenté  des  distinctions  sociales. 
De  nos  jours  où  le  régime  politique  a  fait  dis- 
paraitré  la  vieille  constitution  de  la  France, 
ces  mots  ne  répondent  plus  au  même  ordre 
d’idées  dans  l’État,  mais  leur  acception  n’a 
pas  sensiblement  changé  dans  la  société  qui  y 
voit  une  classification  TKtIUTelle.  Quoi  qu’on 
dise  ou  qu’on  veuille  dire  de  nos  penchants 
démocratiques,  Ta  France  présente  une  société 
où  la  hiérarchie  est  restée  bien  tranchée.  Il 

P-  r 

y  a  plus  ;  en  France  comme  ailleurs,  les  dis¬ 
tinctions  ne  se  sontpas  arrêtées  ^es  grandes 
démarcations.  Les  inégalités  de  fortune, 
la  diversité  des  professions,  ou  leur  impor¬ 
tance,  d’aùtrés. causes  ont  donné  lieu  à  des 
subdivisions  dans  les  distinctions  sociales. 
Dans  la  haute  finance  on  recherche  ràlliance 
de  la  noblesse,  mais  on  ne  marie  pas  sa  fille 
à  un  simple  armateur  ;  le  négociant  en  gros 
forme  une  classe  bien  élevée  au-dessus  des 
petits  marchands  ;  les  corps  et  métiers  sont 
rangés- au-dessous  des  professions  libérales. 
Ainsi  dans  beaucoup  de  conditions.  Partout 

enfin,  aujourd’hui  comme  dans  le  passé,  il  y 
a,  '  pour  parler  nettement^  des  gens  qui  so‘ 
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difiôiit  oa  se  croient  au-dessus  de  leurs  setïi-.- 
blables  par  des  litres  autres  que  le  mérite  ou 
la  vertu*  ,  y 

Déclame  qui  voudra  contre  cet  état  social  ; 
il  existe  là  où  il  n’y  a  qu-  une  seule  race,  la 
race  européenne,  là  où  toute  la  population  a 
la  même  ongine  et  la  même  histoire.  lïexis- 
te  en  Chine  ai^i  ^apon,  en  Russie,  en  Angle¬ 
terre,  au  milieu  delà  démocratie  des  Etats- 
Unis.  Il  a  existé  à  Rome  et  dans  les  républi¬ 
ques  de  la  Grèce.  Ce  serait  assez  déjà  pour 
ne  pas  s’étonner  qu’il  ait  existé' et  qu’il  conti¬ 
nue  d’exister  sur  quelques  points  i^îés  du 
globe,  où  les  différences  de  conditions  se  sont 
augmentées  d’une  différence  de  race  et  dé  là 
servitude, par  la  présence  des  noirf  longtemps 
esclaves  et  des  hommes  de  couleur  issus  des 
esclaves  à  rorigîne.cMais  il  faut  fouiller  plus 
profondément  cette .  question. ,  . 


I^es  premiers  européens  qui  .  abordèrent 
aux  Antilles  venaient  y  chercher  fortunci 
Gentilshommes,  Cadéts  de  famille,  commer¬ 
çants,  artisans,  ils  quittaient  la  France  dans 
Tespoir  dé  rencontrer  aux  Iles  un  établisse¬ 
ment  lucratif,  et  ils  y  reproduisaient  toutes 
les  distinctions,  toutes  les  démarcations  de  la 
vieille  société  métropolitaine.  Les  premiers 
colons  n’étaient  pas  en  grand  nombre,  et  la 
constitution  physique  de  Teiiropéeii  ne  résis¬ 
tait  pas,  dans  les  travaux  agricoles,  au  climat 


mejartriei'  clés.  Antilles.  Il  a  fallu  des  trayailU 
lein’s  pour.ce  sol  vierge  et.  fertile,.  l’Afrique^ 
était  là  avec  sa  nombreuse  population:: 
TAffique  que  les  colons  n'auraient  pas  songé- 
à  visiter,,  si  depuis  quatre  mille' ans  ell.e  n’.a,vaj> 

1’,  V  -  .  i  .  .  _  .'jP 

fourni  d’esclaves  les  souverains  .de  l  Asie  et 

Rome  païenne.- Les.  colons  deiùandèrentî 
des  noirs  à  rAfrique^  ut  c’est  ainsi  que  de 
ïxombreus  captifs,  échappés  àda  mort,  échaur- 
geaient  contre  resclayageie  sort.  ré5ervé;par 
les  rois  de  ce  pays  à  leurs  prisonniers  dO' 
guerres  . 

Quelques  personnes  croient  encore,,  peut- 
être,  que  les  premiers  colons  çréèren.tàprmy^‘ 
reselavage.  Le  Français  a  toujours  fait  de  In 
qualité  d’homme  libre  la;  première  marqua 
et  la  principale  condition  de  la  dignité;.  .Fran.C' 
signifie  homme  libre..  Le  Fran.çais  n’aurait 
pas  imaginé  une  servitude  si  contraire. a  ses 
mœurs,  à  sa  fierté  nationale,  à.  son  esprit  ,  de- 
race.  Les  noirs  étaient  esclaves  en  Airique,. 
esclaves  du  vainqueur  ou  du  prince,,  esclaves 
par  le  droit  atroce,  de  la  gnerre  ou  par  une- 
vassalité  exagérée.  L’esclavage  a  été- une  sorte 
de  statut  personnel  pour  les  noirs  qui  l’ont 
transplanté  de  l’Afrique  aux  Ç.61onies,,  mais 
aux  Colonies  seulement  :  la  vieille  terré  dé 
France  conservait  le  .privilège  de  faire  liljrés 
ceux  qui  la  touchaient  :  noble  privilège  qui 
n’excuse  pas  .Vexcèption  faite  aux,  Ânlîlles  1(13^ 


(1)  Plus  tard,  raalheuteusem.éntj.il  w’eriÆi  gaséfé 
ainsi.  Oh  a  pù  coriduiré  des  esclaves^en  France  et 
lés  ràiheher  anx  éhlonles  sans  que  leur  c6n.dition 
eût  changé;  On  , a.  même  prohibé  un  m.puiçnt  le 
VôyügGdcs 'Gsolavôs,  en  Franc6. 


Qüe  les  premiers  esclaves  comme  la  pitïi* 
part  de  ceux  qui  les  suivirent,  fussent  des 
prisonniers  capturés  dans  les  guerres  ^OQtla 
côte  d’Afrique  était  le  théâtre,  c’est  ce  qui 
ressort  avec  évidence  de  rattitude  gardée 
par  rAngleterre  à  l’égard  de  tout  ce  qui,  de 
près  ou  de  loin,  peut  favoriser  le  trafic  des 
esclaves  chez  les  princes  d’Afrique.  L’ Angle¬ 
terre  n’ignore  pas  que  l’immigra  lion;  dés 
noirs  à  la  Marlinique  et  dans-  les  autres  cor 
lonies,  leur  assure  un  bien  être  et  leur  pro¬ 
cure  une  élévation  morale  que  ne  leur  ôljré 
pas  leur  pays  natal  ;  mais  ellé  sait  aussi  quq 
l’immigration  iioire  a  pour  effet  d’alimenler 
la  guerre  entre  les  petits  princes  africains', 
avides  de  capturer  des  prisonniers  qu’ils 
échangent,  avec  les  recrateurs  dlmmigraüts, 
il* Angleterre  a  toujours  attaché  une  grande 
importance  â  la  destruction  de  la  traite;  Tel 
est  le  secret  de-  la  résistance  qu’elle  oppose, 
dans  un  but  d’humanité:  aux  entreprises  qui 

‘  '  -  ■  ■  ’  ,  ■  J  ^  /  -  :  ,  -A  i  ’  .  -  A.  ^ 

ont  la  population  africaine  pour  objectif.  Mais 
cela  prouve  que  les  colons,  en  important 
resclavage  aux  Antilles;  contrairement  au 
droit  public  des  français,  oüt  apqppt® 
que  créé  cet  état  social.  Pour  parlep  plus 
nettement,  là  où  les  premiers  colons  auraient 

■■-J  r-  ■  4  r  ^  *  J  ^  ■.  ^  ^  ^  ^  ^  ■'  ..P  1 

dû  faire  des  hommes  libres,  ils  ont  eu  le  tort 
de  continuer  resclavage,  mais  ils  ne  Font  pas 
inventé.  D- ailleurs  esldl  possible  d’admettré 
que  les  noirs  auraient  pu  être  enlevés  à  leur 
patrie  par  un  navire  de  commerce  et  spumis 
à  la  servitude  ?  Pour  une  fois,  pour  deu^  ils 
s’y  seraient  peut-être  laissé  prendre  ; 
après  ces  premières  tentatives,  les  popuilq- 
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{ions  afeai nés  effrayées  ou  indignées,  n’àu- 
raient  pas  mantiué  de  résister,  et  quelle  auv 
rait  pu'  être  la  situation  d’un  équipage  de' 
quelques  hommes  en  face  d’un  peuple  soûle  véî 
Il  faut  donc  le  reconnaître,'  et  cela  est 
asse2rmalheareux  déjà  :  l’esclavage  a  été  pour 
ainsi  dire  imposé  aux  premiers  colons.  Gé 
quecerégime  a  été  selon  tels du  tels  maîtres  et 
les  lois  successives  édictées  depuis  les  pre¬ 
miers  temps  où  les  Antilles  ont  été  colonisées 
jusqu^à  rheure-  de  l’émancipation',  c’est  une 
question  qui  ne  rentre  pas  absolument 
daiisles  nécessités  de  notre  sujet.  Après  avoir 
été  la  faute  exclusive  dès  blancs,  i’esclàvagê 
a  été  celle  de  tout  le  monde.  Les  hommes  d& 

■■  -  ■■  4  ■ 

couleur;  les  noirs  mêmes'ont  eu  à  leur  tour  des 
esclaves,  et  les  maîtres,  quelle  qudit  été  Teur 
race,  ont  été  bons  ou  mauvais;  selon  leur  ca- 

^  ■  ■■  ir  ^  w 

ractère,  leur  nature  elles  qualités  morales  ou 
de  cœur  dont  ils  étaient  favorisés.  Constatons 
seulement  dès  à  présent,  qiidu  moment  où 
les  premiers  hoirs  arrivèrent  aux.  Antilles,  ils 
se  trouvèrent  en  présence  d’urié  société  où 
existaient  déjà  des  démarca-tions  sociàresMén 
accentuées i  selon  la  conditioli  dé  chacun,  et 
s’ils  àppbrtèrént  avec  eux,  peut-être,  une  iïifé^ 
nbrilé  relative  de  race  due  àrabsenée  de  toute 
civilisàtioh,  ils  arrivèrent  entachés  d’ùne  dé*- 
chéancè  sociale  due  à  la  qualité  d’eselavé,  ce 
qui  était  pire  pour  le  français  de  l’époque. 

Quoi  qu’il  eh  soit,  à  partir  du  jour  ôùràfri- 
càihàinîslé  pied  sur  le  sol  colonial,  on  assisté 

spêçtàelè  intéressant.  A  côte  de  l'euro^ 
péèh,  du  blaric,  libre  comme  français,  il  y  aura 
ünc  population  plus  nombreuse,  privée  dq 
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^aus  droits  elvilâ,  privée  de  sa  liberté.  L«  r.ip- 
prochement  des  deux  races  donnera  naissance 
à 'Une  population  intérmédiaire,  née  de  Tune 
et  de  l’autre  et  tenant  de  ses  pères  la  fierté, 
Torgueil,  la  soif  de  domination,  le  désir  dé 
la  liberté,  Pambitiondéréiévation,  et  de  ses 
mères  rabaissement  auquel  semblent  les 

I  '  ~'i*  "■'■-■*  "  *■! 

youer  la  double  condition  de  fils  d’esclaves  et 
d’illégiUmes.  C’est  à  ce  moment  qu’il  faut 
marquer  les  .premières  manifestations  deda 
ionsiie  lutte  dont  nous  subissons  encore  éii 

V  ■  ■  -  f  ‘  -  r  ^  •  .  ■  ■  ■  ‘  • 

ce  moment  lé  contre-coup.  Celui  qui  n’étudie 
pas  là  question  du  .préjugé  de  race  à  ce  point 
de  vue, .  risque  de  n’eh  j  aràais  bien  connaître  la 
causej  et  il  doit  inévilablêment  arriver  à  Ter- 

'  ■  -  ■  ■■  .  ■  r  *■  "  \  \ 

re U i*  signalée  au  début  de  ce  travail,  eri-èüi* 
qui  fait  de  ce  préjugé,  au  mépris  de  la  vérité 
bistorique  et  de  la  raison,  reffet  prolongé 
d’une  répugnance  instinctive  de  la^  race 
blancbe  poux'  les  hommes  d’une  peau  plus 


^uancee:^ 


.  îi  était  impossible  de  meltre  en  présence 
sur  le  sol  colonial  les  individus  des  deux  races 
eans  s’attendre  a  voir  surgii*,  avan  t  longtemps, 
une  race .  intermédiaire,  moiUé  libre  par  le 
père,  moitié  esclave  pju:  la,  mère.  Les.  or¬ 
donnances  royales  essayèrent  inutilement  dé 
lutter  contre  l’irruption  de  là  race  de  couleur 
OU  d’én  atténuer  les  effets.  Dès  les  commen- 

'il-'  ' 

ceménts  de.  la*  colonisation,  on  comprit  le 
danger  qu-olîrirait  plus  tard,  selon  les  idées 

■  ■.'t-.  -■*  m  ^  ^  ^  ‘  ^  '  ■'r'-' 

du  temps  et  les,  lois,  l’existence  d’une  popu¬ 
lation  à  laquèÜe.  il  serait  difficile  de  refuser 

les  droits  à  la  liberté  et  à  la  vie  civile  et  qui 
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ïiîlîtraît  entachée  du  stigmate  de  resclavage. 


Les  sages  ordonnances  de  Louis  XIV  man¬ 
quèrent  leur  but,  et  l’on  n’aperçoit  après 
qu’un  régime  de  plus  en  plus  oppressif,  éga¬ 
lement  repoussé  parla  saine  politique  et  l’hu- 
manité.  Toutefois,  pour  apprécier  les  idées  à 
Fiiifluence  desquelles,  peut-être,  on  dut  en 
partie  cès  mesures,  U  ne  faut  pas  s’isoler  de 
l’époque  où  elles  furent  édictées  ni  du  résultat 
qù’eiles  avaient  en  vue.  Dans  ces  temps  où 
toutes  les  classes  avaient  leurs  privilèges,  la 
noblesse  comme  la  bourgeoisie,  les  corps  et 
métiers  comme  lés  communes,  le  système  co- 
ionial  qui  a  duré  plus  de  deux  siècles,  a  eu 
pour  but,  au  point  de  vue  commercial,  de 


réserver  à  la  Marine  marchande  des  éléments 
de  fret,  d’assurer  aux  ports  de  mer  le  mono¬ 
pole  delà  vente  des  produits  coloniaux  et  à 
l’industrie  française  celui  de  leurs  marchés. 


Tout  s’enchaînait  dans  ce  système.  On  peut 
consulter  les  belles  instructions  que  louis  XVI 
àdréssàit  au  gouverneur  et  à  l’intendant  de  , 
la- Martiniqùe,  en  1777;  â  M,  de  Boiutlé  et  à 
M.  de  Tascher.  On  verra  qu’a  cétto  époque 
si  rapprochée  de  la  révoliïtioh,  ;la  '  Métro- 
rappelait  et  maititénait  en  '  matière 
commerciale  et  poUtiqüe  le  régitne  exclnsif 
a  été  la  loi  dés  colonies  à  To^i'igiào  :  le 
prohibitif  dont  les  deriiieTS  dé¬ 
bris  sont  tombés  il  y  a  quelques  années 
sè  complétait  par  un  autre  Côté  :  là-  méti^ô- 
pelé  votiiaitréserver  à  ses  régniceles  le  ihb  * 
nopolé' de  toutes  les  charges,  de  tpiis  les  em 
r,  de  toutes  les  fonctions  pubUaues.  Rej 
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lions  fi*aîi'çaisês  et  assurer  aux  expatriés  la 
.jouissance  du  aol  et  des  etnplois^  telle  étaiiMêt 
pèiisée'  qui  semblé  savoir  présidé  aux  lois 
'édictées  contre  les  ésclà^es  en  général'  et 
‘Contre'  î.es  affranchis  et  leurs  descendants,’ 
n’ést-à-dire  léS' hommes  de  couleur. 

’  F  ■ 

Qupiqitlit  en  soit,  ^rélément  intèrriaédiaire 
hé  tarilàpas  à  se  môntier  et  à  compter  pour 
qiielqu'e  chose  dans  le  chi&e  de  la  pohula- 
«tion.  ©n  comprend  quelle  dût  être  sa  condi¬ 
tion  sèdiàle  k  ce  premier  âge  de  lâ  vie  colo- 
ihiàlè;  Un  grand  nombre  parmi  les  nouveaux 
vehits  était  le  fruit  de  radul tore  -ou  du  re^ 
lâchetïiént  dés  moéiirs.  Il  n’ést" pas  besoin  de 

V  ’  '  ^  ^  '  ■  JL. 

►chercher  ici  une  qhestioh  de  racé  où'  d’épi- 
dérihe  ;  ils  se  trouvèrent  ’ placés  dans  la  sitita- 
tiph  faité  aujourd’hui  en  France,  en^jurppe, 
partout  oùle  mariajge  est  en  honneur,  âux  én- 
lattts  dé  naîssànçG  illégitime,  situatioh  âggra- 
î^éé-afôrs’ par  M  déscehdâhéê  éervilé;  Eia:;race 
de  couleur  ou  mulâtre'  porta  dohé,  à  î’ori- 
'^ine,  comme  dans  toutes  les  races  on  porté 
èncbre  deOhbs  jours,  la  déconsidération  atta¬ 
chée  à  rxîlégimité,  ét  cette  déconsidération, 
«’aggf  âva  du  mélange  avec  utie  raée  asservie. 
Justes  Mi  si  r  oh  doit  avec  raison  repr  ôcher 
à  'Ià  Fràhée  et:  aux  premiers  colons  Pâccepta- 

*  H  ^  -  J,  ,  *  ^ 

fibh  dé  ré^clavàgè  et'  le  derèglénilënt  des 
hîtèûrs,  ce  reproche,  si  sévère  qull.  puisse 
être,’  doit  Se  iimitér  â  ces  deux  ordrès  dé  fait  : 
mais’ iÿueiqu’’ait  pu  être  le  sort  fait  â  cè  mo-^ 
mentaux,  noirs  et  à'  la  race  de  sang  mêlé; 
si  lés  uns  étteé  autres  ont  été,  dès  Forîgitié 
l’objet,  d’une  exclusion  qui  s’êst  longtemps 


.  ^  iô  — 
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Continuée,  c’est  trahir  volontaii’eméut  k 
vérité  et  servir  ses  passions  que  d’attri¬ 
buer  la  séparation  qui  en  est  résultée  à 
une  répugnance  physique  prenant  sa  cause 
dans  la  couleur  de  la  peau.  Cette  absur¬ 
dité  historique  ‘est,  au  contraire,  formelle¬ 
ment  démentie  par  les  faits,  car  le  pen¬ 
chant  d’une  race  pour  l’autre  n’a  que  trop 
laissé  de  traces  ;  et  même  avec  la  différence 
des  conditions  sociales,  si,  dès  cette  époque 
et  depuis,  avant  qu’une  longue  habitude  eût 
donné  son  empreinte  aux  relations  des  deux 
races,  le  mariage  avait  été  possible,  il  est 
probable  que  nos  moeurs  publiques  n’auraient 
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pas  connu  ce  dérèglement  dont,  pendant 
longtemps  et  par  suite  du  régime  civil  qui  lui 
était  imposé,  une  partie  de  la  population  de 
couleur  adonné  malheureusement  l’exemple. 

Ainsi*deux  faits  indéniables  sont  constatés 
à  l’heure  où  les  premiers  individus  de  la  race 
de  sang  mêlé  apparaissent  aux  colonies  :  ils 
sonttout  au  moins  illégitimes  et  esclaves  ou 
fils  d’esclaves.  La  condition  qui  leur  est  faite 
résulte  des  lois  sociales  générales,  admises 
depuis  V antiquité  chez  tous  les  peuples,  dans 
toutes  les  sociétés.  Mais  la  politique  coloniale  ' 
j  a  aggravé  leur  sort  par  des  mesures  inéffi- 
j  çaces,  destinées  à  arrêter  la  démoralisation 
I  et,  par  suite,  dans  un  but  de  privilège,  à  pa- 
I  ralyser  le  développement  de  la  population 
!  intermédiaire.  Ces  mesures  n’ont  pas  arrêté 
sa  progression,  mais  elles  ont  commencé  à 

h  .  -  ^ 

marquer  l’antagonisme  social  créé  par  des 
inégalités  où  l’action  oppressive  de  la  loi  s’est 

ajoutée  à  la  force  de  l’usage  universel. 


-  ,  ,V-  •  ■ 

.  Ea  étudiaat  origmes  èi;  làs  smt^  da 
3>iîéi.usé,de  pape  auji  Antilles,  il  faut  donc  fairief 
Ja  papt  des  Ip^is  et  ceUè  des  usages  sociaux. 
La: déconsidération  qui  s’est  longtemps  at^ 
tachée  à  la  xace  de  sang  mêlé,  n’aurait  ,pro.r 
*  JhahliSnient  jamais  donné  lieu  aux  reyendicar 
tions  dont  cette  population  a  si  longtemps 
atténdu  le  succès^.  Le>s  usages  sewîiaux  ont 

^  r  !  -'■H 

leur  influence  que  chacun  accepte  ou  suhit  ? 

^  t  *  '  w-  ■■  ^  ^  .-  .fl  1m  ,  -  * 

ils  sont  en  certains  poin  ts .  corame  la  protesr 

t  J  P  ,  ,  -  ;  ■  .*  •  I-  ^  !  .  -  -  p  *  "  .  t  ■  ■  r  l  * 

tation  de  la  conscience  chrétienne  contre  des- 
préyancalfons.. condamnables.-  Tôt  ou  tardy 


par  [Constituer  à  la  race  de  sang  mêlé  un  ;é,tat 
f  civil:  dopt  le  mérite  eût  compensé,  ce^qui  pour 
yait  lui  .manquer  dansTexlractionjet  comme 
■  il  .est  arriyé  ;en  France  à  }a  hourg^isie  à 
;  régàrd.:!Cle  .ta  pohlesse,  ehe  aurait  pu  ‘hi.0Mrer 

1  jo^r  dos  lit  ce, s  ^^qujyàïeïfcfe  : 

.  .anciens  des  côiônsi  Mais;  a  côté  dos  usages 
sociaux  universels;  le  régimo  poiitique,  lia 
loi,;  .ont  fait  ici , pendant  tong-teinps  à  la  race 
inter jnd^imrje,  aux  ii^es  autres  que  les  euifid^ 
;  fe4.op,?>  ,pne  si^appn  qnem’a^^^  pas  pre  vue 

V  fes  fondateurs  de  la  Goloaie.  Gerégim'éu  jeté 
enlreles  deux  races  le  trouble  profond  .dont 
^ms  .nés.e  sont  ^pas  réalises  jusqu’ici,  et  qué 
îès  amhitiéux  exploitent  avec  utie  hahiieté 
trop  piLep  so^ie  par  des  rancq^s.  sl  facilès.  a 
eveiller. . 

Les  reyendicaticttis  des  hommes  de  coii-^ 
leur  pu  ,.de&  libres  n’ont  jamais  eu  en  vûé.  aii 
.  inpitis  jusqu’à  1830,  que  le  rappel  deà  lojs 
i  a’excep.tion  édictées  contre  eux,  contraire- 
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ment  au  droU  primitif,  c’est-àdire  cxue  les 
hommes  libres  de  race  noire  où  de  sang 
mêlé  n’ont  jamais  réclamé  et  ne  pouvaient 
d’ailleurs  réclamer  que  la  plénitude  des 
droits  civils  et  politiques,  la  ;  participation 
complète  aux  droits  de  citoyen  français.  La 
■question  sociale,  la  .question  de  race,  si  aigûé 
depuis  cinquante  ans,  n’ayait  pas  été  formu¬ 
lée  jusques  là,  tout  au  moins  ne  la  présentait- 
on  pas  comme  le  thème  ordinaire  des  récri¬ 
minations  dès.  deux  races  noire  et  de  sang 
mêlé.  Dans,  les  .documents,  assez  rares 
d’ailleurs  avant  l'830,  où  les  hommes  de  cou¬ 
leur  se  plaignent  de  leur  condition,  si  le  mot 
de  préjugé  se  rencontre,  s’il.est  fait  état  d’une 
répulsion  de  la  race  blanche  pour  les  deux 
autres  races,  ce  reproche  n’a  guère  qu’une 
portée  philosophique  et  sentimentale,  puisée 
aux  livres  déclamatoires  de  l’Abbé  Raynal 

*  t  -  '  "  ■ 

et  des  premiers  abolitionistes.  Les  l’éclamar 
fions  des.  hommes  de  couleur,  plus  sérieuse^ 
ef  mieux  justifiées,  se  fondaient  plutôt  sur  là 
charte  de  1814  et  la  loi  primitive  donnée  aux 
Colonies,  et  tendaient  uniquement  à  la  resti¬ 
tution  de  leurs  droits  civils  et  politiques, 
garantis  par  celte  législation  et  peu-à-peu 
effacés  par  des  règlements  locaux  manifeste¬ 
ment  contraires  à  la  charte  coloniale  originelle. 

■  -r 

.  Pour,  donner  à  la  question  des  races  le 
caractère  de  dissension  sociale  qu’elle  a  re¬ 
vêtue  depuis  1830,  il  a  fallu  des  éléments  que 
les  hommes  de  couleur  ne  s’étaient  pas  en¬ 
core  assimilés  avant  cette  époque.  La‘ révolu¬ 
tion  de  1789,  celle  do  18p0,  la  chûte  de  1848, 
le  désastre  de  1870  sont  autant  de  jalons  qui 
marquent  dans  nos  discordes  civiles  actuelles, 

> 
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îa  vole.sulvie  par  les  diverses  races  colon iaTes^ 
parai lèlenaent  aüx  divisions  si  accentuées  de 
la  Métropole.  La  lutte  actuelle,  on  voudrait 
en  vain  le  dissimuler,  est  éminemment  révo- 
lütionnaire  et  procède  des  mêmes  causes  qiti 
poussent  en  France, les  unes  contre  les  autres, 
ce  qu’on  appelle  les  diverses  couches  sociales, 
dans  la  conquête  et  lé  maintien  du  pouvoir  et 
de  la  suprématie.  Dans  les  jours  de  tempête, 


on  voit  venir  de  l’horizon  une  succession  de 
vagues  impétueusés  qui  s’élèvent  du  fond  de 
îa  mer  et  courent  s’abattre  Tune  après  ràii- 
tre  sur  la  rive,  où  elles  semblent  vouloir 
devancer.  Dans  ce  travail.  de  la  mer 


èn  îureur,  une  vague  n’a  pas  encore  uchevé 
de  dérouler  sa  nappe  blanchie,  qu’une  mitre 
vague  se  précipite  après  elle,  mêle  ses  ondes 
à  celles  de  sa  devancière,  lutte  avec  elle  au 
ressac  où  toutes  les  deux  confondent  leur 


écume  bruyante.  Dans  rordre  social,”  ea 
Fràiice  ' depuis  i78&,  nous  assistons  â  un 
phénomène  que  celte  image  peint  assez 
exactement.  Les  générations  se  succèdent, 
des  hommes  nouveaux,  avides  do  popularité 
et  de  pouvoir,  sortent  du  fond  des  couches 
sociales  ignorées,  et  de-là,  à  des  intervalles 
quenos  révoltitions  peuvent  marquer,  comme 
des  vagues  populaires,,  se  poursuiven  t  les  uns 
dés  autréSvSe  héurtent.Gombattentet  semèlen-t 
tlans  le  flux  et  le  reflux  qui  depuis  un  siècle 
pbrtent  Alternativement  au  pouvoir,  toutes 
les  classés  et  tous  les  rangs,  les  descendants 
des  vieilles  races j  les  hommes;  d’État,  les  tri¬ 
buns,  jusqù’aux  nouvelles  couches  sociales. 
dOntravénemeut  semble  être  promis  à  notre 
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'  Lsi  lutte  CDloniale  actuelle  est  née,  elle  à 
igraudi  dans  une  mesure  égale  aux  agitations 
constances  de  la  Mère^patrie,  -où  se  trouvent 
-aux  prises,  depuis  la  fin  du  dernier  siècle^ 
ceux  qui  croient  que  pour  assurer  l’avenir , 
il  faut  asseoir  les  conquêtes  du  présent  sur 
^es  traditions  du  passé,  dans  sqs  créatione 
impérissables  et  ses  lois  si  achevées,  et  le 
.  .flot  ;d,0  rêveurs,  ^e.  sophistes,  de  mécontents, 
Ldenvieux,  d’aventuriers  et  d’ambitieux  dont 
1  se  compose,  dans  la  Métropole,  le  fond  de  ce 
ynqji’on  appelle  la  démocratie, 

cela  est  facile  à  comprendre  ;  il  a  fallu 
du  temps  à  la  race  de  sang  mêlé  et  aux  libres 
pour,  constituer  en  face  de  la  vieille  société 
coloniale,  une  société  intermédiaire.  Si 
l’on  en  croit  un  document  que  la  race  de 
sang  mêlé  ne  désavouera  pas,  le  «  Mémoire 
’poxir  les  gens  de  couleur  y  y  rédigé  en  1824 
par  M.  Isambert,.  la  Martinique,  -en  1743, 
“  n’avaitpas  plus,de.«  6;597-blancs,507  indiens, 
mulâtres  et  nègres  libres,  et  14,666  esclaves. 
En  4778,  elle  comptait,  selon  lé  même  ou¬ 
vrage,  12,000  blancs,  3,000  noirs  ou  hommes 
de  couleur  libres,  ^et  plus  de  80,000  esclaves, 
î<  C’es,t  do  cette  époque,  ou  .à  peu  près,  ajoute 
le  .mémoire,  que  datent  les  règlements  tyran¬ 
niques  qui  ont  succéssivement  enlevé  aux 
hommes  de  couleurnonTseulement  les  privi¬ 
lèges  et  immunités,  ou  plutôt  les  droits  natu¬ 
rels  que  les  ordonnances  de  Louis  XIII  et  de 
Louis  XIYj  leur  avaient  garantis,  mais  eiicoré 
les  droits  civils  et  de  famille.  ï» 

€es  chifÉres  parlent  assez,-En  l713,  il  n^y 
avait  pas  à  parler  exactement,  une  popula¬ 
tion  intermédiaire  libre  à  la  Marti niquje. 
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cetfts  iniierfs,  m^Mtres;  et  nègheâlibres 
iief>résenteii t  qm^ques ^  Indl vifîtis;<  Ét  \  en 
1778;  à  une  épôqiïe  si 

événements  :  qtû  ont  ferméf'l^  .le& 

3ÿ0tK)  noirs  ou:  h'onameS  éé  éoûî'eur!  lilrefe 

enGofe-une-^ 

Sortie  en  ^gÿancîe  j)ar lie-  de  Kèsçiavagej.  'efe  à 
àia  Suiwé.  iOng-Èém^s  la  coïïcHtioïïs  des  ntes 
"im  grand  nombre  a  dû,.S"éxercëii  aux: 
sî-Ons. s ûb aîternes*,Lani;bceupa tiens  manuelles;, 
iiOs  plus  favôr fâésy  6eu±  qjîe  la,  faiblesse  dù 
père,  la  voix  du  saûg  ont  protégeSj,ent  Hû'  vlvrO; 
quelque  fois  aul  fo^er  îïÜine:  ôù.leur  naissance 

'■  '  '  L  -  L-  .  ^  ' 

a  du  le  pi  LIS  Blesser;:  dans  une  do  mesticité  fàini- 
liêre  qUivoilaii  à  peMe  ia‘  parênltéi  ilb*infêrio^ 
EÎté  sociale  de  :lâ  î'âce  dë  sang  mêlé  s^expliqu^ 
ainsi  parle temps:q.u’elle  atnis  àsë  développ^ér 
et  à  cons tîtu'èr  une  population  ,nU tant  que  par 
M;  gestation,  inévitable  qu’elle  U  sUbié  avant 
d’arriver  à.  un  état,  social;  élevé  t;  ;C*est:.  .à  i  lu 

L  r  J 

Idngnev  la  fortune  aidan^^  elles:  circonstances 
forçant  eiiaqlte jour ■  rigneur  de-  laîloi;,  qu©’ 
la  race  dë  sang; mêlé;  die  même  qUe  les  afïpan^ 
j  èhis  de  race  africaine;  a  pu  compter  dèS:  fa- 
«milles  établies,  dès  àommes  doués  d’une 
instructio.ni  assez^  étendue  pour  leuri  pmjmefctre 
d’aspirer  à  une  plus  large  existenGe  sociale  et 
aux'  fonctions,  publiques.  , 

.  ,Iies  prêmières  GO^donnanees-  royales  =n’a-- 

vaient  pas  réservé  ^  la  race  rtoive^  et  à  la  race 

"  ■■  ■■  /  *■ 

de  sang  mêlé  le;  sort  qu’elles  ont  partagé  si 
^  longtempsy  ni  prépar  pour  nos  gènéràtions 
actuelles  les  disGordes^eiviles  dont  nos  révo- 

’  -  -  ^  *  L  f  ^  -  r  J.  -, 

lutioris  ont  donné  le  signah  Quand  la 
'  Martinique  passa  des  mains  des  Seigneurs  en 
celles  du  roi  Louis  XI V,  ce  prince;  si  réellv 


Eient  français  et  si  digne  du  nom  de  Grand 
que  la  postérité  lui  a  donné,  ne  pouvait 
laisser  sans  règlement  la  situation  des  esclaves 
et  de  leurs  descendants  affranchis.  Louis  XIV 
dont  la  sollicitude  s’étendait  à  toutes  les  par¬ 
ties,  du  royaume  a  eu  le  rare  honneur  de  lé¬ 
guer  â  son  pays  toutes  les  belles  lois  qu’unà 
histoire  falsifiée  attribue  à  la  Révolution.  Aidé 
de  Colbert,  il  dicta  la  charte  qui  eût  épargné 
à  notre  pays,  si  elle  avait  été  observée,  des 
abus  ou  des  excès  dont  l’esprit  de  parti 
abuse  si  étrangement  encore  de  nos  jours. 

;  L’ordonnance  de  1685,  que  le  temps  aurait 
Gertainemént  modifiée  dans  plus  d’une  partie,^ 
devait  être  la  véritable  charte  des  Antilles 
françaises.  Après  avoir  réglé  la  discipline  de 
l’Eglise  et  prescrit  le  baptême  des  noirs  arra¬ 
chés  aux  sauvages  pratiques  de  l’Afrique, 
Louis  XIV,  dans  quelques  dispositions  spé¬ 
ciales,  règle  le  sort  des  esclaves  et  de  leurs 
descendants.  Celles-là  surtout  importent  à  la 
question  que  nous  traitons.  Deux  ordres 
seulement  devaient  existèr  aux  Antilles:  les 
libres,  les  ,  esclaves.  Ceux-ci,  malgré  leur 
condition,  pouvaient  cependant  être  insti¬ 
tués  légataires  universels,  exécuteurs  testa¬ 
mentaires  ou  tuteurs  des  enfants  de  leurs 
maîtres,  et  dans  ces  cas,  ils  étaient  tenus  pour 
affranchis.  Ces  actes  de  dernière  disposition, 
si  contraires  aux  incapacités  dont  l’ordon¬ 
nance  frappait  les  esclaves,  indique  bien  que 
dans  la  pensée  du  Roi,  l’esclavage  était  un  fait 
temporaire,  exceptionnel,  destiné  à  disparaî¬ 
tre,  que  la  volonté  du  maître  pouvait  faire  ces¬ 
ser  et  dpnt  la  cessation  rendait  à  l’esclave  la 

■  J  '  ■  ’ 

qualité  et  lés  prérogatives  dû  Français .  Par  leur 


î^ffrancMssê ment,,  ils  devenaient  français,  et 
«les  esclaves  alfranchis,  dit  rordonnance.  n’a- 

**  .  "  A  '  ^  ,  L  T  +  ,  +  ' 

valent  pas  besoin  dé  lettre  de  naturalité  p9nr 
jOüir  ;  'dé  ravântagé  dés  sujets  natürels  du 

'  '-J,  -■■-  -  r  ' 

roÿàütne,  tèrres  et  pays  dé  robéiàsailçe  du 
roi-  »  Enfin  rordonnanco  se  terminait  pai^ 
dette  belle  disposition  ;  " 

'  «  Octroyons .  aux  altrancMs  leS  fnêmé^ 
droits  J  privitègês  et  immunités  dont  j 
les  personnes  nées  libreè  ;  vouTons  que  lé  mé^ 
rite  dune  liberté  acgUisCj  ptù&uisè  en  eüx, 
tan  t  pour  leur  personne  que  po ur  leurs  biens; 
lés  memès  effets  qUè  le  bonheur  delà' liberté 
fidtUrHlë  ôausè  a  nos'  autres  sujets'.  » 

•  G’était  donc  pput*  toüs  les  libres,  qüèUé 
que  fut  1  eur  ori gîne,  l’égalité  dans  toüé  lés 
droits  et  pirérogatives  attachés  â  la  qualité  dé 
Finançais:.  Bien  plus  :  le  Roi,  proscrivait  1$ 
Gommerce  hors  mariage  entre  les  lihrès  et 
les  ésçravés,  é’ést-â;^ire  entre  la  ràce’blahchb 
èt  îéSïnéirs';;naaiÿ^^^^^ 

tés  contre  les  contrevenants  dis  paraissaient 
quand  le  mariage  pouvait  avoir  lieu,  et  dans 
ce  cas,  l’esclave  et  les  enfants  recouvraient 
leur  liberté.'  '  ■ 

'  ïeHe  était^  en  cé  qui  nous'  occupe,  l’éco¬ 
nomie  du  code  noir^  si  sévère  sous  d’autrès 
rapports,  envers  les  esclaves.  A:ussi  l’auteur 
da  ‘  Métrioire  pour  les  hommes  de  couleur, 
âprès'  avoir-  rappelé  cette  Ordonhahce^  s’é¬ 
crie-t-il-:' 

'  «  Dés  dispositions,  aussi ,  précises,  des  lois 
aussi  solenneilès  suffirent  pour  la  garantie 
des  hommes  de  couleur  libres,  pendant  toute 
|a  durée  du  long  règne  de  Louis  XIV.  Ce 
prince  qui  dans  le  préàmbulé  dé  l’édit  de 
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i685j  ^nhôhçait  a  tôlitès  les  claé^es  d’habî- 
tànib  dé  ces  colonies  : 

«  Qu’ encore  qu’ils  habitent  des  climats  in-, 
fmiment  éloignés  de  son  séjour  ordinaire,  if 
leur  serait  toujours  présent  non-sôuleménf 
paf  réteiidue  de  sa  puissance,  niais  encore 
par  la  promptitude  de  son  application  a 
les  secourir  dans  leurs  besoins  »  les  protêt 
gea  en  effet  constamment  (1),  » 

On  est  heureux  de  lire  après  deux  siècles^ 
ces  belles  paroles  du  grand  Roi-.  Malheùreu-?* 
semeiit  et  on  ne  sait  pourquoi,  cette  sage  or¬ 
donnance'  mourût,  il  semble, ■  avec  le  prince 
qui  l’avait  édictée;.  Déjà,  vers  1704,  si  Von-en 
croit  le;  mémoire'  potïr  les  homnies.  de  coi^ 
leur,  une  ordonnance  locale,  dans  le  but  de 
proscrire  les  mariages .  entre .  les  Européens 
nobles  et  les  femmes  de  couleur,;  déclara 
déchus .  de  la  noblesse  Ceux  qui  s’allieraient 
à  leur  race.  Après  Louis  XIV,  une  série  de 
mesures,  successives,'  manifestement  cont 
traires  à.  l’ordonnance  de  vieniient:  peu 

f  à  peu  détruire  l’œuvre  du  grand  Roï  et  çomr 
I  mencer  à  faire  de  la  différence  dé  race'  une 
I  difïérenee  sociale  et  politique  dont  lesgéné- 
\ra.tions  avenir  porteront  le  poids:  Aussi  est-ce 
avec  raison  que  l’auteur  dù  mémoire^  rappel 
lant;  l’ordonnance  de  1726,  S'exprime-t4l  en 
ces  termes  sur  l’œuvre  dé  Louis  XIV  : 

■  -r  ¥ 

«  U  ne  ordonnance  du  5  février  1726,'  dëro^ 
€  géant  à  l'édit  db  Louis  XïV,  â  cë  cddènôir, 

<(  Yftômhmeni  €é  ta  ség^sse  et  dè  •  PUumhîiïfê 


I  -  ^  *  f 


.  J 


21. 


I  I-  I 

(!•;  Mémoiré  poui*  îes' hommes  dé  côUleéT,  Iïag^é 
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«  êu,  grand  jRoi,  déclara  les  esclpes  afljran- 
cc  çhis  ou  nègres;  les  enfants  et  descéndants^ 
4ît  incapables;  de  recevoir  des  blancs  par  do- 
<k  nation  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort.  » 

’  + 

Depuis,  rordonnance  dé  1685  disparût péiï. 
à,  peu  .  par  lambeaux,  devant  des  règlémehts 
locaux  aussi  malhabiles  qu’impoli  tiques.  , 
lié  mémoire  pour  les  hommes  de  couleur 
donne  à  ces  mesures'  restrictives  des  éxplica’- 
lions  où  la  passion  n’a  pu.  être  assez  conte¬ 
nue.  Si  rien  ne  justifie  ou  n’excuse  les  vio¬ 
lations  manifestes  commises  contre  l’ordon- 

l 

nance  de  1685,  par  rapport  aux  esclaves  et  aux 

hommes  de  couleur,  il'  est'  peut-être*  juste  dé 
chercher,  au  moins  pour  partiejîla  cause  de 
ces  mesuriBS  impolitiquesj  danfs^  le  désir  d’aÈ^ 
rêter  le  désordre-  où j  dès  cette-  époque,  se 
laissaient  aller  trop  de  libres  et  de  réprimer 
tüné  immoralité;  qui  entachait  peut-être  déjà 
un  grande  nombre  de  familles  euîropéennée* 
H  faut  y  voir  aussi,  croyons^nousj  cette  p.en+ 
sée  qui  n’est  pas  venue  à;  GOlbert,-  mais 

.^u’après  lui  d’au  très  Ont- puavoir;  dé  édns** 
î  tituer  aux  Antilles,  même  dans  la  plupart  des 
professions  manuelles^  une  sorte  dé  monopole 
aux  piivriers'mètropobtaîns.  Mais'  lê  vérirtablè 
motif  de  oe's  lois  d’exception  doit  êtré  dâ^s 
l’esçlâvagé.  De  bonne  heure  la  race-  eur0>* 
péenne  a  dû  comprendre  la  difficulté  de  con-*’ 
tenir  sous  ee  régime  excessif  :  une  popUlatiolii 
dont  lé:  chiffré!  grandissait  chaqueijour  et  dé  »■ 
passait  déjA  cinq:  ou  six  fois,  en- 1778;  .  lé 
nombre  réuni  des  blancs  et  des  hommes  de 
couleur.  La  politique  coloniale  dé  Ce.  té^ps  a 
peut-être  vu  un  péril  ou  un  danger  dans  le 


développement  et  rélévation  d’une  race  inlêr- 
médiaire  tenant  de  si  près  à  la  race  noire* 
Le  règne  de  Louis  XV  devait  être  égaîe- 
meiïtfatalà  lu  France  continentale  et  à  ses 


colonies.  Dans  la  période  écoulée  de  1715  à 
•Ï778,  on  retrouve  certainement  encore  en 
France  quelques  grands  jours,  de  nobles 
actions,  mais  Thistoire  né  s’est  pas  trompée  f 
ce  règne  malheureux  a  accumulé  sur  la 
France  et  sur  les  colonies  les  terribles 
orages  qui  ont  éclaté  en  1789. 


Les  événements  de  1789  qui  auraientd  û  avoir 
Une  si  grande  influence  sur  la  situation  des 
esclaves  et  des  hommes  de  couleur,  n’ont  pas- 
amélioré  d’une  façon  durable  le  régime  Colo- 
nialj  grâce  aux  troubles  dont  la  Métropole  elles 
Antilles  ont  été  le  théâtre,  et  surtout  à  la 
guerre  qui  a  fait  passer  les  Antilles  sous 
la  domination  étrangère.  En  1790  en  1791 


et  en  1792,  l’assemblée  constituante  et 
la  législative  s’occupèrent  longuement  de 
rendre  aux  races  noire  et  de  sang  mêlé,  aux 
uns  leur  liberté,  aux  autres  leurs  droits  ci* 
vils  et  politiques.  En  1792  notamment,  une 
délibération  de  l’Assemblée  législative  confia 
aux  assemblées  coloniales  le  soin  de  faire  les 
lois  concernant  l’état  politique  des  hommes 
de  couleur  et  nègres  libres.  II  importe  de  rap¬ 
peler  les  termes  dans  lesquels  l’assemblée  co¬ 
loniale  de  la' Martinique  statuait  le  3  juin  1792 
sur  ce  grave  sujet. 

I  «  Considérant,  dit  la  délibération,  que  si  là 
constitution  lui  reconnaît  le  droit  et  lui  im* 


pose  le  devoir  de  faire  les  lois  concernait  l’c* 
tat  politique  des  hommes  de  couleur  et 
nèsres  libreSi  Vexercice  de  ce  droit  lui.  est 

+  -  Ç  J  f  f  ■ 

encore  in^niment  précieux,  à  raison  de  Va/*- 
fection  qu’elle  porte  à  cette  classé,  qui  a  bien 
mérité  de  la  colonie  ;  ï) 


«  Considérant  quil  importe  essentielle- 
liient  à  la  tranquillité  des  gens  de  couleur  et 
nègres  libres,  et  à  la  stabilité  de  leur  état  po¬ 


litique  que  cet  étal  soit  établi  sur  des  bases 


constitutionnelles  ; 

«  Considérant  enfin  que  le  Roi  a  déjà  ma¬ 
nifesté  sa  volonté  concurrente  avec  les  in¬ 
tentions  favorables  de  la  colonie  de  la  Marti¬ 
nique  pour  les  gens  de  couleur  et  nègres 
libres,  par  la  sanction  qu’il  a  donnée  au  dé¬ 
cret  de  l’Assemblée  nationale  du  28  mai's 
dernier  ;  » 


«  Déclare  que  les  hommes  de  couleur  et 
«  nègres  libres  de  la  Martinique  jouiront  des 
<£  mêmes. droits  que  \qs  colons  blancs  de  cette 
île,  etc. ..... 

,  Celte  délibération  n’est  pas  l’acte  d’une  as¬ 
semblée  révolutionnaire,  mais  de  la  réunion, 
des  grands  propriétaires,  des  plavdeurs, 
comme  on  les  appelait  alors,  de  l’aristocratie 
coloniale,  en  un  mot.  Il  n’existe  pas  de  preuve 
plus  forte  qu’à  cette  époque  les  colons,  les 
blancs  et  les  hommes  de  couleur  libres,  vi- 
I  yaient  dans  4©  mutuels  sentiments  de  bien¬ 


veillance,  et  qu’un  seul  obstacle  les  séparait: 
la  privation  pour  ces  derniers  des  droits  civils 
et  pobliques  que  l’assemblée  coloniale  leur  a 


rendus.  Et  pour  montrer  combien  peu  cette 
question  de  race  ou  de  préjugé,  mise  en  avant 
^  longtemps  après,  avait  envahi  les  àmes,ilsuffit 
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cilier  Tes  paroles  par  î( 

Mée  refasaît  l’appui  des  te  miii^ires 

M  avaient  été  oiTertes;  i  «.  î>es  avantages  Gon- 
cédés?  et  reçïis  avec  des'; sentiiaa^eûts  .mutju^^ 
d^atïection  et  dereçonnaissanqeÿBQntnn 
de  paix  et  de  tr  anquillité 
d^s-  çtrMes-  ne'àcM 

teurbâ/pô  » 

.  Les  deux:  pacés'  blanckes  et  de  san^ j^êl^ 
étaient  donc  appelées  à  vivre  désorn^esur  Je- 
pied  d’une  complète  égalité  ;  les  témoign^e^ 
de  ce  temîps  attestent  qu’en  debors  de  cette 
équivalenee  des  dreiW  civïlS;  et  pelitiq^ae^^^^^^  la 

race  de  -sang  mêlé  satisfaite  n’avait 
à 

Mais  la  Marbiniqué  ne'  devait  pa^^ 
ion  g- temps  le  bienfai  t  de*  ces  sages  résolu¬ 
tions.  Conquise  peu  à  peu  par  les  Anglais,  elle 
resta  sous  leur  domination  j/uequ’en  1802, 
époquo  à  laquelle  File  fut  rendue  àlaFranee». 
L^Angleterrev  hosMle  à  la  Révolution;  et  à 

?Êous  ses  actes ,  et  dont  les  Golqnie.s  pçésen;-f 
taieril  pour  les  ésc^^  et  lesvbpiùm®s;jde 
couleur  une  législàtion- à.  peu;  près^aemMable 
â  celle  da  1726,  maintînt  dursuat  l’ocGupatiLon 

"h  .r 

là  législation  locale  abolie  par  les  coIans;eu^T 
mêmes^  ét  quand  la*  Martinique, <àl,a  paiK,*  fit 
retour  â  la  Métropole,  rien  UU  fut  éLangé 

r  ■  ■  ^ 

alors  à  l’Ordre'  de  choses  éxistantî  ’ 

n  4  ~  -Ji  l 

La  révolution  avait  trouvé  le  ré^meée4726 
encore  en  vigueur  à  la:  Martinique.-  Ilimpprte 
de  bmn?  préciser  à  ce  moûîon t  la  sltpaHpn'  de 


/  f  M 


^  î' 


k-  É-  -% 


Jr  i  ,-.  J  T  U 


(i  )  Plâidyyét  pour  lè&  fignîmés'^'^  CoülilUri  pâr 
mrlfieiït, ‘p.:  â75w27©.  —  Dâùeÿ  dè  mreilla'û.  Hisr- 
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(les  magistrats,  des  fonctionnaires,  d’anckïnâ 

militaires,  vivait  à  l’égard  du  petit  commerce, 

1-  ' 

des  artisans,  des  corps  et  métici’s  de  race  eu¬ 
ropéenne,  dans  une  situation  comparable  à 
celle  de  la  haute  noblesse  métropolitaine  à 
l’égard  de  la  petite  bourgeoisie.  La  démarca¬ 
tion  était  très  marquée,  et  dans  le  pays  où 
^expression  est  restée,  les  premiers  s’appe¬ 
laient  les  planteurs,  les  autres  les  petits 
blancs.  Ges  derniers,  ainsi  que  beaucoup  de 
blancs  notables  de  la  ville,  adoptèrènt  les  nou¬ 
velles  idées,  et  Saint-Pierre  offrait  le  spectacle 
d’une  population  blanche  républicaine,  avant 
la  proclamation  de  la  République,  tandis  que 
les  colons  de  race  se  distinguaient  par  l’ar¬ 
deur  de  leur  royalisme. 

Une  scission  à  laquelle  les  rivalités  de  race 
sont  demeurées  étrangères,  'sépara  violem¬ 
ment  Saint-Pierre  de  la  campagne.  La  lutte 
était  vive,  et  Saint-Pierre  avec  ses  clubs,  ses 
orateurs,  offraient  en  petit  l’image  des 
grandes  villes  de  France.  Les  hommes  dè 
cïouleur  et  les  esclaves  restèrent  indifférents 
à  ce  mouvement  ou  ne  tentèrent  pas  de  s’y 
associer.  Bien  plus  :  la  race  de  couleur  qui 
I  comptait  déjà  des  hommes  aisés,  et  dont  lé 
;  nombre  s’était  étendu,  n’a  jamais  cessé  à  Ce 
i  moment  de  faire  montre  d’opinion  royaliste-. 
^Nous  ne  rappelons  pas  cette  attitude  pour 
rendre  seulement  hommage  à  une  fidélité  qui 
les  honore  d’autant  plus,  qu’ils  auraient  pu 
espérer  du  renverse  ment  du  régime  monarchi¬ 
que  un  changement  radical  dans  leur  condi¬ 
tion.  La  race  de  couleur  resta  fidèle.  Les  idées 
révolutionnaires,  l’incroyable  falsification  dé 
rhistoire  et  les  troubles  auxquels,  la  France  n 


livrée  depuis  lors,  ïi’ avaient  pas.  encore 
âlléré.chez  etix,  pas  plus  que,  chez  ia  pluT 
part  des  Français,  lé  séns  .politique  et  uatip- 
r  inal  :  Etre  français,  avoir  tous  les  droits  du 

ï  ■  _  -  >  ^ _ 

I  français,  servir  la  Patrie  et  le  Roi,  telle  était 
'  la.  nohle  ambitioB,  la  limite  des  revendiGa-r 

viions  de  la  race  de  couleur. 

--  -  ^  / 

■  ,  î 

-, .  Les  petits  blancs  ne  leur  pardonnèrent  pas 
-cette  attitude.  En  1791,  Saint-Pierre  était 

r'  '■  ^  ■■  "^-w-  '  ■  J  L  .*  P  ■  r 

aux  mains  d’une  faction  révolutionnaire* 

-  1  r  -  _  -  .  -  ■  +  ^  . 

Le  3  juin,  de  cette  année  vit  un  forfait  sans 
précéden ts  dans  les  an nales  d e  la  Martini¬ 
que.  Sous  les  soupçons  les  moins  justifiés,  à 
.l’aide  de  prétextes;  que  la  révolution  sait  tou¬ 
jours  trouver, la  faction  révolu tionnairej  après 
avoir  massacré  trois  officiers  de -milice*  de 

-  ’  '  ^  ^  _  ■  ■  '  -  ^  ^  .y.  .  - 

race  blanche,  fît  arrêter  un  g.rahd  nontbre 
d’iionames  de  couleur  mareruants*  tJn  tribunal 

'  ^  .  r  ■  ^  ^ 

fut  composé  par  ces  libéraux  dudemps,  et  une 
sentence  de  mort  fut  rendue  et  exécutée 

i-  i'i  --  '.'i  ■  r  ^  I  ^  -F  T.-.'  4  '  ■■  ■'1  ... 

'  '  I  ■  ■■  ’  ,  ■  _  . 

^^Utre  Ja,  plupart -de  ..ces  ^  rnalheureuses-  viç- 
tirhes.  ^aint-Pierre  était  dans  ta  terreur.  Lq 

*  *  r  ^  ^  ^  .  m 

Opuverneurj  M.  le  comte  de  Damas,  partit  de 

■  _  _  '  * 

Fort-de-France  avec  des  troupes,  un  batail- 
lon  de  milice  et  quatorze  cents  hommes  de 

pouleur,  pour  reprendre  la  vinpr  et  c’est  a 

Qés  derniers,  en  partie,  que  Ton  dût  lq 
rètaMiasemêht  de ,  l’ordre,  Des  poursuites 
ayant  été  ordonnées  contre  les  auteurs  de  ce 
dvime,  rdes  arrestations -furent  opérées  et  les 
coupables  ;  conduits:  au  chef  lieu;,  -  pour 

être  jugés.  Puis,  .la  tranquillité  paraissant 

f établie, le  (jouyerheur  retourna  <à  Fort-Royal 

avec  les  troupes.  Âu  mois  de  septembre. suiv 

vaut,  les  patriotes  de  St-Pierre  ^recommenr 
cèrent.  Après  avoir  réussi,  à  rallier  à  Jénr 


sédition  la  garnison  de  la  ville,  ils  appelèrent 
âèdà  Êùadelaiipe  lé  général  ©ü gommier  et 
lui  donnèrent  le  icôrnmandément  des  forces 
réunies.  (1)  Lé  Gèuvêrnéur  s’était  retiré  a^î 
Gros-Morne  avec  l’Assemblée  oalaniaî&,-  nn 
grand  nombre  dé  prapriétaires  et  a  nommés 
de  couleur  et  les- îroupés  4deles>  -f^ort-'Kôÿât 
comme  Saint-Piérre  ayant  fini  par  itomber 
aui  rËàins  dés  insurgés .  Lés  patriotés,  crài- 
giianl:  quelque  retéür  offensif  deS  planteurs 
et  dés  bominés  dé  couleur  qu^îs  -ayaienï: 
Tainement  essayé  d’ attirer  -  dans  -  leurs 
rangs,  (^)  résolurent  d’attaquer  lé  camp 

i  +  '  t  ^  .  ■  d  ni  -  + _ f-  W  w  ' 
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avec  dés  forces  imposantes.  Ms'  suivaient  la 
route  dû  Lam en  tin,  par  lie  -tTaVers  dé  rhabi- 
tation  l’Acajfôw,  ^qùând  léS  pïanteurs  lét  îès 


lirent  sur  trois  points  t  la  moitié 
fut  exterminée,  Fâutrê-  ne  së  sauta’  qUe  paï* 
la  fuite  ,  L’historien  de  la  Martiniqué,-  hô  trè 

*  J  ^  ^  ■  '  -  _  »  ^  ^  ^  "h  '  _  +  ^ 

compatriote  ©aney  dé M&rcillac,  r'àcon-té  a\^c 
des  ‘  détails  intéressants'  eèttè  journée  dou¬ 
loureuse  dé  guerre  '  ci  vile  i  Ou:-<3:  les  homrnès 
dé  couleur,  ■  dît-il,,  déployèrent  un  <dr'“"  "  ~ 
égahà  celui  dé»  leurs  chefs.  5>  (3) 
ïellé' était  'donc  la  véritable  silUâtÎGn  dès 
esprits  a  là  Martinique,,  àu 

»  "  *  "  -  ^  '  h  P  r' 
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(:l-):;]^aney ;  ,dêi  M^fieillac  jbist.;  id§  ; ,  ][a  Mairt.:,  ,E.' 

rr  i\8s .  hPqfiiçss  ^  .ccyilenjc,  .p.;  4^, 

X-?,)  R?^  ïe.s  i, hommes  de“,oi)uIe.ur» 

P, '"44;;  dit  mêhrië  qtië  lés  insurgés  (démaiidèrêrit  dës 
secëürs  au  6o.üvèriïéur  d’une  î!é  ârtgiàisë  voisiné  dë 
la-Martihiquê.  '  •  v 

î^;)  Pages  ,  i40- 141,;  ;  ,  /  -  , 
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ÛG  la  révoiiitioin ,  .Une  scissIqîï  pirofpn.d;ê  eafp?: 
la  ville  principale  et  la  campagtie,  scissiQîi; 
gui  li^ayait.  .pas  poar.  eâiçsé  lés  rivalités  de 


caste. 


les 


aveê> 


grand  hembre  de  blancs  importants  dtî  côm*; 
merced*une  part,  et  de  rautre  les  .planteurs^, 
La  vieille  âiistocratie  .coloniale  ^  /  aides  ;  des» 

bommes  de'  cbuleür,.Les  premietâ  .favorables^ 

■  ■■  -  ’  ^ 

à  la  révolution  et  eritbousiastesi  de  ses  idées^: 
jfës  seconds  fidèles  au  Roi  et  à  l’autqrité 
Lès  ;  preffliera  ;  sôuilI^Fént  leurs  m^s  4» 

I 

meurtré  ;  de  plusieurs  hommes  de  couleur 
inôffénsifs  4  lesi  sécbnds  j  on .  presque:  ;  tous, 
les  vieux-  ndma  ;  créoles  .  s.e  ; 

'  '  -  I 

scellèrent  à  ravanee,  mais  malheureusemenf 
sur  les  ehàmps  de  bataille  d’une  guerre  civil e,, 
la  réconciliation  des  deux  races,  que  l’As¬ 
semblée  coloniale,  sous  Finflluence  sans  doute 
de  labellc: conduite  des  hommes  de  couleur, 

~  ù  -  P  -  -P  \  P  "L,  .■  ,P  ^  J.  *  .  -  ^  ^  r  ^  "U  '  ^  -n  '  ’  J  r  i  ’  -  J  -  .  J  .  ^  ^ 
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Par  une,  altération  Mstorique  dont  le^  par^- 
tis  se:  rendent  trop  souvent  coupables,  on 
est  arrivé  à  rejeter  sur  la  race  Manche  domi- 


la  question  du  préjugé  derace*  Ce  fut. 
ïi  WPPqU®>  ce  furent  les  ré- 

W  de  179i j  lés-  radicaux  du  fem ps, 
les  petità'i>ianpSÿ-q%i,  dans des^  victimes,  frap¬ 
pèrent  des  rp^afetés,  contre 

lesquels  dls;"  crurent  peut-être  pouvoir  tout 
oser,- par  suite  du  régime  auquel  ils  ètaïent 


encore 


• 


pas  s 


CIJ 


uux  colons,  iis  s’adressèrent  à  leurs  parti- 

■  *  F 

sans. 

'  Quoiqu’il  en  soit,  la  race  de  sang  mêlé  ne 
demandait  jusque-là  que  le  droit  commun,  le 
droit  dé  tous  les  Français.  La  question  de 
race  li’avait  pas  encore  pris  naissance,  et  les 
deux  populations  européenne  et  de  couleur, 
quoique  fort  séparées  par  le  régime  civil  et 
politique,  ne  connaissaient  pas  ces  haines 
vivaces,  ees  rancunes  amères  qui  semblent 
iV avoir  apparu  que  depuis  le  jour  où  l’égalité 
des  droits  ayant  rendu  aux  hommes  de  cout 
leur  le  titre  et  la  qualité  de  Français,  la  lutte 
dévait  cesser  avec  les  causes  qui  l’avaient 
provoquée. 


VU 


A  la  Restauration  les  colonies  étaient  encore 
sous  le  régime  de  1726.  Mais  le  temps  et  la 
force  des  choses  avaient  fait  de  nombi'euses  hs- 
suresdans  cette  législation  vermoulue.  L’édu- 

*  É  '  W  -■  % 

Catiolisoeiale  avait  pénétré  dansles  rangs  d’un 
plus  grand  nombre  d’hommes  de  Couleur; 
beaucoup  de  familles  avaient  déjà  constitué, 
au-dessus  de  l’enseroble  de  la  race,  une  sorte 

■■  -F- 

d’aristocratie  ;  la  fortune  s’était  rëpandiie  au 
sein  de  ce  groupe,  en  même  temps,  que  les 
affranchissements,  des  naissances  survènues 
chez  les  affranchis  avaient  créé  dans  lai*ace 

.  ■  ■  V  ■■  ,  H 

noire  une  population  importante  d’hommes 
libres.  L’heure  était  arrivée  où  une  transfor- 
mation  allait  changer  les  rapports  des  races 
qui  se,  partageaient  le  sol  colonial. 

La  révolution  de  1830  proclama  l’égalité 


S 


civile  et  politique  des  homiiios  de  couleur  qui 
Tentrèrent  défmitivëmenl  à  ce  moment  dans 
\  la  grande  fàmille  française,:  Ira  querelle  pou*- 
vait  paraître  terminée.  Aucune  distinction 
légale  n’existait  plus  en  tre  les  Français  libres, 
quelle  que  fût  leur  origine.  Assurémen  t,  une^ 
domination  de  prèsde.deux  siècles^  Uinfério^ 
rite  relative  de  la  population  de  couleur  long¬ 
temps  asservie,  l’habitude,  avalent  dû  laisser,, 
dans  les  deux  races,  des  ferments  d’irrita¬ 
tion,  des  souvenirs  amers  ;  mais,  en  réalité, 
la  race  de  ceuleur  n’avait  plus  rien  à  deman¬ 
der.  Appelée  à  la  vie  civile  et  politique,  elle 
voyait  s’ouvrir  devant  elle  le  champ  de  l’avo- 
nir,  et  rien  Défaisait  plus  obstaclo  à  ce  qu  elle 
pût  conquérir  sur  le  sol  colonial,  longtemps 
fermé  à  ses  aptitudes  et  à  son  ambition,  la 
place  qu’y  avalent  seuls  occupée  jusqu’ al  or. s. 

les  descendants,  des  premiers  colons  et  les 

¥ 

Fran  çais  de  la  mé  tro [iole .  Il  res  t?â t  à  la  vérité 
aux  Antilles  .  Une  grande,  iniquité,-  la  plus 
grande  de  toutes  celles  ,  que  notre  histoire 
ait  pu  enregistrer  :  l’esclavage;  mais  Tes- 
clavage  devait  avoir  son  terme  un  jour,  et 
d’ailleurs  les  hommes  de  couleur  n’en  .pou- 
vaientfaire  reproche  aux  blancs,  car  ils  pre¬ 
naient  leur  part  de  cette  iniquité^  sans;mon- 
trer  envers  leurs  esclaves  plus  de  rigueur  ou 
d'humanité  que  les  premiers.  ^ 

Arrivé  à  ce  point  de  notre  travail,  nous 
sommes  obligé  dé*  le  reconnaître  :  Tégalité 
complète,  la  plénitude  des  droits  civils  et 

n’ont  pas  satisfait  les  libres  de  sang 
mêlé  ou  de-race  noire.  La  lutte  séculaire  où 
Je  droit  naturel  était  pour  eux  a  perdu  son 
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caractèrôde  revendication  légitime  polir  revê- 
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tir  Jès  formes  d’une  animosité  persistante, 
d’une  rivalité  haineuse  où^  pour  la  première 
fois,  n’ayant  plus  rien  à  rëclarner,  mais  am- 
hitiohttdnt  quelque  chose  dii-delà  des  droits 
du  Français,  les  librés  ont  pu  s’égarer  dans 
lés  voies  où  lious  allons  les  suivre,  en  se 
faisant  uhè  arme  de  cè  qu’on  a  appelé  le  pré¬ 
jugé  de  race  ou  de  couleur. 

-  .  . 

vm 

En  rendant  ata  racé  de  sang  mêlé  la  plé¬ 
nitude  de  ses  droits  civils  et  politiques,  je 
gouvernement  de  juillet  répondait  au  senti¬ 
ment  général  impatient  de  cette  réforme 
trop  longtemps  retardée.  Ce  h^était,  en  réalité 
ni  une  reforme  pi  une  innovation,  mais  là 
restitution  d^in  droit  naturel  proclamé  dès 
les  premiers  jours  de  la  colonisation  par 
Louis  XIV,  et  solennellement  reconnu  en 
17^  par  l’Assemblée  coloniale.  La  RestauraT 
tion  avait  pris  la  France  au  lendemain  de 
longs  désastres.  Là  tâche  immense  que  lui 
avaient  léguée  les  crimes  de  la  révolution  et 
les  excès  de  l’Empire  ne  lui  avait  pas  per¬ 
mis,  de  pourvoir,  partout  et  en  même  temps, 
à  l’œuvre  de  réparation  imposée  par  vingt 
cinCq  ans  de  folies  politiques  et  militaires.  Et 
cependant  en  1830,  au  momen.t  où  la  monar^ 
chie  de  juillet  remplaçait  la  monarchie  légi¬ 
time,  le  travail  d’une  nouvelle  constitution  co¬ 
loniale  était  déjà  à  peu  près  achevé  et  appli¬ 
qué.  Malgré  les*  suites  d’une  invasion  dont 
notre  époque  a  pii  malheureusement  re  voir  et 
déplorer  les  rigueurs,  du  milieu  de  difficultés 


où.  tout  était  à  vainere  avant  d’asseoir  en 

'fcl-  *  J’^L  *■'  f  -r-  .V  *  '  ■■  ^  ^ 

France  le  régime,  parlementaire,  en  pleine 
lutte,  des  partis,,  la  Restauration,  dans  ; le^ 
courtes  unnéçs  que  rinconstanGe  du  pays  lui 
acqordafput  rendre  aux  colonies  upe  âdnii- 
uistration  définitive,  assimilée  d’aussi  près 
que  possible  à  celle  de  la  Métropole.  Le  Goiir 
yernemenl  y  pourvut  sans  cesser  de  s’oçcu- 
perânseul  instant  des  intérêts  de  premier 
ordïé  d’un  grand  pays  continental  comme 
est  la  France.  Les  finances  restaurées,  l’ar- 
mée  reconstituée.et  avec  elle  la  prépondérance 
de  la  France  partout  acceptée  depuis  la  cam¬ 
pagne  de  1823  ;  rinfluence  de  notre  diploma¬ 
tie  rétablie,  la  çlirétienté  purgée^e  lapira-^ 
terie  barbaresque,  la  Grèce  franchie  du 
joug  odieux  de  l’islamisme  ;  une  France  nou¬ 
velle  .s’élevant  de  l’autre  cété  àë  '  la  Méditer- 
ranée  en  face  de  la  vieille  France  phocéenne, 
én  un  mot  la  France  mal  tresse  en  Europe  : 
tëUe  e,st;  rœuvre^à  laqu$le;  Quinze  ans  suf-i 
firent  àün  gouvërhëmeht  nationaT,  appuyésur 
le  droit  antique  et  sur  les  sympathies  de 
1:  Eumpe. 

Dans  le  temps  même  où  la  famille  de  Bour- 
bon, refaisait  à  la  France  la  prospérité  etla 
grîBmdeür  <îui  accompagnent  partout  dans 
notre  histoire  la  trace  de  cette  illustre  maison: 
là  Restauration  trouyait  le  moyen  4ê  régler 
l’organisation  de  la  justice  aux  coloiiies. 
Elle  promulguait  en  les  appropriant  au  temps-, 
divers  codes  oubliés  ;  elle  appliquait  comme 
accessoires  4u  droit  civil  l’enregistrement  et 
la  conservation  des  hypothèques.  Elle,  créait 
la  véritable  constitution  coloniale,  l’ordon- 
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Éianee  del825  pour  l’île  Bourbon , celle  de  1827 
pour  la  Guadeloupe  et  la  Martinique.  Elle 
fixait  d’une  manière  précise  et  durable  les 
attributions  du  conseil  privée  donnait  une  or¬ 
ganisation  à  la  gendarmerie  et^  fondait  pour 
ainsi  diré  tout  d’une  ^  pièce  le  système  admi¬ 
nistratif  auquel  des  mains  inexpérimentées 
ont  touché  depuis  lors,  mais  sans  ébranler 
rédilice  de  ces  belles  ordonnances  auxquelles 
on  n’a  pu  rien  ajouter,  si  le  temps  a 
rendu  nécessaire  quelques  retranchements. 
Le  propre  des  lois  faites  aux  époques  de 
paix  sociale  et  par  des  gouvernements  régu¬ 
liers,  à  l’aide  des  lumières  fournies  par  le 
mérite  et  le  savoir,  est  de  s’imposer  ainsi  au 
respect  du  temps  et  des  hommes,  et  de 
défier  l’audace  des  utopies.  ’ 

La  révolution  de  juillet  ne  laissa  pas  à  la 
Restauration  le  temps  de  reprendre  et  de  con¬ 
tinuer  aux  colonies  l’œuvre  de  Louis  XIV  et 
de  Colbert.  Dans  le  fait  nouveau  qui  venait 
de  changer  l’ordre  de  succession  au  trône,  ce 
h’était  point  seulement  une  dynastie  nouvelle 
substituée , à  une  autre.  C’était  une  classe 

r  *  r  ^ 

de  citoyens,  moins  que  cela,  un  parti  qui 
remplaçait,  au  pouvoir  la  vieille  France  hié¬ 
rarchisée.  La  révolution'  de  juillet  a  été 
l’avénement  définitif  et  exclusif  du  Tiers- 
Etat,  de  ce  qu’on  appelait  le  Troisième  Ordre 
avant  1789,  pour  tout  dire,  l’avénementde  la' 
bourgeoisie,  mais  de  la  bourgeoisie  envieuse 
et  sceptique  du  Journal  des  Débats,  du 
Siècle  et  de  quelques  autresjournaux  libéraux. 
En  1830,  Monsieur  Laffitte  niontail  autant  sur 
le  trôné  que  lé  roi  Louis  Philippe.  On  n’en. 
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#tait  plus  au  programme  de  Siéyès  t  «  Qu’esf- 
0e  que. le  Tiers  Etai^  Tout. .  Qu'est-il  mainte¬ 
nant?  Rien,  Que  demande-t-il?.  Devenir 
quelque  chose.  s>  La  bourgeoisie  ne  vbutaLfc  \ 
pas  dé  partage.  L’histoire  ne  .lui  rappelait 
ni  Colbert,  ni  Louvois,  ni  plus.ancienneraent 
l’Abbé  Suger,  ni  cette  succession  d’hommes 
d’Etat,  de  magistrats,  d’administrateurs,  de. 
ministres,  d’ambassadeurs,  choisis  dans  les. 
rangs  d’une  bourgeoisie;  créée  par  nos  Rois 
et  continuellement  honorée .  des  plus  hautes 
charges  de  l’Etat.  Il,  lui  fallait-  la  place  en- 

A 

tière,  à  elle  seule,  cette  place  un  nioment 
occupée  en  1791,  envahie  depuis  par  la  dé¬ 
magogie,  et  sur  laquelle  l’empire  avait  essayé 
dé  rebâtir,  avec  des.  .matériaux  nouveaux, 
l’édifice  du  passé  dans  une  noblesse  militaire 
honorifique,  pourvue  dé  majorais  et  de  titres. 

-  Après  son.  retour  à  la  vie  politique,  la  race; 
de  sang^môlé  devait  prendre  aussi.,  dans 
^histoire  coloniale  une  attitude  à.,  peu  près, 
semblable  à  celle  de  la  bourgeoisie  dans  la 
I  Métropole.  Ce  n’étaient  pas  seulement  les 
I  carrières  publiques  qui  s’oiivraiênt  à;  son 
^^mbition,  c’étaient  les  fonctions  politiques,, 
ces.  charges  électives,  auxquelles  on  ne  par¬ 
vient  ^que  par  le  choix  de  ses  concitoyens,  et 
à  l’aide  desquelles  on  exerce  une  partie  de  la 
puissance  politique  pour  ne  pas  dire  toute  la 
puissance  politique.  Les  hommes  de  sang- 
mêlé  ne  se  considérèrent:  pas  comme  des 
français  longtemps  mineurs,  parvenus-  en  fin 
à  une  majorité  quilcur  donnait  l’aptitude  poli¬ 
tique  en  partage  avec  la  race  européenne.  Dès 
i830,  si  la  race  de  sang  mêlé  ne  formula 


pas  où  si  elle  n’exécuta  pas  le  prograronie 
de  son  ambition,  .  c’est  qu’il  lui  manquait 
encore  l’élénierit  à  l’aide  duquel  elle  allait 
\ pouvoir  un  jour  faire  de  la  domination  d’une 
race  après  là  domination  de.  l’autre  la  vé¬ 
ritable  lutte  coloniale  des  .temps .  actuels,; 
Le  partage  avec  les  blancs,  radmissidh  à  tous: 
les  -emploië,  l’accessibilité  à  toutes  les> 
charges,  ces  choses  naturelles  pouvaient  avoir 
été  le  thème  d’une  revendication  fondée  sur 
dés  droits  légitimes,  La  suprématie  était  l'a 
seule  forme  qui  pût  convenir  à  un  parti 
triomphant. 

•  Par  une  inconséquence  qui  a  été  une  faute; 
grave,  là  race  européenne,  avertie  cependant^ 
parles  événements  de  1789,  où  son  rôle  a  été: 
si  intelligemment  patriotique,  ne  paraît  pâS 
s’être  souvenue  des  idées  généreuses  qui  dic¬ 
tèrent  sa  conduite  à  cette  époque.  Rebroussant 
chemin  quaran  té  ans  plus  tard,  quand  les  cir-; 
constances  devàient  cependant  lui  forcer  leSi 
lÉains  davantage j  elle  n’a  pas  compris  le 
mouvement  qui,  de'1830  à  1848  et  jusqu’à  nus. 
Jours,  poussait  en  avant,  sous  le  souffle  de  nos 
révolutions,  des  races  long-temps  déshéiitées, 
et.  avides  de  pouvoir.  Si  en  1790,  nos^  pèreSj! 
avec  une  habileté  qui  fait  honneur  à  leur 
intelligence  autant  qu’à  leur  cœur,  prirent 
en  mains  la  cause  de  la  race  de  sang-mêlé, 
et  épargnèrent  ainsi  au  pays  des  querelles 
douloureuses  de  race,  plus  près,  de  nous, 
depuis  1830,  nos  hommes  publics  inan- 
quèreiit  complètement  de  prévoyance.  Au 
lieu  de  préndre  la  direction  du  mouvement 
eide  lui  enlever  son , caractère  révolution- 


naire,  cette  fois  on  fit  tête  à  l’état  de  çhosesr 
Bôuveau  créé  par  la  réforme  de  1830,-  A  agir 
ainsi  quel  pouvait  être  le  but  des  colons? 
Reculer?  Mais  à  reculer  ou  arrivait  à  1792: 
où  l’on  rencontrait  l’assemblée  coloniale  pro¬ 
clamant  avec  bonheur  l’égalité  civile  et  poli-: 
tique  des  libres  qui  avaient  bien  mérité  de; 
la  colonie.  A  reculer  plus  loin,  ou  se  heurtait 
encore  à  la  législation  de  1726, .  cause  et  sujet , 
des  plaintes  légitimes  de  la  race  de  sang- 
mêlé,  et  quej  précisément,  le  gouvernement 
dé  juillet  venait  abolir  quarante  ans  après  les; 
colons  eux  mêmes.  Personne  d’ailleurs,  il  faut 
le  reconnaître,  n’avalt  défendu  et  ne  défendait 
plus  ce  régime  suranné  dont,  heureusement,' 
iés  dispositions  ne  fürentjaqiais  sérieusement 
appliquées  ou  que  le  temps  avait  usçes  ^i)^, 
D’ailleurs  à  reculer  ainsi,  on  n’aurait, pu  recun 
ier  audelà  de  la  colonisation.  Il  fallait  s’arrêter 
à  1685  et  à  l’ordonuance  de;  Louis,  : XIV  dont 


lu  sage.prévoyanee  accordait  dès  cette  époquô; 
aux  libres  d’origine  africaine  les  même» 
droits  qu’aux  libres  de  naissance  européenne. 


L’imprévoyance  ou  rinhabileté  de  la  racé 
éuropéènne  à  cette  époque  a  donc  aidé  puis¬ 
samment  à  développer  a  la  Martinique  ce  qû-ôh” 


(1)  Là  fàineiïse  broc^m'ô.  «  De  la  siluàiion 
de  cùuleur  libres  aux  Antilles .  français&i  a  qiri 
a  donné  ilieu  au  célèbre  procès  de  M.  Bîssette  en 
1^23,  s’exprirac  ainsi  :  «  Nous  rayouons,  la  plupart 
des  ordonnancés  dont  se  plaignent  les  gens  dé  cou¬ 
leur  libres  ne  sont  pas  toujours  exécutées,  quoi 
qu’elles  existent  de  droit. 


n.’y  avait  qu'une  voie  possible  :  c’était  l’accep¬ 
tation  franche  et  sincère  de  la  réforme  et  de 
ses  applications.  La  vérité  oblige  à  recon¬ 
naître  que  les  colons  n’eurent  pas  îa  claire, 
vue  de  celle  nécessité.  Depuis  1830,  une 
autre  question  avait  fait  du  chemin,  la 
question  de  l’émancipation  des  esclaves. 
Non  seulement  en  France,  à  la  Ghambre, 
dans  la  presse,  dans  tous  les  organes  de  la^ 
publicité,  rinstilution  était  attaquée  et  jugée, 
mais  un  grand  pays  dont  les  colonies  avoi¬ 
sinent  les  colonies  françaises,  l’Angleterre, 
dès  1836,  avait  proclamé  la  liijierté  des  es¬ 
claves.  La  proximité  de  ces  îles,  naguère  sou¬ 
mises  à  un  régime  identique  à  celui  des 
colonies  françaises,  pouvait  devenir  poui- 
eelles-ci  un  danger,  une  cause  permanente 
d’agitation  par  la  contagion  des  nouvelles 
institutions.  Il  n’y  avait  pas  à  douter  non 
plus  que  le  gouvernement  français,  attaché- 
à  l’Angleterre  par  la  seule  alliance  qu’il 
ait  pu  rencontrer,  ne  tarderait  pas  à  su¬ 
bir  l’influence  d’une  politique  qui  s’imposait.' 
déjà  par  d’autres  considérations  et  à  laquelle 
le  grand  acte  d’émancipation  consenti  parla 
gouvernement  anglais  donnait  le  caractère, 
d’un  mouvement  humanitaire. 

Les  colons  français  ne  virent  rien  ou  ne 
voulurent  pas  voir,  malgré  les  sollicitations 
pressantes  d’hommes  distingués  du  pays  que 
l’état  de  l’opinion  en  France  avait  éclairés. 
Presque  à  la  veille  des  événements  de  1848, 
on  discutait  i  cia  vec  une  indignation  bien  juste, 
mais  stérile,  les  accusations  plus  passionnées 
que  sérieuses,  qu’un  député  de  l’opposition, 


M*,Ledrii  Rollin,  avait  jetées  du  haut  de  la 
tribune  comme  une  flétrissure  aux  proprié¬ 
taires  .  d’esclaves. 

Il  faut  le  dire  aussi:  le  gouvernement  de 
juillet  a  peut-être  manqué  de  décision  et  de 
franchise.  Au  lieu  de  proclamer  la  liberté  et- 
de  demander  à  la  France  une  réparation  pé¬ 
cuniaire  que  la  grandeur  de  l’acte  aurait  jus¬ 
tifiée,  il  n’a  pas  osé  ou  il  n’a  pas  voulu 
imposer  sa  volonté.  Pour  répondre  aux  cri-^ 
ailleries  de  ropposilioUj  il  s’est  jeté  dans  des 
mesures  mesquines,  il  a  eu  l’air  de  couvrir 
les  esclaves  d^me  protection  tardive,  et  tout 
ce  qu’il  a  fait,  ç’a  été  d’édicter  la  fameuse  loi 
“^61844,  dite  loi  Mackaitj  mesure  insuffisante 
pour  les.  uns,  persécutrice  pour  lès  autres. 
Gette  loi,  qu’on  a  dit  avoir  été  faite  pour  forcer 
les  colons  à  demander  eux-mêmes  l’abolition 
de  l’esclavage,  avait  le  tort  de  blesser  lus  mai- 

*■  I 

1res  sans  rassurer  les  esclaves,  de  mettre  en 
suspicion  la  partie  la  plus  élevée  de  la  popula¬ 
tion  coloniale,  et  de  donner  aux  magistrats 
une  mission  où  leur  conscience  devait  bien 
souvent  se  trouver  placée  entre  les  faiblesses 
de  leurs  relations  personnelles  et  la  nécessité 
défaire  montre  de  zèle.  Av3c  plus  d’autorité, 
I..ouis  XIV,  cent  cinquante  ans  , auparavant, 
avait  prémuni  les  esclaves  contre  les  vio- 

■  ri- 

lences  de  leurs  maîtres.  L’article  43  de  l’or¬ 
donnance  de  1685  cc  enjoignait  aux  officiers! 
du  roi  de  poursuivre  criminellemént  les 
nïaitres  ou  commandeurs  qui  auraient  tué 
un  esclave,  étant  sous  leur  puissance  ou  sous 
leur  direction  et  de  punir  le  meurtre  selon 
l’atrocité  des  circonstances.  »  ' 


I 


44 


'  On  a  donné  pour  explication; à  la  résisUmce 
opposée  par  les  colons  à  l’abolition  de  l’escla¬ 
vage,  des  motifs  d'intérêt  personnel  et  ;de: 
cupidité.  L’histoire  doit  rechercher  d’autres 
causes  à  l’inexplicable  aveuglement  quia  con¬ 
duit  les  Antilles  françaises  jusqu’aux  événer; 
ments  de  1848.  Assurément  il  n’est  pas  im¬ 
possible  que,  pour  quelques  personnes^; 
la  crainte  de  voir  promulguer  aux  Antilles; 
les  textes  de  lois  relatifs  à  1! expropriation 
forcée  aient  eu  une  certaine  part  dans  la  lutte 
soutenue  contre  la  marche  envahissante  des 

^  ■  -  -  -  H  -  *  .  r  .  .  .  J  ^  , 

réformes.  Mais  faire  de  ces  motifs  accessoires 

T  r  ^  ^  ^  bj,'  ^  L*,-. 

et  d’ailleurs  sans  importance  pour  beaucoup, 
de  maîtres,  la  raison  déterminante  de  la  con- 
duito  de  tous,  c’est  voir  les  choses,  par  leur, 
petit  côté  et  calomnier  la  race  européenne,.. 
^;l’intérêt  joue  un  grand  rôle  dans  notre  go n^; 
diüle,  cela  est  vrai,  mais  l’orgueil  a  une, 
part  plus  grande  encore  dans  nos  actions,: 
La  double  faute  que  nous  rappelons,  celle; 
de  la  race:  européenne ,  et  celle  de  la,  racé 
de  sang  mêlé,  tient  à  des  causes  profondes; 
tirées  de  la  nature  humaine  elle-même.; 
Tandis  que  les  hommes  de  sang  mêlé  rê¬ 
vaient  de  remplacer  l’élément  européen 
par  les  descendants  de  la  race  africaine,  lu 
race  blanche  regrettait  des  prérogatives 
qu’elle  croyait  essentielles  à  son  existence,; 
parce  qu’elle  avait  été  longtemps  seule  à  en 

profiter.  :  ;  r 

.  Il  ne  faudrait  pas  connaître  la  natiire  hu- 
maineetu’en  avoir  jamais  observé  le  jeu  dan, s 
l’histoire  pour  s’étonner  de  cette  attitude^  Par¬ 
tout-  où  deux  races,  deux  peuples  ou  deux 


classés  d'hommes  ont  vécu,  Tane  exerçant  la 
suprématie,  l’autre  tenue  en  esclavage  ou  su¬ 
bissant  la  domination,  quelle  qu’ait  été  chez 
Tuné  l’o  riglne  ou  la  cause  de  la  prépondérance, 
chezl’autréla  raison  de  la  sujétion,  lorsque 
l’heure  a  eu  sonné  pour  l’émancipation  poli¬ 
tique  ou  civile  de  celle-ci,  on  a  remarqué  pres¬ 
que  toujours  chez  la  race  dominante  le  regret 
■  de  ses  prérogatives,  chez  la  race  dominée  l’am^ 
hîlion  de  supplanter,  d’effacer  par  une  do¬ 
mination  nouvelle  l’ancienne  omnipotence 
contre  laquelle  elle  s’est  pourtant  cabrée, 
yhistoire  est  une  continuelle  redite;  Qu’il 
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s’agisse  des  patriciens  à  Rome,  des  conqué¬ 
rants  de  race  franque  et  plus  tard  de  la  féo¬ 
dalité,  puis  de  la  grande  aristocratie  dans^ 
notre  patrie  ;  à  Rome  comme  en  Francé 
la  plèbe  pas  plus  que  la  bourgeoisie  ne 
s’est  contentée  du  partage.  A  Rome  les 
longues  lattes  civiles  entre  les  deux  or¬ 
dres  de  citoyens,  la  guerre  de  Marins  et 
de  Sylla,  représentent  l’antagonisme  ou  ces 
deux  grands  partis  se  disputent  la  préé¬ 
minence,  jusqu’au  jour  où  la  lutte  aboutit 
à  reffoudrement  de  la  puissance  patricienne 
qui  fut  l’effondrement  de  la  puissance  ro¬ 
maine»  Depuis  1789  où  le  conflit  a  éclaté,  ïa 
bourgeoisie  française,  qui  pendant  de  longs 
siècles  a  eu  sa  place  dans  les  pouvoirs  de  la 
nàtion,  n’a  pas  été  satisfaite  du  partage  avec 
les  hautes  classes.  Cet  équilibre  si  rare  entre 
les  forces  d’une  nation  et  que  l’Angleterre 
seule  paraît  avoir  réalisé,  la  France  le  cher¬ 
che  vainement  encore.  La  bourgeoisie  a 
considéré  la  réforme  de  1789  comme  l’avéne- 


toeïitjîa  substitution  cVune  race  à  une  autre;^ 
elle  n’a  plus  eu  qu’une  pensée^  h’a  poursuivi 
qu’un  seulbut,  enfin,  atteint  et  réalisé  en  1830, 
la  destruction  de  la  vieille  constitution  fran¬ 
çaise  et  la  main  mise  exclusive  des  classés 
moyennes  sur  la  direction  des  affaires  pu¬ 
bliques.  * 

■■  -P 

Si  telle  a  été  la  marclie  incontestable  de  là 
société  française,  de  la  société  romaine  et 
de  beaucoup  d’autres  sociétés  où  le  même 
phénomène  peut  être  remarqué,  il-  ne  faut 
pas  s’étonner  que  la  race  dé  sang  mêlé,  dès 
après  1830,  ait  senti  et  conçu  des  velléités 
semblablès.  Nous  venons  d’écrire,  à  propos 
du  tiers  ordre  en  Fiance,  un  mot  qui  rend 

h 

bien  compte  de  l’altitude  prise  par  ce  corps 
depuis  1789  :  la  subslitution.  C’est  le  miot 
dont  la  langue  coloniale  a  défini  le  pro¬ 
gramme,  à  peine  aperçu,  de  la  race  de  couleur 
après  1830,  mais  largement  et  ouvertement 
pratiqué  depuis.  En  écrivant  ce  mot,  nous 
n’entendons  pas  parler  do  cette  substitution: 
violente  qui  tendrait  à  la  dispari  lion  de  la  race 
européenne.  La  race  de  sang  mêlé  a  ses  éner- 

h  - 

gumènes  comme  toutes  les  races,  et  il  n’estpas 

impossible  que,  dans  le  nombre,  quelques  es* 

■*  ■■  ■ 

prits  ardents  aient  désiré  ou  rêvé  Une  sorte  de 

T  '  » 

Saint-Domingue  amoindri,  où  la  force  des 
choses  obligerait  la  racé  européenne  â  sè 
retirer  devant  la  race  noire  et  la  race  inter¬ 
médiaire  coalisées.  Mais  ce  serait  calomnièr 
la  race  de  sarig  mêlé  en  général  que  de  lui 
prêter  une  ambition  aussi  inepte.  Elle  sait 
bien  que  la  France  est  ici  et  qu’elle  y  restera; 
elle  sait  d’ailleurs  par  expérience  qu’elle  au- 


mli  l-oat  à  perdre  à  s’isoler  de  la  Métropole 
dont  r.épée  et  les  lois  protègent  sa  fortune  et 
sa  vie.  Mais  elle  rêve  ou  plutôt  elle  pour¬ 
suit,  à  l’imitation  de  ce  qui  a  réussi  en  France^ 
autant  par  penchant  révolutionnaire  que  par 
esprit  de  race,  l’exclusion  totale  de  la  race 
blanche  de  toutes  fonctions,  de  toutes  charges 
publiques.  Elle  fait  de  ce  système,  il  faut  le 
dire,  les  représailles  d’un  régime  que;  peu 
d’entre  ceux  qui  vivent  ont  connu  et  dont 
elle  rend  responsables  des  générations  qui 
en  sont  absolu  ment  innocentes.  Il  n’importe.  : 
sur  ce  point  ses  prétentions  n’admettent  pas. 
la  controverse  ;  elle  a  pour  elle  le  courant 
qui  entraîne  la  France  dans  les  abîmes  du  ra- 
dicalisrnejetsans  mêler  peut-être  à  sa  présomp¬ 
tion  toutes  les  idées  et  toutes  les  folies  du 


programme  radical,  elle  se  sert  des  événe-? 
rnents  el  les  exploite  dans  un  intérêt  de  parti, 
sans  souci  .de  l’avenir,  sans  souci  davantage 
'%du  passé  où .  elle,  bafoue  dans  leur  honneur 
et  leur  mérite  des  ancêtres  qui  ne  la  recon-r 
naîtraient  pas  aujourd’hui. 


.  / Cette  lutte  où  . les  deux  races  semblent  se 
disputer  le  pouvoir:  a  donc  sa  cause  réelle 
dans  lu;  nature  des  choses  et  dans  nos  troubles 


politiques.  Aujourd’hui  que  la  race  ,  euro¬ 
péenne,  éclairée  par  de  nouveaux  malheurs; 
a  compris  la  dignité  de  son  rôle  et  s’est  effa¬ 
cée  dans  une  abnégation  complète,  il  est  per:- 
mis  ;  de  dût  moatrer  ainsi  qu’à  la  race  de 
sang  mêlé  les  torts  mutuels  d.’ une  rivalité  où 
les  forces  vives  du  pays  devaient  se  çom- 
l>attre  en  pure  perte.  La  liberté  politique  et 
civile,  nous  entende  .ns  ainsi  l’usage  des  droits 


ordinaires  clü  citoyen  dans  un  gouvernement 
régiilierj  peut-être  comparée  à  la  lumière,  à 
Fair  dont  le  volume  peut  suffire  à  tous  sans 
qiie  Fusage  en  diminue  pour  personne^  Ima** 
ginez  des  hommes  enfermés  dans  une  en¬ 
ceinte  obscure  et  rétrécie,  tandis  que  d’aùtres 
auront  Fusage  de  Fair  et  de  la  lumière  :  peu 
à  peu  dans  cette  prison  Fair  sera  vicié  où 
affaibli ,  il  y  aura  sou  fl  ran  ce  e  t  péril ,  Rendez  à 
la  liberté  et  au  jour  les  malheureux  séquestrés^ 
et  dites  nous  si  la  clarté  du  soleil  sera  rmoins 
vive,  Fair  moins  àbondant  et  moins  pur  pour 
ceux  qui  en  jouissaient  exclusivement  aupa¬ 
ravant.  Il  en  est  de  même  dans  Fordrè  social 
et  politique^  et  la  race  européenne  n’a  pas 
aperçu  cette  loi  inéluctable,  par  suite  dé  l’ha¬ 
bitude  où  elle  avait  été  de  bénéficier  d’mié 
domination  exclusive.  La  participation  de  Irt 
race  de  sang  mêlé  à  la  vie  politique  né  de¬ 
vait  pas  plus  diminuer,  pour  la  race  euro¬ 
péenne, F  usage  et  Fexercice  des  droits  du  fran-^ 
çais,  qué  la:  liberté  rendue  aux  esclaves  rie' 
devait  amoindrir  ou  gêner  celle  des  maîtres. 
Une  fontaine  publique  peut  être  réservée  à 

w 

Une  classe  de  citoyens  :  les  autres  n’aurpnt 
pas  le  droit  d’y  puiser  de  Feau.  Rendez  la  fon^ 
taine  accessible  à  tout  le  mondG^  tes  privi¬ 
légiés  auront-ils  moins  d’eau  à  leur  service 
parce  qu’un  plus  grand  nombre  ira  s’y 
abreuver? 

Quoiqu’il  en  soit,  de  183Q  à  1848>  là  lutte 
entre  lés  deux  races  a  gardé  un  caractère  la¬ 
tent.  Gomme  deéamis  brouillés  depuis  long¬ 
temps  et  qu’une  réconciliation  incomplète  a  un 
moment  rapprocbés,les  deux  races  gardèrent 
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une  aititude  contraintê  et  boudeuse.  SiMans 
ees  dix  huit  années  les  hommes  de  couleur 

'_■■  *■  ■*  H  "  *  " 

pufent  aborder  Sans  difficulté  et  dans  la  me-^ 

sure  de  leur  eapacitè,  les  carrières  publique&v 

là  inâgistratüre,  le  commîssàriatj  le  barreàti, 
un  très-ipêtit  nombre  seulement  put  franchir 
des  limités  qûi  séparaient  la  race  de  sang-mêlé 
âes  charges  politiques  ou  civiques,  Lie  conseil 
colonial  n’en  comptait  pas  un  seul;  à  peine  les 
municipalités,  vers  la  fia  du  régime  du  iiüUèt, 
en  avaient-elles  aèçueilli  quelques  lures  exr 
ceptions.dje  système  censitaire  la  tenait  éncorà 
à  distahce  de  cés  charges  électives  qu’un  peu 
plus  tard  élie  devait  complètement  envahir, 
tandis  qu’à  la  veille  des  événements  de  484B^ 
certains  conseillers  coloniaux  se  îdeman^ 

-  ■■  X. 

daient  slls  paraîtraient,  au  banquet  oM-i 
ciel  du  gouverneur  j  parce  qu’un  fonctiannâi.re 
de  sang-mêlé  y  ëta it  in vi té,  à  St-Pierre,  des 
hommes  de  couleur,  ayan  t  n  leur  têfeé  le  futur 
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au  Magistrat  chargé  alors  de  llnstruGiioh  crir? 
minelle.  Ge  manque  de  tact  envers  un  magis- 
'Iràtqüe  ses  fonctions  doivent  placer  au-dessus 
dés  partisf  défrayait  la  polémique  d’un  jour-^ 
nàl  duipàÿs  où  la  plus  brillante  personnalité 
de  la  Màrünique  préludaît  au  rôle  immense 
que  les  dvénénients  dé vâien  t  lui  faire  quâ-; 
qUèà  jours  après,  ,  V  :.i 

:  Dans  lés  dix-huit  années  du  gouvernement 
du-roi  'Louis  'jPMlippe>  là  race  •  de-  sang-mêlé 
auràneMede  touteéntràyéJl^^  mais  non: 
encore  poùriyùe  au  gré  de  son  ambition ,  con^ 
sidérrnt  probàblément  l’acte  de  çonime 

une  réforme  platonique,  restée  sansfrésultai# 


k  : 


I 
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Au^si  eliangea-t-^ejle  de  ^rôle  et  .  ÿattiW 
Cqiitrairement  à.  ;Spn  passé  qii .  jamais  ;  elle. 

^  1.  J  "  ^ 

no:  -mêla  ,sa .  eause  a  celle  des  ésçlayes  ^(l)  ^ , 

raOTé  :  .dapt  elle  se  ^e^vit  coni^e  çe  ^ui  rçsi-'; 
tait  lies:  yieilles  iastitufeions  coloniales  fat 
KàboUtiPn;  ;  de  :  rresclayage^/j  apme.  ;  sûre  ;,  dont 
êlàaqûe  ^coap  devait  porter.  En  prenant  ; 
altitude  dé  protecteurs  des  esclaves,  les  hom¬ 
mes  dé  sang  mêlé  se;  donnaient  facilement 
raiit  de  victimes  o.u  de  ,pérsécutés.j:et  nuljen: 
Francè,  ne  songeait  à  leur  dema.ïider  compte; 

■*  I 

•  de la/contradlctiQn.Qù  les  plaçaient  eettç:al;ti« 
tude  et  la  part  qulls  prenaient  à.  Fesclayagei: 
Pour,  être  dans  la  logique  de  son  l  rôle,  d  raoO; 
dé-  sang  .  mêlé  aurait  dû:  comjnénéer  :  pat 
aïfranckir.ses  esclaves.  Elle.  léS:  garda  jusqn’an 
jour  où-la  France^  pour  leur;  rendre. la  Jihçfe; 
téÿ  leur  en  compta  le  prix  comme  aux  msdtreiS) 
^européens Aucun',  Cr.oyons-nouS ,  ne:  relnsa, 
la:  rançon  de;  la  liberté  de  ses.  frères,  .  éoffe 

^  w  ' 

lutte .  n’  était  donc  ni,  sincère  ^  ni  loyale , .  :La; 

'  ^  -  J- 

pace  de  sang :mêlé  n’avait  nlus  rien  à demàn-i- 


U' 


-Ilia; 


race 


sang; 


nena: 
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der ;  d:ans  d’ordre  politiquef  lio  to.mps, .  |ci,.^pi50h 
grès  des  mœurs,  les  ;  relatiq.ns  sociates  deH' 
vaientdui  faire  peu  à  pçuj  et  dans-da^.m 
corde: .  avec  la  race  .  .européenne.,;  vUne 
de  ;  plus  ;ên  plUs:  marquée  -.  dans  lai  direcüQm 
dès  affaires  ;  publiques, .  E’attitude . prisât  pari 
les  uns  et  les  autres  a  compromit .ce-rrésuitat^T 
Le  jour  n’était  pas  éloigné,  'oûlà:  râce;  dn  sang. 
mêlé  allait  se  jeter  tête  bai ssée^dans  rexécù-^^ 
tien  du  programme  dont  la  .substitutionaest 


^  ?  ■  ’V 
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^0)  Mémoire  pov 
et  52  nolâmment; 


lès  Honvmes  dé pà^és  '36 
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fQrrûtile  concrète.  L’insti’iiment  qui  lui  man* 
guait  allait  ènfin  lui  être  fourni  par  la  révo»- 
luüon  de  1848.  Le  suffrage  uni ver^l,  eii  ap¬ 
pelant  du  jour  au  lendemain  à  la,  vie  publique , 
déë  hommes  dépouillés  de  toute  culture;  ih- 
tellectueUe  et  politique,  plaçait  sous  la  raaip. 
de  la  race  de  sang  mêlé  l’immense  armée 
des  noUyeaux  libres,  incapables  de  discei- 

-r'  J-  F  -  ■■ 

nement  et  naturellement  hostües  à  leurs 
anciens  maîtres.  C’est  à .  l’aide;  de  cette 
force  nouvelle  que  la  race  allait  ènün  monter 
à  l’assaut  de  toutes  les  fonctions  civiques  ef 
en  bannir  la  racé  européenne,  en  réveillant 
çontinuellement  chez  les  uns  et  les  autres-  tes 

,  ■  ‘  H  ’T  +  *  1, 

libres  de  l’ancien  temps  et  les  libres  dé  la 
veille,  les  souvenirs  de  la  do ubléi  .oppression 
sociale  et politiqiie  dont,  pendant déux’siéçles, 
ils  ont  ensemble  porté  le  poids. 
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La  Révolution  de  février  surprit  les  Aii-. 
tilles  françaises  comme  elle  avait  surpris  la 
France  élle-même;^  La  prospérité  du  régna 
avait  fait  illusion.  Personne,  parrni  les  parti¬ 
sans  de  la  dynastie  d’Orléans,  ne  doutait  3e 
la  durée  du  régime  inauguré  en  1830.  Les 
habiles  avaient  cru  concilier  la  double  tén- 
dance  de  l’espiât  national,  en  mettant  sur  lé; 
trône  uû  descendant  de  Henri  1  Y,  mêle  par 
son  père,  Philippe  Égalité  et  par  les  victoires 
de  Jemmapes  et  de  Yalmy,  aux  souvenirs  et 
aiix.  idées  de  la  grande  Révolution,  On  ne 
pôüvait  s’attendre  à  ce  qu’un  Rourbén  popu*? 
I,  appuyé  sur  une  armée 


w. 
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^mtnandéè  par  dès  chefe  illustres  aii  ïiàiîîdti 
desquels,  servaient  des  Princes  braves  et  ai- 
miés,  pût  tomber  en  un  jôur  du  trôné  que  leé 
politiques  de  1830  avaient  sürhoininé  la 
nàéiÛeùré  dés  ftépùbiiqiiés.  Pôürtànt,  îésf 
syniptômés  d’ütté  cMte  prbcliaine  ri’avaieht 
pas  mànÿié.  À  réppo^itiôn  plutôt  parleuse 
qu'agissante  jüsqu^én  1847,  âvàit  succédé  lé' 
grand  inouvémeat  d'agitation  dont  ïé  prê-*^ 
texte  étaU  la  réfôrftie  éiectoraîe.  Des  banquets 
réformistes  où  toutes  lés  notabilités  dé  rdp- 

'  ^  ■  h  ;  /  *  '  ■  ^  ’  r  ,  '  -  -  '  '  , 

pôsition  se  dônîiâiént  rendez-vous,  avaient  été 
long-temps  â  Tavance  annoncés  pour  lé  âO 
<)ü;22  féVriér.  Ün  peu  avant  réxplôsion  dé  là’ 
crisë,  bn  savait  que  le  Roi  avait  àppélé  à 
Paris  lé  Maréchal  Bugéaüd.  Les  journaux, 
lés  revùés,  les  rèGUeils,  toutés  ïés  voik  de  la 
pressé  dénotaient  uùé  profonde  surexcitation. 
Un  poète  illustre,  prêtant  sa  lyre  à  Thistoire, 
avait  raconté  avec  l'enthousiasme  entraînant 

h 

dé  son  talent,  les  forfaits  exécrables  de  1793', 
et  son  livre,  condamné  par  tous  les  esprits 
sérieux,  avait  insuffle  dë  toutes  pàrtè,  en 
Prance,  comme  une  nouvelle  ardeur  ppür 
lés  idéès  républicaines.  Si  là  cànipàgne  dés 
banquets  fut  roccâsion,  lés  &Vond*ns  dé  M. 
de  lâniàrtinë  furent  la  Marseillaisè,  mais  une 
MârséÜlâisé  agrandie,  dù  nouyéàu  10  août  où 
sombra  là  royauté  éphémère  dé  Juillet. 

(G’èst  un  dimanche,  le  26  mars,  aü  fniliéû 
dés  pieuses  occupàtions  dé  la  matinée,  qû’ar- 
rivà  à  la  Mkrttnique  ià  hoW^éïle  déé  Mèhé-" 
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ménts  déPêvrier  .  m  lé  pays 

à  la  brdsquè:^tïnnsformàfâ  qüi  allait  Surgir. 
On  se  croyait  èneoré  en  pleine  irôÿkuté,  et  le 
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p^ebot  s^glais  qui  desse^ait  à  cette  épo¬ 
que  la  Ug^edss  Ai^tUles,  déposait  à 
Pierre,  avec  le  récit  des  trois  journées,  fuii 
gôuvepieur  nouveau  et  un  Directeur  de  Tïn- 
Ôrieur,  chargés  par  le  G^ouvemement  pro¬ 
visoire  de  proclamer  à  la  Martinique  la  Ré¬ 
publique  issue  des  bariicades  de  Paris.  Si  de 
tous  cdtés  Pêmotiôu  et  la  surprb^^  furent 
grandes,  il  faut  le  rappeler  aussi,  le  calme  fut 
complet.  LasatMactipn  çhezJee  uns,  l'étour 
nement  ch^  ies.^âtres  nelmssaient  pas  plaça 
pour  le  moméht  à  d'autres  sentiments^  De 

J.  .  Z  '  ^ 

tous  les  faits  rapportés  par  les  journaux,  de 
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tous  les  prograninies  publiés  par  le  nouveau 
gouvj^mçment,  deux  inesures  princlpides  dib^ 
sorbalent  justement  l’attention. X^émancîpa-; 
tipn  des  esclaves  éisdt  décrétée  en  principe, 

I  'l  ■  f  f  '  !  'i1i  ^“ll■^l'  X"  ^ii^iiir'-' 

le  suffrage  universel  était  promis  comme  con¬ 
séquence.  Si  la  liberté  ne  fot  pns  immédiate¬ 
ment  proclamée,  c'est  que  le  Gouvernement 
prpvispiré  voulait  àccoinpagner  ce  grand  acte 
de  queiqpes  mesurés  transitoires,  destinéeS| 
dans  son  idée,  à  aider  à  la  transformation  so- 
ciale  et  politique  à  la  quelle  était  appelée  la. 
nombreuse  population  asservie.  Par  un  excès 
de  courtoisie  qu’on  pourrait  nommer  de  la 
camaraderie  rèpublicmne,  le  gouvernement 
]grpvisoIre  désirait  que  le  décret  d’affranchis¬ 
sement  fût  si^é  pâr  Tun  des  che^  dù  parti 
abolitioniste,  M.  Victor  Shœlcher,  alors  eU' 
COÛTS  de  voyage  au  Sénégel.  L’absence  de 
My  Sbpelçher  a  donc  coûté  quelques  jours  de 
überté  aux  e^laves  des  pays  français.; 

Si  du  côté  des  enclaves  la  satisfaction  était 
grande,  les  propriétaires,  d’un  autre  côté. 
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\  prirent  résplûment  letir  pârti.  Jamais  fév6^ 
l  lution  ;  aussi  profonde  nP  rencontra  moins 
!  d’obstacles.  Les  préoccupations  ne  man-* 
quàiént  pas  cependant  pour  favenirdë  là 
colonie,  et  l’on  pouvait  avec  raison  rê*^ 
douter  la  désertion,  de  F  agriculture  par  les 
nouveaux  âtfranchis  et;  par  suite,  Fàppau-* 
Vrisserneiit  de  la  colonie  et  la  misère.  On 
pouvait  craindre  aussi  l’usage  que  ferait  du 
droit  de  suffrage  une  miiltitude,la  veille  encore 
asservie,  et  appelée  lé  lendemain  à  partager 
avec  les  anciens  maîtres  les  droits  piiblicS 
d’élection  et  d’éligibilité»  Cés  préoccupâtions 
ne  découragèrent  pas  lés  propriétairès.  La 
révolution  acceptée,  ces  derniers  furent  les 
plus  impatients  dans  FattOnte  du  décret  libé- 

+  ,  J  ■■■■*" 

râleur.  L’émancipation  acquise,  il  y  avait 
avantage  àia  proclamer  immédiatement,  in- 
convénient  à  la  retarder  en  prolongeant  une 
situation  délicate  où  les  noirs  n’étant  plus 
esclaves  n’ctaiént  pas  encore  libres  de  fait. 

Aussi  désirait- on  ardemment  l’arrivée  du 

'  '  ^ 

GommiSsaire  général  désigné  par  le  ndu-' 
veau  gouvernement  pour  inaugurer  à  la  Mar¬ 
tinique,  qu’il  était  appelé  à  gouverner,  le 
grand  acte  d’affranchissement  après  lequel^ 

selon  r expression  du  Gouvernement  pro^- 

.  ■■  ■■  ■  -  ■  '  ■ 

sbire,  c  aucune  terre  française  ne  devait  plus 
porter  d’esclaves  ». 

Mohsieur  Perrinon,  qui  avait  l’honnôm" 
de . cette  mission  rénovatrice,  était  un  enfant 
distingué  de-  la  Martinique.  Il  appartenait  ^ 
une  de  ces  anciennes  fathîl  J  es  dè  sang  miêlé 
\  où  rhoriôrabilité,  le  travail  et  la  fortune 

*  J  ■  ^  ‘ 

avaient  presque  forcé,  bien  avant  4830,  les 
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rigiieurs  du  régime  social  et  pdlKi^ue  où  la 
plüè  gran de  partie  d e  la  popiaiatién  é tait 
privée  de  ses  droits  civiques.  -  Gôridüit^dô 
bonne  Üeûra  èn  France,  il  y  avait  fait  s6n 
éducationj  et  après  avoir  été  admis  à  rëcôîe 
polÿtècbniqué,  il  servait  avec  distinction 
dans  l'artillerie.  Très  aimé  dans  son  corps 
où  ïV  aivàit  la  réputation  d'ùn  officier 
dè  ■  mérite,  il  -  était  chef-  dé  bataillon  âü 
moment  de  la  révolution  de  février.  Lés 
jourhâux  avaient  publié  de  lui  une  lettre  dont 
les' sèntiménté  lui  avaient  râllîé  toutes  lès 
sympathies,,  celles  des  hommes  intelligents 

_l.-^'_  ■■■  r*'  «1 

de  sa  racé  àùssi  bien  que  celles  de  tous 

"  :  ■-  ■  ■■  "f  ^  *■  ■  ■ 

lès  hommes  de  race  èûropéenné,.  ^  - 

C’était  donc  uheidée  heureusé  pour  le  goii^ 
verhëraeht  provisoire  d’avoir  choisi  pour  ini¬ 
tier  ünè  des  èLiïtilies  au  nouveau  régime,'  uii 
hômrhè^  que  tant  de  conditions  désighàiènt 
pôiirètrè  lè  tràif  dTitilon  éhlrè  lés  diverses 
racéè-Côlômales;  Comme  hôrnme'  dé  sang 
mêlé',  son  élévation  au  gouvernement  d’une 
coiôhiè,  dé  son  pays  natal,  devait  donner  une 
inimehsè  satisfactioD,  et  une  satisfaction  Ta-^ 
cile'  à'  èomprèhdré,  à  la  race  tenué-si  long- 
tèmpé  ëh  dehors  de  toutè  participation  à  la  vie 
publiqué.  Gommé  h omihe  d’ épée,  offieiér  au 
service  de  la  France,  sôh  nom  était  une 

-  1',  t  -  ■■  , 

garâhtiè  '  d-ordrè  et  dé  séGurlté  ;  pour  lé  pays 
con^è  â  '  \s6n  ^  pâtiio tisûïé  J  Mieux  qu’a  peiv 
sontiè,'  éèl te  dôiibié •  situation  'rül  lièrrüè ttait 
de' tënir ■  '  la  baîànëë  égale  -  ëii tre  tous  ët  do 
gouvéïTiër,  âù  hom^  loi  et  de  la  justice, 
sans  Craindre  les  défiances  de  sa  race  ou  de 
laira’ée  eüropëenne.-  Monsieur  Perrinoii  "était. 
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donc  Phoînme  de  la  situation,  et  de  Bon  gott» 
yernement  plus  que  tout  autre  on  pouvait 
espérer  avec  raison  Tunion  des  races,  ce 
premier  accord  des  cœurs  et  des  volontés 
dont  le  rapprochement  doit  précéder  le  mé¬ 
lange  plus  complet  des  idées,  des  personnes 
et  des  habitudes. 

II  n*en  devait  pas  être  ainsi  malheureuse- 
thent,  et  Monsieur  Perrinon  devait  débarquer 

en.  venant  de  France  sur/une  terre  souillée 

'  ' 

nar  le  meurtre  et  là  guerre  civile.  Dés  le  len- 
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demain  du  jour  où  les  événements  de  Février 
furent  connus  à  la  Martinique,  la  nouvelle 
administration  coloniale,  bien  avant  Tarrivée 
:du  Commissairë  général,  renouvelaitles  mu- 
biîçipalités  en  y  appelant  les  divers  éléments 
;lde  la  population.  A  Saint-Pierre,  notam- 
ment  J  le  Directeur  de  rintérieur  choisit  pour 
administrer  la  ville  trois  hommes  dont  les 

■  h  ,  .  >  _ 

noms  etTorigine  répondaient  à  ce  besoin  des 
5  circonstances.  Le  Maire,  de  race  européenne, 

;  ét»it;  un  grand  négociant,  universellement 
^  aimé  et  estimé  pour  sa  droiture,  sa  probité, 
son  esprit  conciliant  et  modéré.  A  ses  côtés 
l-étaient  placés  un  autre  commerçant  dè  race 
I  noire, digne,  sage,  éclairé,  Fun  des  hommés 
ië  plus  généralernent  sympathique,  et  un  avo¬ 
cat  de  race  mixte  connu  depuis  longtemps  au 
barreau  où  de  nombreuses  causes  civiles  et  cri- 
.minelles  lui  avaient  fait  un  certain  renom  d’ha- 

*■  L  T  _  _  n  m 

bileté .  M.  Pory-Papy  était  plutôt  un  homme 
d’iritelUgénce  que  d’instruction.  Plus  disért 
qu’éloquent,  plus  subtil  que  Im,  souple  et 
insinuant,  il  était  ceftainement<I’homme  de 
îJïang  mêlé  ]*e  plus  en  évidence  a  la  Martiniqtie 
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^T^i’eppqîia  que  POUS;  rappetpiiB. h.tiqmîîie . q^ 
Iplj  il  présentait  à  cé  litre  dés  gaïqntîeqqiq; 
ïal^  mdispensajbles  pour  exercer  par  délé 
gqton  une  dp  PautoiHitê  administïu- 
Ike^  Son-  existence  ne  l’appelait  d'ailléun 


uns  SI  son 
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#u  moins  a  se  plaindre  d^un  état  social  et 
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politique  dont  :  il  u’avait  seul  epént;  qu’ef^ 
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ÿegitne:^ous  lequel  sa ,  race  ayait  y éeq.: , 

meréanid’abord  etassociè  jeune  encore  aux 
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càrriêré 


-■^  V  ^  ^  -  ■■  T  \  . 

■  -  T-  .■■  -i.  ‘  [  r  ■ 


.  ,  .^1 


Saint-Tliomas,  il  s’était  embarqué  ayèc  $a 


sur  une  gaUote  hollandaise:*  î^aufragé  [sur 
les  côtes  :de;:J:’Kspàgney  il  ayait,  Ixayersé  la 

et:  s’était  établi  à  Aix  où  en  Deu 


exercer  à  la  Martinique,  Xi 
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l^yer  a  la.  fortune à  la  renommée,  Âfïee- 
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tous  ^es  cOuîreres,  sihoK 
Hé  d’intimité  avec  eux,  cïroisi  dans  pldsîeups 
causes  délicates  pair  des  propriétaires  de  race 
européenne,  décrétés  d’accusation  sous  îa 
loi  M^ickau,  il  rencontra  aii-barreau  dn  téi'ràià 
neutre  où  âvec  indëpèndan  ce  et  succès  iV  a 
pu . travailler  durant  qfuirize  ans;  sans  qué  son 
origine  ou  ses  opinions  lui  valussent  uné  ri-» 
guéûr  bu  lin  dédain.  -  ^ 

La  révolu tidu  de  Février  et  les  fonctions 
dont  le  gouvernement  local  F  avait  investi  àùS'i* 
Sitôt;  devaient  l’appeler  à  jouer  un  rôW  pluâ 
élargi  sur  le  théâtre  dé  nos  luttes  politiques;  ét 

son  nom  devait  malheureusement  rester  asso-^ 

# 

cié  aüx  événements  douloureux  de  son  pays, 
dans  des  circonstances  que  lè  patriotishie 
commande  d’ouhlier,  mais  que  rhîstoire  ne 
peut  passer  sous  silence.  '  - 

'  La  proclamation  prochaine  de  ;  FémancK 
pation  et  la  nomination  d’un  gouverneur  dé 
sang  mêlé  auraient  dû  pl  us  que  satisfaire  laracé 
hbire  et  celle  dé  sang  mêlé:  Pbur  ùfi' grand 
rioxnhre  la  sàtisfàcticin  s’arrêtait  à  Cette  sitüù^ 

h  '  '  ■  +■  '  '  '  ■  ■ 

tioii  si  peu  prévue  :  un  gouverneur  de  race 
mtermédiaire,  commandant  à  tous,  aux  hlançs 
éomnie  aux  autreé  dans  un  pays  libre. 
toit  pour  ceuxdà  '  le  moment  de  '  réaliser  lé 
programme  ^ si  souvent  publié  ;  Fehcontré 
des  résistances  coloniales.  L’union  ‘  dés  ^di¬ 
verses  races  dans  ■  le  partage  dès  droits 
civils  ;  et  la  participation,  progressive  aux 
droits  civiques;  dans  la  mesure  des  Ùptir 
tùdés  et  ;  dés  rùérites  respectifs .  Maïs  pour 
uné‘pàriié  de  la  population,  cè‘  prbgranlùie 
était  ët  reste  encore  à  l’heure  actuellé  une  dê^ 
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êëî*tiôtï ,  unê-  trahi  so  n  en  ve  rs  la  r  ace  .-Le  s  üifrage 
Universel  îï- était-il  pas  là,'et  qu’a?vâit-on  be¬ 
soin,  dans  là  représentation  du  pays,  soit  à  Ll 
liârtinique  dans  ses  Assettiblées  municipale 
et  coloniale,  soit  en  France  à  la  Ghâmbrey 
de  tenir  compte  des  droits  acquis  par  une 
longue  prépondérance,  par  la  pratique  des 
afFa.iresj'par  la  propriété  du  sol,  par  la  fortune^ 
par  les  services  et  surtont  par  la  conformité 
de  race  avec  40  millions  de  Français -de  la 
Métropole,  auTcqùelsles  huit  oii'  dix  mille, 
blancs  'delà  Martinique  tiennent  de  plus  près 
assurément,  par  roiigine  elles  traditions^  que 
cent  mille  noirs  et  dix  ou  douze  mille hommés 

de  sang  mêlé  1  •  -  :  - 

GeS  considérations  né.devaient  peser  d’au* 
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cun  poids  chez  grand  nombre  d’hommes  de 
couleur  au  milieu  desquels  un  parti  d’ar^ 
dents  l’emporta  sur  les  hommes  modérés.  Le 
programme  était  dans  un  mot  la  sùbstitii* 
tien  d’une  racé  à  l’autre  5  l'applicatîoB-d:evaife 
en  .être  faite  comme  représailles  de  la  nou* 
velle  domination  envers  l’ancienne»  Lesblancs 

■■h  .  .  ,  ■  ,  _  ■ 

devaien  t  être  bannis  de  partout,  sur  ce  sol 
conquis,  défriché^  défendu'^ et  illustré  par 
leurs  pères.  Outre  rodieux-d’une  telle  poli* 
tique,  il  n’ÿ  en  avait  pas  où  la  justice  et 
la  raison  dussent  être  plus  malheureuse*' 
ment  sacrifiées  j  et  dont  le  ridicule -né  dût 
J, être  plus  inévitablement  la  fim  -  La  •  -ré-i 
ydlütioh  de  février- 1  é  tait^  ùh  accident  où 
Fesprif  '  conservateur  dè  la  France  *  s -était 

;  mais  ;  après  la  période 
d'anarchie  qui  avait  suivi  cetté-  eàtastrophey 
^  la  .  France  devait  évidemment  retournèr  à 
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ïotdrçj  et  un  gouvernenient  régulier,  appuyé, 
au  besoin  sur  la  force,  devait  suçcéder  aux 
fantaisies  sociales  et  politiques  de  LedrurRol-: 

y  ^  _  ’  .  "  '  ^  ^ 

lin  et  de  Louis  Blanc.  Ge  dénoûment  si.  facile 

,  ■  .  .  ■  f  r  ,  ^  ■  .  - 

à  prévoir  et  qu’il  ne  faut  pas  cesser  de  pré¬ 
voir  et  d’espérer  encore  à  rheure  où  nous 
écrivons  j  quoiqu’il  paraisse  sé  faire  attendre, 
aurait  dû.  avertir  les  hommes  de  sang  meJé^ 
qu’à,  satisfaire  des  ambitions  injustifiables, 
dans  une  pensée  de  rancune  et  de  yengeance,, 
on  ne  faisait  qu’élargir  la  séparation  entre  les  . 
deux  races  etrendré  plus  difficile,  dans  l’aver 
nir,  le  rapprochement  si  longtemps  demandé; 
et  annoncé  par  les  abolitionnistes.  / 

Et  d’ailleurs  une  telle  politique  ne  blessait 
pas  moins  la  raison  que  la  justice.  La  préémi¬ 
nence  de  la  race  européenne  n’a  pas  été  con¬ 
çue  et  établie  .ci  jpriorL  Les  premières  ordon¬ 
nances  royales,  nous  l’avons  vu  dans  Iç  cours 
de  cette  étude  ,  avaient  au  contraire  établi 
régalité  entre  toutes  les  races  et  Içur  nynit 
fait  le  ménie  sdr  t.  G’est  peu,  à  p.eu  c  t  coup  par 
coup  on  peut  dire,  que  la  domination  eùpo-^ 
péenne  s’est  fondée  et  établie.  Mais  combien- 

JL  ^  ^  ^  .  I  É  4  .r  ï  jv  ;  t, ^ 

de  motifs,  acceptables  à  l’époque,  po.uyaieiit 
l’expliquer  î  D’abord  les  lois  du  temps  jfayorir; 
saient  les  aristocraties  dans  une  société  .dont 

P  '  '  J  ■  r  ■  i  i  ^  T  j  ;  1  *  .  ^  *  J 

les  classes  ne  représentaient  pçis.  seulement 
dés  distinctions  sociales,  mais  des  ordres  ppr^ 
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litiques.  Eu  second  lieu,  la  race  blanche  a  été 
ici  la  race  cpnquéran  tç,  la  race  fondatrice ,  e  t 
enfin, û  çes  raisons  déjà  si  jEprtes,  ilfaut  g^jpU" 
ter  que  jla  race  eurpp.éejane  était  libre,  que  ses 
descendants  étaient  légitimes,  tandis .  qqp  les, 

ÿeux  autres  races,  dans  les  premiers  temps, 
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i)tït  été  asservies,  ce  qui  était  la  plus  gravé 
déchéance  pour  des  Français,  et  que  leurs 
dèscendaiits,  au  moins  à  l'origine,  étaient 
iltégitiiries.  Be  tellé  sorte  qu’a  le  bien  prendre, 
tout  s’était  réuni  dans  le  passé  pour  donner 
à  là  race  européenne  une  position  exception- 
nellé  aux  AhlHIês  :  l’état  social  et  les  mœürs^ 
politiques;  Mais  de  nos  jours,  après  les  lii- 
vellëménts  opérés  par  nos  révolutions,  apres^ 
ïéë  moditicàtions  si  profondes  introduites  dans 
nos  mœurs  pàr  les  idées  et  les  événeiUéntsVil 
est  plus  (ju’inj  usté,  plus  que  déraisonnable,  il 


—  %- 


est  ridioülé  ,  iorsqu  avec  raison  on  â  crie 
côiitrè  là  dônàihation  d’uhé  race,  de  lut 
éubstitüèr  là  domination  d’une  autre  race 
dont  léà  titres  à  uhè  telle  prééminence  ne  se 
rèhcontrent  ni  dans  les  circonstances,  ni  dans 
lés  conditions  politiques  et  sociales  dont 
i- àütré  a  pu  étayer  sa  longüè  ûsurpàtlon. 

Quoiqù’il  en  soit,  àU  moment  où  Mi  BerrH 
îién  êtâit^pèlé  àù  goiivernemênt  de  là  Mar^ 
tiniqùe,  la  faCè  dé  sàûg  iuêlé  ét  la  race  noire 
qui  avaient  si  longtemps  reclâmê  Contre  les 
lois  d’exclusion  faîtés  pour  les  écarter  dé  là  vie 
poUtiqùé,  sè  prépàràiént,  Soùs  lé  régime  de  là 
hbertè  et  de  là-fnitérûitë  déïhocràtiqués/à  së. 
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donner  à  ëllés^mêiués  tin  éclatant  démenti  et 
à  recbihinéncér  pour  leur  compte  et  sans 
éxcùée  possible^  ühé  éxcliisiën  fondée  sur  les 
intérêts  bu  sur  les  irâncùnës  dé  l’esprit  de?: 
ràCè;  ië  Çôuràiit  rêvôlütibhuâire  favorisait 
cëtté  pdh|i^ué  maladroite  ôMa  race  de^sang 
mêlé  devait;  replb  des  fautes  idénlîques 
a  céllëS  qü’éllé  àVâît  îüstcmeht  critiquées, 
li’àïhbitîbn  devait  avoir  aussi  sa  part  dans 
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êette  lutte  des  diverses  races,  où  iiii  siégé  aü 
Conseil  général- et  dajis  les- Conseils  nnmici- 
paux  constitue  le  rêve  des  médiocrités  de 
toute  nature  dont  une  société  est  encombrée,- 
depuis  les  villes  où  la  culture  intellectuelle 
plus  généralisée  tend  davantage  à  équilibrer 
les  positions  sociales,  Jusqu’aux  plus  simples 
bourgs  où  le  modeste  atelier  de  l’artisan  cache 
souvent  plus  d’un  homme  d’Etat  ou  d’un 
orateur  à  qui  les  circonstances  seules  n’ont 
pas  encore  permis  de  se  révéler,  • 

Tels  étaient  les  éléments  au  milieu  dés-» 
quels  allait  arriver  M.  Perrinon,  officier 
supérieur  de  l’armée  française,  plus  éuro- 
péen  par  son  éducation,  ses  habitudes  et  sa 
profession,  qu’homme  de  sang  mêlé  par  son 
origine.  Peu  de  temps,  un  mois  environ  avant 
son  arrivée,  un  incident  insiguifian t  aména 
l’une  des  plus  lamentables  catastrophes  de 
notre  histoire.  Un  cultivateur  des  environs 
de  Saint-Pierre  avait  été  arrêté  pour  nouS  ne 
savons:  plus  quel:  motif ^  et  conduit  à  la  geôle-. 
Comme  ;si  la  population  avait  attendu;  un  si-^ 
gnal,  des  groupes  nombreux  et  agressifs  se 
massèrent  devant  la  prison  et  réclamèrent 
la  mise' en  liberté  du  prisonnier.  De  toutes 

f  \  t  . 

parts  et  comme  avertis  par  un  mot  d’ordre^ 
les  hommes  de  la  campagne  descéndaient  eh 
troupes '  dès  hauteurs,  voisines  et  accouraient 
en  armes  vers  la  ville.  Le  maire,  accompagné 
dè  ses  adjoints,  avait  résisté  aux  réclamations 

^  L  I  ^  I  '  ^  ' 

arrogantes  d’une  foule  ignorante  et  surexçi'»^ 
tée  5  tout  annonçait  que  l’Autorité  ferait;  son' 
■et  ;mainüendrait  rôrdrej  quand  on  ap^ 
pritiqne  le  prisonnier  avait  été  rélaché,  Pro? 
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ÜUiti-t  d’un  moment  où  ie  maire  était  occupé 
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sur  un.  autre  point,  M.  Pory-Papy,  run  des 
adjoints^  prit  sur  lui  d’ordonner  cette  mesure 
quL  fpt  diversement  interprétée.  En  admet¬ 
tant,  ce  que  nous  croyons  pour:  notre  part, 
que  }a  mesure  ait  ^  eu  pour  but ,  de  '  calmer 
l’elEervescence  populaire:  d’éviter  un  con- 

x-*>  -  X  -  Jk  *  -  y  ^  + 

^  ilit  à  la  veille  du  jour  où  la  liberté  allait  en- 
te ,  ;  être,  solennellement  proclamée,  il  faut 
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reconnaître  que  jamais  acte  de  faiblesse  ne 
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prod uisit  dçs  résultats  plus  contraires  à  ceux 
qu’qn  en  avait  attendus.  Quoique  la  foule  eût 
évacué  rlo&  abords  de  la  prison,  cependmt  des 
groupes  continuèrent  de,. stationner  dans. la 
villq,  •  et  dès  l’après  midi  §aint’’^^ioiTe  oteit 
envahi  par  des  bandes  armées,  formées  dans 
la^yÜle;  bu  venues  delà  campagnç.  üneeffer»-. 
vescençe  que  rien  ne  j ustifiait  spulévait 
comme  une  mer  la  foule  agressive  dont  les. 
cris  menaçaient  les  blancs,  si.  heureux  alors 
dp  îvoir  finir  ,un'  régime .  qu’ils  ayaie  n  t,  subi  et 
dont  la  durée  n’était  plus  possible.  G^est  en 
yain  que  des  hommes  dç  couleur  sages^ 
eémptapt  ;  avec  raison  sur  i’infLiience  de 
Iqur  ?  affinité  aveô  ,  la.  population  ,  pwpii 
slnterpos aient  de  tous  côtés  pour;:éaimef 
une  population  soulevée.  On  eût  dit  qu^une 
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main  secrète  poussait  cette  masse ,  à  b 
ne  manquent  :  jama%/des  criminels.  A.  sept 
heures  dû  soir ,  l’Autorité  avait,  \  perîdu 
tou  t;  prestige,  .;e  t  ;  la  p  op  ulatioa  bien  ohé  était 
liviiée  aans>;défense  à  tous ,  les  excès  d'uûe^' 
pqpijlace  ,4vre  de  ertee  ef  do  pillage.  L’Iqt 
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‘^îominé  une  prôie.  Dans  Tune  d'elles,  soKs 
-les  yeux  d^me  population  si  douce  d'ordi- 
liairej;  en  pleine  civilisation  chrétienïié^  en 
face  d'un  bataillon  de  troupe,  d^une  section 
"d’artillerie,  de  la  :gendarmerié,  sousie  regard 
de  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires, 
trente  deux  femmes,  enfants  et  jeunes  gens 
s’abîmaient  dans  les  îlammès  dont  les  lueur  s 

y 

sinisti'ès  éclairaient  cette  nuit  de  désolation, 
sans  qu’un  effort  fût  tenté  pour  lès  secourir 
et  les  sauver.  Ce  forfait  sans  précédents  et 
digne  seulement  des  tribus  sauvages  dé  l’A¬ 
frique  et  de  rOcéàniè,  n’avait  pas  même  pour 
■prëlextè  la  conquête  ou  le  désir  de  la  liberté. 
Les  victimes  étaient  des  innocents,  et  la  li¬ 
berté  proclamée  en  principe  par  lé  gouver¬ 
nement  provisoire  était  déjà  décrétée;  quel- 
qùes  jours  après  elle  devait  être  un  fait  ac- 


Lé  crime  ne  s’arrêta  pas  à  cette  llorriblé 

J.  H  ■■ 

hécatombe.  Deux  hommes  de  race  éuropééliné 
furent  lâchement  et  odieusement  assassinés v 
H.  Dujon,  homme  excellent,  suocomba  sous 
les  coups  d’une  meute  sauvage  après:  des 
râffinèments  d'une  cruauté inoûie.  Le  jeune 
iFournîols  fu  t  tué  presque  sur  le  s^uil  de  sa 
demeure,  devant  sa  famille,  une  lamille  de 
femmes  sans  défense.  Sur  d’aùtres  points 
beaucoup  de  blancs  furent  maltraiti^  ôü 


J  t'f 


A.Ü  Prêcheur,  à  quelque  distance  dé  Saliit- 
Piérré,  le  désordre  fut  au  comble.  -Mais  là 
véîllâit  ün  hôminé  de  cœur  ét  (ritttelligèiïce^ 
dévQüè  à  tbùs'sèS  concitoyens,  dévoilé  sur  tout 
à  là  loi. 'Si  iés.désastres  fûrént  grands ^  l’hanr 
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.  'l  I  H  ■  ^  ■  ■ 

|eèiT;iî  4^  y giiâtonté  resta;  sauf,  grâce 

.  '  .  '  -V  -J 

^u  M^iiré,  aide  de:  q;iielques\ Sommes  detMeis 
^^gpu^eniis  par  trei^  petits  pprps  de ;trâ^U:ï^s 
j’équipagé  d’une  gôelette  de  rgU^rreÿ  uu  ;  de-- 
,  tachement  d’infanterie  et  la  brigade  de;  la 
gpndarinerie,;  Depuis  Ipngtenfips  la  France  et 
Topinion  ont  récorapensé  les  bommes  hè^ 
rpïques  dont  les  npni^^^  restent  associés  a;ii' 
nom  de  M.  Huç  dans  cetté  cruelle  circons^- 

lanpé..  Cl  étaient  1:  enssif  ne.  de;  vaisseau-  Min;ÿ 
les  aspirants  Cabaret  et  de  Marollesde  sergent 

r^'  -  ^  -i  ^  - 

'  i’agedèt;,  4;o;us  les  gendarmes,,  et.  a  leur  tète  cét 
bemmé  ;qme  tuut  le  monde  a;  connu  et  aimé  ;- 
le.  brave  .’Goïlini;  ;  .  '  .:.  ; 

c  ;  Cependant^  .tm  ;Iendemaîn  dè-  cette: 

I 

catastrophe,  le  g,o.uvernemént.ldcal;  n’iMagîîtai 
qii\itn  double  inoyên  de  donner  satislaction  a 
la  loi  si  edieusemeht  outragée.  Au  Meu  de 
punir  les.;epjüpâbles>  proolanié  ;  rumnistie 
pùTipilesi  ccimes  de  la  nuit .  précédçnÆé,  ?èt 
'  ç.oi»ïne ;s L  la. France;  n^avàlt  pas  décidé  déj à 
l’émancipation,  la  ;  libertéxd^:  escSLaves  fut 


;  :JCé&  Jours  sont  M  il  ne  .sorvirnit  /dU-  plou 

de,  rappeler  les -noms,  qui  s’asspcièrent;  dans= 

eette:  IdoulourêUse  circôn  stance  pour  iCpuvTir 

dù  siienee  dé;  i’impunité  le&  meurtriers  de 
tant  de  victimes:  inriùGêntes;  .Mâie,  à  Thon--* 
nelur  delaJustâce  dbntla  voixi  s\élèye  1^ 
éa  face  du  iCrhnëv  comme  .élle4e  :fé;H^  ce- 

'  .  '  i  -  -  -h  *  r 

moménfcen:Frânceÿ:p<Mir'  prptèsiery  ibrsque 
dhifô  ..le  Conseil  privé  tenu  ;après  les  éyénp^- 
ments;  du  tnme  de  :  mai  on  discuta  la 

^pasésijon  dC  t’amnistie ,  ce  fût  :  rbpmmîs:  de  la 
feij  le;  Procureunvgénéral,;  Mi  j^fer,  qui  se 
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leva  po'üf  repousser  la  mesure  au  nom  de  k 
légalité  et  de  la  Justice.  Le  crime  est  resté 
impuni,  mais  la  conscience  humaine  proteste, 
après  trente  ans,  avec  l’éminent  Magistrat,  au 
nom*  dé  la  loi  et  de  la  justicë  '  outragées  ! 

'  Les  évônements  du  mois  do  rriâi  1848  ont 
été  uh  grand  malheur  :  malheur  privé  -  et  pu- 
J}lic  par  lesoiî  lamentable  des  viclltnés  et  le 

J 

deuil  qu’ils  répandirent  dans  le  pays.  Mais 
ils  furent  surtout  un  grand  malheur  social  et 
politique.  Dans  un  pays  où  le  passé  avait 
laissé  des  souvenirs  qu’un  rien  réveille,  des 
rancunes  que  le  moindre  incident  ravive,  ce 
crime  inutile  a  creusé  entre  les  diverses  races 

F 

Coloniales  un  abimë  que  le  temps  a  à  peine 
réiissi  à  combler.  Non  pas  certes  que  la  race 
èurop.éenne  en  ait  accusé  toute  la  race  noire 
-et  la  race  de  sang  mêlé.  Dans  le  premisivmo- 
ment  ces  généralisations  se  font  jour-  pent^ 
être  et  s’imposent,  car  il  n’est  pas  facile  de 
juger  avec  sang  froid  quand  la  passion  parle 
seule;  mais  peu-à-péu  la  justice  reprend  ses 
droits  et  dicte  ses  arrêts  souverains.  On  a 
peut-être  cru  un  moment  à  une  consplrat-ion 

de  la  race  de  sang  mêlé  contre  les  blancs, 
d’était  xtn,  reste  des  vieilles  luttes  locales  où 
après  tous  les  troubles  on  accusait  les  hommes 
de  couleur  de  les  avoir  fomentés.  Il  est  diL 
ficile  de  dire  avec  certitude  quels  furent  les 
vrais  coupables  dans  l’horrihlé  nuit  du  ■  22 
mat  l848j'  puisque  les  investigations  .;de  la 
jùsticè  Se  Sont  toujours  arrêtées  au'  seiiiL  de 
tdiitë  instruction  par  l’amnistie  qui  avàit  Voulu 
éfféceCle  Crime;  Ge  qu’on  peut  afiirmer,  c’est 
que  pour  des  raisons  qui  sautent  à- la  vue,  on^ 
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îi’êii  peut  pas  faire  remonter  la  i^èspousabilité* 
a  toute uno  raeey  et > imaginer-  un  concept  on  = 
la  vie  de  la  population  blanche  aurai t  été- 
jnèhacéé .  Rappelés  après  de  longues  ahnées,; 
CCS  éyénem en ts  doivent  être  présentés  dans 
lé  seul  jour  où  l’on  puisse  les  juger  avec  quel? 
que  certitude.  La  mémoire  a  retenu  les  noms 
de  trop  d’hommes  de  bien  qui  se  signalèrent 

J  ■■ 

à  cette  occasion  dans  les  rangs  çViine  popula* 
tioh  policée,  en  défendant  l’ordre  et  en  per^ 
tant  secours  aux  blancs,  pour  qu’on  puisse 
formuler  contre  tous  les  hommes  de  couleur 

F  "■ 

une  aceusasion  aussi  grave.  La  vérité  est  pro¬ 
bablement  que  des  esprits  exaltés,  dés 
hernmes  dépourvus  d’éducation  et  de  séns' 
moral,  ne  se  crûrent  pas  sufftsani  - 

■  I 

mont  satisfoils  de  rémancipation.  Il  leup 
paraissait  impossible  que  le  régime  colo- 
cdîonial  pût  finir  sans  une  dernière  crise  qxrî- 
^humiliât  la  race  blanche  ou  la  terrifiât.  Quel¬ 
ques  ambiüeux  trop  facilement  éGoutés  èn^ 
trêprirent  do  préparer  une  sé  cous  se  où  la 
populatiGn  européenne,  sans  être  exposée 
péiit  être,  serait  menaeéè  et  effrayée.  L’hu-» 
railiation  devait  résul  ter  de  l’effroi  et  dè  la 
nécessité  de  faire  appel  aux  hommes  de  îa 
^  ràce  intermédiaire,  â  l’àide  de  cette  térreür 
factice  ùxï  espérait  ainsi  avoir  bon  marche  de. 
;  ce  qu’on  nomme  le  préjugé  de-race,  et  arri¬ 
ver  à  impbse'r  aux  blancs  une  union,  des 
t^pp6rts,Uine  intimité,  dès  relations  qui  clé- 
tnandént  potir  naître,  grandir  et  se-cônsolider 
Laîdè’du  tetttps,]e  con  tact  Journaliei’, lécha  ppne 
dès  rapports  privés  dans  une  Gonfiahcé  l’écW 
-  proquè,et  surtout  la  paix  publique.  Tels  furent 
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at^'e  la  règle  et  la  mesare  môme 
Guls  et  (le  leur  ambition.. 


mé- 

de  leurs  caU 


race,  européenne 


sanglantèrent  la  Martinique  en  1848.  Lia  race 
de  ysang  mêlé  manqua  totalement  .de  elairr 


comme 

(^sipn  de  iaiites  aussi  graves  sur. 
nous  arrêterons  T  attention  bientôt,:  la  Tacîo 
blauGhê  menacée  s’effaça  dans  une  réserve 
commandée  par  le  soin  de  sa  sécurité  autant 
qu;ê  îjar  le  Souci  de  sa 
ceite  attitude  à  l’esDrit  des  an 


çienS;  dominateurs.. 


èiéy.  il:  il’ 

y  J  :  /  :  _  ^ 


racé  de 


eu  qu^à 
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quelcjuéS  muîfàite  Si  beaucQUp  ÿeritF#  ' 
eux,  dans  le  for  intérieur,  on  aime  à  le  penser? . 
déplorèrent  et  condamnèrent  les  crimes;  4^ 
mois  de  Mai,  presque:  tous  ceux: qui  se  mirent, 
en  évidence  alors,  par  la  presse  ou  par  la 
jmrolé,  essayèrent  sinon-  rapologie,  tout  au 
moins  la  justification  de  ces  jours  doulou  reux^ 

A  entendre  les  flagornéries  dités  pour  le^ 
peuple,  c’était  la  race  blanche  qui  avait  provo- 
qiiële  désordre  en  commençant  ragressiom 
Dans  la  maison  do  San  ois  incendiée  la  pp-  * 

i'"' 

mière  et  où  périrent  tant  de  victimes,  une 
bande  armée  avait  déjà  gravi  les  premièi’es 

T^F,--*-  -■  .1 

marches  de  resçalier,  quand  un  vieux 
propriétaire  de  la  campagne,  amvé  le 
jour  môme  .pour  témoigner  dans  une'  \ 
instruction  judicif  ^’^.e,  M.  Désabayé,  fit  feu  ; 

sur  l0v  chef.  G’^;à  ce  vieillard  énergique, 

■■ 

usant  du  droit  de  légitime  défense,  c’est, 
aux  amis  rencontrés  par  hasard  en  visite  ’ 
chez  iuiv  .c’est'  aux  femmes  et  aux  enfants 

H  -  -  ■  ■'  -  -  1  ^  ^  ■  L  r  - 

accumulés  à  son  domicile,  qu’il  faliait 
faire  remonter  la  responsabilité  du  désordre 
et  du  sang  versé.  La  jnaison  de  Sanois  ; 
était  un  camp  6ù  les  colons  incorrigibles  mer 
naçaiehtla  race,  noire  et  la  race  de  sangmélé* 
Et  après  quelles  circonstanees  ■essayait-on,  de 
donner  ainsi  le  change 4  l’opinion  et  de  trans¬ 
former  les  victimes  en  agresseurs  ?  Après  une 
journée  où  des  milliers  d’hommes  eh  groupée 
nombreux,  parcouraient,  occupaient  la  yifie^., 
les :ims  armés  de  fusils,  dé  sahres:,  de  piqûéB, 
de  pisux, ,  d’autres  chargés  seulemèht  de 
pierres  et  doi  bouteilles^  Lorsqu’une  telle  vior 
îation  des  Ibis  de  police  s’étalait  triomphante^ 


1 


'zif 


h  '  "  I  ■ 

^  Saint-Î^ierre,  le  crime  était  pour  les  blahçSÿ 

s’il  en  a  existé,  qui,  chez  eux,  dans  leur  dd-; 

mioile,  se  sentant  menacés,  mais  ne  se  moh^ 

tr'antpas  et  s’éloignant  de  toute  provocation^ 

se  seraient  cru  le  droit  et  le  devoir  de  s’armer 

^pôür  défendre  leur  vie»  Il  faut  que  rorgueil 

et  l’esprit  de  parti  étouffent  les  plus  simples? 

notions  de  justice,  il  faut  aussi  un  parti 

pris  bien  arrêté  d’exploiter  l’ignorance  et 

l’erreur,  pour  passer  sous  silence  le  fait 

■ 

criminel  de  rassemblements  tumultueux  et 
armés,  et  chercher  dans  la  défense  préparée 
à  l’abri  du  foyer  la  provocation  coupable 
servant  d’excuse  au  crime  î 
Eh  bien  !  ces  prétextes  n’étaient  pas  même 
vrais,  et  il  n’était  pas  sincère  de  les  invoquer. 
Non  seulement  il  n’^y  avait  pas  de  camps,  mais 
les  armes  mômes  manquaient  chez  le  grand 
nombre.  On  ne  peut  dire  d’une  famille  qu’elle 
est  armée  pour  rallaque,  parce  que  le  chef 
disposera  pour  une  éventualité  qu’il  redoute 
iüt  fusil  de  chasse  ou  quelque  vieille  paire  de 
pistolets  de  tir.  La  race  de  sang  mêlé  aggTava 
les  conséquences  des  journées  de  mai,  en 
essayant  ainsi  de  les  couvrir  d’une  excuse  pu 
d’ une  explication  injuste  pour  la  race  blanche 
et  contraire  à  la  vérité.  C’ette  faute  a  été  l’a- 


lirnent  de  la  longue  et  violente  discussion  où 
la  presse  locale,  après  les  événements,  a  re» 
flété  les  passions,  les  colères  et  les  récrimi-r 
^dations  des  deux  races. 


V  Qu’on  ne  parle  donc  pas  ici  de  préjugé  !  La 
race  blanche  ri’avalt  pas  à  embrasser  ses 


meurtriers  après  le  crime,  et  leurs  apologistes 
he  pouvaient  pas  se  plaindre  si  les  relations 
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d’un  danger  nouveau. 
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dans  cette  race,  -les  hommes  d’éducatiaa-sur^ 
tout,  ont  déploré  ces  événements,  comment 
se  fçiit  il  qu'il. n’y  ait  pasfeü  pour  ceux  là 
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Gpmme  si  la  race  de  sang  mêlé  tout  éatière 
avait  été  enveloppée  dans  le  même  ressentiT 
ment?  Gettc  Qbjeelioii.çs t  sérieuse,  pt  il  nous 
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race, 
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îês  mnlâires  marchèrent  ensemh-lè,  ^ le  ■fasil 
srir  Tépàule,  a  la  sui  te  du  chef  d  e  là  Golonie 
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les  coupahles  au  cam|y  du  G^ros-Morhë,  ' 
parti  colon,  composé  de  Mânes  et  d6\téus 


îÿ.arre-’ 


lès:  champs  i 


où 


-■aLiÊ 


de  da  |ustic©  sur  .  léi  mal,;  :  ^ 


.«-J 


fctek^  ’irij 


r-^% 


r/v»  i  ' 


^  '}  ■  '■  ^'  jr 


-  -  ;  y 


■  )-'i 


1 .  rs 


I  ■#  'ri  . 


•I  -h 


‘  ■'’  V  : V  --O^'  ’' ’ ■'■  *-  ■  ^■‘*\  ■  .--’^t :  ‘ ‘  / s ■■  ■:, ■  /  " •  ï* ’  ■  - :: •  /;'  -  •  1:-  -  . ^  ^ \  ' . .  -  .  -  ‘î:  t*. 


ïr-A:-.;'-'- 

-  ,-ï^-;j  ■  ^ 


1 

h  > 


.v''  ■' 

’.r 


'J  . .  ^ 


Vj  \ 

'■s  '.'^ 


Ü  ' 

.‘A- 


.-W 


.J 
^  ’ 


■■ 


V-, 

*/ 


■it'. 


*p  ' 

A,*"' 
+-. . 

- 

y'**.  . 


'1  --.  '. 


'<r. 

V-''-  ■ 

i-j, 

^1  -■ 

y 

'lJ^ 


-  ; 


h/ 

V. 


■»  h 


•JS.' 


'hJ- 


•"r-V 


'  V 

\'t  ’>«  ■■ 


^.-^v  - 


7S 
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paSii’emploi  d-iirte^  garde  miDtairè  pour  M 
sécurité:  des  blancs.  L’âsseiiiMéè  eolanialë 

,  r  -K- 

re&tsa;  les  forces  dont  la  Métropole  îdrfaiSàât? 
roUrC)  froiivant  la  paix  publique  süffisarn- 

^  H 

ment  gàiîaniiié  par  flr-  des  avantages  concédés 
et  T^jQxxSjàvec  dQi:  (ir  affçe^ 

■_  k 

Mon  et  de  reconnaissance,  mi^rM  desquêîs^  le- 
hruit  des  armés  ne  dév'àU  point-  sé  faite  en^- 
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Gesi  traditions  et  ces  souwnirs  furent  cmn^ 
plètement  méconnus  ou  oubliés  en  1848^ pàr 
ta' généralité  des  hoirtnléS-de  sang-riVêléf  cbez: 
lesipiels  resprit  révolutionnaiFe  ètda^folié'  de¬ 
là  sabstitution  avaient  altéré  levsens  nioral? 
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et'fait  perdré  dè^vue  le  véritable  intérêt  dé  là 
race.  Un  parti  violent  imposa 
saidlréctibn  ‘a  l'enseïnMel  Ubmmè^mjdur- 
[5  -  tout-  ce^ui  ne  pensait  pas  ëu;ii’àgiséaii^  i 
pas  en  conformité  du  programme'  et  des  \ûies  1  ^ 
dé-  ce  i  groupe,  était  aécüéé-  de  trabisoh  envers  f 

W  '■“  l'  ^  t  ~  ^ 

la^raoei  Ppùr^fOriüùîer  dès  prétentions  exéfe 
sivés-  cOfidine  po  avoir  raisou  dés' besii 

tâtions  de*  la- MasBe\bièôveillàntéj;il^^^ 
et  il-  f  a  énCOre^dèuàE  phrases  èoncises  biais 
complètes  dans- leur  laconisme  ét  que  le  lan^^ 
gage 

à  ceiMi  >qb^  là  baihë  ea* 

-  :  -  ^  ' 

incessàmibent*  des  faits  atieiéhs  ètf  '- 
oubliés^  lés  ardeatS'rBpciHdaieiit^et-répoiidéni  ' 

encore  :  -Mulâtrei  avânb  tout  1  Mix  •  hodiraeS 
dé  ‘paixt  "qiïtif  senfènt^  qti^uri>  malehtehdu  sèut 
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i*aces  appelées  à  la  .  concorde,  on  criait  ou 
Foncrie  à  l’oreille  :  Flatteur  de  blancs!  Los 
bons  sentiments  et  les  bonnes  volontés  se 
déconcertent  devant  deux  mots  d’ordre  dont 
Fun  fait  de  Fantagônismé  la  loi  même  de 
Fexistence  d’une  race,  et  dont  l’autre  alaoilè^ 
ment  justice  de  la  faiblesse  et  de  Fignorancê. 
Ainsi  a  grandi,  nourrie  par  la  haine  et  l’igno¬ 
rance  de  quelques  uns,  favorisée  par  la  pusilla¬ 
nimité  du  grand  nombre,  la  séparation  si 

b 

peu  fondée  des  races  avant  1848,  et  que  des 
fautes  malheureuses  semblent  avoir  rendue 
et  devoir  rendre,  encore  de  nos  jours  irré¬ 
médiable. 

* 

En  reprochant  encore  aujourd’hui  à 
la  race  européenne  de  s’être  renfermée 
dans  un  préjugé  étroit,  ceux  qui  parlent 
au  nom  de  la  race  noire  et  de  la  race 
do  sang  mêlé  passent  sous- silence  lés  fautes 
nombreuses  commises  depuis -1848,  Et  ces 
fautes.se  sont  multipliées.  Om  en  signalera 
les  principales  dans  cette  étude,  celles 
dont  le  . retentissement  persiste  encore  malgré 
la  distance  où  les  événements  les  ont  placées,* 
ou  dont  l’influence  sur  les  relations  des  deux' 
races  a  été  plus  prononcée.  Parmi  ces  fautes, 
il  en  est  une  surtout  à  laquelle  on  a  dû  de 
violentes  querelles  personnelles  et  qui  a  eu 
et  aura  toujours  pour  inévitable  résultat  de 
raviver  les  "passions  et  d’éveiller  les  ressenti¬ 
ments.  Au  lendemain  des  événements  de 
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1848,  da  race  de  couleur  fonda  à  la  Marti- 
nique  et  à  ja  Guadeloupe  une  presse  destinée, 
disait-on,  à  défendre  ses  intérêts. Assurément, 
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à  uné  autre  époque,  quand  la  race  de  sani^ 
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îïiêîé  était  privée  de  ses  droits  civils  et  poU-=» 
tiques,  si  les  lois  l’avaient  rendu  possible;  la 
créatioii  d’un  organe  spécial,  chargé  de  re^ 
produire  les  griefs  de  la  race  et  de  formuler 
sés  réclamations,  aurait  pu  être  comprise. 
Mais  après  1830  et  1848,  quand  régaütô  ci¬ 
vile  et  rémaiicipation  avaient  appelé  tous  les 
citoyens  à  l’exercice  des  mêmes  droits,  on 
se  demande  quel  intérêt  pouvait  avoir  la  race 
de  sang  mêlé  à  patrôncr  une  feuille  publique 
comme  son  organe  exclusif  et  autorisé.  X^s 
mêmes  lois  devant  être  appliquées  à  tous,  tous 
les  intérêts  devenaient  communs,  et  là  seule 
chose  qu’on  pût  prévoir,  c’est  que  dans  la 
compétition  aux  charges  et  aux  honneurs, 
lès  uns  devaient  donner  rémuiation  aux 
autres.  La  race  de  sang  mêlé  ne  vit  pas  les 
choses  ainsi.  Au  moment  même  où  la  procla¬ 
mation  de  la  liberté  achevait  d’égaliser  tous 
les  rangs  et  toutes  les  races,  elle  né  se 
contenta  pas  d’avoir  pris  place  sous  la 
loi  française  dans  la  grande  famille  na¬ 
tionale.  Elle  affirma  comme  elle  affirme  èn- 
cére  un  droit  et  un  intérêt  distincts,  rintérêt  " 
de  racé,  et  elle  éleva  ainsi  la  prétention  de 
lormer  au  milieu  de  la  population  comme 
un  peuple  à  part, un  Etat  dans  TElai,  ayant  des 
droits,  des  devoirs  isolés  et  avec  lesquels  il 
Xaillait  compter.  Que  les  hommes  de  sang 
mêlé  eussent  fondé  un  journal  pour  défendre 
leurs  opinions ,  leurs  théories  répdblicaihes 
ou  aub*es,  rien  de  plus  naturel  mais  à  cèttc 
condition  le  journal  cessait  de  prendre  la  ’ 
couleur  d’une  population,  d’une  partie  de  la  ■ 
population.  Républicaine  ou  monarc-histej  la 


S  1 

*  E  * 


feuille  aurait  eu  une  opinion  et  nr^é,  dijr^i&'t'îçyiV . 

■  M-  r  '  y  ■'  h  '  *  ^  ^  ^  ^  à  ^ 

politiques  analogues  à.  telle  feuille  de  la,mêra^ 
nuance  dans  la  Métropole.  Le  jaiurn al  de  la  race, 
de  sang  mêlé  devait  être  républicam  d’abord>^ 
parée  que  telle  était  ropinioh  dé:  ses,  fondât  , 
téurs^  mais  sous  couleur  de  discussion 'polit 
tique,  il  devait  surtout  re'présenier  et  reprpf-, 
duiré  les  récriminations  de  là  race,  contre  un 
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pààsé  detinitiveïnent  abandonné,  G  eiaiJt  rnar-f 
eher  àr.écülôtis^thàis  à  agir  ainsi  lafeuiUe  satîs- 
‘  faisait  les  rancunes ,  les  haines  et.  donnait  libre . 
carrière  à  cés  téndançe^  è]^clu.si?féq  par  les- 
qiàeîles  la  racé  de  sang  mêlé,  en.  s'appuyant  ' 
sur  la  démocratie,  c’est-à-dire  sur  la  foule 
ignorante  ou  égarée,  n’ayait  eu  vue  qu’un 

,  qu’un  idéal,  qu’une  passjofi  i^em- 
partout,  dans  toutes  les;  places,  dans 
toutes  lès  charges,  dans  tous  les  honneurs,; 
racé  européenne  condamnée,. 

La  lutte  ne  déy ait  pas  tarder:  à  se  dessiner 
et  à  diviser  profandénient  les  esprits  déjà 
Surexcités  par  les  événeménts  du  mois  dé 
mai.!  4  éôn  apparition ,  le  j oiirnaj  là  L wriff 
s’ annonçait  avec  lin  programme,  de  pql|tiqué 
géhérajé  ;  mais  après  la  publication  des  :  pre» 
rmer s  numéros  la  questioa  de. race  .surgissait 
pour'  no  pas.  s’in  terrpm pre  et  po \iy.  qlir 
lïién  ter  longtemps  la  rédaction,  Lê.  passé/fut: 

impUayablement  rappelé;  lesj  noms proprés> 

furénl  jetés  éii  pâture:  à.  rayidité 
d'ànu  hainé  .mcésàaiùmen^  et  inutile^ 

mé^at-âssquyié'  pdtiliqae  générale,  l’avez 

éir  de  iaXrançe,.  les  événements  qui  s’ àç- 

dans  la  Me tropoié  aussi  bien 
que'  les  qü'estlo:.n.s  d’ihiérét  local  étaient  oii 
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fu’à  sputenip  que  du  côté  des  consemteutà- 
eil  e  f U  t  tou j  6  urs  éxe  m  pte  d’in j  ii  stice  du  de  yiva* 
cité.  La  presse  et  là  pol  itique  sont  des  champs 
de  bataille  où  les  adversaires  se  combattent 

-  ■  .  -  ^  J  '  ■  ^ 

avec  des  armes  qui,  pour  ne  pas  enlever  la 
vie,  n’en  laissent  pas  moins  de  profondès  et 
ddüldureuses  blessures.  L’ardeur  du  combat 
ne  permet  pas  toujours  de  mèsurer  lès  çoüps 
oti  de  distinguer  les  adversaires.  Le  Ç&urriéir 
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de  Id  Martinique  di  eu  peut-êtré  ses  excès, 
mais. à  son  excuse  on  peut  dire  que  la  feuille 
conservatrice,  eh  défendant  l’ordre  et  les  lois, 
déiendait  a  leur  insu  ceuxdà  mêmes: dont  elle 

1  ■  ‘■I  ■■  I  1.  ■■ 
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combattait  les  doctrines,  et  qu’aupoint  dé  vuê 
colonial  elle  sé  trouvait  du  côté  des  vaincus. 

La  polémique  s’envenima  à  l’occasion  dès 
élections  législatives  :  M.  Perrinon  était  ar¬ 
rive  à  là  Martinique  au  commencement  de 
uin ,  peu  après  les  troubles  de  la  ’co- 
-oniè.  Nous  nous  souvenons  du  jour  où  le 
co  m  missai  re  gén  é  ral  de  la  Ré  p  ubli  qh  o  p  ri  t 
pied  à  Saint- Pierre.  Une  joie  immense,  gé¬ 
nérale,  sans  réserves,  succédait  à  la  cons-' 
ternation  où  les  événements  du  mois  prôcê- 
dent  avaient  plongé  le  pays.  De  toutes  parts 
l’accueil  fait  à  l’envoyé  de  la  République  fut 
aussi  chaleureux,  que  sincère.  Là  grandè 
masse  acclamait  un  enfant  de  la  Martinique, 
inaugurant:  après  deux  siècles  de  servitude 
la  liberté  des  noirs  ;  les  hommes  de  sang  mêle 
s®,  réjouissjiient  dans  une  juste  fierté,  en 
vôyapt  un  des  leurs  occuper  la  première  place 
après  lé  long  régime  d’exclusion  auquel  leur 
race  avait  été  assujettie  j  jes  blancs- saluaient 
un  soldat,  un  homme  d’ordre  et  de  paix,  inté- 
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t0ssé  :paivrhoilneür  militaii’e .  et  par  ses  sen¬ 
timents  perspnhels  à  assurer .  la  sécurité  de 
tous.  Jd  iPerrinôn  portait  avec  lui  le*  décret 
d'émancipatiGn  et  quelques  mesures  d’orga- 
nisâtion.  Il  s’attendait  à  pospr  le-  prcmreivlô 
pied. sur  une  terre  affranchie  de  l’escla^vage^ 
et  il  tenait  à  honneur  do  proclamer  hii-même 
le  grand  , .acte  de  réparation  envers  les  noirs. 
Son  désappointement  fut  grand  et  sa  douleur 
vive  en  apprenant  que  la  liberté  avait  été  ac¬ 
cordée  à  la  suite' des  malheurs  du  mois  de 
mai  /  L’acte  inconstitutionnel  dq  gouverne¬ 
ment  local  n’enlevait  pas  sa  valeur  au  .décret 
d’aïffançhissement>  et  M.  Perrinon,  avec 
raison,  le  fit  solennellement  promulguer; 
mais  il  comprit  sans  doute  à  ce  moment  qu’i  1 
avait  été  devancé  et  qu’un  autre  nom  pri¬ 
mait  le  sien  dans  le  souvenir  attaché  à  l’abo- 
lition  de  resclâyage.  Le.  militaire  se  révolta 
aussi  prohabl ornent  dans  sa  consGience  et 
dan  S;  sa.  fier  té ,  çontre  la  faiblesse  coupable 

qui  avait  permis  ;le  crime.  Il  déplora  amère- 
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ment  la  catastrophe  du  22  mai  et  donna  à  én- 

téndre  très  haut  que  sous  son  gouverneniént 
rprdre  ne  serait  pas  impunément  troublé. 
Homme  de  coeur,  sensible,  facile  nient  ému, 
chaleureux  et  expansif,  il  répandait  partout 
des  conseils  de  paix  et  de  concorde.  H  y  au¬ 
rait  injustice  à  émettre  même  un  doute  sur 
la  sincérité  de,  ses  intentions.  Il  y  avait  trop 
d’honneur  promis  à  celui  qui  scellerait  aux 
A.atilles  la  réconcilia  lion  des  racés, pbiir  qu’un 
boinme  de  la  valeur  et  dans  la  situation  de  M. 
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Perrinon  ne  fût  pas  tenté  d’y  attacher  son 
pom.  Les  circontances  furent  plus  fortes  et 
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ïSa  boniie.  volonté  devait  se  briser  con^tre  pîuè 

d’un  o-bstaclé.  Pour  réussir  il  eut  Mlu 
îÇué  lé  commissaire  eût  eu  en  -lui- 

niêmG,  au  regard  des  siens  plus  d'indépen¬ 
dance,  et  eti  politiqué  des  idées  mbins  âbso- 

convamcù,  mais 
caîiL  de  l'école  avancée,  M.  Pérrînbn  se 
trouvait  placé  entré  ses  tendafiïces  person.-; 
nelles  et  rinévitablo  retour  qui  succède  aux 

■i  "  "  -■ 

^xcès  de  ia  pOpulàce.  Pour  la  race  de  sang 
mêlé,  ce  n’était  .pas  un  Français,  un  soldat 
qui  comrnaiidait  au  norn  de  la  Finance,  c’était 
une  race  ,  e’était  toute  là  race  qui  était  Moritéo 
au  pouvoir  avec  lui.  Cette  élévàtièny  nèé  des 
elreptïstancGS  et  de  là  position  de  M.' Perrin 
non,  Commençait  pour  les  hommes  de  sang 
ihêié  la  domination  nouvelle  dont  le  premier 
tort  était  de  ne  plus  tenir  compte  des  blancs, 
•comme  si  les  quarante  millions  de  français 
de  ia  Métropolà avaient  cessé  dCxister.  Placé 
éxifre  deux  courants  contraires,  M.  Perrinon 
mCût  pas  le  bonheur  d’être  assez  habile  ni 
assez  hardi  pour  imposer  sifençe  aux  rivalités 
■locales,  et  il  se  trouva  vmàiheureus^ehî 
comme  èrivéloppé  avec  sa  race  dans  les  évén  e¬ 
ments  éM  es  divisions  qui  précédèrent  èl  Sui¬ 
virent  son  arrivée  à  là  Martinique.  ’ 

Nous  vénons  de  dire  que  les  élections  légis- 
lativés  furent  l’occasion  où  la  querelle  s^en- 
venima.  Le  suffrage  universel  avait- -éfé 
aGçôi’dé  aux  Antilles,  et  la  Martinique  était 

à  nommer  trois  députés  à  l’Assemblée 
îiafîonàte.  Jamais  peutrêtre  la  race  de  sang 
mêlé  n’eit t  une  si  bdle  occasion  de  cimenter 
son  accord  avec  là  race  euiropéenne  et  d’as- 
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ïiel;  la  race  européenne  où  se  compiaienl 
par  une  succession  naturelle  les  grands;  pro¬ 
priétaires,  les  traditions,  la  famiilé, la  fortune, 
tout  cela  ne  devait  peser  d’an cun  poids  dans 
la  balance  des  intérêts  à  satisfaire.  Les  deux 


races  noire  et  de  sang  mêlé  devaient  avoir 
seules  place  à  l’Assemblée  des  représen¬ 
tants  de  la  nation  française.  Ce  n’était  pa.s 
le  pays,  ce  n’étaient  pas  ses  intépêts  qii’M 
s’agissait  de  défendre.  Il  semblait  que  la  re¬ 
présentation  ne  dût  pas  avoir  son  siège  et 
ses  luttes  en  France,  au  milieu  dé  la  grande 
famille  dont  les  blancs  des  Antilles  sont  des 
membres  détachés.  Les  bainès,  les  rancunes, 
toutes  les  récriminations  devaient  seules  se 
faire  jour, et  pour  y  réussir,  la  race  européenne, 
devait  être  systématiquement  exclue  de  la 
représentation  devant  la  France,  comme  elle 
devait  être  repoussée  de  tous  les  Conseils  lo¬ 
caux.  C’est  cette  politique  de  petits  esprits, 
commode  pour  les  mesquines  arnbUions  Ick 
cales,  qui  prévalut  en  1848,  et  qui  prévaut 
encore,  hélas  I  de  nos  jours,  ractualité  nous 
oblige  à  anticiper  C’est  cette  politique  à 
courte  vue  qui  l’emporta  alors  et  qui  continue 

F 

de  remporter  aujourd’hui  sur  la  politique  du 
hon  sens,  au  détriment  des  interets  dé  pre¬ 
mier  ordre  en  jeu  dans  la  question  jdes  races.  ' 
La  période  électorale  venait  d’être  ouverte. 
AlaMartinique,  les  chefs  du  parti  présentèrent 
trois  candidats  pour  la  députation  et  deux  pour 
la  suppléance.  Messieurs  Schœlcher,  Bis- 
sette  et  Pory  Papy  furent  désignés  et  avec 
eux  M.  France  et  M.  '  Maziilime  comme 
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suppléants.  M.  Schœlcher  et  Bissette  n’avaient 
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)^àf  à  îalré  -vAloir  leurs  litres,  et  on  ne  songea 
pas,  du  coté  ^  blan  cs  i  à  les  dlscuterX  Maié 
pdiir d’honneur  qu’il  sollicitait,  M. 
ne  prôdàisait  que  son  origine^  Nous  âyoïie 
déjà  éxpôsë  qu’au c un  hptnme  de  sa  race  ri ’a^ 
vait  in  oins  souffert;  que  lui  dii  régime  çolohiak 
Personne  ne  pouvait  citer  une  circonstance 
par uù  ses  çongérivères  lui  fussent  redevables 
de  (Jùeltjùe  saêrifiGeï  C’était  un  homme  intelli- 
gént,  adroit,  capable,  au  point  de  vue  person¬ 
nel,  de  représenter  sa  ï"  ace  dans  un 
d  ëuiopéensÿ  mais  déjà  M,  Bissette  était  éan? 
didat,  et  pour  nommer  M.  Pory  Papy,  il  fallait 
faire  table  rase  de  toute,  participation  de  la 
râçe  européenne  à  dâ  députation.  lies  mal* 

heurs  du  mois  de  mal  auxquels  le  nom  du 
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.candidat  se  trouvait  attaché,  le  rôle  joué  par 
lui  dans  cette  circonstance,  en  donnant  le 
signal  de  la  première  faiblesse,  l’im  puissance 
où  il  s’était  trouvé  de  prévenir  et  plus  tard 
d’arrêter  les  excès  d’une  population  -dont  on 
qu’il,  s’était  porté  garant, .  toutes  ces" 

circonstances  faisaient  de  sa  candidature  une 
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du  tout  au  moins  une  maladresse.  Le 

'  .  "  ■■  ,  r"  ■■ 

Courrier  de  la  yfartinique  entreprît  dé  dis^ 
eu  ter  1  a  càn dida  ture '  de  M .  Pory  Pa  py .  Keîü 
aujourd’hui,  rarticle  du  journal  conseryateqr 
paraîtrait  une  discussioa  véhémente  mais- 
naliirèlle  dans  u  né  :  lut  te  .  où  chaqu  e  parti 
s’efforcait  de  faire  triompher  ses  vues.  Au  mp* 
oïv  il  pàrûti  rartîele  dU;  Courrier  de  lo} 
e  eut  pour  les  hommes  de  sang 
tort  de  démon trer  que  la  race  euro¬ 
péenne  existait  pnepre  et  qu’elle  était  dispo¬ 
se  à  faire  entendre  sa  voix  dans  la  cir* 
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Contester  ses  titres;  indritnmèr  sa  édnduîté^  | 
c’étaE  un  crittié  dè  lésb  tiia|ésté  dé  rade,  üne  ' 
ïepii<ïüe  for  t  vive  parât  pres^ilé  aussitôt, inaîs: 

é^s:  prodùirè  grande  ëmotiion^  A  Fort-de- 
France  des  lï<lpitnes  -inflàènts  de  sarig  dièlé: 


^  ^  b.  ^ 
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de  sari  g  dib  lé: 
e  protésftàtîoft 


rês ' avéîr 


se 


é t  sigrial é  la  riri tique  faite  du  candid àt  éo mhib 
un  Retour  vers  une  dômirtatipri  fe 

riianîfeste  des  ho^tlmes  de  gang  tàélé  se  tér-^ 
minait  par  cette  phrase  malhêiiréUééi 
tt  C eët  le  premier  mgisse^ent  d'une  rèâfëUon 
«  insolente  que  noiis  jurons  d'éûuffBry, 
a:  même  au  prib  dé  notre  sdng^  si  elle  MàM 
«  lever  la  tête,  »  Selon  les  bruits*  de  IMpokjüei: 
une  correction  importante  aurait '  adoUdi 'lia 
violencé  de  là  menace ,  On  disait  pübliiijri^ 
ment'éa  1848,  que  le  ptoagrâpfeYiriâl  porîâ^^ 

expresSém  ént’  d'àb  or d  a  réaction  insolerite 
qüè .  nous  j  itronâ  d’ëtoufîér  dans  te  M 
elle  Osait  lever  là  tête  »!  Dés  hommès  mdînS 
exaltés  réussiront  à  tnitiger  ce  cléÉ  de^gilerré 
civile.  Cié  qui  fràDDe  dans  Ce  dôèuménl  dicM 
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civile.  ’Gé  qui  frappe  dans  Ce  dôèuménl 
par  riVréssë  d’üii  trioiUphe  Où  tOiltés  lësi 
têtés  étaient  trôüblëèSj  G’ést  l’oùbîi  inêraé 
priricipeâü  nom  duqiieî  là  race  dé  isàng  hiêlS 
àVàit  lutté  et  dont  la  ^  République  ëtai t  ià  'i4- 
alsâtîon'i  G’eét  à-  l’hèuré-niêniè  où  'ëri  Frqnoé^ 
et ÿik  eOîônies;  le  suffrage,  ünivëréëî ,  ’  là;  Ite: 

jëfté  de  la  pressé,  lé.  régné*  de  là  démècralle' 
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^ervenalent  la  loi  coJiimuiie^  que  les  parti¬ 
sans  du  mgiiiie;,  ceux  qui  venaient  d’en  bé-, 

néficieç  si  largement,-inxp osaient  silence' à 

leurs  adver^saires.  par  des  menaces,  A  la.pre-> 
miére  épreuve  de  la  liberté  de  discussion,,  il 
se  -trouvait  que  ceux-là  mêmes  qui  avaient  , 
applaudi  à  ré'elosioti  de  toutes  les  libertés, 
voulaient  violemment  fermer  la  bouche  à 
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r  ,  y  *  -  '  r- 

toute  çoniraeUctipri  et  imposer  leurs  hommes-  : 
et leursidé&s.  Rétrogrades,  et  réactionnaU’es, , 
ceux  qui, tenteraient  de  se  régiinber.  B’autres  . 
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allaient  plus  loin,  et  pour  les  naïfs  on  ne  lUarir" 


con^nie  lé,  désir  de  replonger  le  pays  dàns  Tes-' 
clavage.  Sur  la  masse  populaire,  ce  grief  ,  de 
mauvaise  fpi  avait  toujours  une  grande  influ- 
fencêi  La  publication  du  naanifeste;  produisit 
ne  stupeur  générale.  Chez  les  uns  il  parût 
bre  là  d  épia  ration  de  guerre  d’un  parti  iccé:^ 

,  un  appel  aux.  plus  mauyaispSf 
passions  ;  chez  d’autres  on  râppréçia  comme 
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une  ma! adresse;  comprQmettah!<e.,  mms 
les  blancs  comipp  chez  les,  hommes  dé .  sang 
mefé  restés .  étrangers  aux  violences  dp 
rqpoque^  Ip;  seatiment  fût  le  meme.  Qp.îut 

eflijayé, ,  Lé  Caürmr  dé-  fo  MMrtmqm,  p# 

r  (^iivcé  à  par  tiç  e  t  :d  uran  t  biéR  4^®  mpfe  dan|lv 

unè;  succeésion  d’.artioles  élpquepts>etcQurar 

geuK,  ii/afdçha  sajis  discp.ntinûer  la-ph?»?^ 
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màiéhéphtreus.é  où.  la,.co|ièr.e  ayait^dominé: 
tbil te  ;  raison.  '  .  .  * 

Sîv  Perrinpnmé  fit  pas  o^  bé  PW  : 

iusiieo  de'eette  provopanté;^ 

paCtir  de  cé  ipuT.Jon.  peut  lé  ,dir,e,  .s.on 

ri. té.  ces^  à  la  -Martiniquei.  I/impT.ession  iul; 
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imméiise  dans  la  Melropôle  ôù  dëjà  les  éve- 
neinents  du  mois  de  Mai  avaient  éveillé  lès 
plus  vives  préoccupations.  C'ést  au  inilieu 
des  sangla li tes  journées  de  Juin,  guerre  ter- 
iibleoù  se  jouait  le  sort  rnôrnè  de  la  France, 
que  la  aouvelle  ^des  désastres  dé  la  Marti¬ 
nique  parvint  à  Paris.  A  ce  monrent  la  Patrie 
était  trop  absorbée  par  les  borréurs  d’une 
'  guerre  civile  sans  exempte,  pour  donner  à" 
nos  malheurs  une  attention  occupée  ailleurs. 
On  se  borna  à  expédier  sùr  le  chârnp  un 
.aviso  aux  commissaires  généraux  des  An- 
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tillès  et  a  leur  recommander  le  maintien  de 
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Tordre.  Quelque'  temps  après,  le  manifeste 
de  la  race  de  sang  mêlé  était  connu  en  France. 
L’opinion  publique  ne  tarda  pas  à  se  former  ; 
celle  du  gouvernement  fut  faite  imràé- 
diatément.  La  France  républicaine  n!ehten- 

'  ^  TJ..  .  _f  .  ;  . 

doit  pas  livrer  ses  côlbnies  et  ses  enfants  aux 
excès  d’unè  population  hairieüsè et  surexcitée. 
La  main  de  M.  Perrinon  ne  parut  pas  assez 
ferme  pour  contenir  dés  passidns  dont 

,  ^  ^  ^  ^  ^  ^  ,  ~  ■f'>  r'"-'-, 

plosiôn  Se  faisait  joiir  avec  si  peu  de  mesure. 
Le  go  11  vèr  n  e  liden  t  aVai  t  passé  d  es  mains-  d  és  ^ 
1  hommes  du  24  Février  en  celles  du  général 
i  GaVaignac.  Le  rèrnplacément  de  M,  Perrihon  ! 
i  fut  décrété,  et  Tamlral  Bruât  fut  appelé  à  ïui 
’i  succéder  .Ce  fut  le  seul  résultât  delafaütein- 

.  ■  ■  ■  ■  ,'r  - 

conce  vable  commi se  par  les  rédâc  te urs  du'Mâ-  • 
nifeste.  Au  moment  où  un  homme,  de  jsang 
mêlé  administrait  la  cdloriîej  on  ne  coni- 
pfèhd:  pas  qùé  T  intelligence,  a  jdéfàutd^^  sa- 
^  gesse  ètdè-  prudeiiGèj  n’ait  pas  mieux  oèhv  ^ 
seillê  les;  àxiteurs  cîe  ce  do  cum  e  h  t  •  pâssiohné .  " 
La  prèmière  côhséqiience  qu’ôn  en  lira, / 
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c'^est  , que  le  gouvernement  du  pays  par  un 
'des  leurs  u’avait  pas  satisfait  les  hommes  de 
sang  mêlé.  On  y  vit  ou  l’on  put  y  voir  Tin- 
su  ffisance  d’un  chef  dont  les  congénères  ue 
craignaient  pas  de  laisser  croire  que  Tépée 
(lu  commandant  Perrinon  ne  protégeralf 
qu’une  race.  La  FrancO'  en  abolissant  Tes- 
clavage  pour  effacer  un  passé  condamné, 
ii  avait  pas  voulu  donner  ciTrrière  aux  ven¬ 
geances  ou  aux  réactions  de  quelques  agita¬ 
teur  s.  Ce,  ne  fut  pas  seulement  M.  Perrinon 
qui  eut  à  souffrir  de  cet  acte  imprudent.  La 
race  de  sang  mêlé  elle-même  s’aliéna  une 
grande  partie  des  sympathies  que  les  vi¬ 
gueurs  du  régime  colonial  lui  avaient  attirées . 

Il  y  eut  uns  véritable  réaction  dans  la  Mé¬ 
tropole,  ou  d^ailleurs  une  réaction  bien 
autrement  prononcée  s’affirmait  depuis  les 
cruelles  journées  dé  Juin. 

Les  élections  eurent  lieu  néanmoins  àla  Mar- 

+  ^  ■  ■  .  . 

tiniquè  et  à  la  Guadeloupe .  Dans  Tune  e  t  i’autrè 
colonies  le  parti  des  représailles  eut  le  des-^ 
sus.  A.  la  Martinique,  MM.  Scœleher,  Bis- 
selte  et  Pory^  Papj  furent  élus  députés  M. 
France  et  M.  Mazulime  députés  suppléants.; 
La  passion  était  si  vive,  elle  fermais  feÜe-  ■ 
ment  les  yeux  que  la  race  de  sang  mélé  né  ’ 
vit  pas  Texcès  de  sa  faute.  En  éloignant  sys¬ 
tématiquement  de  la  représentation  la  racé 
blanche,  les  propriétaires,  ellè  satisfaisait 
son  àtnbition  autant  que  ses  resséutîments  ; 
mais  éh  désignant  pour  la  représenter  au 
sein  d’une  assemblée  française,  un  inconnu, 
sorti  ^  de  ;foiii étions  ^domestiques  et  illettré^  ' 
la  race  de  sang  rmelé  montrait  que  dans 
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îîiai-ine.  Jeune  encore,  bien  noté,  estimé  de 
ses  camarades,  il  avait  devant  lui  Tes  pers¬ 
pectives  d’un  brillant  avenir.  Lié  d’intimité 
avec  pi nsieurs  favoris  de  l’Empire,  il  n’avait 
qu’un  mot  à  dire  pour  recouvrer  sa  position 
et  la  faveur  du  souverain  toujours  désireux  de 
se  rallier  des  adversaires.  Il  ne  dit  jamais  ce 
mot.  Tout  entier  au  soin  de  ses.  afïaires  pri-r 
vées,  il  employa  ses  connaissances  scienti-r 
fiques  et  son  activité  à  l’exploitation  de  ses 
propriétés  et  de  ses  salines  à  St-Martin.  C’est 
là  que  la.  mort  est  venue  le  trouver  dans  Tat^ 
titude  d’un  républicain  boudeur  qui  avait 
échangé  l'épée  du  soldat  contre  l’outil 

de  l’industiiel.  On  peut  juger  diversement 

’  *■  # 

sa  conduite  publique  et  ses  principes.  On 
ne  peut  contester  l’indépendance  avec  la¬ 
quelle  il  sacrifia  son  avenir  à  ses  convic¬ 
tions.  Indépendance  peubêtre  hautaine,  mais 
qui  contraste  avec  la  faiblesse  du  grand 
nombre. 

Longtemps  après  les  événements  de  1848 
et  sous  l’Empire,  un  de  nos  amis  voyageait 
sur  le  paquebot  anglais  de  Saint-Thomas  à  la 

j.  ’  »  ■ 

Martinique.  Une  valise  portant  son  nom  et 
son  adresse  révéla  à  un  des  passî^gers  la  pré¬ 
sence  d’un  Martiniquais  sur  le  steamer.  Ce 
pîissager  put  savoir  que  le  Martiniquais  était 
de  race  européenne.;  Il  s’empressa  de  courir 
âlui  et  de  se  nommer  :  c’était  M.  ..Pêrri- 
non.  Dans  les  termes'  les  plus! chaleur 
reux,  avec  une  pmotibn  qüe  ses  .larmes  tra¬ 
hissaient,  M.Perrinon  lui  exprima  lebpiiheür 
quHl  avait  'à' rencontrer  un  compatriote,  un 
pnfant'  de  son  pays,  ci 'Dites  bien  à.  tous 
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mes  concitoyens,  ajouta  l’ancien  gouverneur, 
que  je  les  ai  tous  aimés  et  que  je  les  aime 
toujours;  ditès  leur  que  je  n’étais  venu  à  la 
Martinique  que  pour  faire  le  bien  de  tous.  )> 
Daiis  cette  rencontre  fortuite  en  pleine  mer, 
sur  le  pont  d’un  paquebo t  témoin  d’un  rappro- 
chementdont  la  sincérité  éclate  à  la  vue;  dans 
cette  effusion  entre  deux  hommes  que.  des 
souvenirs  seuls  pouvaient  séparer,  dans  cette 
scène  d’attendrissement  entre  un  créole  de 
race  européenne  et  le  soldat  de  sang  mêlé, 
ancien  gouverneur  de  son  pays,  alors  exilé 
volontaire,  quel  contraste  avec  la  petitesse  de 
nos  divisions  et  quelle  leçon  pour  ceux  dont 
la  haine  ne  désarme  pas  1 
Les  événements  du  mois  de  mai  18461 
avaient, élevé  entre  la  race ‘blanche  et  les 

^  L 

races  africaine  et  de  sang  mêlé  une  sépara¬ 
tion:  que  les  rigueurs  de  l’ancien  régime  co¬ 
lonial  et  une  domination  de  deux  siècles 
n’auraient  pas  suffi  à  amener.  Les  élections 
législatives  achevèrent  d’accentuer  la  division, 
en  .affirmant  le  parti  pris  d’un  antagonisme  où 
leshommes  de  couleur  et  les  noirs  savou¬ 
raient  l’amère  satisfaction  des  représailles. 
D’une  part,  le  souvenir  du  sang  versé,  d’une 
immolation  criminelle  consommée  sans  pro¬ 
vocation,  de  l’autre  l’exclusion  systématique 
delà  iraceV européenne  rangeaient  en  deux 
partis,  plus  que  cela,  en  deux  races,  ennemies 
les. populations  colaniales  appelées  à  vivre 
sur  le;  territoire  .de  notre  île,  libre  désormais 
et  régie  par  des  lois  égales  pour  tous,  k  ces 
causes  de  discorde  sociale,  s’ajoutait  i’in- 
:fluence  des  ressentiments  j)ersonnels  dans 
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ii-ri  temps  où  Fardeuï*  des  passions,  la  vio- 
îéïiGe  des  Garaotèrés.  provoquaient  ;  presque: 
chaquè  jour  quelque  nouveau  çonfMt  entre 
des  indlvlduaUtés  bruyantes .  des  diverses 
raeès^  L’esprit  révolutionnaire  donir  nos 
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pères  avaient  été  si  heureusement  prè^ 
servés,  avait  enfin  fait  irruption  à  la  Mar¬ 
tinique  et  à  la  Guadelbupe,  après  s’être  pen¬ 
dant  long-temps  infiltré  dans  la  race  mixte, 
au.  moyen  des publiGations  déclamatoires  des 
abolitionnistes  et  par  la  lecture  d’une  presse 
et  d’une  littérature  de  plus  en  plus  abaissées^ 
La  séparation  était  donc  complète  en  .1848 
en  Ire  les  diverses  races  coloniales,  et  l’esprit 
d’antagonisme  qui  les  distingué  était  arrivé 
à  ce  moment  à  son  maxlrnuni  de  tension.  Les . 

h 

blancs,  par  origine,  par  tradition,  par.  éxpé^ 
lience,  par  nécessité  en  même  temps  appar- 
■tenalènt  tous  à  cette  grande  fraction  de  la 
France  qu’on  a  justement  nommée  le  parti 
conservateur, parti  au  milieu  duquel  se  comp¬ 
taient  alors  comme  aujourd’hui,  toutes 

les  illustrations,  tous  les  souvenirs,  tous 
les  services,  véritable  élite  divisée  mal- 

'  ^  I 

heureusement  sur  la  quéstiou  de  forme 
gouvernementale,  les  uns.  légitimistes,  les. 
autresorlëanistes,  quelques  uns  rêvant  déjà 
de  l’Empire,  un  certain  nombre  disposés  à 
accepter  la  République,  mais  la  république 
environnée  d’institutions  préservatrices  et, 

I-  " 

én  tous  cas,  placée  aux  mains  et  sous  la  pro- 

h 

tection  dé  quelque  hàute  notabilité  militaire 
ou  politiquei  Les  hommes  de  race  mixte  et 
les  hoirs,  en  grande  majorité  dépourvus  d'e- 
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tilde,  inJilTérents  aux  tradilidus  d’im  passé 
auquel  ils  ne  s’étaient  que  tardivement 
associés  et  qui  ne  leur  rappelait  d’ailleurs  que 
leur  abjection,  influencés  par  l’exemple  des 
hommes  auxquels  ils  devaient  ou  croyaient 
devoir  leur  participation  à  la  vie  civile  et  po* 
litique,  avaient  embrassé  pour  la  plupart  les 
idées  démocratiques  dont  ils  faisaient  pro* 
fession  avec  chaleur,  et  ils  pensaient  ou  agis¬ 
saient  comme  les  démocrates  de  la  Métropole; 
Pour  eux,  nous  avons  eu  déjà  roceasioa  de 
le  dire,  la  république  n’était  pas  seulement 
une  forme  plus  ou  moins  libérale  ou  populaire 
de  gou\ernemehL;  elle  était  surtoiit  le  moyen 
de  fonder  et  d’asseoir  aux  Antilles,  sur  -ces 
coins  de  terre  isolés  au  milieu  de  l’océan,  la 

I 

domination  vindicative  de  deux  races  et  de 
supplanter  la  race  européenne  jusqu’alors 
prépondérante.  Au  milieu  d’un  tel  déchaîne¬ 
ment  de  passions,  de  colères,  de  rancunes, 
en  présence  d’ambitions  si  facilement  surex¬ 
citées  et  que  rien  ne  contenait,  il  n’y  avait  pas 
place  pour  une  trêve  môme  passagère, comme 
en  France  entre  les  divers  partis  dynastiques. 
Les  deux  camps  étaient  nettement  séparés  : 
d’un  coté  les  blancs,  c’est-à-dire  les  anciens 
maîtres,  les  dominateurs  du  passé,  de  l’autre 
les  hommes  de  couleur  et  les  noirs,  c’est-à- 
dire  les  anciens  déshérités,  avides  de  pou¬ 
voir  et  de  distinctions,  insatiables  d’ambition, 

P 

aveuglés  par  la  haine  ou  par  ^ignorance  et 
plus  encore  peut-être  par  le  succès.  Tel  était 
l’état  social  à  la  Martinique,  au  lendemain 
des  funestes  événements  qui  ensanglantèrent 
la  ville  de  St-Pierre,  et  des  élections  accom- 
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plies  sous  l’empire  de  la  terreur  imprimée 
aux  populations  par  cette  lamentable  catas¬ 
trophe.  Pour  rapprocher  des  éléments  si  con¬ 
traires  ni  les  concilier,  il  fallait  un  effort  plus 
{>rarid  que  pour  coaliser  en  France-,  dans  la 
défense  sociale,  des  partis  divisés  sur  la  préfé- 
-rence  à.  donner  à  la  forme  de  gouvernement, 
-in  ns  à  ipeu  près  d’accord  sur  la  solution  des 
■di  ver.f  problèmes  politiques  ou  économiques  et 
•auxquels  manquait  le  ferment  qui,  chez  nous, 
donne  naissance  au  .préjugé  de  race  :  les  sou¬ 
venirs  d’un  régime  où  durant  deux  siècles  la 
race  afiûcaine  et  sa  descendance,  la  race  de 
sang-mêlé,  ont  vécu  dans  l’esclayage  ou  dans 
-une  commune  abjection. 

tl  -  *  *  ,  . 

A  considérer  la  situation  d’un  point  de  vue 
simplement  humain,  du  point  de  vue  des  in¬ 
térêts.  cet  effort  n’éta-itpourtant  pas  impos¬ 
sible,  pourvu  que  do  part  et  d’autre  pn  com¬ 
prît  que  la  paix  du  pays,  la  concorde  civique, 
l’avenir  en  d’autres  termes,  ne  pouvaient  pas 
être  sacrifiés  aux  ressentiments  ou  aux  .sou¬ 
venirs  d’un  passé  progressivement  effacé  et 
délînitivement  détruit.  Les  coeurs  ne  man¬ 
quaient  pas,  peut-être,  de  coté  ou  d’autre,  à 
cette  œuvre  patriotique,  mais  aucun  des  hom¬ 
mes  qui  auraient  voulu  rentreprendren’aufMit 
eu  assez  d’influence  pour  se  faire  écouter  et 
.pour  imposer  aux  uns  et  aux  autres  le  pro¬ 
gramme  d’une  réconciliation  durable.  L’hon¬ 
neur  de  cette  grande  mission  paraissait  avoir 
•été,  providentiellement  réservé  à  une  des  vic¬ 
times  de  l’ancien  régime  colonial,, à  un  hom¬ 
me  de  couleur,  éloigné  de  son  .pays  depuis 
vingt- cinq  ans.  En  écrivant  pour  la  première 
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fois  le  nom  de  Mi  Bissette  dans  ces  pages  desti- 

■  F 

nées  à  la  public it-é,  nous  tenons  à  payer  nôtre 
dette  dé  reconnaissance  au  Martiniquais  dont 

<  -h 

lés  circonstances  ont  fait  un.  citôyén  Vérità- 
blèÉaent  grand.  Hèüréux  les  hommes  à 
qui  Un  tel  rôle  peut-être  démandé  et  qui 
ont  rbônnèur  dé  rinscrire  dans  rbistoîrè 
de  leur  existence  !  Ce  que  noiis  allons 
raconter,  la  mission  de  M.  Bissette  en  1849 
à  la  Martinique,  ce  fut  la  véritable  revanebe 
dé  la  race  noire  et  dé  sang-mêlé,  révatiche 

à  *  <■  I 

où  la  nobléssé  des  sentiménts,  là  grandeur 
du  caractère  et  la  générosité  répondirent  aux 
rigtieurs  d’un  état  social  qué,  dans  le  for  de 
la  conscience,  la  race  èuropéennè  n’a  jamais 
approuvé  ni  admiré  ét  qu’ellë  a  eu  le  tort  de 

r  _  ^  ^ 

subir  parce  qu’elle  en  profitait. 

■  Monsiéur  Bissette  était  d’une  famille  Iio- 
ribràble  et  aisée  clé  laràcé  de  sang-mêlé.  Jeune', 
intèlligent,  d’ühé  nature  ardente  ét  passiôii^ 
née,  il  supportait  difticilément  les  conditions 
d’éxistërice  sociale  que  lès  colons  eux- môme  s 
avaiënt  abolies  én  1791  et  qùé  lé  temps  avait 
ràménéés  on  né  sait  comment  ni  poiirquoi; 
Sa  conduite  politique  avait  toujours  été,  ex-*- 

térieurémênt,  à  l’abri  de  reproche.  En  1823, 

^  * 

lors  dé  la  malhèüreuse  insurrection  dû  Gàr- 
bet,  il  avait  figuré  avec  honneur  dans  lés 
rangs  de  là  garde  Ualiorialé,  parmi  ceux  qui 

avaient  concouru  à  déféndré  lés  blancs  et 

»?  -  ^ 

leurs  proprié  tés.  Mais  le  j  éuinè  mulâtre  avait 
le  coeur  trop  chaud  et  i’intelligence  trop  Vive 
■pour  subir  patiernmént  un  régime  où,- éû 
plein  droit  public  français^  dés  français 
d’uné  autre  origine  n’avaient*  pas.  la'  jouis- 
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sance  de  la  première  prérogative  du  citoyen  : 

la  vie  civile.  ■L’exclusion  dont  sa  race  ét.aitî 

1  1 

fiappée,  les  vexations  que  ce  régime  per-^ 
mettait  si  facilement  révoltaient  son  âme  , hon¬ 
nête,  pleine  de  passion  peut-être,  mais 
pleine  aussi  de  droiture  et  étrangère  -à  la 
haine.  M.  Bissette  ne  conspirait  pas,  mais 
tout  conspirait  pour  lui  :  le  progrès  des 
moeurs  où  peu-à-peu  le  régime  çolpnia]  avait 
reçu  de  nombreuses  brèches,  le  mouvemeïit 
des  esprits  dans  la  métropole  et  ce  cri  de  la 
conscience  chez  les  âmes  droites  qui  procla¬ 
mait  partout,  aux  Antilles  comme  en  France, 
que  rexistence  des  colonies  n’était  pas  al.ta*^ 

chée  à  l'asservissement  de  deux  races.  On 

1  .  ^  ’ 

n’ignorait  pas  à  la  Marlinique  que  la  .Ilestau- 
ration  préparait  une  grande  transformation 
dans  le  régime  colonial.  La  mission  de  M, 
de  la  Mardelle  en  1818  ou  1820  avait  eu  pour 
but  d’étudier  sur  place  la  législation  restric¬ 
tive  encore  en  vigueur  aux  Antilles^  de  se  ren¬ 
seigner  sur  les  besoins  et  les  aspirations  de 
ces  pays  et  de  préparer  ainsi  les  éléments  d’une 
nouvelle  organisation.  Le  général  Donzelot 
lui-même,  dont  le  s.onvenir  est  resté  justement 
cher  à  la  Martinique,  avait  été  envoyé  dans 
celte  île  pour  améliorer  le  sort  de  là  classe 
libre  de  sang  mêlé  ou.africaine,  et  pour  faire 
entendre  aux  colons  que  l’heure  était  venue 
d’abandonner  une  législation  trop  contraire 
au  droit  public  métropolitain  où  le  Roi  ne 
reconnaissait  d’autres  distinctions,  que  celles 
des  services  et  du  mérite. 

Au  moment  où  se  placent  les  événements 
que  nous  allons  rappeler ,  vers  1822 


ti 


oà  1823,  le  régime -politique  colonial  no  te^ 
Bait  plus.  Condamné  par  l’opinion-,  attaqué 
par  la  presse,  dénoncé  à  la  tFibune  par  les 
plus  éminents  orateurs,  repoussé  intérieure-^ 
ment  par  la  conscience,  il  n’éfcait  plus  défendu 
que  par  quêlques  obstinés,  sans d'air  voyance 
ni  intelligence,  qui  pensa  lent,  de  bonne  foi 
peut-être,  qu’à  renverser  ce  qu’ils  avaient 

lI--"  r-fc- 

connu  depuis  l’enfance,  c’était  renverser  les 
coloniés  elles-mêmes,  et  dont  le  seul  motif 
à  rappui  de  ce  système,  consistait  à  dire  que 
cela  devait  durer  encore  parce  que  cela  avaU 
été  ainsi  dans  le  passé.  Il  va  sans  dire  qu’ils 
n’avaient  que  peu  ou  point  d’écho  dans  la 
métropole;  ils  n’étaient  peùt-etre  pas  géné-^ 
râlement  écoutés  à  la  Martinique,  mais,  in-r 
fluents  pour  la  plupart  par  la  fortune,  par 
la  situation,  par  les  relations,  ils  étaient  rer 
doutés,  dé  telle,  sorte  qu’au  milieu  d'un  rnou- 
vement  généreux  d’opinion  fermement  aftitv 
méen  d79d,  interrompu  par  les  crimes  deJa 
Révolution  et  par  la  conquête  de  l’ile,  .mais 
recommencé  dès  1815,:  ces  véritables  retaiv 

r  r  .  _  -t  m 

dataires  imposaient  leur,  manière  de  voir  à  la 
colonie,  à  ce  point  qu’il  y  avait  danger  à  la 
heurter  et  à  agir  autre  ment  qu’ils  ne.  faisaient 
eux-mêmes.  . 

C’est  à  l’époque  où  la  double  tendance  que 
nous  rappelons,  celle  qui  poussait  à  l’affran¬ 
chissement  civil  et  politique  des  races  noire 
eide  sang  mêlé,  celle  qui  croyait  devoir  tout 
repousser,  que  M;  Bisse tte  reçut  de  France 
et  répandit  à  la  Martin Lque  une  brochure  res¬ 
tée  célébré  dans  nos  fastes  judiciaires  et  dont 
Je  titre,  inoffensif  en  soi,  cp,nstitiiait,déjà  par 
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la  situation  différente  dea  diverses  races  une 
graîve  atteinte  au  régirne  excepiionnél  des 
colonies. 

,  ^  J  ■  - 

En  lisant  auj;0,u,rd  hui,,  après  soixante  ans,  ., 
çet  écrit  où  ne  manque  pas  une  ^niévitable. 
passiop,,  on  n’y  trouve,  à  part  des  aOcusar. 
tions.  graves,  contre  la  rnagistrature  Ipcale, 
que  le  récit,,  peuUêtre  ex,agéré  i^oais  yrai  au 
fond,  des.  faits  que  la  mémoire  des  contem-, 
porains,  nous  a  transniis  pour  ^a  plupart  ef 
que  les  honnêtes  gens  de-  toulie  origine  ont 
toujours  désavoués;  QU  regret  tés.  Il  senaUln 

f  '  ^ 

donc  que  la  publicatinn  de  cette  bro¬ 
chure,  acceptée  dans  la  Métropole  où  elle 
n’avait  pas  été  incriminée,  n’aurait  dû  rien 
avoir  de  répréhensible  à  la  Martinique.  Intro¬ 
duite  à  lâ  (Juadeloope  et  probahiement 

propagée,  elle  n’y  provoqua  aucune  pour'-, 
suite.  Mats  ie  malheur  des  lois  d’excep-. 
tion,  c’est  de  créer  ou  dé  favoriser  des  injus-, 
tices  ou  des  abus  qui  leur  enlèyentle  respect. 
De  là  la  nécessité  de  taire  pu  d’étouffer  les 

réclamations  des  victiines*  bu  brochure  ré-; 

pandue  par  M.  Bissette  ne  s’occupait  guère 
que  de  là  Afartininiie  qt  ne  ipottait  en  jeu  que 
lés  perspnnalités  de  çotte  colonie .^j^lte  avait 
le  tort  de  dire  tout  hautçe  que  tout  le  monde 
tout  bas,  de  divulguer  des  griefs  que 
l’on  croyait  éteints  dans  le  silpnce, de  réveiller 

des  idéés  d’affranchissement,  de  donneripour 

la  première  fois  un  corps  aux  plaintes  des 
racesiasservies  et)  ce  qui  élait  pire,  de  dénon¬ 
cer,  à  la  France  des  excès  dont  personne  n’eût 
voulu  prendr®  1^  respongahililé  et  qu’on  n’é¬ 
tait  pas  aise  de  s’enlÿ?f^^B'.iêî^ocher.  QuoIt, 
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qu’elle  ne  fût  qiifi  l’exposé  des  réclamations- 
d’une  race  assujettie  à  un  régime  contraire' 
au  droit  public  des  Français,  et  qu’à' ce  titre* 
elle  pût  légalement  se  produire,  cependant, 
eu  égard  aux  conditions  exceptionnelles  que 
ce  régime  faisait  aux  dilTérentes  parties  de. 
la  population,  composée  de  libres- européens 
jouissant  de  tous  les  droits  du  Français,  de. 
libres  de  race  africaine  ou  mixte  privés  de 
leurs  droits  civils  et,  politiques,  et  enfin  d’es-  . 
cîayes  privés  de  tout  droit  social,  elle  pouvait 
être  considérée  et  elle  le  fut  comme  un  dan- 

■>  »  r  h 
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ger  pour  la  colonie.  M.  Bissette  et  qiiel- 
ques-uns  de  ses  congénères  qui  avaient  été 
plus  ou  nioins  d i rec terne n t  mêlés  à  l’in  t f o -. 
duction  et  :  à  la  propagation  du  pamphlet  ^ 
furent  arrêtés,,  accusés  en.  vertu  clé  lois 
spéciales  de  conspiration  contre  la.  paix 
publique,  de  provocation  à  un  soulèvement 
et  finalement  déférés  à  la  Cour  royale  qui 

*  H 

condamna  M.  Bissette  et  deux  de  ses  co¬ 
accusés  aux  galères  à  perpétuité  et  à  la-  fié- 

_  ,  .  i  ■  ■■ 

trissure,  les  autres  au  bannissement./  L’arrêt 
du  12  janvier  1824  reçut  en  partie  son  exécû-  ■ 
lion;  nonobstant  le  pourvoi  formé  par  les 
condamnés.  On  s’étonne  avec  raison  aujour¬ 
d’hui  de  cette  rigueur.  On  oublie  qne  jusqu’;à 
1828,  les  colonies  françaises  sont  restées  sous 
l’empire,  soit  de  l’ancienne  législation  métro- 
politaine,  soit  d’une  législation  spéciale,  aux 
colonies  Or  en  1824,  le  pourvoi  en  cassatiôn 
n’était,  pas  suspensif,  conformément  à  For- 
donnance  de  1670  et  l’édit  de  1738,  alors  seul 
droit  public  criminel  pour  les  colonies.  C’est 
çn  1828  que  furent  promulgués  aux  Antilles, 
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à  la.  Réunion,  en  inêmè  temps  que  k  nou  ¬ 
velle  o  rganisatiôniij  iidicîaire  presque  identique 
:à  celle  de  la  Métropole,  les  codés  pénal  et 
(l’instruction  criminelle,  avec  les  modifica^ 
tions  ;  nécessitées  par  l’esclavage  et  i’état  so- 
clal  des  colonies.  '  . 

J  ■  " 

L-arrêt  dir  12  , janvier  qui  avait  con¬ 

damné  M.  Bissette  et  ses  coaccusés,  fut 
cassé  par  la  Cour  suprême  pour  un  vice 
(le  forme,  ^et  les  accusés  furent  , renvoyés 
(levant  la  Cour  de  la  Guadeloupe  qui  les 
condamna  à  son  tour.  Mais  Je  procès  avait 
fait  du  bruit.  Un  immense  mouvement  de 
roptnion  s’était  produit  en  France,  dans  Ja 
presse  et  à  la  tribune^  en  faveur  des  con^^ 
damnés  qui  obtinrent  peu  à  peu  de  larges 
commutalions  de  peines  qu  leur ,  grâce,  tl 

J  I 

faut  dater  de  cette  époque  le  rs^tour  qui.  .se  §t 
dans  la  Métropole  con  tré  la;  race  européènrie, 
et  le;  procès  de  M,  Bissette  fut  peukê.tre:pour 
une  grande  part  dans  la  sympalliie:  qui  asso-. 
cia  depuis,  en  faveurs  des  noirs  et  des 
hommes  de  couleur,  tant  d’hommês  poli¬ 
tiques,  des  divers  partis  devenus  et  demeu^ 
.rés  depuis  hostiles  aux  colons.  M.  Bissette 
put  résider  libre  en  France  où  jusqu’à  1848,; 
il  fit  à  l’cscJavage  et  au  régime  colonial  qui 
en  ôtait  la  :  suite  une  ;guerre  sans  trêve.  Si 
la  cause  était  juste,  ce  serait  ;  manqueé  à  la 
sin cérité  que  de  ne  pas  reconnaltré .ce  que 
rhomme  de  couleur  proscrit  et  condamné;  y: 
porta  de  passion,  dé  véhémence  et/proba- 
biernent  aussi  d’exagération.  Cette  lutté  'de 
vingt-cinq  ans  et  la.  condamnation  de  1824 
furent  les  causes  de  la  grande,  de  la  légitime 
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poplikrité  dont  il  jouit  prés  des  siensj  les 
hommes  de  la  race  mixte  et  les  noirs.  Cette 
popularité  lui  permit  de  fendre  à  son  pays  et  a 
sa  race,  le  plus  grand,  le  plus  noble  service 
qu’un  homme  de  cœur  puisse  ambitionner. 
Dans  le  tôle  nouveau  et  certainement  imprévu 
en  1824  que  les  circonstances  allaient  faire  à 
M.  Bissette,  nous  le  trouverons  acclamé,’ 
soutenu^  recherché  par  la  race  contre 
laquelle  il  avait  si  longuement  combattu,  et 
dont  les  privilèges  avaient  provoqué  sa  faute 
et  sa  condamnation.  Ce  triomphe  dont  la 
race  de  sang  mêlé  aurait  dû  être  fière,  allait 
créer  à  M.  Bisselte  les  premiers,  les  plus 
redoutables  ennemis  personnels  qu’il  ait 
rencontrés  dans  son  pays.  Vingt-cinq  ans 
auparavant  il  n’avait  devant  lui  qu’une 
institution  usée,  mal  défendue  par  des  lois 
im politiques;  eni849îl  se  heurtait  aux  res¬ 
sentiments,  aux  rancunes  de  sa  propre  race. 
A  part  de  très  honorables  exceptions,  tout  ce 
qu’on  pouvait  alors  appeler  l’aristocratie  de 
sang^mêlè  désavoua  M.  Bissette  et  fit  à- 
sa  conduite  l’injure  clés  plus  calomnieuses 
accusations.  Le  chrétien  plein  d’aïfectiôn 
pour  ses  semblables,  le  créole  heureux  de 
presser  la  main  des  anciens  dominateurs, 
le  condajipné  ramené  triomphalement  dans 
son  pays,  s’âsaseyant  au  foyer  de  ceux-là 
mêmes  dont  il  avaitété  accusé  d’avoir  voulu 
menacer  l’existence,  tout  cela  ne  parut  à 
la  majorité  de  la  race  de  sang-mêlé  que  la 
trahison  d’un  homme  vendu  à  ses  persécu¬ 
teurs,  et  M.  Bissette  ne  fut  plus  qu’un  trans¬ 
fuge. 
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L’àtlitudé  de  la  race  dé  sflng-mêlé  éri  1819 
envers  M.  Bisselte  est  le  critérium  àüqiiei  ônî 
doit  reconnaître  avec  cérUtüde  le  véritable 

*  ,  ^  ■  J  J  J- 

caraCtêfé  de  i  antagonisme  qiii  séparé  les  races 
‘coloniales'.  Tous  ceux  qui  renièrent  fe  Bis^ 
sette  'ét  insLiltèrettt  à  rhéroïsnié  (ië  sa  côn- 
cluité  poiirsUivaient  donc  uti  àiitre  but  ét 
cherchaient  autre  chose  qüe  là  liberté  deë 
esclaves  et  là  Complète  émancipaiion  politique 
et  civile  des  deux  races.  G’est  ce  qui  expliqué 
riraraénse  déception  quMls  éprouvèrent  à  Voir 
M.  Bisselte  employer  son  incontestable  ihiiii^ 
en  ce  au  rapprochement  dés  popiilàtiOns  colo¬ 
niales.  Getté  poli  tiqué  que  nous  avons  déjasi- 
gnalée^  la  substitution jne  pouvait  ti’Oiivèr  son 
compte  à  un  partagé  où  tous  les  éléments  dé 
la  population  auraient  été  trai  rés  chacun  selon 
son  mérite.  A  la  s  uprenflétiè  deux  fois  sécülai  re 
et  oligarchique  des  étiropéens,  il  fallait  fairè' 
succéder  la  sùprénialie  rëvolûtiohnairè  et 
anarchique  d’uné  aiUré  race.  .  -  . 

M.  Bissétte  ruinait  ces  espérances  et 
détruisait  ces  caicüls.  Lés  violents  de  sa  race' 
lui  pardonnèrent  moins  sa  conduite  en  1849 
que  les  juges  de  1824  son  imprudence,  La' 
différence  de  rriobilé  à  céS  deux  époques  doit 
servir  a  déterminer  la  ^moralité  de  riinë’ 
e t  d  e  Tau tre  ï  en  1 824 1 a  1  oi  formai t  •  la  m  ain 
à  des  juges  consciencieux,  intègres.,  rnUis’ 
imbirs  peut-être  d’une  fausse  préôccu»' 
pation  *de  salut  public;  en  1849  la  haine' 
seiilê  dictait  Tarrèt  porté  cohlre  'M.  Bisselte  ' 
par  une  grande  partie  cle  sa  race,  et  la  haine 
qui  aveugle  ne  craignit  pas  de  descendre  - 
j  U  squ'à  Ti  ngrati  tu  d  o  !  :  - 
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La  conduite  de  M.  Lissetle  fui  celle  crnil 
cœur  bien  placé,  aidé  par  une  véritable -in¬ 
telligence  des  besoins  de  son  pays.  Trois 
rôles  pouvaient  se  présenter  à  son  esprit,  à 
son  retour  à  la  Martinique,  Dans  l’un  il  pou^ 
vait  rester  indifTérent,  se  borner  à  revoir  le 
sol  natal,  sa  famille,  ses  amis  ets’elïacer  dans 
une  obscurité  oisive.  Inutile  de  faire  obser- 
ver  que  les  circonstances  et  l’activité  de  M-. 
Bissette  ne  lui  permettaient  pas  un  elïacement 

I  ' 

plus  ridicule  encore  qu’égoïste.  Dans  un 
autre  rôle  il  pouvait  rechercher  la  vengeance, 
récriminer,  soulever  les  passions  populaires^ 
accroître  ainsi  dans  la  haine  et  la  violence  sa 
pure  popularité  et  se  poser  en  tribun.  A  une 

H  ■  ' 

telle  attitude,  M.  Bissette  satisfaisait,  cer¬ 
tainement  les  passions  d’un  grand  nombre, 
mais  il  sacrifiait  rhonneur  de  sa  mémoire  et 


dé  son  nom  pour  se  classer  dans  la  catégorie 
des  vulgaires  agitateurs.  Son  âme,  son  carac¬ 
tère,  son  intelligence  ne  lui  permirent  pas  un. 
instant  d’y  songer.  Un  long  séjour  eu  France, 
la  fréquentation  d’hommes  éminents,  le  con¬ 
tact  avec  les  européens  avaient  développé 
les  tendances  élevées  de  sa  riche  na¬ 


ture,  en  même  temps  qu’elles  mûrissaient 
■chez  lui  l’esprit  politique.  M.  Bissette  n’eût 
pas  besoin  de  réfléchir  en  1849  pour  se  dire 
qu’à  débarquer  â  la  Martinique  en  perturba¬ 
teur,  pour  essayer  une  vengeance  iiiU:tile> 
il  ne  justifiait  pas  seulement  la  condamnation 
de  1824,  mais  qu’il  vouait  son  nom  au  déshon¬ 
neur.  Tropéclairé  pour  douter  de  la  victoire 
finale,  il  savait  très  bien  que  l’épée  de  la 
France,  dansiez  mains  d’un  homme  comme 
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r amiral  Bniat,  aurait  eu  raison  de  toute  tenta¬ 
tive  séditieuse.  Non,  ce  n’était  pas  devant 
un  Conseil  dé  guerre  ou  une  Cour  d’ As-, 
sises  que  devait  être  dit  le  dernier  mot  de 

^  ■  P 

çette  existence  ;  ce  que  Monsieur  Bissette  a. 
fait  ici,  il  y  a  trente  ans,  c’était  le  seul  rôle 
par  où;  il  put  conquérir  à  son  nom  le  respect 

t  ^  * 

de  l,a  conscience  publique  et  l’admiration  de 

ses  concitoyens .  La  honte  reste  à  ceux  qui  lui, 

■■  '  .  -  ■  '  * 

en  firent  un  crime. 

Plus  d’une  anecdote  ou  d’une  calomnie 
a  couru  à  l’époque  dont  nous  parlons,  sur'Ies. 
circonstances  qui  décidèrent  là  çoiiduile  du 
vaillant  homme  de  bien  auquel!  toutes,  lés 

.  É 

classes  de  la  population’ doivent  rexémple 
d’un  grand  caractère.  Il  est  inutile  de  relever 
l’injure  oùM.  Bissette  était  représenté  comme 
soudoyé  par  un  riche  colon  pour  propager  sa 
candidature  à  la  Martinique.  Les  partis  se 
mettent  hors  la  loi  de  rhistoire  en  créant  ét 

-  ï  t  ï  ■  f  '  *  _  .  .  ^  ■  . 

en  açcréditarit  d’aussi  coupables  infâmies. 
L’attitude  de  M.  Bissette  s’explique,  comme 
nous  l’avons  dit  par  l’impulsion  de  son  cœur 
et  par  rintelligence  des  besoins;  réels  déa 
deux  populations  dont  U  s’étàU  fait  long¬ 
temps  le  défenseur.  Toutefois  une  cirçonstânce 
particulière  n’y  fut  pas  étrangèrè,  ou  tout  au 
moins  contribua-t-elle  àdéèîderM.  Bissette..' 
Pendant  son  court  passage  à  la  Chambre  des 
députés  en  1848,  d’où  un  vice  quélconqùe 
dans  l’élection  le  fit  sortir,  il  eut  rhofmeur  de 
connaître  un  véiiérable.  Prélat,  Mîf’^  'Fâyet, 
Évêque  d’Orléans,  le  prédécesseur  de  Mo*"  Du- 

panloLip  et  alors  député  de  sa  ville  épiscopale, 

\  ’  ’  '  ' 

^  qui  il  confia  ou  qui  devina  le  rôle  que  les. 
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événenients  Itn  préparaient.  Un  Evêque  np 
paiivait  laisser  échapper  l’occasion  de  pousser 
une  belle  âme  dans  celte  voie.  Réconciliec  les 
dominateurs  du  passé  avec  les  deu.x  races,  asi 
servies,  éteindre  tous  lesressen timen.ts,  fondée 


dans  la  gr 

coloniales  séparées  a  u’treÇpis  par  des.  Ipis.,  par 

dps,  insUtutipns  et, des,  .pti:éj.ugés,  et  encore,  .à 

cetU  par  des  sauvenira:  telle  tut  la 

nussiion  qu'entrevit  et  qu'accepta s^ur  ie^  Çpn- 

,  i-  ■  I  ■  ■  ' 

seils  du  vénérable  Prélat  rhoninae  dont  ,  neus 
esquissonala  vie..  Dans  son  existence  à  Paris, 
]yt.  B^sseUe  avait  eu  l'oçeasion  de  connaître, 
plus  d'un  colon  et.  d'exposer  ses  vues  à.  l’enr.. 

droit  de  son  pays^Un  deceux  q^ul apprécièrent 
ses.  projets,.  Pécout,.  étaiit  de  InMartuviqwç, 
où,  il  avait  exercé  avec  ttonneur  les  bautes^^, 
fonctions  de  Conseiller  à  la  Cour.  G-ran.d  pro-. 
priétaire,.  mêlé  à  la  haute  société  française, 
M.  Çéçoul  avait  été  un  des  colops  qui,,  des 
premiers,  avait  compris  la  nécessité  de  prépa¬ 
rer  les.  noirs  à  leur  aiïrancbissement  et,  bien 
avant  la  loi  Mackau  et  1848„  en  avait  donné. 

I  .  r  J  '  ^  i  *  ^  ^  '  *  *  *  J  . 

rexempieen  amètiorant  le  sort  de  ses  esclaves  .v; 
Un  rapprocMement  entre  çes  deux  hommes • 
é.tait  donc  facile.  M .  Bissette  quin’ayait  pas  be-r  j 
soin  de  trahir  et  riçn  à  gagner  au.  déshonneur,,, 
M.  pëçoui  incapable  de  despendre  à,  la  çorrup^ 
tipn, se  virent  et  s’accordèrent.  M*.  Pécoul  ré- 

m  '  ^  ^  L  '  .  . 

pondait  de  sa  raçe,  AJ.  Bissette  devait  être  sûr 
de  la  sienne.  Une  nouvelle  phase  çoloniate. al¬ 
lait  donc  s'o.Qvrir,  et  après  vingt-cinq  ans.  ^ 
d^exil.M.  Bissette  s'embarqua  au  Hâvre  sur  u.n  . 

rands  nayires  qui  :fais.a,ient 

ie  transport  des,  yoyageiirs  â  la  Martinique.  , 
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lés'  Viglëè  dè  'St-Plépi^e 
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Èîgndlalëiit  a  rhonÉoii  lé  havire  \q  Z àiimû 
â'iir  léquël  M.  Blssett’é  aVàit  ’  pris  pas- 
sïigé.  Bepuls  lè  totin  lés  pécheurs  dè  IS 
Côte  avaient  vil  paSs ci’  plusieüré  voilés,  loi^- 
(jlVé  vers  neüf  ou  dix  lieüres,  des  canots 
at*rivèrénl  du  Prêcheur  annonçant  la  pré¬ 
sence  du  ^àntpa  au  large  et  sa  procliainé 
arrivéé.  En  lin  mômént  là  nouvôlle  se  répân- . 
dit  dans  la  ville  et  de  la  ville  à.  In  campagne 
où  de  toits  côtés  aCcotiralênt  en  foule  lés  cül- 

i""  •  ^  J.  ■"  t"'  ■■j'-'p-* 

tivateurs  pour  saluer  le  défensèurde  la  ràôë 
noùy.  iV  éàint-Pierre,  la  popiilatidh  débou¬ 
chait  de  toutes  lès  rués  Comme  Un  Ôot  vivant 

*  *  '  '  ■ 

et  sè  portait  vërs  le  rivage.  J3es  députations  éô 
préparaiént  à  aller  au  devant  de  M.  Bisséttêj 

.H^iC  ■  .'’v^ 

aUSsitôt.güe  le  navire  aurait  jeté,  rancré,  p'Oür  ^ 
lui  souhaitéria  bienVenùè.'G’était  une  mà&- 
festàtiôn  générale  à  laquelle  restaient  étran¬ 
gers  les.  seuls  adversaires  de  M  Bisse ttei, 

là  plupart  dés  homtn es.  importants  de  là* 
racé  de  sang  mêle.  Le  navire,  poussé  pat* 
une  brise  favorable,  àppnriU  enfin  ét  sé 
rapprocha  du  port.  Lés  coritempôràihs  ii’ônt 
pas  oublié  cette  journée  et  le  spectaclè  qu’elle 
offrit,  La  rade  était  couverte  de.  caiiots  pa- 
vOisés  aux  couleurs  nationales.  Cette  uotiùé  : 

■■4.  .  .  L  11  ,  H  ■  ■  -T  ,  ^ 

attendait  le  nàviré  qu’elle  enveloppa  pour 
ainsi  dire  dès  qu’il  fut  . arrivé  en  rade.  Bans  la. 

J  .  -  *  .  r  1  -  1  _  i  ^  ■ 

Ville  on  hefemàrqüait  pas  ùn  moins  grand  .em- 
près  sem  en  t .  Lés  fênê  très  étalaient  des  pavillon  S 

^  h  " 

de  toutes  côuleurs  et  la 'foule  incessamment . 

^’r  '"h'  ' 

grossie,  affluait"  vers  la  Place  Bertin  où  M* 
Bissétté.  de vait  prendre  terre.-  Jamais  -  o  vation 
plus  méritée  ét  plus  pacifique  n’^accueillit 
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dans  sa  patrie  un  grand  citoyen  Tevenarît  ftè 
la  U  Lierre  ou  çlê.  l’exil .  Rien  d’ailleurs .  dans 

■  ^  t  J  *  r  }  •  .  '■  '  . 

ceMe  maniïesta^^  ne  pouvait  blesser  nirapr 
peler  les sQuyç.nirs  du  passé:  on  n’ignorait 
pas,  les  intentions, -de  M.  Bisse tte»  '6tuvant  sa 
vënùe,  tous  les  gen  s  :  de.  feien  s’étaienj;.  .asao* 
•ciéS'ëans  s’çntepd.re  -pp,ur  faâre  do  SQn/Pëpi; 
respèotf  le  drapeau  d’unp  récpnciliatipn  ,sÎTi>- 
cère  et  durable  entre  les,  diverses  -races  co- 


■■  < 


Le  j  Le  naVire  fut  en-' 

valu  par  ïa  ppppratipn  portée  dans  les.  ipir 
'TOgues  venues  de  tous  les  points  d-û la  cdtç.’ 
L.e  héros  de  cette  journée  Se  mpnto  alpJ^s 
à  sé$  çpnçitoyens,  et  çefùt  un  enthpusiasmej 
un  délire  indescriptibles;.  M,  Biss,etté  fut 

g  qu’il,  ne  desceildït  du  navire  où 
iine  .émbarcation  plus  large  et  disposée  ayeç. 
apparat  lÔTeont  .pour  le  conduire  aii  rivage. 

En  pdettant  le  pied  sûr  ce  -ï 

qu'il  avait  quitté  en ,  proscrit  vipgttcinq  an~- 
nde.s  auparavant  il.  Bissettë  fut  re,çii  par 
un  homniede  bien.’três  connu  â  St-Herfé> 

ou  un  labeur  patient  et;  une  probitn  rigide 
lui  dval.ént,  valu  une  estime  dans  le 

mpndp  cénriinerpial.  Il  pst  utile  de  rapppler 
le  nbnî  de;  l’honoràble  négociant  qui  fût  le. 
premier  d  féliciter  au  apm  de 

sa  faôe  et  à  faire  acte  d’adhésion  à  ses.  sen* 
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tim.ên,ts.  M.  Thermés  qui  était  de  sang  tri  été 
l uL  ad ressa  ledlscôit rs  que  nous  ^ransçrfyons  ; 
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•^f¥^.p,,Fe,yoiyeZj  Roble  çt.gçnçrép.pii^ 
après  Hegt"êinq  ans  d’u.n  exil  qui  tpus  a 
yaiùi’i^^ùiértajUéj  votre  patrié  qui  voiis 
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ouvre  ses  bras  et  presse  sur  son  sein  pàl;^ 
<&i  pitant  de  ioie  r enfant  ejxii  rhonoi%.;>}, 

(c  -Ea  vive-.ét  loyale  sympathie  de  la  pppu-' 
ct  iàtioft  r.éèônnàîssûnlè  vous  est  tôüjours'àc* 
«  qiiisë;iélle  -vx)ds  salué  comme  f  Mn  de  se,& 
^  gt'ânds:  défenseurs v/wûrî^f^  les  maüvâiées.- 
ç  êiépQ^Uions .  dé.  quèîqüè^lnSj  jdloua:  éans. 
«  pdpuMnté  bi^  ihértt^éô  pac 

<t  ' uilv déM'ôtïmën  U  ïhébràn labié m  - 

■  1  ■■ 

c<  Eé'  pays  Vous  attendait  âvee  eonfianrëe,': 
<s  et  compte  sur  vôtré  pa triotismè  r'êfîêéhb 
'  <t.  et  éprouvé,  pmlr  ras^èmbUet  ’sés  niéfHhfesl 
«  épars^.  ap^n:  de  '  former,  ia  chaîne.  d[unîqn< 
c  si  utile  au  ■  peuple  et  à.  la  prospérité  de 
4'  ia  pàMé.  Gétté  grande  missipn  est:  peut- 

t.  ’■■  i  ■*  '  *'■■, 

«  être  préservée  par. le  Très-îïâüt  au  martyr  de 
'<  la  lîbérté,  ào  éèlub  q.in  compren^^  si  bièii  la 
c  fraternité,, cette  maxime  du  Christ,  dont  le 
(c  besoin  se  fait  si  impérieusement  sentir  sur 
<t  cettë  lérre  d’om  la  bàine  n’à;  pas  encoro  ' 
«  disparu.  •  — 

«  Venez,  venez  donc,  grand ' ci toyend'  dire’ 
«  à  vos  compatriotes  que  le  vrai. philan trope  ' 
«  est.  l’ami  de  tous  les  hommes,  n  importe' 

«  leur  couUi^f  y  pourvu;  qu’ils  soient- hoU’’* 

«  nêtes.  'ÿ. .  '  •  -  .  ; .  • 

«  Vos  généreü  X  sen  t  im  eh  ts  et  la  màgnahi- 
c  mité  (té  votre  âme  son  t  pour  nous  une  ga- 
«  rsctïlië  dé  Vhieureuse  influence  que  vous  ilès^^ 

^  dpfrèié  à  euief  ter  sur  cette  population  à 

vous  avez  voué  votre  existépcc 

^  fc-  -  1  *  L 

«  entière.  Votre  voix  sera  entèridue,  et  par 
«  une  bonne  et  fraiiche  conciliation  basée  sur 

.  '  ■  J  '  . 

«  lès  paroles  impérissables  dé  la  Divinité, 

«  chacun  comppendra  que  c’estpor  U  travail^. 
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4  la  concotde  ei  la,  morcelé  que  l’on  devieTit 
«  heureux.  ». 

m  ^  .  t'  ^ 

((  Et  vous,  nouveaux  citoyens,-  prpm%z  à 
«  votre  vieil  ami  ;^r  votre  bo One  conduite 'et 
<  votre  aptitude  aux  travaux  .agricoles,  â  ce 
vétéran  de  la  liberté,  qui  porte  un  noble 
«  étigmate  et  qui  a  blânçbi sous  le  feu  d’une 
«  longue  lutte,  que  vous  n’ê tes.  pas  indignes. 
«  de  tout  ce  qu’il  a  fait  pour  le  triomphe  de 
«  votre  émancipation.  G’ est  la  seule  récom- 
«  pense  qu’il  vous  demande,  et  c’est  la  plus 
«  belle  que  vous,  puissiez  lui  donner.. 


A  ces  paroles,  M.  Bissette  répondît:  ! 

«  Après  vingt-cinq  ans  d’absence,  }é .  suis  - 
<  on  ne  peut  plus  heureux  de  me  trouyer  au 
«  milieu  de  compatriotes  que  j’aime  et  qui 
«.  me  sont  chers  à  tant  de  ti.tres.  » 

«  Je  ne  suis  pas  moins  ému  de  votre  accueil 


«  avec  elïusion  mes  reinercîments  et  ma 
«  reconnaissanGe,.  ». 

«  Certes  je  m’attendais  bien  à  Thonneur 
«  que  mettraient  à  venir  au  devant  dé  moi 
«  quelques  anus  avec  lesquels  je  suis,  depuis 
«  longues  années,  en  communion  d’idées  et, 
«  de  sentiments,  mais  ce  concours  presque 
«  Uinanime  des  citoyens  de  votre  cité  surpasse. 
«  mon  attente;,  et  si  je  m’en  réjouis,  si  je 
«  m’en  honore,  je  ne  m’abuse  pas,  ni  ne  m® 
«  fais  illusion  sur  la  portée  de. cette  manifes- 
«  talion  de  vos  sympathies..  Je  sais  trop  ce 
«  que  je  vaux^  pour  ne  pas  comprendre  qu,e 
«  ce  n’est  pas  mon  mérite  personnel  que  vous. . 
«  récompense?,  en  ce  moment  par  cette  sorte; 
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;  y 0119  .  y e  n0z ,  doûûe  ,  icif,  vqt^i^e 
((  4dhésiôn  à,  ces  papotes  de 

'«^t^houG’he. et  .qui  nfâ 
c  mlpnie  comme  pfi 
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«  ^commun.:  vous,  venez 
«  #4  que:  roirgane,  le  .;fidèle,.  int:erprètu^^^^fe 
a:  votre  pensée  .a.:  tous,:  :et  que.0ous,  désipons. 
«  ;^demm^pi  ce,tte,  .union.,  des  ;esprits  géûé-^ 
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;  «v  G^st  ainsi j  cltoyenSieteanipatriptesr  que 
«  je  me  rends  cp mple  i de .  V accueil  don t  jé: 
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«  moi  ibieii:  pénibles,  car  au.  fond;  mêmé  de 
«  mon  ;  cachot,  elles  avaient depuis  longtemps 

une  chaine.  d’habitude 
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fei  ;^lus  illüslre  avait  été  niar^tyr  des>  i^èvendl'-- 
cations  de  sa  race.,  Cé^  deux;-  diéCoür&  î*é-- 
suTïïjBn  t  ïe  prograhime-  leuit  ehtieïi;  de'^îi  Bis*- 
sette  etdes  homtaëS\  de  feié-a  ïpai  àcéeptéî?én  t 
sa  irjissiôn  et  s’y  as&eciènéntvteeuiï  h’y  jfeillifc 
dams  oesjeurs  si  rapproches,  de  lôürS  s^j'tif-- 
fràncés,  et  depuis, -  lé ‘prograïàme  bisSetüste  a^ 
réuni  dans  tous -les  rangs  tous  lesihoïnmêsde 
eoeUT  soucieux  dé  oom  nà  erïGér-  dan  s  l^intérèt?, 
de  lotir  pa-ys  une-  noùÿèhe  socîét^^^  stir  des 
bases  de  la  coifnintinaùté  dés  dévoirs  et  des- 
droits;  Qu’il  y  a  loin  de  ce  langage,  dé  ces, 
principeSÿ  aûx  vioflènces;  dé  langage  et  de^ 
stylé  de  no ti^  époque  !  Dés<  hornniés  nés 
depuis  les  jours  de  la  régénération,  dè'  leur  - 
race^  admis  à  totis  les  droits  dont;;  leurs  pères: 
réclamèrent;  si.  Ion  gténips  Ifexerciee,;.  favorisés, 
de  tous  les:  avantages  d’aune  éducation  pui¬ 
sée  au  sein  dé  la  mère-patrie, .Gé  sont  oéuxrlàî 
(ÿsï  ©’jàyant  jainais^  souffert  potiti  leur  /pays  ni? 
encore  donné  à  leur-race  le  moindre  eGlat^mais; 
égarés  par  les  plus  faux,  préjugés  d’une  édu- 
catiqn/^révoltiiionnair©-  et  anti-religieuBè^  ce^ 
sont  :Geuxdà.:S'eüls  qui  après  trente  ianié,,déVo::v.; 
rés  #ambitîôn de  haine  et  (t’orgueil,  s’ef-/.' 
forceront  de  se  hausser;  aûx  -premiers  rangs,, 
non  par  l’exercice  légitime  du  trayaU  ét  -de- 
rintehîgencej  mais  en 'exploîtant  les  souve-^ 
nirs  d’un  passé  solennèUêmèîib  efîacé  par¬ 
leurs  pères  1; 

La  Suite  de  ce  travail  montrêrà  à  L’Oeuvre 
ees  démocrates  Sans  renom:,  battant  monnaie 
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de  popularité  ave e  les  plus  clétestables  pas¬ 
sions  et  à  raide  dés  principes  les  pkts  suh*^ 
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'  i 


\ 

■ 


gft  une  re- 


:  ïï’aulre^  tüsçpurs  ajssi-  ebaleurpux.  et 
^;i?eints  des  mêmes  senUmentSifarent  adâ-essévï 
4  son  amvée  à  Bissette.  Gbacun  voulait'kii: 
un  mot  et  obtenir  en, 

P  LUS  -  un;  groupe  :  eond  uisit  une- 
'voituTO' prié  fée  par:  un  riche  particulier; 
de  la:  ;füîe.;  M .  Bissette  y  prît  place .;  vingt  au 
trente  h-çaa  yigpiireux  s'y  atlelèrent,  etla  voi-'^ 
'ture  dêÿin.ti  iê-  ekar  de.  '  triomphe  de  notre 
compatriote.  :ïraîflé  uinsi  par .  Fafîecfcîon  au;^ 
'tant  que  par  la  lorce  de  ses  eoneîtoyen;3>:  M'>  - 
Bissette  parcourut  le  rivage  jusqu'à  la  rue  de  - 
ripépital  et  descencU;l;  la  Grandfrue  de  lai  Villev  ; 
aux  acclamations  d’une  foalerimmerisev  en-' 

M 

t hoUSiiaste,  et  aus'  >  aceen ts;  d’une  mù^quo  po-^  : 
aire  préparée  pour  son  arrivée  v  .  ;  ;  -  - 

r  h 

üSfoüS  é  tions  jeune  alors,  et  '  à  râge  .QÙ;Ies > 
idées  généreuses  font  fermenter  dane.  l’âme:  ^ 
et  dans  le  cœur  les  nobles  . excitations, do  Peu- 
thoUsiasme*  Nous  avons  vu  p.asser  sous  nos 

■  “  '■■■*  h''^  '  '  i-H*"  ■■ 

yeux,  ce  cortège,  pacifique  •  et:  l*honim,ê.q 
in  pçpnlaUQn  récompensait  ainsi>  ,  ï^ien 

dans  rajttitude  de  M.  Bisseite  ù’ânnQnçjaiî  la 
vanité  ou  la  jaçtance.v  H  avait  l’air  heureux 
d’un  homme  à  qui  le  bonheur  de  revoir  sa  pa-" 
tne  se  mêle  à  l’inçp.mparable  tranquillité,  que  : 
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procure  la  sâtiafa.ctlon,  d'un  grand  devoir 
accompli.  L’âge  . ayaitdonné  la  niaturité  èt  la 
gravité  aux  traits  aolides  d^  vidage, 

sans  rien  ïep r  enlever  de,  Iqur .  énergie^  feeur 
ne  pas  étrp,  phUgé  de  se 
Instant  .ctevahi.  tous  ceU3^  qui. ,  Ia  .salneieMdu 
i’acçiaçaàienh  il  son  ch.a.peau  mein, 
répondant  à  droite -et  à  gauchè  a  la  foule 
dç  tous  rangs  et  de  toute  Origine  a.ssçm- 


a 

.  r  f  'î  ï  ^  ’ 


r  -.V 


vr-'^  a;,  ^ r-  ‘  -  v ^  :  ‘ 


.  .  ■■  ^ 
-  t- 


-*  :  r  : 


'in  ,  -  .-"  ■  ■■  -  ■'■'^  t  /.-■-.-  .  ^ïn  ,f--  -^.n’  ■,,  J,  7  '  '“T  ^  ^ 

,  /  '  --,'  ■•  /  '-^  ■■  "  ■■  *  ■■'  ’  ■'"^'  '  ^  '  -*"'  -V  'J  ,  "  '-I-:  ’'  -"i  ■--'■l'  '■^-  -  ■  .  ’r^ 

‘  .  :  ':  ';  v>'.  .'^  '  f  .  '---v  .  -  .  .  -''"'^vv 

'  '  '  ,  '  '  '  ^  ‘  ^  '  ■J-'  ■^ ^'  ■  ^  ‘ .  '' ',-.  .  ‘  -  ,i 


ii*Tl  »  C* 


son  passage/ 


-  =■  i  '  r  \ 


^  ÏM  VfiSi 


mëé  me 


3X111 


, .  «v;  ^  -V 


Biësèttb  n’avàiënt  pu  'se  niêlbr  à  îa  -hïàïiifés- 
tatïon  V mais  debout  sUî*  leurs  portés  où  plàéâs 
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ai^ 


avec  ’ 
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cable  -de  léür  race  et  qui  passait  a  ce  ruorUépt 
conbue  un  ami  soiis  leurs  yeux,  M*  Bissette 
semblait  chërcber  dans  la  foulé  ceüx^  que-  lu 
couleur  de  leur  épiderme  désignait  cotUme 
ses  anciens  adversaires^  et,  sans  àlîéctàtiôn,- 
maïs  avec-  une  bonne  gracé  où  lè  cœur  pa^ 
raissait  plus  ([jue  la  civilité,,  il  lés  saluait  et 
reposait  sur  eux  cé  regard  que  nous  croyons 


ses  •  anciens 


mais  avec  une 


sur  eux  ce 


voir .  encore j 


ou 
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qiti  sb  nielént  â  nos  plus  nbbles.  peiiclikrife, 
le  coeur  à  sa  fîeiié  qi^l  n'accepte  pas  l'aÜiâgéî 
dés  jgrandès  satisfactions  avec  .  lés  stèriléb 
irifatùatiôns  de  i’orguéil.  Qu’à  cëtte  beuré 
sdlênnéllé,  le  souvenir  dé  sa  jeunesse  et  de 
ses  malbéurs  ait  traversé  Fesprit  dé  M:  Bis- 
selte  pour  mêler  à  sa  joie  légitimé  la  joie 
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ront  pas,  ;  mais  pour  i -nopame  qui  sut  çoin^ 
préndre  unb  télïe  inissioii  et  sY^évouer,  ce^ 
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ipotibleî  s1l  Qul  liélü,  ne  dut  pas  ëtre.do  îôngué 
durëèiÜyàdesânàos  où  les  mauvaises  pen^^ 
éées  Hienrent  comme  certaines  plante.^  star  .un 
soi  improprëàieurA^égétation.  M.  ËlsseÜe  dut 

être. tout  èntiér  à  rhonneUr  de  son  rôle,  et 
les  dernières  réminiscences  de  1824;  '  s’é¬ 
teignirent  assurément  dans  son  cœur,  si  eliés 
n’étaient  déjà  mortes,  à  Tlieure  même  où 
lorSau’ il  traversait  les  rues  de  Saint-Pierrci 
-.  ce  n’était  pas  un  parti  qui  le  revendiquait  et 
^acclamait,  mais  le  pays  tout  entier  qui  sa¬ 
luait  en  lui  ce  que  les  botnmes  âdniirenl  tou’^ 
jours,  quels  que  soient  les  temps ,:  la  gran¬ 
deur  d’àme  ûriie  à  la  persévérance  î 
La  journée  dù  21  étîes  jours  suivants  furent 
une  fête  continitelïe  durant  laqueile-  des 
députâtions  arrivaient  de  toutes  parts,  ban-^ 
niêres  en  tète,  et  défilaient  à  travers  la  vilîë 

V  ■  ^  ■  '  ,  .  '  ■  ,  .  ,  H  -  ~  _  -  '  d  '  -  ' 

pour  aller  saluer  M.  Bissé tte.  Gés  manifesta-- 
tion  d’une  foule  bruyanteétjoÿéusëTt’erâprun- 


un  an  auparavant^  répondaient  à  la  proclàma- 
tion  hâtive  de  la  liberté  dans  une  ville  ter¬ 
rifiée  parle  massacre  et  l’incendie.  Aucune  vio-^ 

,  r  .  ^  L  .  ^  ^  ' 

rence,  auciin  excès  j  pas  même  uneprovoçù- 
tion  ne  troublèrent  ces  jours  donnés,  â  une 
bÊforvescen ce  légitime.  Le  soir  de  ràrriyée  de 
M.  Bissétte  seulement^  quélquès  groupes 
firent  entendre  éncore  lé  cri  à  la  mode  depuis 
Jes  malheum  dé  1848  :  d  bas  tes  fdancs.  M; 

Bisselté  ën  fut  informéi  II  lui  suffît  de  faire 

.  '  -  -  -  ^  ^  '  ■■  , 
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connaître  que  ce  :cri  nè  répondait  ni  à  ses 
Séntiéiiients  iiï  à  ses  éspéràn ces .  pour  qu’ils 
éessâssént  iramédiatemènt,  et  depuis,  il  y  à 
trenté  deux  ans/  on  ne  les  a  plus  enténdus 
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sauf  dans  ces  jours  plus  rapprochés  do  iloûS 
et  que  nous  aurons  bien  tôt  à  rappeler.  (1  )-Maiâ 
alors  l’esprit  de  M.  Bissetto  n’anhnait  plus  la 

*  -  I 

population  rnartlniqùaise-.  Des  passions  long¬ 
temps  comprimées  devaient  faire  explosion  et 
appeler  sur  le  pays  la  iniine  et  la  terreur  et 
sur  de  malheureux  égarés  les  châtiments  sé¬ 
vères  do  la  loi. 

_  1  .  ^ 

Un  des  premiers  actes  de  M.  BisseÙe  en 

arrivant  à  Saint-Pierre  fut  de  se  réconcilier 
avec  un  adversaire  que  dans  ses  luttes  pour 
raholition  de  l’esclavage  il  avait  rencontré 
«ur  le  terrain  fratricide  du  duel.  En  1849  vi¬ 
vait  à  la  Martinique,  en  pleine  maturité  du 
talent  et  du  savoir,  un  avocat  de  grand  re¬ 
nom  au  barreau,  homme  do  beaucoup  d’es¬ 
prit  et  d’un  courage  égal  à  son  talent  :  M. 
€icéron.  Bien  avant  l’époque  que  nous  rap¬ 
pelons,  vers  1832,  M.  Cicéron,  alors  conseiller 
colonial,  eut  une  querelle  de  plume  avec  M. 
Bisselle  à  l’occasion  des  questions  locales.  M. 
’Gicéronfitle  voyage  pour  demander  satisfac¬ 
tion  à  M.  BisseUe.  Le  duel  eut  lied  aux  en- 

A 

virons  de  Paris,  et  pour  le  bonheur  de  la  Mar- 

I 

f  inique,  il  n’eut  pas  de  suite  funeste.  En  croi¬ 
sant  le  fer  avec  iin  des  hommes  le  plus  éh  évi¬ 
dence  dans  la  société  coloniale,  M.  BisseUe 
avait  obéi  à  Ce  préjugé  absurde  qüi  fait  d’une 
preuve  de  courage  la  réparation  d’une 

offense.  La  haine  n’àvait  pas  survécü  à 

■■  ^1. 

la  quérëlle.  Revoir  pour  rembrasser 

_  I  ■  ^  ■ 

l  adversaire  de*  1832  fut  un  besoin  que 
Bissolte  se  hâta  de  satisfaire.  Nous  avonâ 


(1)  X-’insurrccUon  du  Sud  en  1870. 
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presque  été  témoin  de  la  rcii contre  de  ces  deux 


hommes,  rencontre  pacifique  cette  fois,  qui 
effaçait  mieux  l’injure  des  jours  de  combat, 

À  cette  démarche  où.  l’homme  se  peint  tout 
entier,  M.  Bissette  eût  le  bonheur  d’associer 
Un  de  nos  plus  éminents  compatriotes,  le 
Docteur  Rufz  de  Lavizon,  que  tout  le  monde 
a  connu  à  St-Pierre  où  sa  science  et  son  ta¬ 
lent  ont  laissé  tant  de  souvenirs.  Le  Docteur 
Rufz  était  à  cette  époque  brouillé  avec  M® 
Cicéron.  Une  lutte  d’esprit  entre  ces  deux 
hommes  si  spirituels  cependant  avait  fini  par 
une  rupture.  Nous  nous  rappelons  cette  soi¬ 
rée  où  il  nous  fût  donné  d’assister  de  bien 
près  à  leur  entrevue.  M.  Bissette  arriva  ac¬ 
compagné  de  M;  Rufz  de  Lavison,  de  Mon¬ 
sieur  A.  de  Maynard,  Ptédacteur  du  Coitr- 
ricr  de  la  Martinique,  et  de  quelques  autres 
personnes  distinguées  de  la  ville.  A  distance, 
une  foule  nombreuse,  sympathique  èt  em¬ 
pressée  les  suivait.  M.  Bissette  entra  le 
premier  dans  le  salon  de  notre  grand 
avocat.  M®  Cicéron  l’attendait  debout  dans  sa 
haute  taille,  plus  ému  peut-être  en  cette  cir¬ 
constance  qu’au  jour  où,  une  arme  à  la  main, 
ils  essayèrent  mutuellement  de  sè  donner  la 
mort.Blsselte  s’avança  d’unpas  fermé  et  digne 
au-devant  du  vieux  colon,  en  lui  tendant 


les  ihains^;  M®  Cicéron  ouvrit  ses  bras  et 
tint  pressé  sur  sa  poitrine  rhomme  de 

i  J  .  ^ 

bien  qui  venait  embrasser  en  lui  toute  une 
race,  autrefois  ennemie,  et  désormais  associée 
parVainour  etla  réconciliation  dans  un  sa¬ 
crifice  plus  doux  au  cœur  de  M.  Bissette  que 
n’avait  dû  être  douloureux  à  son  corps  le 
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'sacrince  du  i4  janvier  1824.  Après  celle  pce- 
Tuière  étreinte,  M.  Bissetle  présenta  M.-Rufj5 
à  M.  Cicéron,  pour  lui  exprirner  le  désir 
qu’aucun  ne  manquât,  parmi  les  hommes 
éminents  de  la  Colonie,  au  cortège  qui  de¬ 
vait  l’accompagner  dans  son  œuvre  regé^ 
nératrice.  Nous  aurions  été  heureux  d’a¬ 
voir  pu  entendre  pour  les  rapporter  ce  que 
ces  deux  maîtres  en  fines  pensées  échan¬ 
gèrent  de  politesses  spirituelles  à  cette  heure 
où  rintérèt  public  dominait  de  si  haut  les 
petites  querelles  personnelles.  Quelques  plai¬ 
santeries  caustiques  furent  cordialement 
oubliées, car  les  mains  s’étreignirent,  et  là  ces 
quelques  hommes  commencèrent,  dans  un 
rapprochement  individuel,  le  grand  travail  de 
rapprochement  opéré  depuis  par  M.  Bissetley 
travail  dontUelTet  se  fait  sentir  en  ce  moment 
encore,  en  dépit  des  excitations  de  la  haine 
Gi  de  l’ambition-,  pour  opposer  aux  tenta¬ 
tives  de  quelques  factieux  le  besoin  d’une 
concorde  générale. 

Le  programme  de  M.  Bisselte  ne  consis¬ 
tait  pas  clans  l’affirmation  platonique  de  sen¬ 
timents  humanitaires  de  réconciliation.  Le 

I  ' 

grand  sens  dont  il  fit  preuve,  lui  avait  fait 
entrevoir  depuis  longtemps,  au-delà  des  ma-^ 
nifestations  d’une  sympathie  enthousiastoy 
le  rôle  praliciuê  que  son  dévoûment  à  sa 
race  lui  imposait*  Réconcilier  les  éléments 
de  .^a  société  coloniale,  prêcher  aux  uns  l’ou- 
bli,  aux  autres  la  bonne,  volonté  et  la  con-' 
fiance,  à  tous  la  concorde)  cela  était  bien  ; 
mais  il  y  avait  plus  à,  faire.  Il  fallait  mon^ 
trer  à  cette  nombreuse  populati'oh  appelée 
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sdudaîï-iemont  à  la  libcrlo,  et  cbai’géô  ciësô'i'- 
Baais  du  soin  de  son  existence,  que  le  travail 

h 

devait  être  le.  moyen  de  consolider  sa  con¬ 
quête.  Il  fallait  lui  faire  entrevoir  le  bien 
être,  rélévalion  progressive,  comme  une  né¬ 
cessité  de  son  airrancliissement.  En  d’autres 
r  termes,  il  fallait  enseigner  à  la  grande  masse 
ides  travailleurs  agricoles  le  retour  au  travail 
Idu  sol,  non  plus  cette  fois  pour  un.  maître, 
pais  pour  les  affranchis  eux  mêmes,  aûn  de 
c  Q  m  m  en  cer  l’ œ  u  v  re  de  1 3u  r  fo  r  tu  ne .  M'.  B  îssette 
n’hésita  pas  et  aborda. résolument  celle  partie 
desa mission.  Dès  son  arrivée  à  St-Pierrc,  en 
homme  politique  babüe,  ü; s’était  empressé 
de  rendre  visite  au^  comité  de  propriétaires 
formé  dans  cette  ville  pour  défendre  les  inté¬ 
rêts  de  la  Colonie,  C^était  la  première  fois 
que  le  condamné  de.  1824  se  trouvait  en  pré¬ 
sence  des  colons,  sur -la.  terre,  martiniquaise. 
Il  n’y  eut  ni  contrainte^  ni  embarras  dans 
leur  entrevue.  Des  deu^x;  côtés  l’accord  était 
complet  sur  le  terrain  nouvéaiL  créé  par  les 
événements  de  1848.  Ce  fut  donc  avec  em¬ 
pressement  que  le  comité,  composé  de  MM. 
Gosset,  ancien  Dipecteur  de  l’Intérieur  et 
ancien  maire  de-  St-Pierre,  du  baron,  de 
l’Horme,  de  MM.  Paul  des  Grottes,  Brafin,  A. 
deMaynard,,Â..Hachard  et  Masson  de  Beile- 
fontainëj  accueillâf  M.  Bissette.  Sûr  d’une 
immense  et  légitime  popnkrité,  assuré,  du 
concoürsle  plus  sincère  chez  les  anciens  maî- 
ti^es^  M.  Bissetté  entreprit  alors  dans  l’Ile  le 
voyage  triomphal  où  toutes  les  races,  tous  les 
rangs,  toutes;  les  conditions  se  léunirent 
pour  accîarner  et  fêter  un  citoyen  grandi, 


■■ 


i- 


non  par  la  haine  ou  par  Témeute^  mais  par 
répreuve,  par  le  bien,  par  laraison ,  par  l’amour 
de  son  pays  et  la  clairvoyan  ce  des  in  térêts  supé-: 
rieurs  de  ses  congénères.  Partout  sur  son  pas^ 
sage,  ce  fut  une  même  sympathie,  un  même  en». 
thousiasme.  Dans  une  des  grandes  communes . 
de  nie,  au  banquet  qui  lui  fut  donné,  le  toast  à 
son  honneur  fut  porté  par  le  fils  d’un  de  ses 
anciens  juges,  homme  d’autant  d’esprit  que 
de  cœur.  Ce  retour  inespéré,  après'SS  ans,  ne 
coûtait  rien  à  l’amour  propre  où  à  l’honneur 
du  colon  et  de  l’ancien  proscrit.  M.  Bissette 
rendait  hommage  à  la  Justice  et  justifiait 
par  ■sa  conduite  actuelle  les  mobiles  de  sa 
conduite  en  1823;  le  colon  ne  désavouait 
que  l’erreur  humaine,  toujours  possible, 
mais  reconnaissait,  en  1849,  qu’on  peut  réclaT-. 
mer  contre  des  institutions  injustes,  sans 
tenter  de  porter  atteinte  aux  lois  et  de  trour» 
hier  l’ordre. 

Partout  où  passait  M*  Bissette,  il  ne  fai¬ 
sait  pas  entendre  seulement  des  paroles  de 
paix  et  de  rapprochement.  H  disait  aux 
noirs,  aux  agriculteurs,  aux  ouvriers  :  «  dé¬ 
sormais  l’avenir  esta  vous.  Vous  travaille¬ 
rez  pour  vous,  pour  votre  bien  être.  Le  tra¬ 
vail  vous  élèvera,  vous  enrichira.  La  liberté 
a  fait  de  vous  des  hommes,  le  travail  fera 
de  vous  des  citoyens.  Il  ne  faut  plus  voir 
dans  vos  anciens  maîtres  des  dominateurs 
ou  des  tyrans.  ïravaillez  avec  eux,  et  ne  voyez 
dans  eux  que  des  travailleurs  comme  vous, 
des  hommes  qui  ont  besoin  de  votre  con¬ 
cours  et  qui  vous  donneront  le  leur.  Le 
fruit  de  votre  travailse  partagera  dorénavant 


©litre  eux  et  vous.  Allez  donc  l\  eux  aveç  con^ 
fiance.  »  Et  M.  Bissette  laissait  après  lui  la 
paix  et  la  concorde,  le  travail  et  i’activité. 
Les  générations  de  l’époque  lui  doivent  ce- 
retour  aux  champs  qui  a  été  le  point  de  dé-, 
part  de  rétonnant  développement  agricole 
de  notre  pays.  Et  leurs  espérances  n’ont  pas. 
été  déçues.  On  ne  peut  nier  le  bien  être  dont 
la  grande  population  afï.ranclne  a  profité 
depiüs,,  et  à  côté  du  bien  être  général,  on 
a  vu  germer,  puis  , se  former  peu  à  peu  la 
petite  propriété,  les  fortunes  sorties  de 
répargne  et  du  labeur,  et  sur  tous  les  monts 
de  la  Martinique  comme  au,  fond  de  ses  plus 
riches  vallées,  lorsque  l’ancien  esclave  ou  le 
descendant  d’esclave,  après  avoir  labouré  son 
champ,  retourne  le  soir  à  son  foyer,  il  doit' 
faire  honneur  à  M.  Bissette  qui  lui  a  appris 
par  le  travail  le  chemin  de  l’aisance  et  de  la 
fortune. 

I 

Il  n’a  manqué,  naus  Bavons  déjà  dit,  dans 
les  rangs  des  amis  de  M.  Bissette  que  les 
représentants  les  plus  en  vue  de  la  race  de 
sang  mêlé.  Le  nombre  de  ceux  qui  lui  res-J 
tèrent  fidèles  est  si  petit  qu’il  ne  peut  êtrej 
compté.  Quelques  amis  intimes,  associés 
depuis  longtemps  à  son  existence,  et  confi¬ 
dents  de  ses  plus  intimes  sentiments,  furent 
seuls  à  protester  contre  l’abandon  par  la  race 
tout  entière.  Chose  étrange,  et  qui  prouve  la 
puissance  des  passions  politiques  !  Les 
hommes  dé  sang  mêlé  n’ont  pas  aperçu  en 
1849  la  faute  incroyable  de  leur  attitude,  et 

^  à  l’heure  actuelle  encore,  les  circonstances 

^  obligent  à  le  dire,  ils  ne  semblent  pas  s  . en 
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apercevoir.  Au  premier  mot  d’oubli,  d^uiiiou,,^ 
de  fusion  des  intérêts  en  attendant  celle  dé», 
^aces,  les  hommes  de  sang  mêlé  ne  virent  plu», 
et  s’obstinèrent  à  ne  voir  dan^  M.  Bissette, 
qu'un  traître.  Or  en  rapprochant  la  conduite 
rfe  cet  homme  politique  de  l’infamie  que  ses, 
congénères  ont  voulu  jeter  sur  son  nom,  il 
n’y  a  pas  moyen,  de  conclure  autrement: 
ce  que  demandait  en  1849  la  race  de  sang 
mêlé,. ce.  qu’elle  demande  encore  au-, 
jourd’hui,  c’est  le  maintien  d.’une  agitation 

P  ■  '  % 

haineuse  et  persistante  où  les  rancunes  sç 
ravivent,  où  les  ambitieux  s’élèvent  par  une 
popularité  criminelle,  où  toutes  les  médio-. 
crités  arrivent  à  se  hausser  quelque  part,  à. 
laiaveur  du  trouble  produit  par  les  rivalités 
de  race.  M.  Bissette  avait  trop  de  sens  èt  de 
finesse,  il  connaissait  trop  sa,  race  pour  se 
prêter  au  rôle  que  des  énergumènes  auraient 
voulu  lui  voir  jouer.  La  lutte  des  races  était 
définitivement  terminée  en  1848  dans  l,e 
décret  émancipateur  des  esclaves.  Tout  ce. 
qui  devait  surgir,  depuis,  pour  exploiter  une 
époque  disparue,  ne  pouvait  être  que  le  crime, 
dp  quelques  factieux  en  révolte,  contre  la, 
société  et  contre  la  loi. 

I 

La  population  de  la  Martinique  ne  se  borna 

pas  seulement  envers  son  bienMteur  à-  ces 

1 

manifestations  bruyantes  de  reconnaissance. 
Elle  voulut  créer  à  M.  Bissette  une  situation 
de  fortune  qui  le  mît  à  l’abri  des  besoins, 
dont  un  long  exil  et  ses  luttes  politiques 
avaient  affligé  son  existence.  Le  moyen  ima-. 
giiié  était  des  plus  heureux.  Chaque  atelier 
Ipurnissait  une  barrique  de  sucre.  Long-',. 
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temps  ou  vit  arriver  des  derniers  bourgs  de 
Ja  Colonie  à  Fort- de-Frun CO  et  à  Sl-Pierre^ 
où  ces  dons  populaires  étaient  centralisés^ 
des  envois  de  sucre  qui  constituaient  ia 
cotisation  du  peuple  en  faveur  de  son  héros, 

T 

Des  chariots  ornés  de  Heurs  et  de  dra^ 
peaux  traversaient  chaque  jour  notre  ville,  en 
transportant  ces  témoignages  de  îareconnaisT. 
sance  populaire,  et  sur  le.  passage  des  convois 
la  foule  s’attroupait  pour  acclamer  lès  dona-r 
leurs  et  le  donataire.  La  haine  de  caste  forgea 
pour  ridiculiser  ce  naouvement  généreux  un 
quolibet  dont  elle  poursuivit  longtemps  M, 
Bissette.  Dans  son  exaltation  enthousiaste 

la  population  ne  le  nommait  que  par  ces 

-  '  ■  \ 

deux  mots:  Papa  Bisselte.  Le  parti  de  Tan- 
tagonisme  travestit  celte  appellation  et  ne  le 
nomma  que:  Papa  Recette.  Telle  était  la 

■h 

conduite  des  hommes  de  sang  mêlé,  de  ceux 
que  l’instruction,  les  lumières,  l’éducation 
auraient  dû  cependant  associer  de  plus  près  à 

y 

l’œuvre  de  leur  concitoyen'  Ils  allèrent  plus 
loin  dans  leur  fureur  et  entreprirent  de 
déshonorer  l’homme  qui  les  honorait  tant. 
Durant  son  séjour  en  France,  on  le  com¬ 
prend  assez,  M.  Bissette  n’avait  pas  été  à 

ri- 

l’abri  des  besoins..  Des  embarras  constants 
témoignaient  d’une  position  obérée.  Ses 

h 

adversaires  descendirent  iusqu’à  fouiller  ces 
épreuves  dont  la  vie  de  M.  Bissette  avait  été 
traversée  pour  essayer  de  le  flétrir,  et  on 
imagina  on  ne  sait  quelle  histoire  de  faillite  et 
de  créancier  aussi  vite  démentie  que  publiée. 
Là  ne  s’arrêta  pas  la  haine.  Chaque  jour  le 
nom  de  M.  Bissette  était  l’objet  de  quelque 
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iavecUve  dans  la  presse  démagogique  douL  ÎU? 
colonie  avait  malheureusement  un  représen^. 
tant.  Aucun  colon,  aux  joui\s  de  sa  puissance,, 
n’eût  l’honneur  de  tellCvS  diCTamations.  Et  poin*' 
que  rien  ne  manquât  à  celte  triste  conduite, 
aFort-^de-France,  des  hommes  qui  eurent  soin. 

â 

de  cacher  leurs  noms  et  de  dérober  leurs 

1^ 

visages,  parodièrent  rexécution  de  1824.  Oui,.^ 

à  la  honte  éternelle  de  ces  séides  de.  la  haine,. 

des  hommes  de  couleur  préparèrent  un 

mannequin  qu’ils  traînèrent  sur  la  place  oii 

M,  Eissette  avait  été  flétri  ;  et  là,  dans  Tombre,., 

ils  simulèrent  les  détails  de  la  scène  du  14. 

janvier  1824.  Les  noms  de  ces  forcenés  sont 
restés  inconnus,  quoique  M.  Eissette  ait  cru. 

devoir  désignerdans  une  éloquente  prolesta- 

tion  ceux  qu’il  soupçonnait  coupables  de  celte. 

infamie. 

Mais  ces  excès  d’une  minorité  aveuglée  par¬ 
la  haine  ne  faisaient  que  raviver  !a  papularilé 

de  M.  Eissette,  et  l’occasion  devait  se présen- 

* 

ter  bientôt  où  elle  allait  se  prononcer  entre  les 
doctrines  d’apaisement  et  de  concorde  dont 
M.  Eissette  s’était  fait  le  représentant  et  le  parti 
des  irréconciliables.  Les  élections  àTAssem»- 
hlée  législative  appelaient  la  Martinique  à  nom¬ 
mer  deux  députés.  Le  comité  des  proprié¬ 
taires,  acceptant  avec  l’immense  majorité  du 
pays  la  candidature  de  M.  Eissette,  associait 
à  son  nom  celui  de  M.  Pécoul,  bien  fait  pour 
attirer  les  sympathies  des  électeurs.  A  cette 
occasion  le  comité  de  St-Pierre  publia  le  pro¬ 
gramme  des  propriétaires.  Nous  reprodni- 
sons  cette  pièce  qui  a  été  et  qui  est  restée, 
on  peut  le  dire  avec  certitude,  le  programme 
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tîe  -la  race  blanche  depuis  cette  époque,  : 

jLes  membres  du  Comité  central-  des  propriétaires  0,6  Ic^ 
Martinique  à  tous  leui’s  concitoyens. 

.  Les  propriétaires  de  la  Martinique  ont  acciieîlîi 
unanimement  et  par  acclamation  M.  BisseUe  commé 
le  premier  candidat  pour  l’Assemblée  législative. 

Appelés  à  leur  tour  à  désigner  le  second  candidat 
qui  doit  compléter  la  représentation  coloniale,  leur 
choix  s’est fl-xé  surM.  A.  Pécoul. 

M.  Pécoul,  présent  à  la  Martinique,  se  serait  em? 
pressé  de  faire  sa  profession  de  foi;  en  son  absence 
le  comité  des  propriétaires  se  fait  un  devoir  d’y 
suppléer  par  la  déclaralion  suivante.  C’est  un  en-* 
gagement  solennel  qu’ils  prennent  au  nom  de  M,. 
Pécoul  envers  tous  les  électeurs  de  la  Martinique. 

Lepassé  est  à  jamais  oublié!  L’ère  de  la  concL 
liation  et  dé  la  régénération  pacifique  de  la  Marti- 
nique  datera  des  élections  de  1849. 

Les  noms  de  Bissetle  et  Pécoul  sont  la  formule 
d’un  acte  d’alliance  qui  a  rapproché  toutes  les  par* 
ties  de  la  population. 

Cette  union  protégera  les  libertés  et  les  intérêts 
de  tous. 

Arrière  lés  préjugés,  les  haines,  les  récrimina¬ 
tions,  les  vengeances. 

Place  au  progrès,  à  la  civilisation,  à  tous  les 
éléments  de  la  prospérité  publique. 

Rien  pour  le  passé  ;  tout  pour  l’avenir! 

(Signé:  Gosset  président,  de  l’Horrae,  P.  Des 
Grottes,  Braûn,  A.  de  Maynard,  A.  Ha-* 
chard  et  Masson  de  Bellefontaine,  se- 
ci’étaire. 

H  est  dificile  de  rappeler  le  mouvement 
qui  emportait  la  Martinique  au  moment  des 
élections  de  1849.  L’influence  de  M.  Bissette 
et  le  programme  des  blancs  eurent  raison  des 
agitateurs  qui  n’épargnèrent  aucun  moyen 
pour  continuer  l’œuvre  de  haine  de  1848. 
La  colonie  entière  marcha  aux  urnes,  ayant 
pour  drapeaux  les  noms  aimés  des  deux  cari- 
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Ridais  de  Tordre.  Les  adversaires  aninnèrenb 
leurs  rancunes  et  leur  invincible  animosité 
dans  le  nom  de  TaboUtioniste  qui  est  depuis 
cette  époque  Tinstigateur  ou.  le  prétexte  de 
nos  discordes  :  M.  Scbœlchor.  M.  Bisse ttç 
obtint  16,527  voix,  M.  Pocoul  13:482,  M. 
Schcelcher  2,187  et  M.  P  or  y- Papy,  Télu  de 
1848 , 556  voix. 

La  victoire  était  complète.  E.lle' avait  été 
précédée,  elle  fut  suivie  de  manifestations  de 
la.joie- publique  où  tous  les  éléments  deli 
population  s’associaient  dans  des  banquets,; 
dans  des  fêtes  dont  les  d.eux  représentants 
du  pays  étaient  les  héros.  Heut;euse  la  Mar-r 
tinique,  heureuse  sa  papulation,  si  les  senti- 
rnents  qui  inspirèrent  alors  les  électeurs 
avaient  continué  de  vivre  dans  leurs  cœurs! 

Avant  de  se  rendre  en  France  où,Tappelait 
son  mandat  de  député,  M.  Bissetle  voiiki.t 
continuer  à  la  Guadeloupe  la  mission  qu’il 
venait  de  remplir  à  la  Martinique.  Il  quitta 
donc  notre  île  pour  visiter  la  colonie  voisine. 

Un  groupe  nombreux  Ty  a.ttendai.t,  prêt  à  lo 

'  /■ 

seconder  comme  les  Idancs  Tavaient  fait  à  la: 
Martinique.  Mais  à  la  Guadeloupe,  le  parti; 
opposé  se  trouvait  malheureusement  eu, 
grande  majorité.  Les  hommes  de  couleur 
réussirent  à  réunir  contre  lui  un.  grand 
nombre  des  noirs..  Malgré  Tenthousiasme  do 
ses  partisans,  M.  Bissctte  échoua.  Accueilli 
par  des  huées  ou  des  menaces,  il  vit  ses 
jours  en  danger  et  Taulorité  dût  intervenir 
plusieurs  fois  pour  le  protéger.  Les  foules 
égarées  subissent  facilement  la  contagion 
\  du  crime.  On  fit  feu  sur  la  voilure  qui  con- 
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àuisait  M.  BisseUe  dans  un  de  ses  voyages  à 
travers  lllo.  Les  gendarmes  durent  dégainer 
et  charger  lu  foule.  M.  Bissette  n’était  pas 
l’enfant  de  ce  pays,  et  la  Guadeloupe  était  la 
terre-lige  de  M.  Schœlcher. 

Après  avoir  échappé  à  plus  d’un  péril,  M. 
Bissette  revint  à  la  Martinique  d’où  il  s’em¬ 
barqua  pour  la  France.  A  l’Assemblée  légis¬ 
lative  il  siégea  dans  les  rangs  des  hommes 
d’ordre  jusqu’au  jour  où  le  2  décenibre  vînt 
interrompre  brusquement  son  mandât.  Par 
ses  voles,  par  ses  actes,  il  resta  fidèle  au 
programme  de  sa  vie  publique^  et  quand 
l’Empire  eut  remplacé  la  République,  il  re¬ 
tourna  à  la  Martinique  où  la  vie  de  famille 
lui  offrait  au  moins  quelque  satisfaction. 
Mais  sa  santé  était  alors  fortement  altérée. 
Une  attaque  d’apoplexie  avait  paralysé  en 
partie  ses  vives  facultés  et  sa  grande  énergie. 
Son  œil  si  brillant  d’ordinaire  n’avait  plus  le 
même  éclat,  son  visage  ne  reflétait  plus  le 
feu  de  son  âme  généreuse.  Il  vécut  qulque 
temps  au  milieu  de  nous,  toujours  cher  au 
peuple,  recherché  des  blancs  au .  milieu 
desquels  il  avait  assis  définitivement 
sa  place.  Sa  famille  le  ramena  en  France 
dans  l’espoir  de  le  rétablir,  mais,  après 
avoir  langui  quelque  temps,  cet  homme 
de  bien  s’éteignit  doucement  à  Paris,  con¬ 
solé  par  les  secours  de  la  Religion.  Le  Gou¬ 
vernement  ne  resta  pas  indifférent  à  cette 
occasion.  On  Itil  fit  des  funérailles  hono¬ 
rables,  et  le  Ministère  de  la  Marine  acheta 
de  la  ville  le  terrain  où  ses  restes  furent  dé¬ 
posés.  C’est  là  qu’ils  reposent  encore  depuis 
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j)1as  dé  27  ans,  sfins  qu’aucun  homme  de  sa 
race  se  soit  levé  pour  demander  que  le  cer¬ 
cueil  de  M.  Bissette  soit  rendu  à  la  Martin 
nique  ou  qu’une  pierre  au  moins  rappelle 
son  nom  et  ses  oeuvres.  Et  tandis  que  l’in¬ 
gratitude  entasse  l’oubli  des  années  autour 
de  celte  grande  mémoire,  nous  avons  vu 
récemment  les  hommes  de  sang  mêlé,  à  la 
suite  de  M.  E^chœlcher,  s’associer^  se  cotiser 
pour  élever  un  monument  somptueux  à 
Toussaint  Louverture,  le  héros  de  Saint- 
Domingue.  Aveuglement  de  la  haine  !  Nous 
avons  esquissé  laviedeM.  Bissette^  nous  allons 
opposer  à  cette  existence  si  patriotique  la 
Vie  du  premier  des  Noirs.  Mais  ce  n’est  pas 
nous  qui  parlerons  ;  nous  pourrions  être 
suspect  de  partialité.  Nous  laisserons  peindre 
le  héros  haïtien,  par  un  homme  que  les 
hommes  de  sang  mêlé  nè  désavoueront  pas, 
dont  ils  n’accuseront  pas  les  préjugés,  par  le 
grand  historien  national,  le  fondateur  de  la 

de  la  République,  M.  Thiers. 

-,  .1 

«  Les  lois  de  la  société  humaine,  partout  sem¬ 
blables,  dit  M.  Thiers  (l)  avaient  fait  naître  1?^ 
comme  ailleurs,  après  de  longs  orages,  la  fatigué 
gui  sollicite  un  maître,  et  un  être  supérieur  propre 
à  Je  devenir.  Ce  maître  ôtait  de  la  couleur  de  la 
race  triomphante,  c’est-à-dire  noir.  Il  s’appelait 
Toussaint  Louverture.  C'ôlait  un  vieil  esclave, 
n’ayant  pas  l’audace  généreuse  de  Spartacus,  mais 
une  dissimulation  profonde,  et  un  génie  de  gou¬ 
vernement  tout  à  fait  extraordinaire.  Militaire  mé- 

r 

dîpciîe,  connaissant  tout  au  plus  l’art  des  embus¬ 
cades  dans  un  pays  d’qccès  difficile,  inférieur  même 
sous  ce  rapport  à  quelques  uns  de  ses  lieutenantsy 
it  avait,  par  son  intelligence  à  diriger  l’ensemble 

^es  êhoses,  acquis  un  ascendant  prodigieux.  Celte 

^ _  _ > _  _ _  _  _  __  _ 

(1)  Le  Consulat  et  l’Empire.  Tome  4,  page  17S. 
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Vace  barbare,  qui  en  voulait  aux  Européens  de  la 
mépriser,  était  üèro  d’avoir  dans  ses  rangs  un 
^tre  dont  les  blancs  eux-mêmes  reconnaissaient  les 
baùtes  facultés.  Elle  voyait  en  lui  un  litre  vivant  ù. 
la  liberté,  à  la  considération  des  autres  hommes. 
Aussi  avait-elle  accepté  son  joug  de  fer,  cent  fois 
pluspesûnt  que  celui  des  anciens  colons,  et  subi  la 
dure  obligation  du  travail,  obligation  qui  était,  dans 
l’esclavage,  ce  qu'elle  détestait  le  plus.  » 


'^4*4**««*«*  *40«  *«•*« 
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Puis,  après  avoir  parlé  de  l’organisatioTi 
et  (le  la  composition  de  l’armée  noire,  M. 
Thiers  continue  ainsi  : 

«  La  reste  de  la  population,  sous  le  nom  de  culti¬ 
vateurs,  avait  été  ramené  au  travail.  On  leur  avait 
laissé  dés  fusils,  pour  qu’ils  s'en  servissent  au  besoin 
tlans  le  cas  oh  la  Métropole  attenterait  à  leur  liberté, 
mais  on  les  avait  contraints  à  retourner  sur  les  plan¬ 
tations  abandonnées  des  colons.  Toussaint  avait  pro¬ 
clamé  qu’ils  élaieut  libres,  mais  obligés  à  travailler 
cinq  ans  encore  surles  terres  de  leurs  anciens  maîtres, 
àvecdroit  auquartdu  produit  brut.  Les  propriétaires 
blancs  avaient  clé  encouragés  à  revenir,  môme  ceux 
■qui,  dans  un  moment  de  désespoir,  s’étaient  asso¬ 
ciés  h  la  tentative  des  Anglais  sur  Saint-Dominique, 
ils  avaient  été  bien  aceueillis,  et  avaient  reçu  leurs 
habitations  couvertes  de  nèqres  soi-disant  îîèrçs  aux 
quels  ris  abandonnaient,  suivant  le  règlehiBrit /db 
Toussaint,  te  quart  dtl  produit  brut,  évalué,  dansla 
ptauque  delà  manière  la  plus  arbitraire.  Un  assez 
^rand  nombre  de  riches  propriétaires,  d’autrefois^ 
soit  qu’ils  eussent  succombé  dans  les  troubles  de 
là  coloiiie,  soit  qu’ils  eussent  'émigré  avec  l'an¬ 
cienne  société  française  dont  ils  faisaient  partie 
h'àvaîeht  ni  reparu  ni  envoyé  des  délégués.  Leurs 
biens  Séquestrés  comme  les  domaines  nationaux  dé 
France,  avaient  été  affirmés  à  des  officiers  nuira,  é 
à  un  prix  qui  permettait  à  ceux-ci  de  s’enrichir, 
Certains  généraux,  tels  que  Christophe  et  Dessa¬ 
lines,  s’étaient  acquis  de  la  sorte  pltisci’Mn  million  de 
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devenu -arniuel.  Gcs  officiers  noirs  avaient  la  qualité 
d’inspecteurs  de  la  culture  dans  rarrondissemenl 
oii  ils  étaient  commandants  railitaires.  Ils  y  faisaient 
des  tournées  continuelles  et  y  traitaient  les  nègres 
avec  la  dureté  particulière  aux  nouveaux  maîtres. 
Quelquefois  ils  veillaient  à  ce  que  justice  leur  fût 
rendue  parles  colons,  mais  plus  habituellement  ils 
les  condamnaient  aux  verges  pour  paresse  ou  insur- 
bordinalion,  et  faisaient  une  sorte  de  chasse  inces¬ 
sante,  dans  le  but  de  faire  revenir  à  la  culture  ceux 
qui  avaient  contracté  le  goût  dti  vagabondage.  Dés 
revues  fréquentes  clans  les  paroisses  procuraient  la 
connaissance  des  cultivateurs  sortis  de  leurs  habi- 

d  h  I 

talions  originaires,  et  fournissaient  le  moyen  de  les 

y  ramener.  Souvent  même  Dessalines  et  Christophe 

\ 

les  faisaient  pendre  sous  leurs  yeux.  Aussi  le  travail 
avait-il  recommencé  avec  une  incroyable  activité 
sous  ces  nouveaux  chefs,  qui  exploitaient  à  leur 
profit  la  soumission  des  noirs  prétendue  libres  (1). 

«  Sa  politique  au  dedans  n’est  pas  moins  digne 
d’attention  que  sa  politique  au  dehors.  Sa  manière 
d’èlre  envers  toutes  les  classes  d’habitants,  noirs, 
blancs  ou  mulâtres,  répondait  à  ce  que  nous  venons 
(le  dire  de  lui.  Il  détestait  les  mulâtres  comme  plus 
voisins  de  sa  race,  et  caressait  au  contraire  les  blancs 
avec  un  soin  extrême,  moyennant  qu|il  en  obtînt 
quelques  témoignages  d’estime  qui  lui  prouvassent 
que  son  génie  faisait  oublier  sa  couleur.  IL  montrait 
ù  cet  égard  une  vanité  de  noir  parvenu,  dont  toute 
la  vanité  des  blancs  parvenus  dans  Vancien  inonde  ne 
saurait  donner  une  idée.  Quant  aux  noirs,  il  les  trai¬ 
tait  avec  une  incroyable  sévérité^  mais  pourtant  avec 
justice  ;  il  se  servait  auprès  d’eux  de  la  religion, 
cju’il  professait  avec  emphase,  et  surtout  de  la  li¬ 
berté,  qu’il  promettait  de  défendre  jusqu’à  la  mort, 
et  dont  il  était  pour  les  hommes  de  sa  couleur  le 
glorieux  emblème,  car  on  voyait  en  lui  ce  que,  par 
elle,  un  nègre  pouvait  devenir  (2)  ». 


■h  ■  '  ■ 

(p  Le  Consulat  et  l’Empire  tome  4  pages  174,  175  et  176 
(2)  Le  Consulat  et  VEinpire,  tome  4,  j  âge  180. 
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S’attachant  $ans  cesse  à  inciter  le  premierconsu), 
il  s’était  dbiiné  une  garde,  un  entourage,  une  sorte 
de  . demeure  ^nnc/èî’e,  Il  recevait  dans  cette'demeuré 
les  propriétaires  dé  toutes  couleurs,  surtout  les 
.  bimes  et  .  mdoy ait  les  noirs,  qui  n’avaient  pas  un 
assez  bon  maintieii  (1  ). 

■  P  '' 

Tel  étàit  Toussaint  Louverture  pour  les 
blancs,  les  mulâtres  et  les  nègres.  C’est  aux 
hommes  de  bonne  foi  de  dire  si  la  populari¬ 
té  tardive  faite  à  cé  héros  chez  les  hommes  de 
couleur  de  là  Martinique,  peut  trouver  sa  jus¬ 
tification  dans  son  attitude  envers  les  trois 
races  qui  habitaient  Saint-Domingue.  Ajou¬ 
tons  que  rhistorien  du  Consulat  et  de  l’Em¬ 
pire,  racontant  plus  loin  l’expédition  du  gé- 
neral  Leclerc,  écrit  ce  qui  suit,  page  188  : 

*  -  ^  ,  i"  .  \ 

Toussaint,  averti  de  la  présence  d’un  grand 
nombre  de  voiles  à  Samana,  y  était  accouru  de  sa 
personne  pour  juger  de.  ses  propres  yeux  du  dan- 

■I 

ger  dont  il  était  menacé.  Ne  doutant  plus,  à  la  vue 
die  l'escadre  française,  du  sort  qui  l’attendait,  il  prit 

■’j-..  —  j""  f  '  _  '  X.  ■' 

le  parti  de  recourir  aux  dernières  extrémités  plutôt 
que  de' Subir  l’autorité  de  là  métropole.  Il  n^éiaîi^ae 
bien  certain  qu'on  voulût  remettre  les  nègres  en  aseZa- 
vage  f  U  ne  pouvait  même  pas  le  croire;  mais  il 
pensa  qu’on , voulait  le  ranger  soits  Vobêissam^  de  la 
France,  et  cela  lui  sufQsait  pour  le  décider  à  la  ré¬ 
sistance.  Il  résolut  de  persuader  aux  hoirs  que  leur 
liberté  était  en  péril,  de  les  ramener  ainëi  de  la 
culture  à  lâ  guerre,  iJè  ravager  les  viZZés  mamtimes, 
de  brûler  les.  habitations^  dé  massacrer  les 
blancs^  etc...  » 

On  sait  ce  qui  s’en  est  suivi.  La  .guerre 
offrit  le'  spectacle  4’horreurs  qui  donnent 
répouvante,  quand  Qp  en  lit  le  récit.  Lorsque 
les  noirs  de  Toussaint  se  voyaient  forcés 


(1)  Ibid,  tome  4,  page  182. 
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et  obligés  à  la  fuite,  ils  égorgeaient  par 
centaines  les  blancs  emmenés  prisonniers. 
Femmes,  enfants,  vieillards,  tous  étaient  im¬ 
molés  àlafureur  sauvage  du  héros  africain.  Ces 
citations,  que  nous  avons  faites  longues,  com¬ 
plètent  notre  comparaison.  M.  Bisse tte  a  été 
pour  sa  race  un  transfuge,  un  trajltre,  et 
aucun  parmi  les  siens  n’a  demandé  ses  restes 
à  la  Métropole,  pour  leur  donner  une  sépul- 
-tiiresur  le  sol  martiniquais  pacifié  par  son 
dévoûment.  A  Toussaint  Louverture  était  ré- 

_  I 

servé  Thonneur  d’un  monument.  Le  mar¬ 
tyr,  l'homme  de  bien,  le  propagateur:  de 
la  réconciliation  n’a  pas  une  pierre  au  sol 
natal  pour  rappeler  ses  services  et  son  hé¬ 
roïsme;  le  féroce  assassin  de  la  race  blanche, 
également  dur  pour  les  noirs,  les  mulâtres 
et  les  blancs,  celui  dont  le  nom  rappelle  les 
horredrs  de  la  guerre  civile  et  qui  por¬ 
tâtes  armes  contre  la  France,  celui-la  aura, 

I 

grâce  à  M.  Schœlcher  et  aux  hommes  de 
sang  mêlé,  une  statue  fastueuse  !  Tout  le  se- 
;cret  du  préjugé  de  race  est  dans  ce  rappro- 
■■chemènt,  et  là  France  seule  semble  ne*  pas  le 
voir. 

^  '  3  - 

Nous  venons  de  rappeler  ce  que  furent, 
il  y  ^  trente  ans,  dans  notre  pays,  le  rôle 
et  le  succès  d’un  homme  de  couleur,  animé 
de  la  double  passion  de  raffranchlssement 
de  sa  race  et  de  sa  réconciliation  avec  la  race 
européenne,  autrefois  dominatrice.  En  retra¬ 
çant  sommairement  des  événements  qui  tin¬ 
rent  une  sLgrande  place  dans  notre  existence 
coloniale,  nous  avons  dû  passer  rapidement 
sur  les  détails,  pour  ne  montrer  que  les  points 
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saillants  nécessaires  à  notre  démonstration. 

1 

En  4849,  les  blancs  accueillirent  avec  em¬ 
pressement  et  sans  arrière-pensée  rhommè 
de  couleur  jugé  en  1824  comme  un  fau¬ 
teur  de  troubles,  et  que  les  rigueurs 
dHnstitutions  injustes  avaient  armé  contre 
eux  en  ennemi  de  leur  domination.  C’é¬ 
tait,  nous  ravons  déjà  dit,  le  plus  grand 
triomphe  que  purent  ambitionner  M.  Bis- 
sette  et  avec  lui  la  race  de  sang  mêlé  pour 
laquelle  il  avait  souffert  et  combattu. 
Auxpremièresparolesd'oublietderéèonci- 
liation,  les  blancs  acclamèrent  l’ancien  adver¬ 
saire,  rhomme  de  couleur  et  son  programme. 

La  race  de  sang  mêlé  seule  désavoua  M.  Bis- 
sette.  Les  hommes  de  couleur  parlent  conti- 
tinuellement  de  leurs  bonnes  intentions,  de 
leur  ardent  désir  de  vivre  en  paix  avec  les 
blancs  et  de  fondre  ensemble  les  divers 
éléments  de  la  population  coloniale.  Ce  noble 
but,  M.  Bissette  est  venu  le  leur  proposer  ;  il 
en  a  fait  le  programme  de  sa  vie  depuis  184*8  ; 
il  en  a  commencé  la  réalisation  ;  par  son  in¬ 
fluencé  il  a  associé  dans  un  même  vote  soïi 

: 

nom  et  le  nom  d’un  aneieu  côlon  dans  une 
élection  destinée  à  marquer  le  point  de  dé¬ 
part  d‘une  nouvelle  ère  coloniale.  Y  avait-il 
là  quelque  chose  que  la  race  de  sang  mêlé 
ne  pût  pas  accepter,  si  elle  avait  été  sin¬ 
cère  dans  sés  sentiments  ?  Les  noirs,  pour 
le  plus  grand  nombre,  sont  restés  fidèles  à 
leur  libérateur,  mais  dans  la  râpe  de  sang- 
mêlé  un  parti  qui  n^a  jamais  désarmé, 
n’a  plus  dès  lors  inscrit  sur  son  drapeau 
que  le  nom  de  rhomme  en  qui  se  person- 

\  -1  ,  _  k  ^  ' 
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nlfie  l’antagonisme  persistant  des  populations 

■■  \  * 

coloniales.  Cette  conduite,  on  ne  saurait  trop 
le  répéter,  a  accentué  la  division  profonde 
qui  sépare,  chez  nous,  la  grande  majo¬ 
rité  des  hommes  de  couleur  de  la  famille 
européenne  et  d’un  groupe  de  sang-mêlé 
trop  faible  pour  être  influent.  Dans  le  cours 
dé  cette  étude  nous  aurons  à  faire  là  part  de 
Monsieur  Schœlcher  dans  nos  discordes. 
Son  nom,  quoi  qu’on  dise,  n’a  d’autre  signi¬ 
fication  que  la  persistance  d’une  lutte  sur 
laquelle  le  temps  semble  impuissant.  M. 
Schœlcher,  abolitioriiste,  peut  avoir  large¬ 
ment  aidé  à  l’affranchissement  des  noirs  ; 
mais,  depuis  lors,  par  ses  écrits,  par  ses  actes, 
il  a  été  et  il  reste  la  cause  ou  le  prétexte  de 
l’antagonisme  quand  même,  de  cette  agita¬ 
tion  intempestive  sur  laquelle  il  pèse  par 
l’influence  déplorable  de  ses  idées  ou  de 
ses  conseils. 

Le  préjugé  de  race  n’est  donc  pour  rien 
où  n’ est  que  pour  peu  de  chose  dans  nos  di¬ 
visions  coloniales.  Les  vicissitudes  politiques 
(le  la  mère-patrie  servent  d’occâsiori  à  une  am¬ 
bition  à  peine  dissimulée  :  là  substitution  de  la 
race  de  sang-mêlé  à  la  race  blanche.  Là  est  le 

secret  de  la  conduite  des  hommes  de  couleur 

> 

envers  M,  Bissette.  L’ingratitude,  si  com- 

■ 

mune  qu’elle  soit,  ne  suffit  pas  à  l’explica- 
lion  (le  ce  phénomène.  Les  hommes  cle  cou¬ 
leur  ne  sont  rii  si  méchants  ni  si  inintelligents. 
L’orgueil  seul,  -iet  un  orgùéil  servi  par  les 
circonstances, ‘donne  la  raison  de  léur  atti- 

"  J  ■  '  ■■ 

tilde.  L’éducation,  la  fortune  les  placènt,  en 
grànd  iiornbre  déjà,  à  côté  dés  blancs  dont 
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la  civilisation  les  pénètre  chaque  jour.  A  l’aiile 
des  idées  démocratiques,  telles  que  le  suffrage’ 
universel  et  la  souverainelé  du  nombre,  ils  ont 
le  concours  et  Tappui  de  la  grande  population 
ouvrière  et  agricole,  composée  surtout  de 
noirs  et  en  partie  d’hommes  de  sang-niêlé 
inférieurs  de  condition,  mais  qu’un  riième 
sort  a  associés, dans  le  passé  et  qu’une  même 
hostilité  associe  encore  aujourd’hui.  Et,  cette 
armée  dans  leurs  rnainsâls  affirmenl  en  toutes 
circonstances  le  but  unique  de  leur  politique  : 
la  domination.  La  suite  de  ce  travail  le  dérnor.- 
Irera  avec  une  évidence  qui  ne  pourra  pas 
être  contestée. 


L’empire  fut  une  époque  d’apaisement 
forcé  pour  les  Antilles  françaises  comme 
pour  la  Métropole.  En  enlevant  aux  popula¬ 
tions  coloniales  le  droit  de  suffrage,  et  en 
supprimant  la  liberté  de  la  presse,  le  gou- 
yerhement  Impérial  mit  fin  en  même  temps 
aux  rivalités  et  aux  violences  de  l’esprit  de 
race.  Dans  le. suffrage  universel  les  hommes 
de  sang  mêlé  troavaient  le  moyen  d’humilier 
les  blancs,  en  les  écartant  des  fonctions  pu¬ 
bliques  électives  ;  dans  la  liberté  de  la  presse 

ils  satisfaisaient  avec  passion  des  rancunes 

•  ^  ^  11. 

vivaces,  en  récriminant  sans  mesure  contre 
les  anciens  dominateurs  du  pays.  Après. le 
deux  décembre  le  silence  se  fit  sur  toutes  les 
questions  irritantes  de  caste.  On  peut  appré¬ 
cier  comme  on  voudra  le  Goup  d’Elat  ét 


n  P 


X  I 


t 


TEmpire  qu'il  préparait,  mais  il  faut  recon¬ 
naître  que  le  gouvernement  agit  avec  sagesse, 
en  étouffant  ces  discussions  violentes  de  la 
presse,  souvent  accompagnées  ou  suivies  de 
luttes  personnelles.  La  loi  de  la  presse  édic¬ 
tée  en  1850  avait  déjà  fait  un  délit  de  toute 
publication  susceptible  de  réveiller  les  haines 
coloniales.  Le  gouvernement  issu  du  deux  dé¬ 
cembre  allaplus  loin  :  il  sou  mit  les  journaux  à 
un  régime  répressif  qui  les  mettait  à  la  dis¬ 
crétion  de  l’autorité  locale. 

Ces  rigueurs  ^Durent  déplaire  aux  agitateurs 
qui  exploitent  l’antagonisme  des  populations, 
mais  ceux-là  seuls  se  plaignirent  du  nouveau 
régime.  Aux  Antilles,  pays  agricoles  et  com¬ 
merciaux,  alors  en  pleine  transformation  so¬ 
ciale,  les  uns  et  les  autres,  chez  les  gens  sages, 
acceptèrent  comme  un  bienfait  l’événement 
qui  imposait  aux  partis  une  trêve  nécessaire. 
^Débarrassées  de  la  politique  et  des  ambi*^ 
lions  qu’elle  favorise,  les  Antilles,  et  en 

H 

particulier  la  Martinique,  se  remirent  avec 
ardeur  au  travail  et  recommencèrent  une 
nouvelle  vie  sociale.  L’abolition  de  l’escla¬ 
vage  avait  longtemps  fait  craindre  la  dé^ 
scrlion  de  l’Agriculture  par  lés  ancienis 
cultivateurs  devenus  libres;  mais  sur  ce 
point  les  prévisions  pessimistes  furent  en 
partie  démenties.  L’action  de  M.  Bissette, 
en  ramenant  et  en  rattachant  aux  propriétés 
agricoles  la  grande  masse  des  travailleurs, 
avait  assuré  déjà  un  premier  fonds  de 
production  ;  l’immigration  indienne  inau¬ 
gurée  par  le  gouvernement  intelligent  et 
actif  de  l’Atniral  de  Gueydon,  servit  de  cor- 
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reclif  aux  défaillances  de  la  paresse  ou  aux 
caprices  inévitables  d’une  liberté  si  îong- 
lemps  désirée  et  récemment  octroyée.  A 
partir  de  1852,  la  Martinique  entra  dans  une 
période  de  transformation  matérielle  qui  ne 
s’fîsl  presque  pas  interrompue.  Les  populations 
s’appliquèrent  à  développer  leur  bien  être,  et 
de  tous  côtés,  Tespiit  d’initiative,  sollicité  par 
des  entreprises  diverses,  commença  les 
étonnants  progrès  réalisés  depuis^  L’Amiral 
de  Guey;don,  au  milieu  de  tous,  reste  le  vé- 
ritablé  eréateur  de  notre  colonie  actuelle. 

-kj-  ^  I 

Les  routes,  qui  firent  constamment  l’objet  de 
ses  préoccupations,,  furent  ou  bien  ouvertes 
là  où  n’existaient  encore  ;  que  des  sentiers 
inaccessibles  aux  voitures,  ou  bien  élargies: 
et  perfectionnées ,  là  où  elles  étaient  defec-^  , 
tueuses  ou  insuffisantes.  Le  travail,  libre  soit 
dans  le  choix  de  la  profession,  soit  dans  le 
choix  de  remployeur,  reçut  une  réglementa- . 
lion  protectrice  qui  réprima  long-temps  la  , 
tendance  native  des  moirs  au  vagabondage, 
La  production  agricole  et  le  commerce  se  dé¬ 
veloppant  dans  une  mesure  égale,  les  con¬ 
tributions  affluèrent  dans  les  caisses  pu¬ 
bliques.  L’Eminent  Amiral  les  répartit  avec 
sagesse  entre  les  différents  services  ;  mais 
s’il,  imposa  robligation  du  travail,  pour 
l’homme  dépourvu  de  tous  moyens  d’exis¬ 
tence,  il  assura  d’un  autre  côté  aux  pa u vres, 

aux  malades  étaux  infirmes  les  secours  d’une 

1  "  " 

charité  bien  entendue.  L’affranchissement 
avait  éloigné  des  habitations  rurales  les 
vieillards  et  les  infirmes  dont  le  soin,  durant 
l’esclavage,  incombait  aux  propriétaires.  Une 
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multitude  d -indigents  encombrait  les  villes  et 
lesbourgs  .Un  hospice  fut  créé  dans  chacune 
des  villes  de  St-Pierre  et  de  Fott-de-Frahcë  ; 

■■  .J 

plusieurs  localités  cantonales  furent  dotées 
d*un  établissemêiit  semblable,  dé  télle  sorte 

^  i 

que  chacun  avait  à  sa  portée  un  refuge  assure 
contre  la  misère  et  la  maladie. 

J 

Du  gouvernement  de  M.  de  Gueydoti 
date  le  commencement  des  transformâ- 
tibns  dont  la  Colonie  est  justemerit,  fièrév  Le 
crédit  commercial  et  agricole,  aidé  juéqu’a- 

lors  par  les  seuls  capitalistes,  reçût  la  plus 

*  _ 

large  extension  parla  fondation  successive  dè> 
nos  deux  grands  établissements  financiers,  la 
Banque  et Ife  Crédit  foncier  colonial.  Plus  tard 
unportd’attacheet  une  forinède  radoub  égâlé' 
aux  plus  grands  modèles, furentde  toutes  pièces 
creusés  et  achevés  presque  avec  lés  seuls 
fonds  de  la  Colonie  ;  ét  les  usines  à  sucré, 

i  ■  ' 

essayées  sans  succès,  il  y  avait  trente  àiiSj 
commeneèreîit  de  s’élever  partout  oû  la  côn^ 
figuration  du  sol  et  l’accès  de  là  mer  permet¬ 
taient  dé  réunir  à  la  fois  un  centre  împôrtàfit' 

de  production  et  dés  facilités  d’eni^Vqüé- 

1- 

ment.  Des  lignés  de  bâteaux  -à  vàpéür 
méltaient  en  communication  lés  deuxrvillés 
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principales  et  diverses  localités  où  rôn 
n’arr Lvait  ^  jusqu’alors  qu’au  moÿeil:  dkirié 
navigation  dangereuse  et  >  primitive.  '  Un .  té^ 
légrapbe  électrique  reliait  Saiiit  -  Pierre  au 
Ghéf-  lieu.  Tous  eés  travaux,  tôUs  ces  prdgrêS  ' 
dont  la  population  ouvrière  èt  agricole 
à  si  largément  bénéficié,  ont  été^  il  se¬ 
rait  impossible  de  lé  Contester,  le  résultat 
de  ta  paix  publique,  de  rapaisement  forcé  dés- 
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rivalités  stériles  dé  race.  L’activité  locale  ne 
trouvant  plus  d’aliment  dans  des  discussions 
passionnées,  s’épancha  dans  des  améliorations 
niâtérièlles,  dans  dés  entreprises  où  la  spécu¬ 
lation  avait  ‘hatüreilement  une  large  part.  De 
celte  âètivité  pacifique  qui  n’a  coûté  ni  une 
larme  ni  un  regret  sont  sorties  les  mei*veilles 
que  le  pays  peut  montrer  avec  fierté. 

Nos  liens  d’attache  avec  la  Métropole,  sans 
cèssel’  d'êtré aussi  étroits  au  point  de  vue  natio¬ 
nal  ■  subissaien  t  cependan  t  l’efiet  d’une  certaine 
détente.  L’ancien  pacte  colonial,  selon  lequel 
les  marchés  de  France  étaient  réservés  à  ses 
colonies,  àla  chargé  par  elles  de  s’approvision¬ 
ner  exclusivement  de  produits  métropolitains, 
avait  été  définitivement  rompu  par  les  lois*  dé 
1860  etie  traitéavec  l’Angleterre.  La  France  en¬ 
trait  alors  à  pleines  voiles  dans  le  libre  échan  ge . 
Les  colonies  nepouvâient  conserver  seules  et  à 
leur  détriment,  un  régime  qui  les  aurait  con¬ 
traintes  à  expédier  leurs  denrées  sur  les  places 
de  France  où  lés  denrées  étrangères  étaient 
admises  aux  mêmes  conditions  que  les  leurs. 
Les  Antilles  françaises  eurent  le  droit  de  s’ap¬ 
provisionner  partout  et  par  tous  pavillons,  et 
de  solliciter  pour  leurs  produits  là  faveur  de 
toUsles  marchés.  Cette  mesure,  qui  n’était 
d’ailleurs  que  de  juste  réciprocité,  les  a  sàu- 
vées  de  la  ruine  e  t  leur  à  assuré  ce  qii’on 
appelle  là  vie  à  bon  marché.  Gomme  Corbl- 
laire  à  cés  mesures  libérales  dans  rordre 
commercial,  le  Gouvérnément  ajouta  cer¬ 
taines  franchises  commencées  en  1854  et  dé¬ 
veloppées  par  le  sén'atus-consulte  de  1866 
sur  I«à  constitution  coloniale.  Ce  dernier  texte 
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assure  une  autonomie  aussi  large  peut-être 
qu’on  peut  le  désirer^  pour  des  pays  dé¬ 
pendant  politiquement  de  la  Mère  patrie  et 
qui  doivent  lui  rester  subordonnés  sur  bien 
des  points.  L’esprit  de  système  où  s'égarent 
aujourd’hui  tant  de  personnes  qui  parlent 
à  la  légère,  sans  réfléchir  à  l’avance  aux  con¬ 
séquences  possibles  de  leurs  désirs,  tend  à 
réclamer  rassiraiîation  à  la  Métropole.  Folie 
de  l’esprit  de  parti!  L’assimilation  riverait 
par  autant  de  ministères  que  le  gouverne¬ 
ment  de  la  F'rance  en  comporte,,  la  chaîne 
qui  nous  unit  à  la  France,  mais  sans  nous 
rendre  plus  heureux.  Nous  sentirions  davan¬ 
tage  le  poids .  de  l’éloignement,  et  au  lieu 
d'un  maître,  si  le  ministère  des  colonies 
peut  être  ainsi  désigné,  les  colonies  en  au¬ 
raient  dix. 

En  même  temps  que  ce  mouvement  com¬ 
mercial  et  industriel  servait  de  dérivatif  aux 
passions  locales,  une  action  plus  haute  se  fai¬ 
sait  sentir  dans  l’ordre  moral  En  1851  la  créa¬ 
tion  des  Evêchés  coloniaux  plaça  pour  la  pre¬ 
mière  fois  la  Martinique  sous  la  direcliqn  spi¬ 
rituelle  d’un  Prince  de  l’ÈgUse.  Monseigneur 
Le  Herpeur,  de  sainte  mémoire,  premier 
Evêque  de  la  Martinique,  joignait  aux  plus 
hautes  vertus  apostoliques  une  science  sûre, 
une  piété  tendre  et  un  rare  esprit  d’innovation. 
Prenant  pour  devise  ces  nobles  paroles  :  Vf- 
niens,  evangelizo  pacem,  il  fut,  dans  l’ordre 
moral,  plus  créateur  qu’aucun  chef  civil  dans 
le  domaine  matériel.  Sa  première  pensée  fut 
de  dpter  la  Martinique  d’un  grand  établisse¬ 
ment  d'instruction  secondaire.  Jusqu’à  lui 
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l*éducation,  sauf  une  tentative  infi  ucUieuse 
faite éri  1844,  n’avait  pas  franchi  les  limites 
d’une  instruction  primaire  supérieure.  Pour 
faire  ses  classes,  pour  conquérir  les  grades 
universitaires,  il  fallait  quitter,  enfant,  le  foyer 
paternel,  s’arracher  aux  tendresses  d’une 
mère  et  s’exiler  à  douze  cents  lieues,  sous  l’é¬ 
troite  sévérité  d’un  Lycée  mélropolit^n.  Mon¬ 
seigneur  Le  Herpeur  fonda  le  Séminaire- 
Gollége.  Placé  dvms  la  situation  la  plus  avan¬ 
tageuse,  ce  grand  établissement  fut  confié 
dans  l’origine  à  plusieurs  ecclésiastiques  de 
mérites  différents  mais  remarquables.  Mon¬ 
sieur  l’Abbé  Mounicq  en  fut  un  des  premiers 
Directeurs.  C’était  un  homme  simple,  affable, 
et  doué,  assure-t-on,  de  grandes  qualités 
d’administrateur.  Au-dessous  de  lui  Monsei¬ 
gneur  Le  Herpeur  plaça  deux  prêtres  alors 
inconnus,  mais  d’une  science  et  d’une  vertu 
hors  de  pair,  et  que  la  Colonie  a  appris  depuis 
à  connaître  et  à  admirer  :  Messieurs  les  abbés 
Gosse  et  Lecornu.  Toutes  les  classes  furent 
pourvues  de  professeurs  distingués.  Après 
Monseigneur  Le  Herpeur  dont  toutes  les  fon¬ 
dations  furent  soutenues  et  encouragées  par 
ses  successeurs,  le  Séminaire-Collége  passa 
sous  la  direction  de  la  Congrégation  des  Pères 
du  Saint-Esprit  et  du  Saint-Cœur  de  Marie 
qui  l’administre  encore.  Cette  grande  création 
a  depuis  longtemps  résolu  le  problème  de 
l’instruction  secondaire  d  la  Martinique.  En 
même  temps  elle  réalisait  le  problème  plus 
difficile  de  l’éducation  en  commun  des  en¬ 
fants  nés  dans  les  diverses  races  coloniales. 
Commencer  le  rapprochement  dès  l’enfance, 
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avant  que  les  passions  politiques. aient  créé 
(les  inimitiés  souvent  irréconciliables,,  c'était 
donner  la  base  la  plus  solide  à  l’œuvie  de 
reconstruction  sociale  que  des  temps  nou¬ 
veaux  imposaient  aux  Antilles  françaises. 
L’œuvre  fut  entreprise  pour  les  jeunes  gens 
par  le  Séminaire-Gollége,  peu  à  près  l’époque 
où  elle  avait  commencé  pour  les  jeunes  filles 
au  pensionnat  de  la  communauté  de  St-Joseph. 
La  Religion  apportait  donc  le  concours  le 
plus  actif  et  le  plus  efficace  à  la  réalisation 
de  la  seule  ambition  avouée  par  la  race  de 
sang-mélé:  le  rapprochement  des  populations 
locales.  Depuis  plus  de  trente  ans,  chaque 
année,  ces  deux  institutions,  le  Séminaire- 
Collége  et  le  pensionnat  de  St-Joseph,  ont  r(3u- 
ni  solennellement,  dans  des  assises  familiales, 
les  pères  et  mères  de.  famille  de  la  Colonie,  et, 
chaque  fois,  toutes  les  races  ont  fourni  des 
triomphateurs  et  des  triomphatrices  égale¬ 
ment  acclamés  par  l’assistance,  sans  que  ce 
spectacle  ait  jamais  éveillé  d’autre  sentiment 
que  celui  d’une  émulation  plus  vive.  Chaque 
année,  depuis  lors,  le  Séminaire-Collège:  a 
fourni  au.  pays  ou  a  introduit  dans  toutes 
les  carrières  publiques,  des  élèves  formés  â 
la  double  école  de  la  science  et  de  la  Religion. 
Les  facultés  delà  Métropole,  les  écoles  spé¬ 
ciales  ont  à  l’envi  proclamé  les  résultats  de 
l’instruction  déversée  sur  la  jeunesse  par  ce 
grand  établissement.  Monseigneur  Le  Her- 
peur  ne  prévoyait  pas,  et  ses  successeurs  ne 
prévirent  pas  après  lui,  que,  de  nos  jours, 
quand  la  haine  de  race  allait  se  manifester 
plus  violente  qu’à  aucuné  épociue,  l’irréligion 


V 


1^:k::&^\’^  ;  •>  '.s'  :.■.-  .  ! 

-^'  ■i  "  -  f  •  •  -  ,  f  •  r  i  ■ 


V  ■■  ^ 


1  ■  •;■  ■/ 


r  ■  \  ■ 


r-  <  r  ^  1 

^.  :''  ---A.- 

.k  •'- 

^^^>- 


v""  ,  ■- 


.  - 


l 


'  T  '  ■ 

v^-. 


■h._ 
^■-  -■ 


■V  . 
■k  J 

Tî 


+■■■  ' 


é: 

: 

k-^.,  - 


î?:' 


.  -^■k 

■^'t 

4- 


It-I 

-ï'  r 


1‘, 


Vf 


4'- 

■h 

t- 

Iv 


-i  ,  ' 

"ï' 


:V 


■r. 

4 


«•t 

H-t 

4/ 

fe, 

il- 


î.v‘ 


-i 

•b 

^ 


Ht- 

IV 


V  -  ■■ 


■ 


ï , 


>  . 


t*... 

S  ■, 

S^' 


h' 


,1. 


141 


armerait  dontre  leur  œuvre  de  prédilection 
la  plupart  de  ceux-là  mêmes  que  le  Sémi- 
naire-Gdllége  avait  contribué  à  former. 

A  côté  de  Tœuvre  de  réducation,  le  prè- 
mier  Evêque  de  la  Martinique  entreprit  des 
créations  de  charité  où  les  diverses  parties 
dé  la  population  s’associaient  pour  le  sou¬ 
lagement  des  malheureux.  Une  société  de 

bienfaisance  célèbre  en  France,  la  Société  de 

«• 

Saînt-Vincent  de.  Paul,  eut  un  double  sièg;e 
à  St®erre  et  à  Foi  t-de^F rance.  Des  hommes 
d’un  côté,  des  dames  de  raiitre,  se  réunis¬ 
saient  une  fois  par  semaine;  pour  conférer 
dés  besoins  dès  pauvres  .  recommandés  â 
leur  sollicitude,  et  ee  répandaient  ensuite 
dans  les  deux  villes  pour  porter  au  chevet 
des  indigents  le  secours  matériel  et  la  con¬ 
solation  de  rassistancé  chrétienne.  L’épouse 
d’un  de  nos  gouverneurs,  M™®  Vaillant, femme 
d’une  grande  distinction,  fondait  au  chef-lieu 
un  Ouvroir  destiné  à  préparer  lés  jeunès  Filles 
aux  carrières  professionnelles.  A  St-Pierre 
un  établissement  du  même  genre  étailcréépar 
M.  l’abbé  Guèsdoh,  administrateur  du  dio¬ 
cèse.  De  toutes  parts  enfin,  à  côté  des  tra-^ 
vaux  de  l’industrie  et  des  entreprises  de  îa 
spéculation ,  qui  accroissaien  t  la  fortune  ipu- 
bliqué,  les  œuvres  chrétiennes  d’éducation 

et  de  bharité  asSoOiaientidans  ün;  concert Mr 
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mitabîè  toutes  ;les‘traé0s  séparées  autréfois 
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par  les  bàbitüdes  et  pàr  les  mœurs  :  autant 
4üe  par  lés  institutions. 

Lès  relations-  des  trois  races,  si  ten- 
en3 1849j  avalent;  peu  à  peu  perdu:  de 
raideur,  et  presque  pàrtout';était  réalisé 
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en  pîirtie  le  vœu  de  la  race  de  sang-melé. 
Les  deux  villes  piincipales  de  la  colonie, 
où  le  souvenir  des  anciens  troubles  était 
plus  vivace,  montraient  peut-être  encore,  ici 
ou  là,  quelques  répugnances  ;  mais  ces  ex¬ 
ceptions  de  plus  en  plus  rares,  inévitables 
d’ailleurs  si  Ton  veut  tenir  compte  de  la 
liberté  humaine,  ne  détruisaient  pas  le  (fait 
général  d’un  rapprochement  opéré  insen¬ 
siblement,  avec  le  ciment  plus  solide  du 
temps  et  de  la  conformité  des  intérêts.  Dans 
les  communes  rurales  il  n’y  avait  presque 
pas  de  distinction  entre  les  diverses  parties 
de  la  population.  Rapprochés  par  Tlnlérêt 
communal,  les  hommes  se  voyaient  dans  un 
sans  gêne  et  une  aménité  chaque  jour  ac¬ 
crus.  Le  presbytère  réunissait  souvent  à  la 
même  table,  dans  une  familiarité  affectueuse, 
les  anciens  et  les  nouveaux  propriétaires; 
La  vie  de  famille  se  faisait  de  plus  en  plus 
hospitalière,  et  les  rapports  de  voisinage, 
la  réciprocité  des  services  créaient  la  con¬ 
fiance  d’abord,  rintimité  ensuite.  Placé  en 
face  de  la  nature  et  de  ses  grandeurs,  l’homme 
des  champs  est  plus  facilement  accessible 
aux  idées  généreuses.  L’isolement  d’ailleurs 
lui  fait  une  nécessité  plus  impérieuse  de 
la  société,  et  à  la  campagne,  quand  un 
ami  frappe  à  la  porte^  on  ne  lui  demande  pas 
son  origine  ou  la  couleur  de  son  épiderme. 
Si,  dans  les  villes,  ce  spectacle  était  moins 
fréquent,  toutefois  un  progrès  important 
avait  été  réalisé.  D’abord,  les  relations  com¬ 
merciales  rapprochaient  et  unissaient  la  par¬ 
tie  là  plus  importante  de  la  population.  A. 
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Saint-Pierre  on  put  former  une  Société  phi¬ 
lharmonique  composée  non-seulement  de 
toutes  les  races,  mais  de  presque  tous  les 
rangs.  On  se  divertissait  en  commun,  et  l’é¬ 
change  des  bons  procédés  avançait  chaque 
jour  de  quelques  pas  ce  sans  façon  des 
relations  où  les  hommes  s’apprécient  non 
par  leur  origine,  mais  par  l’estime  qu’ils 
ont  les  uns  pour  les  autres  et  par  l’afTec lion. 
A.  Fort-de-France  un  cercle  associait  toute 
l’élite  de  la  ville,  à  quelque  race  qu’on  ap¬ 
partint.  Les  mariages,  rares  assurément  et 
jusqu’alors  obstacle  peut-être  principal  à 
tout  rapprochement,  avaient  pu  cependant 
s’accomplir  sans  rencontrer  ou  soulever  de 
résistance.  La  plupart  de  ces  unions,  il  faut 
le  dire,  donnaient  la  sanction  religieuse  et 
morale  à  des  habitudes  anciennes  déjà  et 
malheureusement  contraires  à  toute  loi  di¬ 
vine  et  humaine.  Mais,  en  fin  de  compte, 
ces  alliances  réparàtrices,  accompagnées  de 
mariages  entre  européens  récemment  établis 
dans  la  colonie  et  femmes  de  sang  mêlé, 
fermaient  la  bouche  aux  impatients  qui  au¬ 
raient  désiré  que  dans  un  seul  jour  une  nou¬ 
velle  lei  plébéienne  réalisât  l’alliance  de  ce 
qu’on  peut  appeler  les  familles  patriciennes 
de  la  colonie  avec  les  familles  de  sang-mêlé. 
Chose  plus  étonnante  encore  !  Le  clergé,  com¬ 
posé  jusqu’en  1852  de  prêtres  formés  dans 
la  Métropole,  comptait  plusieurs  membres 
dans  les  familles  du  pays,  et  la  race  de  sang- 
mêlé  en  avait  fourni  déjà  en  1870  un  sé¬ 
rieux  contingent.  Certes  on  peut  tout  dire 
pour  ou  contre  ce  qu’on  appelle  encore  le 
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préjugé  de  race  ;  mais  tout  ce  qu’on  en 
(lira,  tombe  devant  ce  fait  que  les  blancs.ue 
repoussèrent  ni  ne  dédaignèrent  le  ministère 
du  clergé  de  sang-mêlé.  Il  n'est  pas  besoin  de 
faire  ressortir  ce  qu'une  telle  modification 
dans  les  habitudes  religieuses  de  la  colonie 
pouvait  heurter  de  répugnances  involon¬ 
taires  ou  irréfléchies.  La  sainteté  du  caractère 

*  I  -  ,,  ,  ,  s  '  .  ■  -  i  , 

sacerdotal  parut  heureusement  le  garant  l,e 
plus  sûr  de  la  charité  des  sentiments^  et  de 
tous  côtés  on  s'habitua  aux  ecclésiastiques 
formés  dans  la  colonie,  sans  se  préoccuper 
de  leur  race. 

h  * 

Sous  riufluence  d'une  concorde  de  plus 
en  plus  étendue,  un  souffle  libéral  ne  tarda 
pas  à  se  faire  .sentir  au  milieu  de  nos  popu¬ 
lations  en  grande  partie  réconciliées.  Déjà 

P 

la  presse  vivait  d'un  régime  moins  arbi¬ 
traire.  Les  franchises  concédées  en  1860  par 
le  gouvernement  iinpérial  avaient  traversé 
V Atlantique,  et  une  législation  nouvelle,  eans 
annihiler  l’autorité  protectrice  du  gouverneur, 
réservée  pour  les  cas  suprênies  de  péril  pu¬ 
blic,  permettait  la  disciission  des  questions 
locales  et  dés  actes  de  radniinistration.  Les 
journaux  d.e  Vile  se  signalaient  par  des  études 
sérieuses,  d’ou  la  politique  de  race  éteit  ban¬ 
nie,  et  qui  ne  manquaient  ni  d'indépendance 
ni  d’intérêt.  A  ce  jpaoment,  vers;1868f  on  était 

arrivé  a  un  dans  les  :  ésprité» 

qu^un  grand  nombre  d’tiommes:  de  .couleur 
^n'hésitèrenli:  pas  à  s.crlficiter  le  concours  des 
blancs  pour  demander  au  Gouvernement 
métrpppUtain  le  suffrage,  universel.  Geüx  qui 


prenaient  Vinitiative  de  cette  démarche^  in- 
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fliients  par  râge,  le  caractère  et  la  posüipn,  ne 

craignireïit pas  :dé  promettre  ùn  accord  facile 
à  i'iiêure  dés  élections.  «  Vous  êtes  nos  aînés 
dans  la  vie  publique,  disaient-ils  aux  blancs, 
A»GÜ3  avez  évidemment  en  plus  grand  nombre 
dès'hommes  habitués  aux  questions  locales. 
Dans  les  assetnblées  votre  place,  par  cela 
meme;  doit  être  plus  large.  Nous  nomme-r 
rons  deux  tiers  parmi  vous  et  un  tiers  choisi 
parmi  nos  premières  individualités,  's  Ce  lan- 
gîigè  étaiUl  sincère?  Nous  le  croyons,  mais  les 
hommes  qui  menaient  alors  le  mouvement 
ont  été  débordés  et  rais  de  coté  par  le  parti 
elfervescentycomplètement  triomphant  depuis 
les  événements  de  1870. 

Quoi  qu’il  en  soiti  au  Conseil  général  cêr- 
/  taines  voix  s’accordèrent  pour  démander 
1  qu’un  cens  abaissé  fût  la  basé  de  notre  droit 
électoral,  avec  ce  qu’on  nommé  radjonclion 
ides  capacités.  Dans  la  population  une  pétition 
I  sollicita  hardiment  le  suffrage  universel.  Le 
'  pays  était  pàrtagé  ries  uns  voulaient  le  main¬ 
tien  du  régime  alors  existant,  les  autres  dési¬ 
raient  une  participalion  plus  directe  mais 

àlal 

i-uns,  peut-être  pour 

contre  poLds4  ce  dernier  système  dont 
ils  ;appréhendaient  unedominaiion  nouvelle, 
ceHBdes  petits  patentés,  pénchaiehi;  pour  une 
réforme  radicale,  laquelle,  selon  etix,  devait 
donner  aux  propriétaires, aux  hommes  expéri¬ 
mentés  et  instruits,  le  îargéâppôbit des  foules. 
“  Après  vin  gt  ans  d-  u  n  tel  :  apaisement  et  de 
résultats  si  éclatants^  on  pouvait  croire  que 
l'an  tagonismedes  races  n’existai  t  plus  qii’à  l'é- 
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ttü  (le  souvenir .  t  avait  été  relégué  dans  .les  er>^ 
murs  du  passé.  Les  événements  dont  l’année 
4870  a  été  signalée  ont  fait  évanouir  ces  ilki- 
sions,  et  la  crise  coloniale  s’est  réveillée 
depuis,  plus  âpre  et  plus  violente.  La  ruine 
de  notre  grandeur  nationale  a  été  le  point  de 
départ  d’une  lutte  dont  les  vicissitudes  con¬ 
tinuent  à  l’heure  où  nous  écrivons,  et  durant 
laquelle  la  violence  de?  ressentiments  nous 
a  appris  celte  vérité  cruelle,  à  savoir  que  le 
temps  et  le  silence,  loin  d’éteindre  des  ri¬ 
valités  haineuses,  semblent  en  avoir  accru 
l’intensité.  En  approchant  de  cos  jours  mal¬ 
heureux,  notre  lâcHe  devient  plu?  grave,  par 
la  difficulté  de  rester  impartial  au  milieu 
d’événements  dans  lesquels  nous  sommes 
nous-même  si  intéressé.  La  pensée  qui 
dicte  ce  travail  nous  tiendra,  nous  l’espérons, 
à  une  égale  distance  de  la  complaisance  pour 
les  lins  et  de  l’exagération  contre  les  autres. 
Rechercher  et  dire  la  vérité  ;  exposer 
ce  que  nous  croyons  être,  de  part  et  d’autre, 
l’erreur  ou  là  faute;  raconter  les  faits,  mon¬ 
trer  dans  toutes  les  circonstances  qui  se  rat¬ 
tachent  à  nos  divisions  leur  cause  véritable 

i 

et  essayer  d’indiquer  les  moyens  de  les  effa¬ 
cer  :  tel  est  le  but  de  cette  étude.  Nous 
pourrons  y  échouer,  nous  espérons  ne  pas 
faillir  à  l’impartialité  qui  est  dans  notre 
ferme  volonté. 

La  Martinique  jouissait  d’une  paix  profonde 
et  d’une  prospérité  inconnue  peut  être  jusqu’à? 
lors,  quand  lui  parvinrent  les  premières  nou¬ 
velles  de  la  malheureuse  guerre  allemande. 
Dans  les  premiers  moments  et  avant  toute  , 
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hostilité,  le  patriotisme  s’exalta  chez  les  uhs 
et  les  autres.  Le  chauvinisme  n’est  pas.ex- 
*  clusivement  une  disposition  du  caractère  ihé^ 
tropoUtain  ;  le  patriotisme  français  a  partout 
les  mêmes  allures  belliqueuses  et  vantardes. 
Aux  Antilles  comme  en  France,  on  croyait 
déjà  voir  rarmée  française  à  Berlin,  et  tout  lé 
monde,  sans  exception,  battait  des  mains  à 
l’avance  aux  nouvelles  victoires  attendues, 
La  déception  fut  chielle. 

La  nouvelle  des  défaites  de  Forbach  et  de 
Reishoffen  arrivait  après  celle  du  combat 
de  Wissembourg.  Avant  même  l’entrée  de 
nos  troupes  erx  campagne,  la  France  surprise 
subissait  une  triple  humiliation,  La  douleur 

.  '  ■  T  q 

fut  grande  et  parut  générale.  On  a  pu  se 
demander  si  de  tous  côtés  elle  était  égale¬ 
ment  sincère.  Rn  bonne  justice,  on  ne  sau¬ 
rait  accuser  personne  d’avoir  pactisé  avec 
l’ennemi  à  cette  première  heure  de  nos 
épreuves.  Quand  lé  paquebot  s’arrêtait  sur  là 
rade  de  Saint-Pierre,  une  foule  immense, 
empressée,  accourait  de  tous  les  points  de  la 
ville  pour  s’enquérir  des  nouvelles.  Il  ri’y  avait 
plus  de  rangs,  plus  de  races,  plus  de  grands, 
plus  de  petits  :  toute  la  population,  blancs, 
noirs, sang-mêlés, hommes,  femmes, vieillards, 
riches,  pauvres,  ouvriers,  patrons,  c’étaient 
des  Français  qui  se  précipitaient  haletants 
vers  le  rivage  pour  entendre  les  détails  de  la 
boucHe  des  passagers  ou  dès  officiers  du 
Royal  Mail,  L’éprèuvé  ne  fut  pas  ménagée 
.  à  notre  patriotisme  :  à  chaque  fois  un  nôu- 
J,  veau  désastre  révélait  la  défaite  de  la  Frahcé, 
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ibmbrèusès,  souvent  viptorieuses,  napntees 
par  de  vaillants  équipages  et  commandées 
par. nos  plus  lllmstres  raarins/JLe  f^raotèpeide 
îaguèrre  allemande,  exclusivement  çpn.tinpn^ 
taie,  laiimitait  aux  frontières  européennes  xle 
la  patrie.  Par  deux  fois  un  aviso  de  la  stétian, 
je  i}ili$maH J  traversait  nos  rades j  rémora 
quant  à  Fort-de-France  .iin  pauvre  navire  de 
éommerce  prussien;..  Trisjte  .Qpïnpensa.|:içtn  4 
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d’uné  ligne  angloramericaine.  Le  Talisman* 
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âià^  îà  vîtleéi^prinie.  Uii  énmoüsiâsme'  gê-î 
îiWi  àècüeilfaît  la ynaàvellb,^  le  ïeiidetnain| 
âafes  bîiiiquë  ïnalsôh,  /dri  préparait  une  îîlu- 
iMÙàtidîi  càtlëcîâîîa  dérîiiêré  ïÙttsibn:  dti 
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dëilàerrti-,  ét  la;  Joii 
ho’üvèàü  cfêsaslpé. 


Jja  Lômpagnie  transattântiqüe  espédia  un 
gâquèbdt  à  Si-Tfioiteâs,,  àfvëc  Misëioiï  de  rë^- 
ctiéillir  lëà  dëpêcîies  l>euk  jeahès .  gè|jts  dé 
St“Plêrré  pidïëwt  pàssàgé  sùr  lé  nàmè  qdi 
devait  lës  déposer  à  son  rêtdûr  sür  là  ràdé  dé 


fléîàs  1  b’étàil;  lë  désastre  de  &édàh  qd'Üs^nOiiS 

appi^ënàiënt.  Une  dépêche  amvëè  à  làUavàné 
disait  tënt  i  la  défàitè,  là  dapitiilâiioa  dés  80 
mille  soldats  français/lâ  càpliyité  dé  rEmpe- 
iëdr.  UnéàtîtTëdépêdhe^moîiis  explicite,  par- 


sigPës  exténëürs. 


làh^S  «dé  là  pôpmàtian^  Il  'd’ÿ  avait  pitis  â 
"ëp  doùtër  i  là  ^rânCë  îi^vàit  pas  véùgé  Wà- 
tèrlodj  éllé  subissait  àü  ceMï^ité  ^ùnë  h uttli- 
îialïon  plus  grandé  qd'^  1815,  et  c’était  la 
PrlisSe  sédlè  qtd  là  ldi  Que  s’ësMl 

passé  à  ce  moin  à  là  Martinique?  Dii  n’à 
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jamais  CGhnu  îô  secret  des  graves  éyéneiïiénts 
dont  nous  allons  faire  le  récit.  : 
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Peu  de  jours  après  les  premiers  bruits  de  la 
capitulation  de  Sedan ^la  populace,  à  S  t-Pierre, 
poursuivait  de.  ses  menaces  un  noir  qu’elle 
accu  sait  d’avoir  dénoncé  un  p  rétend  u  co  mpiot 

des. hommes  de  couleur  et  des  noirs  contre  la 
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race^blanehe.  Quelques  blancs  s’interposèrent 
et  réussirent  à  sauver  ce  malbeureuxdela  fu- 

^  iV  ^  ^  ^  1--  *■ 

reur  populaire.  Mais. il  ne  fut  en  sûreté  que 
derrière  les  murs  de  là  prison.  Cet  événement, 
insignifiant  en  .apparence,  avait  lieu  dans  la 
Journée -du  20  pu  du  21  septembre.  Ce  Jour 

^  ’  1  —  ■  ^  P 

même  ou  le, lendemain,  le  paquebot  d’Europe 
confirmait  les  nouvelles  apportées  de  Saint- 

«  r 

Thomas;  le  désastre  était  plus  grand  qu’on 
nel’avait  cru  d’abord.  La  France,  envahie  de 
tous  cotés  avait  succombé  à  Sedan  ;  Melzblo* 
que.  ne  devait  pas  tarder  à  capituler;  plu¬ 
sieurs  villes,  importantes  étaient  occupées; 
des  places  fortes  s’étaient  rendues.  Enfin  la 
Chambre  des  députés  avait  proclamé  la  dé- 
ebéancc  de  l’Empereur,  et  la  République 
avait  succédé  à  l’Empire. 

.  On  ét^it  entre  rabattemen  t  qui  accompagne 
la  défaite  et  l’espérance  d’un  soulèvement 
nalional,  et  l’incident  du  21  était  à  peu  près 
publié,  quand,  dans  la  soirée  du  22  septembre, 
on  apprit  à  St-Pierre  que  dans  les  communes 
du  Sud  de  rile,  une  insurrection  imprévué 
venait  d’éclater.  Des  bandes  nombreuses,  ar^ 
mées  pour  la  plupart,  avaient  envahi  les 

.  propriétés  et  incendié  cinquante- 
deux  sucreries.  Les  bourgs  étaient  occupés 
par  ic.s  insurgés  qui  parcouraient  de  tous 


côlès  la.  campagne,  incendiant  ou  pillant.  A 
la  Rivière-Pilote,  foyer  de  celte  insurrection, 
Tautorité  du  maire  avait  été  méconnue;  une 
bande  s’était  portée  sur  la  propriété  d’un  habi¬ 
tant  du  quartier,  M.  Cléo  Codé,  en  demandant 
sa  tête.  Un  doses  domestiques,  noir  de  race, 
avait  été  tué  d’un  coup  de  feu  pouf  avoir  es¬ 
sayé  de  résister.  La  propriété  avait  été  sacca¬ 
gée  et  brûlée.  M.  Codé  n’avait  eu  que  le  temps 
de  fuir  avec  sa  jeune  femme  et  un  petit  en¬ 
fant.  On  ignorait  ce  qu’ils  étaient  devenus. 

L’aviso  le  Magicien  avait  été  envoyé  sur  les 
lieux,  et  son  équipage,  débarqué  en  partie, 
occupait  le  bourg  de  la  Rivière-Pilote.  Une 
dépêche  du  gouverneur  faisail  savoir  que  les 
insurgés  avaient  fait  feu  sur  nos  marins. 
Enfin  la  terreur  était  partout  dans  le  quartier; 
les  familles  blanches,  menacées,  fuyaient  de 
toutes  parts,  ou  étaient  recueillies  par  des 
hommes  de  sang-raélé.  Aux  premières  nou¬ 
velles  de  ces  altentats,  rauiorité  locale  avait 
pris  des  mesures  énergiques.  L’état  de  siège 
était  proclamé  àla  Riviere-Piloto.  Lq  Magicien 
était  commandé  par  mi  oflicier  de  grande  va¬ 
leur,  le  lieulenant  de  vaisseau  Moura.  Plus 
tard,  devant  les  progrès  de  rinsurrection,  le 
gouverneur  donna  le  commandement  de  tout 
l3  Sud,  au  lieutenant-colonel  de  Foucauld, 
de,r  'arme  du  génie,  officier  très  instruit  et 
d’une  rare  énergie.  L’insurrection  était  évi¬ 
demment  dirigée  contre  les  blancs  seuls 
car  des  cinquante-deux  habitations  incen¬ 
diées,  pas  une  qui  ne  fut  la  propriété  d'un 
européen  ;  mais  cette  levée  de  boucliers  pa¬ 
raissait  surtout  s'adresser  à  M,  Cléo  Godé 
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èt  aVoir  pour  prétexte  Hà  eôiidamîiaiîoa;  ré- 
ceii  te au  x  Assises  de  For  t-d  e-?  Fr aiaôêÿ  :  df  U'U 
noir .  eomprornis  pour  viplenées  gràvjOs'  eoïilr’e 
lié  blanp.  M.  Godé  avait  feit  par tiè  de  ïaCoàf 
comme  assesseur,  et  les  passions  localles  lui 
attribuaient  une  grande  pai’.t  dahsianandaipL'^ 
nàtiôn.  Le  condamné  se  nommait  Léopold 
Lubin.  Il  s’agissait  pourtant  d’un  seul-  biaiie^ 
et  cinq;uanlé-deüx  propriétaires  de  même 
race  payèrent  d’une  partie  dé  leur  fortûile  le 
tort  reproché  à  ruri  d’eux.  Les  insurgés;s-é^ 
taient  levés  soudainement/  comme  s’ils  lî’a- 

I  '  -.  »■  ■' 

vaieiit  attendu  qu’un  signal,  et  e’^est,  aux  crîâ 
de"  «  vivent  les  prussiens;  mort  aux  blanosr/ï» 
qu’ils  dévastaient  et  pillaient.  ; 

M.  Codé  échappa  quelques  iours:  à  leur 
fureur,:  grâce  au  dévoument  admirable  d’un 
domestique,  qui,  par  hasard ,  se  trouvait  porter 
le  même  nom  que  le  coiidamné,  cause  ou  pré- 
textê  de  ces  désordres.  Le  Mêle  Lubin/quél- 

X^  -■ 

qués  hommes  de  couleur,  h otamm’ent  Mi 
Télèphe,  réussirent  à  cacher  Codé  dans  les 

-  J  '"  "  ■*  X 

boisV  Nôtre  mal  heureux  dompatriote,  séparé 
de  sà  féjtnmë  et  de  ses  enfants,  ne  put  tenir 
loiiÿtèinps  contre  iés ,  angoisses  de  soU;  cœur 
d'e  pêre  et  d’épouX.  Un  matin  il  se  hasarda 
à  sortir,  dans  l’espérance  de  rejoindre"  sa 
famille.  Il  n’avâit  pas  fait  quelques  pa^:  qu!ii 
étai't.apeiçu  par  les  bandes  armées  qui  par¬ 
couraient  la  campagne  pour  le  déGOuvriT. 

y  .  .  ^1 

Après  les  raffinemen ts  d’une  cruauté  sauyagê, 
Godé  fu  t  assassiné  sur  la  route  de  la  Rivière- 

,  I  ^  " 

"  Bdotê  au  Saint-Fs'prit.  Oh  retrouva  sqn-  ca’- 
"  dâÿre  au  lièii  même, où  il  était  tombé.  Trente 

%■■  *  -  ■'s  -  y  ^ 

huit  b]es:s.urqs  dont  cinq  morteUes  avaient 
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imîié;  .corps.  Apres  sa  -liapi't,  haipe 
A^àyàl^tpM  4té  ;assonyie;;On.  était  acçoiirii  des 
endroits  Voisins  ppu^  voir  lé  cadavre^;  et  pn. 


ne  pQU^ 


une  férocité;  si  sauvage  ne -  S^expljquaîenît 
pas  envers  la  yictiine,  connue  pardes  bienfaits 
continuels  ;et  par  le  caractère  le  plus  doux. 
Parmi  les  meurtriers  se  trouvaient  (jûelques 
uns  de  ceux  qu’il  avait  obligés  ou  secourus. 
L’un  d’eux  se  vantant  d’avoir  participé  à 
rassassinat^:  fut  chassé  par  sa  femme  indignæ 
de  ringratitude  et  du  crime.  Désespoir  ou 
remords,  il  se.  donna  ;la  mort  eh  se  pendant 
quelques;  jours;  après. 

Aux  premières  nouvelles  do,  ces  événe¬ 
ments  on  avait  ressenti  à  St-Pierre  une  vive 
impressioii.  Le  gouverneur  faisait  app.^!  à  la 
bonne  volonté  des  défenseurs  de  l’ordre,  A 
■plusieurs  reprises  partirent  de  la  ville  des 
compagnies  de  volontaires  qui  avaient 
se  mettre  à  la  dispositiou  de  rautoritè 
supérieure.  Toutes  les;  races,  tous  les 
luïïgs  en  fournirent  avec  un  empressement 
égal.  La  première  compagnie  partit  sous 
la  conduite  d’un  créole  que  l’histoire  de  nos 

■■  "  -  '  '  '  I  " 

trepte  dernières  années  signale  toujours  au 
premier  rang  du  sacrifice  et  du  dévoûment  : 
Mv  Auguste  ;de  Maynard,  le  brillant  rédacteur 


Avec,  lui  étaient  partis:  quelques  uns  do  nos 


m  ief s  sur  le  théâtre  des  événements^  ils 


H 


fa  mut  m>e  troujDPe  d’hisurgés  avaient  envahi 
cetté  propriété  et  préluclaierrt  au  pillage  par 
une  danse  dont  Tan  d’eux  indiquait  le 
rhytme  en  frappant  sur  un  piano.  Un  détache¬ 
ment  d’infanterte  de' marine  sous  les  ordres 
d’un  brave  officier,  le  capitaine  Del  pou  v,  elles 
volontaires  de  St-Pierre,  cernèrent  la  maison 
•et  surprirent  les  insurgés.  Dans  la  lutte  très 
courte  qui  suivit,  un  des  volontaires,  M.  Ro- 
manet,  jeune  homme  de  vingt  ans,  tomba 
mortellement  frappé.  Tous  ces  événements  . 
étalent  portés  à  la  connaissance  des  habitants 
de  St-Pierre  par  des  dépêches  successives  où 
le  gouverneur  réclamait  à  grands  cris  de 
nouveaux  volontaires,  et  donnait  ainsiàTin- 
surreclidn  le  caractère  d’une  révolte  impoir 
tinte  et  générale.  Les  hommes  de  bonne 
volonté  so  présentaient  en  masse;  un  seul 
sentiment  paraissait  animer  la  population  : 
rindignation  contre  les  malfaiteurs  qui  ajou¬ 
taient  aux  malheurs  de  la  patrie  les  malheurs 
de  la  guerre  civile.  Quelques  jours  fureut  né¬ 
cessaires  pour  réduire  l’insurrection .  De  nom¬ 
breux  détachements  de  prisonniers  arrivaient 
à  Fort-de-France,  conduits  par  l’infanterie 
ou  par  les  volontaires,  et  allaient  remplir  les 
casemates  du  fort  Desaix  où  les  attendaient 
les  décisions  du  Conseil  de  guerre. 

Le  procès  Lubin  qui  a  servi  de  prétexte  à 
rinsurrection  du  Sud,  a  été  raconté  de  di-  ' 
verses  manières,  selon  les  passions  qui  par¬ 
tagent  la  population.  Personne,  croyons-nous, 
avant  de  formuler  une  appréciation,  ne  s’est 
donné  la  peine  de  recourir  aux  sources  offi¬ 
cielles.  En  critiquant  l’arrêt  de  la  Cour  d’as- 
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sises,  on  a  fait  bon.  marché  de  la  Jastico, 


de 


l’imparUalilé,  de  la  conscience  des  Juges.  Il 
était  facile,  cependant,  pour  peu  que  rori  ré*^ 
fléchît,  de  se  dire  que  dés  magistrats  intègres, 
désintéressés,  n’avaient  pu  frapper,  sans  que 


la.culpabililé  de  l’accusé  résultât  d’une  irifoi- 
mation  contradictoire,  où  la  défense  avait  dû 
faire  valoir  toutes  les  circonstances  favorables, 


sinon  à  l’innoeence  de  Lubin  tout  au  moins  à 


l’atténuation  de  sa  faute.  Nous  croyons  utile 

4 

de  donner  le  récit  exact  d’une  affaire  dénalu- 


l  ’-  rée  par  l’ignorance  ou  par  l’esprit  de  parti  (1)» 
I  Dans  les  derniers  jours  de  février  1870,  un 

officier  du  commissariat  de  la  Marine,  M,  Au- 
J:.  gier  de  Maintenon,  alors  chef  du  service  au 

V  Marin,  quittait  ce  bourg  en  compagnie  de  M. 

V  Pelêt  de  Laulrec,  propriétaire  voisin.  Ils 
étaient  à  cheval.  Ils  avaient  parcouru  une  pe- 

5;  tite  distance  et  se  trouvaient  entre  le  bourg 

t  .  et  les  bâtiments  de  l’usine,  alors  en  cons- 

^  _  ■■ 

i:  truction,.  quand  ils  aperçurent  un  cava- 

C  lier  qui  stationnait  en  travers  de  la  route. 

I  C’était  Léopold  Lubin.  Près  de  là  et  en  dehors 

— 

v-  de  la  10  U  te,  le  père  elles  frères  de  Lubin  tra¬ 
vaillaient  à  creuser,  sur  le  terrain  de  l’usine, 
I  un  canal  dont  Lubin  père  avait  reutreprise. 

f  Celui  qui  devait  devenir  la  cause  de  si  graves 

ÿ  événements'  se  trouvait-il,  avant  la  ren^ 

|:ù  contre,  avec  son  père  et  ses  frères  oc- 

g  cupéaumème  travail,  et  apercevant  M.  de 
Maintenon  a-t-il  laissé  ses  occupations,  pris 


(1)  Nous  avons  puisô  les  détails  qui  vont  suivre 
■dans  les  pièces  de  l’accusation  ou  dans  le  récit  des 
témoins  de.s  événemcnls. 
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tin  cîïé\ral  pour  se  pîaeeri  cèfrtïme  une  t)^orVô- 
càtionj  au  milieu  ctè' la  reiifté  où  M.  Felèt  dé 
Lautree  et  M.  dé  Mai n terion  devaient  lorôé-* 
lüënt  passer^  G’est  ce  que  n^us  u’osëmtïs 
affîrHier,  ÿién.  n’ayant  été  démontré  sur  eë 
pein ti  Ce  qui  est  certain,  C’est  qu’à  l’apptoclrie 
des  deux  cavaliers,  Lubîti  né  sé  rangea  pàs 
pour  leur  Mre  place.  M.'  Pélët  dé  Lautreé 
cbemmant  plus  à  droite,  dut  passer  prfeqüe 
dans  le  fossé,  M.  dé  Màintenen  entre  lùî  et 
ILubin,  mais  si  près  dé  ce  dernier  que  là  radti- 
türe  de  M.  de  Maintendii  toucha  à  la.  télé  lé 
ehévalde  Luhitt.  Léâ  chevaux  marchant  tou¬ 
jours  et  les  deux  Câvàliérs  ayant  dépassé  Lu* 
Mn,  M.  de  Maiûtenon,  se  retourna  et  lui  dît: 

«  il  me  semble  que  vous  auriez  pu  nous  faire 

I 

place.  )>  Gette  observation  que  la  situatiori 
explique,  à  peut-être  été  formitlée  dans 
d’autres  termes j  et  sur  un  ton  brusqué,  ùïàis 
au  fond  elle  était  juétïfiée  par  les  règlements 
sur  la  police  des  routes  et  par  les  usagés  chez 
lés  gens  civilisési  Elle  ne  fut  pas  du  goût  dë 
Lubin  qui  ripos  ta  immédiatement  en  îangàgé 
créole  :  «  Ehbién  l  venez,  vous  verrez  cè  qiii 
vous  arrivera.  »  A  celte  provocation,  M;  dé 
Màintèhbn  tourna  bride  et  se  dirigea  vers 
Lubin,  en  éssâyàrtt  de  prendre  aux  mains  de 
M.  de  Lautréc  une  carme  que  ce  derniér  porté 
toujours  avec  lui  et  dont  il  refusa  de  sè  des¬ 
saisir  i  M,  dé  Lautree,  enfant  dû  pays,  habit ue 
ûüX  fànteonnâdes  locales,  s’ elForça  inu¬ 
tilement  de  faire  comprendre  à  son  eom- 
pagnon  qué  l'incident  ne  devait  pas  les  dé¬ 
tourner,  et  que  -le  plus  sage  était  de  dédaigner 
la  provocation.  M.  de  Màintenoit  edntintiîi  à 
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^juiaTid  .céltti-îri  sauta  à  ,4^  <?4ejuî^: 
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au  x . 


la  vigueur  musculaire .  M.  4e 
au  contraire,  petit  de  Æaille  et 


,  ne  pouvait 


a  son 


rasse  ,ej 


’ime  résistance 
Aussi  fut-ilter- 

-  P  F  ^  ^  ^  ^  ^  > 

ar  Jiubin,  peu- 


nt  .gu’il  essayait  4e  ^  défendre. 

Cette  Jutte  avait  annelé  rattention  de  M. 


i>îohs  àTomoplale,à  la  figure,  à  la  région  lom^ 
bàire  et  à  la  poitrine,  résultat  soit  de  coups 
portés,  soit  de  chûtes  faites  sur  la  route.  Lu- 
bin  n'avait  qu’une  petite  cicatrice  au  niveau 
des  os  du  riez,  de  4  ou  5  millimétrés  d’é¬ 
tendue,  causée  probablement  par  un  coup  de 
poing.  L’incapacité  de  travail  pour  lui,  si  elle 
avait  existé,  n’avait  pu  être  que  de  quelques 
jours  seulement. 

Lubin^  qui  avait  si  rudement  traité  son 
adversaire,  ne  se  crut  pas  sufti  sam  ment  ven¬ 
gé.  Il  adressa  une  plainte  au  Procureur 
général,  tandis  que  de  son  coté  M.  de  Mainte- 
non  s’adressait  à  son  supérieur  hiérarchique. 
Le  Chef  de  la  Justice,  placé  en  face  d’asser¬ 
tions  contradictoires  sur  l’origine  de  la  scène 
ét  les  premiers  torts  d’agression  ou  de  provo¬ 
cation,  s’abstint  de  poursuivre  directement 
la  répression  et  conseilla  aux  deux  plai¬ 
gnants  de  se  pourvoir  directement.  On 
doit  regretter  la  détermination  de  ce  ma¬ 
gistrat.  Que  le  gardien  de  la  loi  s’abstienne 
lorsqu’il  s’agit  de  violences  légères  ou  d’in¬ 
jures,  à  la  rigueur  cette  attitude  se  com¬ 
prend,  surtout  dans  l’intérêt  du  Trésor  où  les 
affaires  judiciaires  font  une  large  brèche.  Mais 
daus  un  cas  où  la  violence  avait  eu  de  la  gravité, 
où  la  scène  avait  été  publique,  alors  surtout 
qu’elle  intéressait  un  officier,  membre  du 
corps  auquel  appartient  la  direction  des  colo¬ 
nies,  l’abstention  de  M.  Blondel  Larougery 

fut  une  erreur  ou  une  faute.  La  morale,  la 

/ 

sécurité  sociale,  la  décence  sont  intéressées 
à  ce  que  lés  places  publiques  et  les  grandes 
routes  ne  puissent  servir  de  champ  clos  à  au- 


'V  fiune  violence;  Quoi  qu’il  en  soit,  la  décision  du 

I  ‘  Procureur  général  n’enlevait  aucun  de  leurs 

droits  aux  doux  antagonistes.  L’action  directe 

\  H. 

J  leur  restait  ouverte.  M.  de  Main  tenon  ne  fit 

rien,  mais  Lubin  crut  devoir  se  plaindre  au 
ÿ  Gouverneur  de  ce  qu’il  appelait  un  déni  de 

r  justice. 

I  Les  choses  en  étaient  là,  et  TalTaire  parais- 

f  sait  terminée.,  quand  Te  25  avril  de  la  même 

'f'"  ' 

I:  année,  dans  l’après-midi,  Monsieur  de 

Mainlenon  se  rendait  du  Marin  sur  l’ha- 

\  .  ■ 

s|  bltalion  de  M.  Pelet  de  Laulreo,  avec 

.K  lequel  il  était  lié  et  chez  lequel  il  vivait  alors 

avec  sa  femme  convalescente.  Il  était  àche- 
I  val,  suivi  d’un  domestique.  Le  bourg  du  Ma- 

I  rin  a  son  importance.  Les  maisons  n’y  son! 

J  pas  clair-semées,  mais  présentent,  au  con- 

I  traire,  l’image  d’une  petite  ville,  malgré  les 

f  accidents  du  terrain  très  inégal  où  elles  s’é- 

I  chelonnent.  La  population  so  compose  de  raa- 

I  rins,  d’ouvriers,  de  m?irchands,  d’employés 

]  divers  et  de  quelques  personnes  aisées.  Sans 

:  être  nombreuse, elle  se  laisse  cependant  voir, 

r  et  les  rues  de  cette  petite  localité,  sa  place 

publique  présentent  assez  souvent,  le  di- 
I  manche  et  les  jours  de  fête  surtout,  une  ani¬ 

mation  assez  vive.  M.  de  Maintenon  était 

“î- 
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arrivé  à  l’extrémité  de  la  principale  rue  du 
;;  bourg,  au  point  le  plus  habité.  Portes  et  fe¬ 

nêtres,  tout  était  fermé.  Toût-à-coup  M.  de 
;  Maintenon  aperçut  un  peu  au  devant  de  lui 

im  homme  qu’il  ne  reconnut  pas.  Quand  il 
i  l’eût  dépassé,  l’homme  s’élança  sur  lui,  le 

ÿ  prit  par  le  corps,  le  renversa  de  cheval  et  lui 

porta,  pendant  qu’il  était  à  terre,  un  coup  de 

■  -  I 
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pied  qui  ratteignit  gravement,  un  autre  coup 
au  côte  droit  et  plusieurs  coups  cVune  cra¬ 
vache  qu’il  avait  à  la  main  et  dont  la  tête 
était  de  plomb.  M.  de  Maintenon  essaya  do 
se  relever,  mais  Lubin,  tout  en  le  mainte¬ 
nant,  ramena  sur  sa  tête  un  paletot  de  toile 
que  portait  la  victime  et  se  servit  de  ce  vête¬ 
ment  ainsi  enroulé,  autant  pour  lui  couvrir 
le  visage  que  pour  lui  serrer  la  gorge  et  le 
contenir  pendant  que,  de  Vautre  main,  il 
eontinùait  à  le  frapper  avec  la  tête  de  la  cra¬ 
vache,  8on  domestique  crbit  en  vain  au  se- 
cours,  à  l’assassin,  personne  n’intervint.  M. 

•  de  -Maititenon  réussit  un  moment  à  débarras¬ 
ser  sa  tête  du  paletot  et  à  saisir  la  cravache, 
mais  elle  lui  fut  arrachée,  et  le  prenant  par 
les  cheveux,  Lubin  continua  à  le  frapper  sur 
la  tête  et  sur  le  front,  tandis  qu’un  de  ses 
frères,  debout  à  quelques  pas  de  là,  assistait 
impassible  à  cet  attentat. 

M.  de  Maintenon  fut  transporté  chez  le 
commissaire  de  police,  homme  de  sang  mêlé 
honorablement  connu.  Le  premier  soin  de 
ce  magistrat  fut  d%ppeler  -un  médecin  pour 
constater  l’état  du  blessé  qui  souffrait  vive¬ 
ment  et  put  à  peine  supporter  cet  examén. 
Les  violéhces  étaient  graves  et  de  nature  à 
occasionner  des  necidénts  fâcheux  (4  ). 

-«  ■  .  i  I  I  ■  —  ■  ,  ■■  ■■■  ■■  ^  ^  ^  t 

■  h  r  -,  -  ■■  ■■  ■■  -  -  -  - 
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<W  TO^4lcoji£u^I  de  M.  ««rç*?». 

Nous,  soussigné,  avons  Irouvé  M.  Augier  de  Main- 

léaon.a&^s  ^sr^uri  fauteuil. dans  le  bureau  46;  M.  . le 

id^  ‘M  ^^99,  ^F*^^dde4ft.poups, 

?fç^  re^pirant  ay^G  peine,  se  plaignant 

dp  méùrtriSsürés  sur  tout  le  corps,  ën  un  mot  dans 

n'n  état  de  souffrance  générale.  .  ! 


;  |Jne  instruction  fut  / ouverte.  Durant  son 
icpûps,  la  Justice  ^enianda  un  nouvel  ejf amen 


Ayant  examiné  lij.  de  Ma/ntenon,  nous  aven?  re¬ 
connu:  ‘  / 

1»  Qu’il  porte  à  là  télé,  à  trois  centimètres 
iau  éessus  delà  tempe  droite,  une  bosse  mesurant 

jdeu^  centimètres  et  detn;  4®  diamètre,  très-dou- 

Joureuse,  fortement  tuméfiée^  et  lui  ayant  .occasion¬ 
né  un  peu  4®  congestion  cérébrale.  Ün  coup  porté 
^vec  la  manche  d’une  jcrayache  plombée  a  dû  être 
la  cause  4®  celte  blessure,  qui,  trois:  centimètres 
plus  bas,  aurait  eu  les  conséijutpces  l'es  plus  graves 
.pour  M.  Maintenon.  ,  - 

2®  L’oreille  4roit,e  est  le  siège  d’une  tuméfaction 
générale,  principalement  au  lobule  où  existé  une 
plaie  conluse  se  prolongeant. à  doux  centimètres 
au-dessous  sur  la  .  région  du  coq  et.  produite  par  un 
iastrumept  contondant,  soit  le  poing,  eoi.l' 
mité  4e  la  même  cravache.  >  - 

P®  En  avant  de  roreille,  sur  la  j.oue  dù  m.ême 
côté  existe  un  sillon  mesurant  six  centimètres  de 
long  sur  un  4® mi  de  large,  eutamant  la  peau  dans 
toute  son  épaisseur. et  qui  a  été  fait  par  un  çpU  4® 
eravaobe  yigOUFeasep^®ot  appliqué,  C  , 

40  Au  niveau  de  la  pommette  droite  existé uqe 
ecchymose  bleuâtre,  occupant  toute  cette  région^ 
avec  tuméfaction  4®  la  peau  et  produite  >  ajissi  pay 

lin  corps  contondant. 

.50  Lé  nez  est  tuméiié,  rouge  et  Irés-douloupeux  f 
un  coup  de  poing  est  sans  doute  la  capse  de  celte 
eccbymose, 

6“  sur  le  front  existe  une  plaje  longitudinale,  par? 
tant  du  sourcil  gaücl^e  et  ailant  Ji  la  bosse  frontal® 
droite;  cette  plaie  mesure  sept  centimètres  d’étenr 
.düè;  elle  à; entamé  répiderme  ;  et  :  le  dermé;  assez 
■  profondém;ent.;  elle  a  été.  produit©  par  Vipien^ 

coup  deiéra-vacb®.  <  -  .  . 

•  7^  passant  ensuite  à  l’examen  du  lborâx,  ueus 
ayons  constaté  què-  M.  de  Maintenon  .  porte  aur 
dessous  du  sein  droit  entre  le  mamelon  et  les  fausses 


K  ^  ^ 
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an  médecin  qui  avait  le  premier  soigna  M. 
dcMain tenon.  Un  second  rapport  médico- 
légal  dressé  à  la  date  du  16  mai,  confirmait 


PWW**^^**™*^^"  .  ■  *  *■'  "  ^  I  I  ■  P  ■  .  ■  ■  .P 

côtes  une  large  ecchymose  avec  tuméfaction  trës> 
douloureuse  à  la  pression.  Cette  ecchymose  est 
la  conséquence  de  plusieurs  coups  de  poing  à  la 
même  région,  qui  ont  même  déterminé  par  leur 
violence,  une  contusion  du  foie  :  d’oâ  s’expliquent 
les  vomissements  bilieux,  précédés  d’efforts  dou* 
loureux,  que  M.  de  Maintenon  a  eus  dans  le  bureau 

de  M.  le  Commissaire  de  police. 

8o’Au'  bas  ventre,  dans  l’hypocondre  droit,  je 

constate  l’empreinte  d’un  coup  de  pied  qui  va  obli¬ 
quement  de  l’abdomen  au  t.. . le  droit,  en 

passant  sur  l’arcade  crurale  et  sur  le  cordon  sp*. ... 
qoé;  è  celte  région  Ta  peau  a  été  enlevée*  par  la  vio¬ 
lence  du  coup  et  Va  rougeur  et  la  tuméfaction  per¬ 
mettent  parfaitement  de  mesurer  rcmpreinle  d’une 
semelle  dé  gros  soulier,  dont  le  talon  porte  sur  le 

t. _ _ _ _ _ le.  Celte  blessure  est  le  siège  d’une  très- 

vive  douleur  chez  M.  de  Maintenon  .  Le  t ...... .  .le 

a  été  meurtri  par  ce  coup-  de  pied,  il  est  tuméfié  et 
il  existe  une  orchite  traumatique  dont  souffre  énor¬ 
mément  le  malade.  Etant  obligé  de  rester  assis 
dans  le  bureau  de  M.  le  commissaire  de  police,  il  ne 
sait  quelle  position  prendre  pour  diminuer  ses 
souffrances  ;  la  douleur  lui  arrache  des  larnDes;  par 
münieut  il  pàlU  et  une  sueur  abondante  lui  perle  Ier 
front.  À  chaque  instant  H  a  des  nausées  et  il  éprouve 
un  malaise  si  considérable  que  nous  avons  peine  à 
terminer  notre  examen. 

Ee  notre  examen  nousconcluons  que  les  blessures 
qu’a  repues  M.  Maintenon,  en  raison  de  leur  siège 
et  de  leur' gravité  sont  de  nature  à  entraîner  une 
incapacité*  de  travail  d’au  moins  quinze  a  vingt 
jours,  si  toutefois  la  contusion  du  foie  n’entraîne  pas 
abcès  par  congestion;  ce  qui  aggraverait  considé’' 
rablement  l’élal  de  M.  de  Maintenon  et  que  je  cons¬ 
taterai  dans  un  rapport  ultérieur,  ou  qu’il  ne  sur¬ 
vienne  des  accidents  que  nous  ne  pouvons  prôveir. 

En  foi  de  quoi  etc.  .> 

Fait  au  Marin  le  25  avril  1870.. 
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(oates  les  prévisions  du  précédent  (  1  ) . 
L’instruction  ne  s’arrêta  pas  aux  appré- 

*  X  ■  r  '  % 

dations  d’un  seul  médecin.  Elle  voulut  les 

-  ■■  ■■  _  ■  ^  ■  '  ‘  J  1 

contrôler  et  chargea  de  cette  mission  M. 
Déaarmeaux,  docteur  -  médecin  très- connu 
dans  la  localité.  Son  examen  donna  ,  pleine¬ 
ment  raison  aux  premières  constatations. 


-  *-r  .--^  fc.  -  -U  -  --*■.. 


(1).  ffcapport  de  M.  Garcln. 

* 

Nous,  soussigné,  etc.  ' 

Àpi'ès  avoir  prêté  serment  enlrp.  les  mains  de  M.» 
le  juge  d’instruction,  de  remplir  en  honneur  et-cons- 
cience  la  mission  qui  nous  est  confiée,  nous 
sommes  transporté  et  avons  constaté  que  depuis 
le  25;^avril,  la'  santé  de  M.  Waintenon  est  des  plus 
comprbttiîses'.  ; 

Dû  jôuv  qu’il  a'  été  bat  tu ,  une  douleur'  très:-aigûe 
Siège  au  foie  et  s’accompagne  de  fièvre  intense v 
Getie  douleur  causée  par  les  coups  qu’il  a  reçus  au 
foie  à  déterminé'  une  hépatite  aigûe  dont  souffre 
beaucoup  Te  malade. 

DîBpuïS  dimanche,  8  mai,  j’ai  constaté  que  M.  de 
Maintétion,  à  différentes  heures  de  la  journée, 
éprouve  des  frissons  très-violents,  qui  persistent 
encore  aujôürd'hlii  ;  ce  qui  semble  indiquer  un  état 
fnflammatoirè  du  foie  très'-considérable,  oü‘  peut- 
être  môn»e  la  formation  d’un  abcès  dans  cet  or¬ 
gane.'  Cette  région  est  des  plus  douloureuses  et  le' 
malade  se  plaint  d’élancements  violents  dans  cette 
partie  avec  retenlissemeht  dan?  l’hy^bbondre’ et  à 
répaulè  droite. 

Une  douleur  en  ceinture  gène  sa  respiralion>  ce 
^ûi  tient  à  l’action  directe  du  diaphragme  exerçant 
üne  pression  sur  le  foie  malade.  Plusieurs  fois  dans 
la  journée,  il  à' des  nausées  et  restomato  rejette  une 
âsbëz^gràncfe  qüûriUié  de  biîe'.  '  .  = 

Le  f. . ...  .'le  dfolt  est  toujours'  tüinéfîé,  dnr  et  très' 
douloureux.  Lè  gauché''  s’ëst  également  enflammé' 
sous  l'influence  du  mèmè  coup  de  pierfj  et  aaqbut- 


Aucune  complaisance,  aucune  passion  n’a¬ 
vaient  donc  pu  dominer  la  conscience  de 
l’homme  de  Tart,  puisque  ses  appréciations, 
après  un  mois  d’intervalle,  se  trouvaient  vé¬ 
rifiées  par  un  homme  de  grande  expérience 
et,  de  plus,  appartenant .  à  la  race  de  sang- 
mêlé  (2). 


d’hui,  malgré  la  médication  énergique  et  ration¬ 
nelle  que  nous  avons  suivie,  la  tuméfaction  de  cet 
organe  est  toujours  très-considérable. 

Conclusions.  —  De  Tétât  général  du  malade  et 
des  soins  assidus  que  nous  lui  avons  donnés,  nous 
concluons  : 

1*  Que  M.  Augier  de  Maintenon  est  dans  Timpos- 
-  sibilité  de  reprendre  son  service  dans  les  vingt 
jours,  craignant  même  que  la  gravité  dés  symptômes 
actuels  n’entraîne  un  résultat  plus  fâcheux. 

•  2®  Que  s’il  existe  encore  aujourd’hui  pour  M.  Au- 
gièr  de  Maintenon  une  incapacité  de  travail  de 
'  beaucoup  plus  de  vingt  jours,  cela  tient  à  la  gravité 
des  blessures  qu’il  a  reçues  et  nullement  aux  im¬ 
prudences  qu’il  aurait  pu  commettre,  ni  au  défaut 
dé  soins  et  de  précautions. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

,  Marin,  le  16  mai  1870. 

T  h 

(2)  Rapport  de  M»  DeBormenux 

f  Nous,  soussigné,  docteur  en  médecine,  de  la 

^  i- 

faculté  de  Paris,  sur  la  réquisition  de  M.  le  Juge 
d’instruction  de  Fort-de-France,  en  date  du  21  de 
ce  .  mois,  et  reçue  hier  soir  par  la  poste,  nous 
sommes  allé  ce  matin  au  Marin  sur  Thabitation.  Pelet 
à  Teftet  d,e  c:  visiter  M.  de  Maintenon  ;  de  relever  et 
a  d’examiner  les  traces  des  blessures  faites  à  ce 
ft  dernier  par  Léopold  Lubin  le  25  avril ,  de  constater 
«  leur  nature,  de  faire  connaître  notre  appréciation 
«  sur  leur  gravité  ;  déclarer  si  Tincapacitô  de  travail 
«  constatée  par  M.  Garcin  est  le  résultat  direct  des 


Néanmoins,  M.  Garcin  devint  P  objet  dé  là 
haine  populaire  et  dût  abandonner  là  bôm- 
inüne  durant  les  troubles,  pour  mettré  en 
sûreté  sa  vie  et  celle  de  sa  famille. 

Lubin  fut  renvoyé  devant  la  Goür  d’âssîsès 


«  dites  Ulêssures  et  sî  elle  est  de  plus  de  !2i0  jours;' 
«  dire  quelles  sont  les  blessures  qui  sont  le  résultat 
«  des  coups  de  pied,  des  coups  de  poing  et  de» 
«  coups  de  cravache;  si  les  traces  de  coups  portés 
«  à  raide  de  la  cravache  ont  été  portées  avec  la 
«  tête  pionibée  ou  avec  l’extrémité  de  cette  cra- 
«  vache.  »  .  . 

Arrivé  sur  l’habitation  Pelet,  vers  10  heures  du 
malin,  nous  avons  trouvé  I^.  de  Main  tenon  dans  la^ 
cour  de  la  maison,  présidant  au  dépaià  de  ses  dames 
pour  le  bourg  du  Marin  ;  il  était  debout  ;  son  altitude 
était  légèrement  inclinée  sur  le  devant.  Sa  figure 
pale  dénote  encore  de  la  souffrance  et  offre  évidem¬ 
ment  un  cachet  morbide.  Sa  démarche  est  lente  et 
gênée.  Pour  s’asseoir  ou  se  coucher,  il  prend  des 
précautions.  G’est  la  deuxième  fois  qu’il  arrive  jiis-^ 
que  dans  la  cour  et  tout  récemmen  t  il  a  voulu  mon- 
ter  à  cheval  pour  se  rendre  à  un  sinistre  et  n’a  pu 
le  faire.  , 


Voici  les  autres  renseîghements  oraux  que  j’ai 
obtenus  de  M.  de  Maintenon: 

Le  26  avril,  c’esl-à-rdire  le  lendemain  de  ses  bles¬ 
sures,  fièvre  qui  a  continué  pendant  huit  jours  ;  en¬ 
suite  cette  fièvre  a  pris  jusqu’^à  ce  jour  la  forme 
rémittente  tierce  et  s’accompagne  à  chaque  accès 
de  frisson  violent  et  de  vomissements  bilieux  ;  entre 
deux 'accès  écrasement  et  mialaisé  et  mouvement 

y  ■  ■  ir  ■  ■  .  ■  ■  _  4-  .V  . 

fébrile  prononcé.  Appétit  et  sommeil  nuis.  Fréquenls 
tressaillements  et  doüleurs  aigûes  à  la  région  du 
foie,  lesquelles  douleurs  s’irradient. sous  forme  né¬ 
vralgique  sur  tout  le  coté  droit  jusque  deprière  Té- 
pauie. 

Ce  désordre  persiste  malgré  une  application  de 
trente  sangsues  ;  —  radministralion  de  pilules  de 
Lucban  —  les  frictions  de  pommade  mercurielle 


de  Fort-de-France.  Les  débats  établirent  la 
prétnédUation  et  le  guet-apens.  L’accusé 
essaya  vainement  de  soutenir  queM,.  de  Main-r 
tenon  ravàit  provoqué  par  des  paroles  de  mér 
pris.  Les  témoignages  les  plus  concordants 
démontrèrent  qii’ayaiit  d’avoir  assailli  et 


belladonée  et  au  début  le  sulfate  de  quinine,  le  bror 

"  "  B  + 

mure  de  potassium  et  enfin  présentement  cinq 

"  m  J. 

gouttes  de  deux  heures  en  deux  heures  d’uné  potion 
composée  d’iode  3  grammes,  d’iodure  de  potassium 
6  grammes  et  d’eaù  30  grampies. 

En  outre  toux  fréquente  avec  retentissement  dôur 
loureux  au  foie  ;  puis  douleurs  vives  vers  le  trajet 

du  cordon  droit  jusqu’au  t. . le  du  même  coté; 

augmentation  de  cette  souffrance  au  moindre  frôler 
ment. 

Pour' traitement:  bains  —  frictions  sur  le  scrotum 

#  I  -■ 

de  pommade  saturnée  et  applications  émollientes. 

j'  -P  -i 

IVous  arrivons  à  l’examen  physique:  gonflement 
sensible  du  cuir  chevelu  vers  la  partie  posté¬ 
rieure  droite  de  la  tête,  sans  trace  eccliyraosique  ou 
de  solution  de  continuité.  Get  endroit  est  désigné 
par  le  malade  comme  ayant  été  le  siège  de  coups 
dé  cravache  plombée.  (Ici  il  nous  est  impossible  de 
nous  prononcer  sur  la  nature  du  corps  contondant. 

*  •  t  É  P  +  ■■  J*  -  >  A 

La  date  de  l’accident  est  trop  éloignée  dé  celle  de 
notre  examen.)  —  A  la  tête  douleurs  profondes  et 
constantes  provoquant  la  tr^tesse.  Le  blessé  dêr 
clare  avoir  plein  souvenir  des  coups  reçus  et  n’a 
éprouvé  durant  la  lutte  aucune  perte  de  connais- 
san:e,  mais  seulement  chez  le  commissaire  de  po¬ 
lice  une  vive  agitation  nerveuse  et  des  voinisscT 
ments. 


A  l’extrémité  du  lobule  de  l’oreille  droite  se  trouve 
une  cicatrice  noirâtre  affectant  la  forme  de  ce  lobule 


et  pouvant  être  la  trace  d’une  blessure  faite  avec 
Vexti^éinite  de  la  cravache.  Le-  blessé  accuse  dé  la 


^nsibiliiéau  devant  de  la  même  oreille  et  â  îa  naiST 
nce  du  nerf  facial. 


ïrappé  M.  àe  Mainlenon  celui-ci  m’avait  pas 
prononcé  uno  parole  et  n’avait  eu  aucun  col¬ 
loque  avec  son  agresseur  (1). 

^  ■  ■■  ’  ■■  ■■  ■■  ■  .  ■  > 

_ ^ _  _ _ _ 

Du  lîoté  des  poumons,  la  percussion  n’a  pas  accusé 
de  malilé;  mais  l’auscultation  nous  a  fait  trouver  à 
la  base  du  poumon  droit  et  à  la  partie  antérieure, 
des  bruits,  de  râle  sonore  qui  confirme  rirrilalion 
bronchique  déjà  indiquée  par  la  toux.  Le  foie  offre 
à  la  percussion  un  débordement  d’environ  trois 
doigts.  L’estomac  est  plein  et  présente,  une  succus¬ 
sion  manifeste  de  liquide  probablement  bilieux  et 
muqueux  puisque  le  malade  n’a  pris  cé  matin  aù- 
cune  tisane  ni  autre  boisson.  En  outre  nous  avons 
constaté  une  accumulation  de  gaz  vers  la  région  du 
cæcum.  Tous  ces  désordres  ou  ces  signes  viennent 
confirmer  la  maladie  du  foie. 

Les  t . les  nous  ont  paru  tuméfiés,  surtout  le 

droit  et  offrir  au  loucher  une  grande  sensibilité.  Ce- 
pendant  M.  de  Maintenon  nous  a  déclaré  que  rétat 
de  ces  organes  est  granderaenf  amélioré.  En  outre 
sur  notre  demande  ila  ajouté  n’avoir  jamais  éprouvé 
durant  son  séjour  à  Cayenne  et  au  Gabon,  pas  plus 
qu’à  la  Martinique  aucunç  fièvre  d’accès  compli¬ 
quée  de  maladie  de  foie^  ni  des  organes  génitaux. 

Sur  la  foi  décès  aveu;c  nous  pouvons  conclure  que 
les  affections  siégeant  au  foie  et  aux  t. . . .  .les  ont 
pu  être  déterminées  par  des  coups  de  poing  ou  dé 
pied  reçus  le  25  avril  et  qu’elles  se  sont  compli¬ 
quées  de  fièvre  rémittente  tierce;  qu’enfin  rensemble 
des  blessures  a  dû  occasionner  une  incapacité  de 
travail  de  plus  de  vingt  jours. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Vauülin,  le  24  mai  1870. 

Sigué  :  A.  G.  DÉSORMEAÜX. 


(1  )  Thomèka-Sf  airtial  'Ejaimberi:. 


Le  25  avril  dornier,  vers  les  4  heures  et  demie, 
j’accompagnais  Monsieur  de  Maintenon  qui  se  ren¬ 
dait  sürrhabitalion  Pelet,  quand,  arrivés  tous  deux 


.  -V^  -r  ^  _ 

^  ‘  W  '  'J. 

L^n capacité  P efsoiitieile'  ^  avait  été; 

âe  plus  de  vingt  j durs;  La  loi  est  foi^méllé  i  Id 


tf  ^  . 


au  bas  de  là. rue  .iJupuy,  nous  avons  vu  ün  iiomttië 
Que  j’ai  su  plus  tard  s'appeler  Lédpold  Lubiri  quisé 

.  h  I  J  _  _  ^ 

tenait  âebdut  sur  là  route.  Cet  homme  S’est  jeté  sur 
M.  dé  Màintënôrî  sans  écftttwgrër  nne  èeulë  paroîé  aveè 
lui,  Va  saisi  par  lés  jambes  ét  Va  reŸébei'sé  de  che-^ 
i)alv*  . i  M.  de  Maintenon  avait,  quand  il  à  été 
attaqué  par  Lubin,  une  canne  sous  le  bras  gauche; 
Céttê  canné  est  tOmbéé  et  elle  a  été  ramassée  par 
Arthur  liubin  qui  était  Un  peu  ùius  Idin  que  son 
frère  quand  ce  dernier  a  àUâqué  M.  de  Maintenon; 
D.  Lébpold  iiubin  a  été  interrogé  par  nous.  Il  à 

F  -  ^  ' 

déclaré  qu’il  venait  de  se 'croiser  avec  de  Mainlenoii 
4uand  ce  dernier  s’eët  écrié  en  gesticulant  avee  sâ 
banne  :  «  N’esl-ce  pas  ce  nègre  insolent  qui  m’a  fait 

.j'  '  -  -  T  L  \ 

des  insolences  dernièrement;  si  c’eStlUi  réellement; 
il  n’est  pas  quitte  avec  moi.  »  Il  a  a  ajouté  au’il 
avait  alors  répondu  à  M.  de  Maintenon  ;  «  Oui  c’est 
hioi  même.  »  Avez^vous  entendu  ces  paroles  ?  , 

R.  Il  h*a  été  échangé  aucune  parole  mire  MM,  dé 
Mdinienoh  et  Léopold  Lubin,  Ce  dernier  se  ténait  dé- 
bout  sur  la  route  et  c^ est  aù  moméni  oùM.  de  Maintendri 
passait  à  coté  dé  lui  qu*il  s’ést  jeté  sur  M,  de  Mainlenoii 
et  l’a  jeté  à  bas  de  son  cheval.  - 

_  f 

D.  Aviez-vous  vu  dans  la  journée  du  25  avril  Léo¬ 
pold  et  Arthur  Rubin  àü  bourg  ? 
il.  Non.  ■ 

T  ^  ■ 

D.  Léopold  Lubin  n’a-liil  rien  dit  après  Que  Fran- 
CisqUé  eût  fait  cesset*  la  lutte. 

R.  Ilap)?üféré  les  paroles  suivantes  :«  Ou  prendrè 

«  part  ou.  L’aülré  câmàrade  ou,  ka  lé  prendre  ta 
«  U  »  et  il  est  parti  en  courant.  (A) 

D.  Saviez  vous  si  Léopold  Lubin  avait  aCCrochè  lâ 
bride  de  son  cheval  auprès  de  la  maison  de  Petit- 
Bois?  * 

R.  Je  n’ai  pas  ville  cheval  de  Léopold  Lubin,  mais 

bn  m*a  dit  qu’il  l’avait  laissé  là. 

^A)  Vous  àm  pris  votre  pnrt;  votre  camaracte  prendra  là 
Bicniie:  ,  .  . .  '  ' 
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êiné  était  éelie  des,  travaux  forcés  à  .témp^i 
àis  la  Cour  avânt  admis  lés  circonstances 


Mainteiibn; 

Lé  25  avril  dèrniep^.  je  venais  de  quitter  M.  le  Jtigé. 
de  paix  et  je  descendais  à  clieval  la  rue  Diipuÿ,  aü 
pas^  suivi  de  mon  dbmèstiqiie  Lambert,  qui  tenait 
la'qüéue  de  iîion  cheval,  quand,  arrivé  entre  là  der¬ 
nière  maison  du  bourg  et  le  cassis,  tout  contre  le 
jardin  de  la  maison  Borgleteau,  un  homme  noiri 
debout  au  milieu  de  la  rue,  le  collet  de  sa  veste  re- 
rêvé  jusqu'au  ues,  le  chapeau  enfoncé  sur  la  têtëi 
les  brâs  Croisés  sur  la  poitrine,  s’est  élancé  sur 
inoi  après  que  je  l^eusse  dépassé^  m’a  saisi  par  der¬ 
rière  et,  m’a  renversé  à.  ÎDas  de  mon  cheval. 

.  • . . . .  .> ,  i .  . . .  Après  m^avOir  lâché,  Lübin  m’a  dit  : 
ï  Ou  Uni  cpinple  ou,  c’est  tour  camarade  ou.  »  Jë 
rapporte  le.  sens,  des  paroles,  plutôt  queles  expres¬ 
sions  propres  car  je  né  parle  pas  bien  créole. 

Quand  j’ai  été  renversé  à  bas  de  mon  cheval,  j’ai 
vu  un  homme  que  j’ai  reconnu  être  le  nommé  Arthul? 
Lubin.  Il  est  resté  debout  à  regarder  la  lutte  pendant 
Un  moment. 

.  D.  Quand  vous  ave^  quitté  le  boUrg,  quelle  heure 

êtaiwi?/;. ^  V  .  /'-, 

R.  Je  m’étais  réridü  chez  le  juge  dè. paix  vers  trois, 
heures  et  demie:  Je  suis  resté  un  instante  causer 
avec  lui,  un  quart  d’heUre  à  peu  près  et  je  suis 
monté  ensuite  à  cheval  et  ai  descendu  la  rue  Dupuy 4 
Cle  jour-là,  et  à  cétte  heure  là  par  extraordinaire 
toutes  les  portes  dès  mcîsons  étaient  fet^écSj  à  Vesscep* 
tion  [  de  la  fenêtre  de  la  maisovl  Borgleteau» 

Les  faits  se  sont  passés  comme  je  viens  de  vous 
le  dire.  Du  reste  l’inculpé  a  reconnu  devant  Iç  com- 
missairede  police,  après  avoir  été  interrogé  et  séance 
tenante,  que  c’était  lui  qui  m’avait  attaqué  et  battu; 

(Le  témoin  Lambert,  introduit  ici,  déclare,  ën  pré¬ 
sence  de  l’inculpé  et,  de  Main  tenon,  qué  Léopold 

Lubin  â  reconnu  ce  fait  en  sa  présence.) 

.  -1  .  .  .  ■  _  , 

iPîérre  JPrétou  , 

maréchal  dès  loÿü  de  gendarmerie  : 

Mr  le  coiïïmissaire  de  police,  étant  chez  lùij  dans 


atténuanles,  Lubin  fut  condamné,  à  cîng 

son  bureau,  a  dit  devant  moi,  que  Léopold  Lubin,, 
au  moment  d’être  arrêté,  se  serait  écrié  què  p’élait 
iiiî-fhêmA  nui  avait  alLaoué  et  fraoné  Maintenon. 


Philippe  l^nvlepn. 

D.  Lorsque  vous  étiez  chez  le  commissaire  de 
police,  le  jour  de  la  scène,  comment  tous  ën-a-t-il  j 

donné  connaissance?  .  1 

I  *  _  *■  -s 

R,  Le  commissaire  de  police  à  dit  deyant  moi  que  | 

c’était  le  même  individu  qui  avait  frappé  le  sieur.  ) 

de  Maintenon  et  qui  l’a  mis  dans  rélat  oti  vous  le  I 

voyez î  je  ne  me  rappelle  pas  si  le  commissaire  de  j 

police  a  ajouté  que  le  prévenu  en.  avait  fait  l’aveu,  I 

en  s’écriant  que  c’était  lui  qui  avait  attaqué  et  frappé  i 

Maintenon,  'i 

E.éonco,  1 

*  ■  -  ^ 

commissaire  de  police  :  | 

D.  "Vous  auriez,  dit  dans  votre  bureau,  en  pré-  | 

seiïce  de  plusieurs  témoins,  que  Léopold  Lubin, 
après  avoir  été  interrogé  et  au  moment  d’être  àr-  j 

rêlé,  se  serait  écrié  que  c’était  lui  qui  avait  alta-  | 

qué  et  frappé  M.  de  Maintenon.  ^  j 

R.  Lorsque  M.  de  Maintenon  arriva  chez  moi,  J 

ainsi  que  Léopold  Lubin,  déjà  arrêté  par  la  police,  j 

et  voyant  l’état  de  soulfrance  où  était  le  plaignant,  j 

je  dis  alors  à  Lubin  :  a  Gomment,  c’est  vous  qui  j 

«  avez  ainsi  battu  M.  de  Maintenon  ?  Il  me  répon- 

..i.  fV  *  * 

«  dît  :  Oui,  c'est  moi  qui  l’ai  battu  et  bien  battu  » 
mais  il  ne  m’a  pas  déclaré  avoir  attaqué  M.  de  '  : 

Maintenon;  au  contraire  c’est  le  lendemain  que  j’ai  \ 

entendu  le  prévenu  qui  m’a  dit  que  c’était  M.  de 
Maintenon  qui  l'avait  provoqué. 

Mais  s’il  faut  vous  dire  mes  impressions  person¬ 
nelles,  il  est  résulté  pour  moi,  de  l’aililude,  de  l’éner¬ 
gie  déployées,  dans  mon  bureau  par  le  prévenu,  la 
conviction  intime  qu’il  était  venu  au  Marin  dans  l’in-  i 

îention  de  commettre  l'acte  qui  lui  est  reproché  et 
disposé  à  en  subir  les  conséquences . 


ITBiomaf»  Sjamhert;, 

B.  Lorsque  le  prévenu  Léopold  Lubin  a  attaqué 
M.  de  Maintenon,  avait-il  le  collet  de  son  paletot 


\ 


.  yv 


années  de  Féclusion  et  à  1,500  francs  dô 


i^levé  et  son  chapeau  enfoncé  sur  la  tête? 

R.  Onî.  b’est  ainsi  qne  fa  ligure  dé  Léopold  étai^ 
cachée. 

-rf  * 


niarte-fLiùcie  V<E!>ùve  .Borglétettii. 

D.  Avant  la  lutte  n’avez  vous  pas  entendu  une 
altercation  entre  deux  individus? 

R.  Non, .. 

|B'i*ancisq[ue  Jean-Baptiste. 

3’ai  remarqué  qu’Arlhur  Lubin  était  debout  à  cinq 
mètres  de  l’endroit  de  la  lutte  et  qu’il  regardait  ce 
qui  se  pasràait.  Il  n’a  rien  fait  pour  empêcher  son 
frère  de  frapper  M  de  Maintenon. 

D.  Savait-on  au  bourg  que  M.  de  Maintenon  avait 
l’habitude  de  se  rendre  tous  les  jours  dans  l’après-' 
midi,  sur  l’habitation  Pelet. 

R.  Je  crois  que  tout  le  monde  le  savait,  car  je  le 
voyais  tous  les  jours  se  rendre  sur  cette  propriété 
entre  4  et  5  heures.  - 


Rappe  Gyppien. 

D.  M.de  Maintenon  avait-il  l’habitude  de  se  rendre 
toutes  les  après-midi  sur  rhabilatiort  Pelet?  , 

R.  Oui.  Je  le  voyais  passer  toutes  les  après-midi.. 

MarSe-lFronçoIsp . 

D.  Savait-on  au  bourg  que  M.  de  Maintenon  avait 
l’habitude  de  se  rendre  toulês  les  après-midi  sur 
l’habilation  Pelet? 

R.  Je  le  crois,  car  presque  tous  les  soirs  il  s-y 
rendait. 


Henry-René  Bscli. 

Savez-vous  si  M.  de  Maintenon  avait  l’habitude 
d’allei’  tous  les  soirs  à  heure  fixe  sur  rhabitàtioii 
Pelet. 

R.  J’ai  entendu  dire  qu'il  se  rendait  toutes  les 
après-midi  sur  cette  habitation,  car  sa  famille  s'y 
trouve. 


Henry  ALmédéés  garde  de  police: 
Lorsqu’il  est  arrivé  sur  le  lieu  de  ia  lutte,  Fran- 

*  i-  ’  !  ^  * 

çisqüélui  a  dit  qu’il  avait  vu  Arthur  Lùbin  assister 
è  la  lutté  et  Léopold  Lubin  frapper  M .  de  Maintenon, 


1 
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tlôinmaffes^  intérêts  envers  sa  victime.  (I  jf 


Telle  a  été,  en  réalité,  cette  affaire 
dont  les  passions  politiques  et  la  haine  dé 
caste  ont  fait  un  prétexte  a  l’insurrection  de 
1870.  Les  insurgés  et  ceux  qui  les  poussaient 
ne  considérèrent  nlla  dignité  de  la  justiGe,  ni 
le  caractère  délibéré  du  crime,  ni  les  .cir* 
constance  s  q  ni  l’accompagnèr  en  t.  Lubin  avait- 


Vu  par  la  Cour  d’assises  de  l’arrondiSsement  de 
fdrt-de-France,  là  procédure  criminelle  inslruîie- 
contre 


Léopold  Lubin, 

Accusé  d’avoir j  au  Marin,  le  25  avril  dernier,  avec 
préméditalion  et  guet-apens,  volontairement  porté 
des  coups  et  fait  des  blessures  au  sieur  Âugier  de 
Maintéiion,  desquelles  violences  il  est  résulté  mala-‘ 
die  où  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus 
de  20  jours. 

Ledit  Léopold  Lubin  comparant  en  personne,  as¬ 
sisté  de  M®  Pory  Papy  fils,  avocat. 

Ouï  la  lecture  faite  par  le  greffier  de  l’arrêt  de  la 
Chambre  d’accusation,  etc; 

Vu  les  questions  posées  par  la  Cour,  ensemble 


leur  solution. 

Tu  les  réquisitions  du  Ministère  public  tendant  & 
ce  qu’il  plaise  à  la  Cour,  faire  application  à  l’accusé 
des.  articles  309  et  310  du  Code  pénal  colonial,  mo¬ 
difiés  par  l’article  463  du  même  Code. 

La  Gour^  après  en  avoir  délibéré  conformément  à 
la  loij 


Tu  sa  déclaration  de  laquelle  il  résulte  que  l’ac- 
cùsé  Léopold  Lubin  est  coupable  d’avoir,  au  Marin, 
le  25  avril  187Ô,  volontairement  porlô  des  coups  et 
fait  des  blessures  au  sieur  Augier  de  Maintenonj 


que  ces  coups  et  blessures  ont  occasionné  une  ma 
ladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pendan 
plus  de  20  jours  ;  qne  l’accusé  a  agi  avec  prénié 
4itàiion,'c’èst-à-:âîre  dans  le  dessein,  formé  avân 
1  action,  d’attenter  à  .la  personne  dudit  sieur  Augie 
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une 


vrièr,  par  M.  Roger  de  Mainténon,  ou  biën 
avait-il,  pdür  produire  une  collision  entre 
lui  et  un  hlàne  peut-être  détesté,  volontairè* 

ment  placé  son  cheval  entravers  de  la  route 

-  --  ■■  ^  ”, 

du  Marin,  de  façon  à  amener  ;  quelque TéGla-’* 


porte  la  solution  que  Ton  pourra  donner  à 


dé  Mâihtènon  ;  — ^  qu’il  y  a  éu  guet-apens,  c’est-àr 
dire  que  l’accusé,  pour  exercer  les  actes  de  vio-!* 
lénces  ci-dessus  énoncés  et  qualifiés,  a  attendu  un 
temps  plus  pu  moins  long,  le  sieur  Augier  de  RTain- 
tenon,  dans  la;  rue  du  Puits,  au  Marin,  sachant  que 
celui-ci' devait  y  passer; 

El  qu’il,  existe  en  faveur  de  l’accusé  dês  circoiis* 
.tances  atténuantes  ;  .  - 


Code  pénar  colonial  modifiés  par  l’article  463  du 
môme  Gode.  - 

'  Yu  les  dits  articles  dont  lecture  a  été  donnée  à 
l’audience  par  le  Président  et  qui  sont  îiinsi 
conçus,  '  , 

Article  30d.  «  Sera  puni  de  la  réclusion, -tout  in dj-p 
vidu  qui;  volohtàireraent,  aura  fait  des  hièsSures  ou 
porté  des  coups,  s’il  est  résulté  de  ces  sortes  de 
violence,  une  maladie  Ou  incapacité  de  travail  per- 

•  fionnel  pendant  plus  de  20  jours. 

Article  310,  «  Lorsqu’il  y  aura  eu. préméditation 
ou  guet-apens,  la  peine  sera,  si  la  mort  s’en  est 
suivie,  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  si  la 
mort  ne  s’en,  est  pas  suivie,  celle  dçs 'trayanx  lotcés 
à  temps.  »  . 

Arjüçle  463,  «  Les  peines  prononcées  par  le  code 
contre;  Gelut  Gii  ceux  des  accusés  reconnus 
:  pahlés;;  en  faveur  de  qui  il  aura  été  déciaré  des 
circonstances  atténuaütess,  seront  modifiées  'ainsi 

•  qu’il  suit, ;■  „ -,  ’  ' .V- 

Si  Ih  peine  est  céllé  des  travaux  forcés  à  temps, 
là  jeoüi:  appliquera  la  peine  de  la  réclusion  ou  les 


.7'-^  7- 


f  tàei  QU .  :  à  ;  l’atitre  ïde  ees 
En  admettant  le  pire^  en  admetUnt  que.  Mv 
de  Maintenon  ait  eu  tous  les  premiers  tortsy 
qu’il  ait  offensé  Lubin  en  passant,  près  de 
lui,  et  que  f  .  sans;  provocation  de  celu  1-%  il 
ait  même  fait  le  geste  de  le  frapper  de.  s, a 
cravache,'  comme  on  Ta  dit  ;  la  vérité  serait 
que  Lubin ,  .à  ce  momen  t,  beàuçôup’  plus  rq- 

dispositions  de  l’article  4^1,  sans  toutefois  pouvoir 
réduire  la  durée  de  rémprispnnement  au  dessous 
de  deux  ans.  »  •  ,  , 

En  conséquence,  faisant  rapplicalion  à  Léopold 
Luirin  des  articles  précités,' 

Le  condarâne  à' la  majorité  voulue  par  l’art.  âM 
du  code  d’instruction  criminelle  colonial,  à  la  peine’ 
de  cinq  années  (de  réclusion  et  aux  frais  du- procès 
liquidés,  â  744  fr.  35; 

Limi te  à  6  mois  la  durée  de  la  con  Irai n  te  par  corps . 

Ordonne  la  restituUoh  des  Objets  servant  à  coù- 
viction  à  leur  légitime  propriétaire. 

pj’  '  ■■ 

-  Statuant  sur  les'  conclusions  de  la  parlie  civile.-' 

Àfu  çe  qni  résulte  du  présent  arrêt  ensemble  l’ar- 

f  r  ■■■’■■  >1  ■  ■  ^  ■  n  *  i'  .  '  m  i  P  L  i.  .■  _i  »  ,  '  ^  . 

lîcle  1382  du  code  Naptoléon  Y 

Àltëndu  que  Léopol  Lubin  par  ses  actes  dé  vio- 
îence,  à  causé  un  préjuüice  au  sieur  Augier  de  Main- 
tenon,  dont  il  lui  est  dû  réparation.  . 

La?  Gpur.  apprécia^  1  ce  prèiudice,.  condàmn  e  LèO- 
pold  Lubin  À.  payér  àu  sieur  Augier’  do  Maintenpn 
la  somme  dé.  1,5Ô0.  ir.  à  litre  de.  dbmindges-inléréts. 

Le  condamne  endulrè  aux*  dépens  de  la  demàndo 
à' fins  civiles  avec  dlslpaotion  au  profit  de  M«  St- 
Félix  sous  raffirmatîon  de  droit.  Les  dits  dépens' 
liquidéAàTl  fr.  f>0. 

Ainsi  jugé  ef  prçnoncé  au  Palais  de  justice, A  Fort- 
de-France  (Martinique)  le  vendredi  49  août  IjSTÔj.en 
ràudience  publique  des  assises  o.U  siégeaient  MM* 
Bourgoin,  président,.  Eimar  de  Jabrun,  Chçvafièr, 
Gonseiiiers  ;  Michel,  Dé'cius  dés  Etages,  Codé,  Roby, 
assesseurs, .Rivet,  premier  substitut  d  e-Ai.  le  Prb-” 
curent^  Qfénérâl,  et  RIpéry,  commis  greffier ^  , 


■-  >  -r- 


son  ag;re‘sseup,  Vu  leiTassé  et  lui  aî 
infligé  une  correction  sévére  dont  fé  rapport 
médico-légal^  du  26  février  a  constaté  les 
traces.  Qu’aprés  cette  rixe,  terminée  par  l’ar^ 
rivée  de  M.  Pelet  de.Làutrec,  mais  dans  la- 
(|uellé  il  avait  eu  tous  les  avantages  contre 
M.  de  Maïntenon,  Lubîn  ait  cru  devoir  se 
plaindre  et  demander  des  poursuites  judi¬ 
ciaires,  contre  celui  qu*^il  venait  cependant  de 
traiter  si  rudement,  à  la  rigueur  on  peut  le 
comprendre.  Mais  quand  le  Procureur  géné¬ 
ral  lui  a  refusé  de  prendre  rinitiative  d’une 
poursuite  et  lui  a  conseillé  d’agir  de  son  chef 
directement,  est-ce  que  la  voie  de  la  justice 
était  fermée  à  Lubin  ?  Nous  avons  déjà  dit 
qu’à  la  Marlîniqùe:,  d’après  uh  usage  qùei 
pour  notre  part,  nous  croyons ,  regrettable  en 
certains  cas,.  le'  parquet  n’accepte  pas  de 
poursuivre  d’office  les  prévenus  de  violences 
ou  d’injures,  et  laissent  aux  plaignants  l’ini- 
tiatke  de  la  vindicte^  Dans  l’attitude  du  Chef 
de  la  Justice  il  n’y  avait  donc  rien  que  Lubin 
pût  interpréter  comme  une  complaisance 
envers  M.  de  Maintenon,  puisque^  par  une 
simple  citation,  il  pouvoit  obliger  son  adver¬ 
saire  à  s’asseoir  sur  les  Bancs  de  la  police 
correctionnene.  Mais  pn  n’aurait  pas  le  secret 
de  la  conduite  de  Lubin,.  ei  I’oîï  ne  tenait 
compte  d’aune  disposition  particulière  de  l’es¬ 
prit  de  race  dans  les  populations  d’origine 
africaine. 

Rien  li’est  plus  frequent  dans  ^os  An liilés 
que  les  rixes  entre  les  nblrs  et  sang  mêlés 
appartenant  aux  classes  ouvrières.  Les  rdles 
des  Cours  d’ Assises  et  surtout  cfes  tribunaux 
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correctionnels  établissent  la  part  conside-e 
rable  qu’occupent  dans  leurs  audiences  des 
violences  quelquefois  graves. 

De  noir  à  noir  ou  à  sang  mêlé  et  de  sang 
mêlé  à  noir,  la  population  ne  voit  dans  ces 
luttes  ordinaires  que  le  fait  plus  ou  moins 
criminel  prévu  et  réprimé  par  les  art.  309, 
310  et  311  du  Gode  pénal.  Mais  quand  le 
conflit  a  lieu  entre  un  blanc  et  un  homme 

r  .  ■■ 

de  couleur  ou  un  noir,  la  criminalité  se  com- 
plique  d’un  élément  que  la  loi  n’a  pas  prévu, 
mais  que  l’insupportable  orgueil  de  l’esprit 
de  race  surexcité  par  les  souvenirs  du  passé, 
met  en  avant  toujours  comme  une  aggra-? 
vation  du  fait  incriminé.  Injurier  ou  frap¬ 
per  un  homme,  dans  toute  société^  c’est 
une  faute  qui  décèle  la  brutalité  ou  tout  au 
moins  une  mauvaise  éducation.  Mais  qu’un 
blanc,  aux  An  tilles,  injurie  ou  frappe  un  noir 
-OU  un  homme  de  couleur,  c’est  attenter 
il  semble,  à  la  majesté  d’une  race  privilégiée. 
Outre  la  faute  humaine,  le  délit  ou  le  crime 
réprouvé  par  la.  morale  et  puni  par  les  lois,  le 


prises  ayee  une  personne  d’origino  africaine, 
se  rend  coupable  d’une  faute  plus  grave,  celle 
qui  consiste  à  humilier  ou  à  violenter  un. noir 
ou  un  homme  de  sang  mêlé,  et  cette  faute,  ce 
n’est  pas  assez.de  la  loi  pour  la  châtier,  il  y  faut 
la  haine  de  toute  la  race,  et  un  seul  coupable 
ne  suffit  pas  toujours  à  en  porterie  poids: 
la  race  européenne  tout  entière  se  trouve  en¬ 
veloppée  dans  rinimitié  qui,  de  deux  indi? 
yidus,  se  propage  à  leurs  congénères  res? 
pectifs..  Déplorable  résultat  de  nos  révolu- 
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lioris,  des  lois  malheureuses  du  passé  et  de 
î’éducalion  sociale  et  politique  actuelle,  qui, 
en  déplaçant  l’orgueil,  a  créé  de  nouvelles 
oligarchies,  non  plus  celles  où  le  mérite  et 
les  services  se  transmettaient  par  la  tradition, 
mais  ces  oligarchies  éphémères, où  l’ignorance 
du  grand  nombre  venant  en  aide  à  l’ambi¬ 
tion  vaniteuse,  réussit  à  reconstituer  au  profit 
de  quelques  habiles  une  dorninalion  fondée 
cette  fois  sur  les  plus  détestables  passions. 

A  coté  de  cette  disposition  regrettable  de 
Tesprit  public  aux  Antilles,  il  faut  tenir 
compte  des  circonstances  tout  accidentelles 
qui  déterminent  souvent  l’explosion  des 
susceplibililés  locales.  C’est  évidemment  un 
reste,  un  ressouvenir  de  la  domination  des 
maîtres  de  race  européenne ,  qui  cabre 
ainsi  contre  la,  plus  légère  faute  d’un  blanc 
les  populations  d’origine  africaine.  Dans  toute 
violenco,  les  noirs  et  les  hommes  de  sang  mêlé 
croient  reconnaître  les  abus  d’une  époque 
déjà  bien  éloignée.  Aussi  les  blancs,  en  géné 
ral,  par  éducation  autant  que  par  esprit  poli¬ 
tique,  observent-ils  dans  leurs  rapports  avec 
les  autres  races  une  réserve,  presque  une  con¬ 
trainte  sans  lesquelles  des  froissements  inces¬ 
sants  mettraient  souvent  en  lutte  ou  en  hosti¬ 
lité  les  populations  coloniales.  Le  soin  que 
prenaeat  les  blancs  de  manager  l’amour 
propre  des  hommes  de  couleur^  les  égards 
dont  ses  derniers  sont  l’objet  et  que  l’intérêt 
public  conseilie,si  la  civilité  ne  les  exige  pas, 
témoignent  de  l’ardent  désir  de  la  race  euro¬ 
péenne  de  vivre  en  paix  avec  les  noirs  et  les 
hommes  de  sang-mêlé»  Malheureusemenl, 
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ces  sages  laggiis  u  ugii'  suiu  4UGi4;Liüiuia 

gligéeà  pàr  des  hommes  inoin&  îmhus  ;des 
nécessités  de  la  situation  coloniale  pu  doués 
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agissent  quelquefois  sans  nriiaence  et  ré¬ 
ussissent  a  blesser  au 

:mêmes  ou  quelques, ehéfs.  M.  de  Maintenon  pa¬ 
raît  avoir  été  de  ceux  là.  Européen  de  nais- 
sance,  de  passage  seulement  à 
par  conséquent  étranger  à  ces  nuances  déll- 

on  arrive  à 

lesquelles  on  peut  facilement  blesser  des  àd* 
versaires  ombrageux,  il  s’ex 
fois  en  termes  imprudents  sur  les  uns  et  les 
autres.  Ses  paroles,  ses  opinions,  ses  actes, 
recufeillis,  colportés,  commentés  par  nno 
population  chatouilleuse  et  enflée  de  yànité, 
furent,  peut-être, 

i’itation  qui  arma  Lubin  contre  lui.  Légale¬ 
ment  on ‘n’avait  rien  à  lui  reprocher,  mais  la 
vie  çoloniale,  grâce  aux  difficultés  laissées 
aptes  eux  par  l’esclavage  et  la  sujétion  des 

r,  est  un 

jour  àyec  ’ 

pas  froissées  j  (lemandent  une  grande  finesse, 
un  art  -habile  unis  à  toutes  les  délicatesses 

X  '  '  --  T  ''  *  *■  ^  '  *  F  ■■  ■■  , 

d’uiipœür  bien  place.  -> 

Le  bruit  fait  autour  du  procès  Lubin  par 
Tinsurrection  dé  1870  a  amené  d’abord  une 
commutation,  puis  la  remise  du  reste  de  la 
peine . ^LuGonr  de  la  Martinique,  on  pi’ésénçp 
des  charges  accablantes  réunlés  contre ,  le 


crime,  n  a 
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indulgence  que  ceriains  esprits, 
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inal;informés,  et  en  parücujier  l’am^ 
thuatîï;  alors  ministre  de  ja  Marine  et  des  Co- 
lonies,  qiaalifièrent  ceipendant  de  sévérité 
exagérée.  La  clémence  est  toujours  une  belle 
’Cbose,  souvent  habile,  mais  il  fau  t  l’exiger  d’a- 
bord  des  meurtriers j  si.  l’on  ne  yeut-pas  livrer 
Ja  société  aux  fureurs  de  tous  les  mécontents. 

.^*■■  -  ..  -..L  -  .«.,  .  I  J.  ^  ,  ■■  ,^.-^ 

.  Nous  avons  eu  roccasion  de  dire  qu’un 
mouvement  unanime  d’indignation  avait  ré¬ 
pondu  à  r  insurrection  du  Sud  .  Le  départ 
des  volontaires  donnait  lieu,  chaque  fois,  à 
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des:  manifestations  enthousiastes  où  le  senti- 
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ment,  patriotique  so  mêlait  au  soin  de  la  dé- 
iense  locale.  En  même  temps  on  organisa  une 
garde  civique,  composée  de  tous  les  hommes 
recommandables  de  la  ville,  sans  distinction 

•■-  T*  .p  ....^T-  ■r  I-f  \  ■■  -^  ^  l'-'  ._.J- 

d’origine  pu  de  rang.  Cette  milice  citoyenne, 
appelée  à  concourir  avec  la  force  publique 
.au  maintien  de  rordre,  fut  proposée  et  agréée 
, par  des  hommes  influents  de  toutes  races, 
dans  les  bureaux  du  journal  conservateur  Les 

*  L  '  i-r 

AntdUçB  qu’on  ne  son geait  pas  alors  à  présen- 
“îer  comme  un  foyer  de  réaction  contre  lés 
races  africaine  et  cle  sang-mêlé.. p’autres  per¬ 
sonnes,  .  SQUs  l’em  pire  des  mêmes  préoccu  pa¬ 
rlions,  se  faisaient  inscrire  à  rHotel-de-Ville. 
•Une  rivalité  qui ^iiurait  pu  être  fâcheuse  faillit 
dUn  Jnomertt  diviser  Ja  population  dont  une 

'  '  y  y  '  '■■^  .  r 

partie  paraissait  peu  sympathique,  au  Maire. 
rCependant  tous  les  groupes"  se  réunirent 

dans  une  entente  patriotique,  :et  .le  Co.üyer- 

heür:alitorisâ  la  formation  .de  ihùit  .co,mpa- 

I  ^  ^  À.  .  -  ■  * 

^  gnies:  civiques; don tdes  officiersy  désignés  par 
dvélection,  reçurent  de-  l’autorité  supérieure 
Ja  conflrmation  de  leurs  gradés.  Les  choix 


fe'.: 


avaient- porté  inclifléremmént  sur  toutes  les 
parties  de  la  population,  et  avaient  donné  des 
noms  généralement  estimés  et  populaires, 
ville  fut  divisée  en  huit  districts  correspon¬ 
dant  aux  domiciles  des  hommes  associés  dans 


une  même  compagnie,  et  le  service,  partagé 
entre  la  garnison  et  la  milice,  offrit  durant 
X>lusieurs  semaines  le  spectacle  d’une  confra- 
lernité  où  l’attrait  du  français  pour  les  exer¬ 
cices  militaires  avait  peut  être  une  certaine 
parti  Chaque  jour,  dans  l’après-midi,  sur  les 
places  publiques  ou  sur  le  champ  habituel  des 

r  ^  1  ■■ 

manœuvres  de  là  garnison,  les  gardes  civiques 
se  réunissaient  sous  la  direction  d’un  caim- 
ral  ou  d’un  sergent  d’infanteiie  de  marine, 
et  là,  jeunes  gens  et  hommes  murs  s’es¬ 
sayaient  à  qui  mieux  mieux  à  l’apprentis¬ 
sage  du  soldat.  Le  commissaire  de  policé  de 
Saint-Pieri'e,  M.  Joly,  ancien  maître  d’armes 
sous  les  amiraux  de  Surville  et  de  Lapelin, 
ajouta  à  ses  occapations  l’instr action  d’une 
compagnie  du  Mouillage.  Ce  vaillant  chef, 
décoré  pour  scs  services  en  Cochinchine,  ne 

r  -  .  + 

tarda  pas  à  façonner  ses  élèves,  et  dans 
peu  de  temps  ils  abordaient  les  manœuvres 
plus  difficiles  de  l’école  de  bataillon.  L’au- 


leùr  de  ce  travail  n’a  pas  oublié  ces  jours  de 
patriotique  entente,  et  on  lui  permettra  de 
payer  à  la  mémoire  deM.  Joly  sa  part  dans 
la  dette  que  la  compagnie  avait  contractée 
envers'  lui.  En  même  temps  quo  les  compà- 
gnies  civiques,  sorte  de  garde  nationale  à 
runiforme  près,  le  Gouverneur  autorisa  la 


formation  de  deux  corps  spéciaux,  dragons  et 
frahes-Ureurri,  organisés  plus  militairement. 
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Les  dragons  furent  placés  sous  la  direction 
supérieure  d’un  officier  de  gendarmerie,  le; 
brave  capitaine  Lauriac,  mais  avec  des  offi¬ 
ciers  choisis  dans  le  corps  même.  Les  francs- 
tireurs  étalent  commandés  par  d’anciens  offi¬ 
ciers.  Ces  deux  compagnies  réellement  sé¬ 
rieuses  par  leur  organisation,  furent  vite  au 
courant  des  premières  manœuvres,  fjn 
uniforme  rudimentaire  les  distinguait  des 
gardes  civiques  dont  elles  représentaient 
d’ailleurs  le  caractère  et  la  composition  sur 
tous  les  autres  points.  Tous  associaient  dans 
leurs  rangs  comme  dans  le  cadre  de  leurs, 
officiers  les  éléments  divers  de  noire  popula¬ 
tion,  et  jamais  rêve  de  concorde  ne  confon¬ 
dit  dans  une  plus  véritable  confraternité  les 
descendants  des  vieux  colons,  les  noirs  autre¬ 
fois  leurs  esclaves  et  les  mulâtres  si  long¬ 
temps  écartés  de  la  vie  publique.  Gardes 
nocturnes  et  patrouilles  protectrices,  exer¬ 
cices  incessants,  revues  solennelles,  veillées 
prolongées  où  les  bourses  les  plus  remplies 
se  cotisaient  pour  fournir  aux  postes  de  garde 
une  agape  confralcrnellemenf  partagée,  tout 


concourait  à  faire  éclater  le  civisme  et  â  ef¬ 


facer  bien  des  malentendus.  Le  passé  parais¬ 
sait  oublié,  les  distinctions  de  race  semblaient 
éteintes  ;  l’uniquo  sentiment  qui  dominait 
toutes  cês  âmes  associées  pour  la  défense  do 
la  colonie,  c/était  ,  la  douleur  du  patriotisme 
exalté  devant  les  malheurs  do  la  patrie. 

Au  nombre  des  officiers  désignés  pour 

"  L 

commander  une  des  compagnies  de  la  garde 
civique,  les  suffrages  populaires  choisiront  un 
homme  que  rinconstancc  des  foules,  servie 


y 


par  une  évidente  maladresse  et  provocïuée  par 
rinjusticedes  passions  de  race,  devait  repré¬ 
senter  plus  tard  comme  Tennemi  de  la  race 
de  sang  mêlé.  C’était  le  docteur  Lota.  Un 
grand  retentissement  s’est  fait  depuis  et  con¬ 
tinue  encore  à  l’heure  où  nous  écrivons,  au¬ 
tour  de  ce  nom  qu’bn  affecte  de  détester  pour 
les  besoins  d’une  cause  perdue,  mais  qu’au 
fond  chacun  estime  et  respecte  pour  des  qua¬ 
lités  supérieures  qui  imposent  toujours  si^ 
lence  aux  mensonges  de  l’esprit  de  parti. 

Le  docteur  Lota  est  Un  enfant  de  la  Corse^ 
et  il  réunit  en  lui  les  dons  brillants  et  les 
imperfections  qui  distinguent  la  plupart  de  sés 
compatriotes.  Aune  intelligence  apte  à  tout 
comprendre,  il  joint  l’ardeur  méridionale  dû 
tempérament  et  du  caractère.  Il  servait  sous 
l’Empire  dans  le  corps  des  chirurgiens  de  la 
marine,  et  sans  être  bonapartiste  quand 
meme,  il  était,  comme  tout  Corse,  justement 
fier  d’appartenir  par  son  origine  à  l’Ile  où 
est  né  l’homme  extraordinaire  dont  le  nom; 
est  presque  toute  l’histoire  de  France  durant 
un  quart  de  siècle.  Depuis  plusieurs  années 
il  s’était  allié  a  une  famille  très-honorable  et 
irès-connue  de  la  Martinique,  et  il  exerçait  à 
Saint-Pierre 'OÙ  une  incontestable  habileté 
et  beaucoup  de  hardiesse  lui  avaient  fait  une 
réputation  méritée.  La  faveur  qui  s’est  atta-î 
chée  un  moment  au  docteur  Lota  a  tenu  peut- 
être  à  ce  que,  comme  Européen ,  il  t  tait,compa- 
rativementaux  créoles,  ce  qu’on  appelait  alors 
un  libéral  ;  mais  il  y.eut  d’autres  causesà  sa  po^ 
pularUé  passagère.  D’un  patriotisme  ardent, 
enthousiaste,  plein  d’illusions  chauvines  dont 
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U:  fàïsait  faeilement.  parade^  le  docteur  Lola 
savait  feinter  les  passions  qui  enyaliissaient 
alors  toutes  les  âmes.  Ecrivain  sérieux  quand 
ii  le  vèüt,  mais  sans  affectation  prétentieuse, 
il  â  surtout  la  verve  facile  du  chansonnier 
patriote,  et  ses  refrains  beïUqueux  consolaient 
la  jëunésse  de  Saint-Pierre  des  premiers  re¬ 
vers  dé  la  Prânce,  en  lui  promettant  de  pro¬ 
chaines  victoires.  Obligeant  et  serviable  jus¬ 
qu’au  désintéressement,  le  commandant  de 
la  compagnie  du  Centre  était  apprécié 
pour  un  ensemble  de  qualités  aimables  et 
pnmêsàutiêres  où  brillent  la  familiarité  et 
renjouemént.  Mais  le  docteur  Lotâ  est  avant 
tout  un  homme  de  grande  droituré  et  d’une 
franchise  peut-être  brusqué,  peu  conforme 
aux  tempéraments  obligés  que  comportent 
lé  milieu  colonial  èt  rihdifférèhtisme  poli¬ 
tique  actuel.  D’un  grand  courage,  dont  il 
devait  donner  plus  lard  des  préuves  écla¬ 
tantes,  il  a,  comnaê  tous  les  hommes  de 
bonne  foi,  ce  dédain  hautain  dés.  foulés  im¬ 
périeuses  et  des  moyens  par  lesquels  on  les 
assouplit.  Nous  ne  dissimulerons  pas  les,  dé¬ 
fauts  de  sa  nature  :.  une  certaine  intempé¬ 
rance  de  langage,  une  vivacité  de  termes,  une 
crudité  de  j  ugement,  voisines  de  la  jactance,  et 
iieut-être  aussi  une  cohfiancé  en  soi  où  des 
adversai.ï'es  prévenus  peuvent  voir  dé  là  pré¬ 
somption.  Si  l’homme  est  bon,  humain, 
généreux  rnêrùe,  sa  parole  et  son  style  se 
ressentent  souvent  de  l’inftuèhce  originelle 
du  térroir  et  d’ilné  ëdiicdlion  quasi  mili¬ 
taire.  Méridional  et  chirurgien,  .  le  docteur 
Lota  ne  traite  pas  plus  ses  adversaires  à 
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1-aifle  de  phrases  doucereuses  qu’l]  ne  pai>s(^ 
les  plaies  avec  des  émollients.-  Ses  articles 
vifs  et  tranchants  comme  un  bistouri  ia~ 
clsent  cfuelîemeiit  rambur-propre  et  la  va^: 
nité  de  ses  contradicteurs  et  en  font  sortir^ 
Comme  le  pus  de  la  plaie,  le  fiel  qu’ils  dé¬ 
versent  à  cette  heure  encore  sur  sa  personne 
èt  ses  actes.'  En  résumé  le  docteur  Lota  est 


tm.  peu  pour  tout  le  monde  ce  que  les  pa¬ 
tients  disent  d’ un  opérateur  hardi  ;  c’est  un 
brutal,  mais  un  brutal  aimable,  révolté  contre 
la  faiblessegénérale  etconlre  l’audace  de  quel- 

I 

qttes  ambitieux.  Pour  ses  amis,  pour  une 


Société  civilisée,  il  reste/ avec  scs  qualités  et 
ses  défauts,  un  homme  d’esprit  et  de  cœur  ^ 
pour  la  race  noire  et  surtout  pour  la  race  de 
sang  mêlé,  il  demeure  l’impitoyable  flagella^ 
leur  de  la  vanité  arrogante  et  de  la  haine  mise, 
au  service  de  rambilion. 


La  guerre  allemande  continuait  contre  la 
résistance  désespérée  et  ineptement  conduite 
do  la  France.  L’insurrection  des  communes 
du.  Sud  était  apaisée  depuis  quelque  temps.- 
Salnt-Pierre  donnait  l’exemple  d’une  ville  où 
tous  les  citoyens  concourent  à  assurer  la  paix 
publique.  Au  milieu  de  la  tranquillité  géné¬ 
rale,  un  événement  imprévu  et  bien  inattendu 
vint  enlever  la  Martinique  aux  poignantes 
préoccupations  nées  do  la  guerre  et  de  ses 
cruelles  péripéties.  Cet  événement  a  rompu 
la  concorde  entre  les  différentes  parties  delà 
population,  et  malgré  dos  périodes  d’apaise¬ 
ment  passager,  on  peut  dire  que  les  luttes 
civiles  actuelles  ont  commencé  le  13  no¬ 
vembre  1870  et  ne  se  sont  plus  inlerrompueSi 
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J^our  montrer  les  fautes  commises  de 
côté  et  d’autre,  et  déterminer  la  part  de  res¬ 
ponsabilité  de  chacune  des  races  coloniale?^ 
dans  nos  déplorables  divisions  actuelles,  il 
est  nécessaire  de  raconter  dans  son  entier 
l’iiistolre  de  cette  funeste  journée. 

Les  premiers  troubles  du  sud  venaient  d’é-^ 
dater  et  répandaient  la  terreur  dans  la  co- 
/ Ionie.  Les  volontaires  partaient  en  foule  de 
j  St-Pierre  et  de  Fort-de-France  pour  com- 
\  battre  cette  jacquerie  anti-patriotique.  Toutes 
les  têtes  étaient  exaltées.  On  discourait  do 
tous  côtés  sur  les  causes  de  l’insurrection 
et  sur  les  mesures  à  lui  opposer.  Un  homme 
de  sang-mêlé,  doué  d’une  grande  douceur  de 
caractère,  déplorait  devant  quelques  amis  la 
lutte  civile  où  de  nombreux  égarés  allaient 
,  peut-être  rencontrer  une  mort  donnée  par  des 
i  concitoyens.  11  exprimait  le  désir  qu’une 
I  démarche  pacifique,  essayée  près  des  bandes 
1  insurrectionnelles  par  des  hommes  de  sang- 
!  mêlé,  toujours  plus  facilement  écoutés,  arri- 
vât'à  ramener  dans  le  devoir  des  malheureux 
•  poussés  par  de  perfides  conseils  à  une  injus¬ 
tifiable  agression.  Cethomme  de  paix  se  nom¬ 
mait  M.  Dorry.  Très  connu  dans  le  sud  qu’il 
connaît  beaucoup  lui-même^  il  s’offrait  volon¬ 
tiers  à  partir  dvec  quelques  personnes  de 
bonne  volonté,  pour  tenter  cette  mission  con¬ 
ciliatrice,  et  se  faisait  fort  du  succès.  Parmi 
ses  auditeurs  se  trouvait  un  jeune  homme  de 
race  européenne,  M.  Lagrange,  d’une  famille- 
très  connue  et  très  aimée  dans  Je  pays  où 
l’un  de  ses  chefs,  le  commissaire  de  marine 
M.  Lagrange  avait  parcouru  presque  tou.s  les 
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échelons  dé  sa  carrière  et  occupe 
les  fonctions  d’Ordonnatéur,  ce  qui  l’avait 

,  m.  h 

appelé  à  plusleürs  reprisés  à  gouverner  in^ 
térimaîré frient  la  colonie.  Lé  jeune  Lagrangé  ‘ 
qui  avaitrdébuté  dans  le  comnïissariafcVy  avait 
renoncé  pour  s’‘a  Etacher  avec  opiniâtreté  à  l’un 
dès  désidé rata,  peut-être  â  Tune  des  chirnères 
de  notre  siècle  ;  l’application  de  rélectricité 
comme  force  motrice  à  la  navigation  et  àüx 
çîierriiris  de  fer.  Depuis  quelque  temps,  avant, 
lés  événements  de  1870,  il  n’était  bmit  à  St- 
Pierre  que  des  découvertes  in téressan tés  faites 
par  M.  Lagrange  et  qui  ne  pr< 

moins  qu’un  nouveau  Fui  ton.  Ses  idées,  soit- 

■■ 

mises  à  l’examen  de  quelques  savants  prô^ 
fesseurs  du  Séminaire-Collége,  avaient  frappé 
ces  hommes  de  science .  Sans  se  prononcer,  ils 
avaient  cru  reconnaître  quelque  chose  de  réa^ 
Usable  dans  lès  théories  et  les  applications,  du 

T  ■ 

jeune  inventeur,  mais  déclaré  en  même  temps 
qu’elleô  avaient  besoin  de  passer  par  lé  con¬ 
trôlé  d’une  commission  scientifique  ét,  éh 

■■ 

tous  cas,  de  subir  l’épreuve  de  l’expérirnén- 
tation.  M.  Lagrange  se  consûmaît  à  dé^ 
montrer  la  certitude  de  son  succès  ;  il  lui 
fallait  dé  nombreux  brevets  eri  raison  delà 
multiplicité  d’applications  possibles  dé  sa  dé-- 
couVêrté.  Conviction  ou  fanatisme,  il  eri  était 
arrivé  â  se  considérer  comme  une  victim'e 

■  J 

de  là  science,  un  de  ces  incompris  eë- 
lèbrés  dont  l’humanité,  de  leur  vivant^  de^ 
daigne  les  découvértéSy  jour  en  profite^  après 
leur  mort  et  rendre  à  leur  rnémbirè  une  gloîrë; 
tardive  et  inütilè.  Dans  soriexàltàtiori  ilavàit 
même  pris  les  vêtements  et  les  allurés  -dé  là 


ptsère  rencbntrée  sur  la  route  dé  la  Gélébrité  ► 
Qh  disait:  (ÿueses'  ressources  s’épuisaieint  eu 
éludes,  éri  essais,  én  recherches  ;  que  le  tra¬ 
vail  lïe  lui  laissait  pas  le  temps  de  songer  a 
sa;  personne  et  à:  sa  toilette.  lia  Martinique, 
oh  nous  permettra  de  le  dire  sans  qu’on  nous;, 
accuse  de  vouloir  blesser  nos  éoncitoyehs,;  la 
Martinique  n’est  pas  le  pays  où  cette  immola¬ 
tion  à  la  science  eut  chance  de  rencontrer  des 
enthousiasmes  ou  même  de  simples  encourage¬ 
ments.  M.  Lagrange  qui  n’était  pas  Compris  du 
grand  nombre,  était  presque  partout  dédaigné 
et'cônsidéré  généralement  comme  n’ayant  pas 
conservé  là  rectitude  dè  son  jugement.  Il  est 
possible  que  sous  l’empire  d’une  découverte 
par  laquelle  il  espéraits’enrichir  et  s’illustrer,; 
ce  jeune  homme  ait  conçu  des  velléités  d’orga  eîl 
et  d’ambition,  et  que  l’amour-propre  et  le  dé¬ 
pit  aient  plus  tard  fait  naître  en  luiles  froides 
résolutions  dé  la  Vengeance^ 

Têlle  pouvait  être  la  disposition  d’es¬ 
prit  du  jeune  Lagrange  quand  tombérênt  a 
ses  oreilles  les  paroles  de  conciliatidh  de  M: 
Dorry.  Ils’olïrit  immédiatement  pour  partir 
avec  ce  dernier,  s’il  donnait  suite  à  sa  prô-^ 
position.  Dans  un  mioment  où  lé  pays  se  metr-' 
tait  en  armes,  où  la  guerre'  civile  rayagèait 
plusieurs  localités,  partir  et  se  présente 
aux  insurgés'  pour  leur  recommander  M 
paix  et  la  soumisSioh,  c’était  cër lai nétnent 
une  noble  et  méritante  eiitre prise,  bien  faite 
pour  toucher  rimaginâtion  d’un  Jeu’nëi  homme 
déjà  pieîn  du  désir  delà  réiiomhiée.  Il  pârtit 
avec  M.  Dorry.  Chemin  .faisant,  la  pensée 

-  r  '.M.  H  ^  ^  _ 

leur  vint  de  s’arrêter  à  Fort-de-France  pour 


tiémàncler  au  Gouverneur,  M.  Mendie  de 
Loisne,  un  saüf-concînit  qui  leur  fût  accordé; 
précaution  nécessaire,  car  les  localités  qu’ils 
allaien t  traverser  étaient  placées  sous  le  régi- 
;  me  de  l’état  de  siège  et  parcourues  ou  occupées 
^  par  les  marins  du  Mu^îdeHet  rinfanterie.  En 
S’arrêtant  à  Fort-de-France ,  M,  Porr,y  .fit 

"  L  ■■ 

part  de  son  projet  ù  un  homme  capable  de  le 
comprendre  et  surtout  d’y  concourir  : 
le  respectable  frère  .Arthur,  supérieur  des 
Frères  de  l’instruction  chrétienne.  Ce  pieux 
religieux,  si  dévoué  à  l’enfance,  si  aimé 
d’elle,  l’homme  le  plus  populaire  peut-être 
alors,  approuva  l’entreprise,  mais  tout  en 
acceptant  l’idée  d’y  coopérer,  ne  consen¬ 
tit  cependant  à  s’y  associer  que  s’il  en 
recevait  l’autorisation  du  gouvernement  lui- 
même.  Le  Gouverneur  accorda  facilement 
une  approbation  qui  pouvait  faciliter  la  ces¬ 
sation  delà  guerre  civile,  et  ces  trois  hommes, 
le  frère  Arthur,  M.  Dorry  et  Lagrange  par¬ 
tirent  de  Fort-de-France  suv  \q  Magicien  qui 
voyageait  du  Chef-lieu  à  la  Rivière-Pilote 
et  aux  autres  points  du  littoral,  pour  ravi¬ 
tailler  les  troupes.  Ils  furent  débarqués  au 
Marin.  Une  circonstance  insignifiante  devait 
avoir  sur  la  suite  des  événements  une 
influence  considérable.  Pendant  la  traversée, 
M.  Lagrange,  très-accessible  au  mal  de.  mer, 
ne  put  se  tenir  debout  et  resta  couché  la 

face  sur  le  pont  (1),  de  façon  que  per- 

^ _ _ _  * _ _  ■■ 

(1)  Cètlé  disposition  maladive  de  M.  Lagrange 
est  à  la  connaissance  personnelle  de  l’auleur  de  ce 
travail.  Nous  rendant  de  Saint-Pierre  à  la  Gase- 
Pilote  une  après-midi,  par  le  bateau  à  vapeiir  qui 
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'sonne  à  bord,  parmi,  les  officiers  et  féqui* 
page,  ne  put  le  voir  et  le  reconnaître.  Arri*- 
vés  au  Marin,  les  trois  messagers  de  paix  fai*- 
saient  leurs  préparatifs  pour  gagner  la  cam^ 
pagne,  quand  M.  Lagrange,  dans  le  butd'arri’- 
ver  plus  facilement  aux  insurgés,  eût  l’idée  de 
revêtir  l'habit  de  Frère  de  Ploërmel.  Lefrcre 
Arthur,  autorisé  par  la  circonstance  à  confé¬ 
rer  cette  qualité,  y  consentit,  et  Lagrange, 
rasé,  les  cheveux  taillés  selon  la  règle  et 
revêtu  de  l’habit  d'un  des  religieux  du  quar¬ 
tier,  partit  pour  la  Rivière -Pilote,  foyer 
de  l’insurrection.  Il  avait  été  convenu  qu’il 
-attendrait  en  roule  son  compagnon  M.  Dorry; 
soit  impatience,  soit  tout  autre  motif,  il 
arriva  seul  à  la  Rivière-Pilote  et  se  présenta 
chez  les  Frères  où,  sans  le  reconnaîtra,  on 
l’accueillit  avec  bienveillance,  mais  ce¬ 
pendant  avec  circonspection.  Là  se  réunis¬ 
saient  depuis  les  événements  le  Maire  de  la 
commune,  M.  de  Venancourt,  son  fils  et 
quelques  propriétaires  trop  menacés-  dans 
leurs  personnes  pour  résider  sur  leurs  habi- 
talioiis  déjà  dévastées.  Le  commandant  du 
Magicie7i  et  ses  officiers  logeaient  au  pres¬ 
bytère. 

Ci 


fait  le  service,  nous  eûmes  l'occasion  d'apprendre 
que,  dans  la  matinée,  M.  Lagrange  qui  avait  pris 
passage  sur  le  bâteau,  s’élailjelé-à  l’ëau  tout  habillé 
en  lace  du  Fonds-Boucher  et  avait  gagné  la  terre  à  la 
nage.  Nous  rencontrâmes  plus  tard  M.  Lagrange  et  U 
nous  raconta  que  sous  les  étreintes  d’un  mai  in¬ 
supportable,  il  h’avail  pu  résister,  à  la  vue  d'une 
mer  tranquille  et  d'une  hellé  plige,  â  Fidée  de  se 
jeter  U  l’eau. 
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L'arrivée  du  nouveau  frère  causa  quelque 
surprise,  non  seulement  aux  religieux  établis 
flans  la  commune,  mais  aussi  à  la  plupart  des 
personnes  du  bourg  quine  reconnaissaient  pas 
en  lui  les  signes  caractéristiques  par  où  se  dis¬ 
tinguent  les  humbles  membres  de  l’Instruc- 
tiôn  chrétienne.  La  première  fois  qu’il  eut 
à  partager  leur  table  à  la  Rivière -Pilote, 
l’impression  générale  lui  fut  défavorable.  Il 

avait  l’air  embarrassé  dans  son  costume  ;  les 

#■ 

usages  de  la  vie  religieuse  ne  paraissaient 
pas  ;lui  être  familiers  ;  il  questionnait  beau- 
;cGnp  le  Maire  et  son  fils,  les  frères,  sur  le 
nombre  présumé  des  révoltés,  sur  leurs 
.moyens.de  défense;  il  s’informait  avec  soin 
de  l’effectif  des  troupes  réunies  dans  la  loca¬ 
lité,  des  ressourcés  qu’offrait  la.résistance,  et 
tout  en.causant  il  prenait  sur  ces  détails  et  sur 
d’autres  des  notes  rapides,  qu’il  écrivait  sur 
Vun  carnet.  Ces  informations  si  peu  conformes 
à  son  caractère,  son  attitude  générale  finirent 
par  éveiller  les  soupçons.  M.  de  Venancourt 
-fils,  ancien  militaire,  crut. reconnaître  en  lui 
.lin. espion.  Avis  fut  donné  au  commandant 
-Moura,  et  lé  frère  Louis,  inconnu,  sans  pa¬ 
piers  ni  sauf  conduit,  puisque  M.  Dorry  por¬ 
tait  celui  donné  par  le  Gouverneur,  fut  arrêté 
^qt  m.is  au  secret  par  ,1e  commandant  Moura 
.qqiirinterrogea, longuement,  mais  sans  pou¬ 
voir  constater  f  identité  du  prisonnier.  Les 
officiers  et  l’équipage  du  Magicien  ne  pou¬ 
vaient  reconnaître  sous  cet  habit  le  voyageur 

Ll  'l-  ‘  ‘  *  ■"  IIX  f-fc-  ■ 

açcabld  qu*üs  avalent  aperçu  sur  Iç  pont 
du  navire.  Se  sentant  .menacé,  Xagrange, 
après  avoir  inutilement  essayé  de  garder 
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«OQ  rôle,  avoua  sa  'véritable  histoire  et  aî*- 
firraa  .CTu’il  était  venu  à  la  Bivière-Püote,  avec 
l'autorisation,  du  Gouverneur,  pour  essayer 
de  ramener  leè insurgés.  Il  déclina  son  nom, 
raconta  sa  transformation  en  frère  do  Plo- 
érrnel,  afin  d’avoir  plus  facilemeut  accès 
auprès  des  populations  sympathiques  aux 
instructeurs  de  leurs  enfants,  M.  Moura, 
officier  énergique,  chargé  d’une  responsa¬ 
bilité  lourde,  craignait  d’avoir  affaire  à  un 

1  ^  J  -  ^  wt  •.  > 

espion  et  voulait  concilier  les  sévérités  de 
l’état  de  siège  avec  rhumanité.  Il  mit  son 
prisonnier  sous  bonne  garde,  en  lui  faisant 
connaître  rarrivée  prochaine  de  volontaires 
annoncés  d’une  commune  Avoisine;  si  ces 
derniers  le  reconnaissaient  ü  en  serait  quitte 
pour  UÏ16  équipée,  mais  il  lui  déclara 
en  môme  temps  que,  cette  reconnais- 

é  \  *  'A*./'  *  J  J-  '  *  ^  J' 

sance.  venant  à  lui  manquer,  il  fallait  qu’il 
en  prit  son  parti  et  qu’il  s’attendît  à  être  fu¬ 
sillé  comme  espion.  Le  Procureur, de  la  iRé- 
publique,  présent  sur.  les  lieux v  pnrtageaR 
ces  soupçons  i  Le  malheureux  jeûné  homme 
tremblait  cVépQu vante.  Le  ;temps  s’écoulait, 
personne  n’arrivait;  un  peloton  commandé 


nt  un  g 


màlheùr  aurait  peut-être  eu  lieu,  quand 
survint  M.  ÀWguste  de  Maynard,  parti,  nn  'se 
le  rappelie,  de  -St-Pierre  ayec  les  premiers 
volontaires  et  alors  en  marche  du  Saint- 


informa  M.  de  Maynard  de  ce  qui  se  passait  et 
lui  fit  voir  le  prisonnier.  En  .ràpei.;é6yqnt, 
le  vaillant  chef  dés  yplontaiçes  re.çotmut  Lar- 
grange.  Qu’êtes-vous  donc  venu  faire  ici  sous 
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eel  habiL  s’écria-l-il  ?  M.  Moara,  rassuré, 
avoua  à  M.  de  Maynard  que,  sans  son  arri^ 
vée,  lé  prisonnier  allait  être  passé  par  les 
armes.  Plus  lard  arriva  M.  Borry  qui  pro¬ 
duisit  le  sauf-conduil,  et  le  malheureux 
liagrange,  remis  d’une  épouvante  bien  Icgi- 
ürne,  reprit  avec  son  compagnon  la  roiUe 
du  Saint-Esprit.  Leur  mission  déjà  retardée 
ii’eut  aucun  succès  et  ils  ne  purent  même  pas 
arriver  jusqu’aux  insurgés,  qui  fuyaient  d’ai^ 
leurs  de  tous  côtés  (1). 

Cette  aventure  et  .  les  railleries  auxquelles 
elle  donna  lieu  blessèrent  au  vif  l’amour- 
propre  de  Lagrange.  Toutefois  les  quo¬ 
libets  dont  il  fut  l’objet  se  perdirent 
dans  le  bruit  dé  rinsarrection  et  les  pré¬ 
occupations  de  la  guerre.  11  n’en  était  plus 
question, lorsqu’ un  libelle  imprimé  àl’étranger 
tut  ré  pandu  dans  la  population  si  patriotique¬ 
ment  associée  alors  dans  la  défense  du  pays. 
Celte  élucubration  passionnée,  où  l’odieux  et 
le  grotesque  se  coudoyaient  presque  à  chaque 
phrase,  donnait  bien  la  mesure  de  l’orgueil 
et  de  l’exaltation  de  son  auteur.  Il  était  signé  : 

Lagrange  de  Lavernais.  En  étalant  avec 
emphase  ses  titres  de  noblesse,  l’auteur, 
qui  s’affichait  comme  un  démocrate,  voulait, 
disait-il,  signer  pour  la  dernière  fois  peut- 
être  son  vrai  nom  de  famille.  Cet  imprudent 
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(1)  Nous  tenons  ces  délails  de  M.  de,Mayn,ard,  do 
M.Dorry,  de  M.  de  Venancourt,  du  Frère  Arthur,  et 
nous  croyons  nous  rappeler,  sans  pouvoir  l’affirmer» 
(jufils  ont  êlé  racontés  en  notre  présence  pur  lé 
commandant  Moura. 
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pamphlet  mêlait  aux  récents  évenemeû'rs 
du  Sud,  racontés  avec  passion  et  tronqués 
pour  la  plupart,  des  faits  lointains,  vrais  où 
faux,  exagérés  pour  le  moins,  et,  eri  lùuà 
cas,  disparus  â  jamais  avec  lés  institutions 
d’un  autre  temps.  Le  tout  était  plein  dé 
cèttê  boursouflure  révotiitionhairé  où  îé 
gros  mot  remplace  l’idée  *  Un  inexprimable 
décousu,  des  menaces,  une  infatuation  de 
Soi-ïnêmé  et  surtout  tin  ressentimént  très 
vit  de  son  avéiltûré  éclàtaient  dans  cette  pro- 
duotion  extravagante.  Lé  titre  seul,  (Lpé- 
tüion  potir  obtenir  la  grâce  des  chefs  révoltés 
condamnés  à  mort  par  Vopiniàn  d'xmé  pdttiè 
âe  la  population^  »  était  déjà  itit  appel  à  la 
baînedés  citoyens  les  uns  contres  les  autres.('l) 
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(1)  Nôiis  publions,  sans  èn  omeltre  un  niot,  lé 
libelle  de  M.  Lagrange,  eh  l'imprimant  comme 
l’exernplairé  qui  ést  dans  nos  mains,  avec  tous  les 
procédés  typographiques  employés  pour  appeler 
ratteritlôh  sur  certains  passagès  et  certains  mots. 

Pétitlo-n  pbûi^  ol>tbnIr  In  lÿrâbé  clés  cheliri 
révoltée»  cotidainnéb  &  mort  par  f^opt- 
nioia  «l’une  partie  de  la  populaifion. 

it,  JÉfïserts  sitccurrere  ctüco/ 

Virgile  (Èneïde); 

A  Monsieur  le  Gouvernéür  de  là  Marlihiquê. 
Monsieur  le  Gouvoi’heur, 

Tandis  qu'enSammês  d’une  noble  àrdeür,  les 
Màîtreé  fusiiraiëhl  léürs  àhciehs  ésc/aiiëà  éu  milieu 
dés  gorges  dé  notrë  île,  Uticompagrié  du  citoyèrt 
ilofry,  j’éssaÿais  d’apaiser  par  la  doucéiif  fhes- 
pauvres  frèrès  égarés:  OeS  cirCéhstancë'é  ihàlftcu- 
l’eùses  ç)Hl  èhtravé  csttt  mission  «at'ÿi^c,  nous  n’û\:6ns 
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IiilroclüU  düiis  la .coiônie,l.il  circulait  secréte- 

ment-  depuis  la  veille.  I/autorité  supérieur» 
redoutant  avec  raison  l’inflaence  de  ces  exti- 
gérations  passionnées  sur  une  population  ir¬ 
ritable,  incapable  de  discerner  le  vrai  du 


pus  réussi  ;  mais  cette déciaraiion  dul-elle  me  nuire,, 
je  crois  devoir  prociamer  hautement  que  je  préfère 
notre  insuccès  glorieux  au  sanglant  triomphe  des 
répresséurs. 

.  Aujourd'hui  que  l’épouvante  et  la.  mort  ont  étoulïé 

-  ,  ■■ 

la  révolte  à  sou  début»  il  me  reste  Monsieur  le  Gou- 
verneur,  à  remplir  la.  partie  la  plus  douce  de.  mon 
œuvre;  c’est  d’implorer  de  votre  intelligente  génô- 
rosUô  la. grâce  des  noirs,  mes  malhèureux  frères,  si 
sévèrernenl  condamnés! 

ÙH  crime  odieux  a  souiHê  la  révolte I  les  coups 
lerriMes  destinés  aux  Juges  de  bubin  sont  tombés 

sur. un  seul  et  l’ont  mis  en  lambeau.\  ! 

■*  ■■■ 

Oh!  Oui!  J’en  conviens,  Monsieur  le  Gouverneur, 
tous  les  coeurs  se  soulèvent  au  récit  d-un  tel  assas- 
sinaC,  mais  la  froide,  raison  peut  en  trouver  la  cause 
dans  Vimprudénoe  môme  de  la  victime.  _  - 

Des  renseignements  nombreux  m'ont  appris  qu’hua 

J  ■  ■  '  '  '  '  .  H 

retour  des  assises  le  malheureux  jeune  homme  s’ér 
,tait  vanté  publiquement  d'avoir  voté  la  condamna¬ 
tion  du  forçat  innocent.  ; .  et  ces  vexations  téméraires, 
ont  excité;. les  noirs  s,ur  son  habilaüon  où  larévolte 
a  pris' sa  source. 

Sans  doute, -en  admoLLant  la  justice  de  ia  cause  on 
ne  peut  excuser  l’alrocilé  du  fait;  mais  de  misérables 
noirs  etilreLenus  dans  Vic/?iarcUse  par  l'intérôl  des 
mai  très,  des  êtres  furieux  d'ivresse  et  vaim  jfnieis 
des.  tribunaux  depuis  dix-huit  ans,i‘aisonneuL-iIs  leurs 
vengeances  I  Mesurent-ils  .l’horreur  du  nieuiire  à 
l’importance  de  la  cause*?. . . . .  Non  1  non  ! 

*  i.ï 

ce.péuple  .est  comme  le  bon  pas.saiit  tranquille  aur- 
près.d.ii  voyageur  inolïensif  mais  déverant  saris,  pitié 
renfant  qui  l’à  frappé  sans  conscience,  comme  lo 
ühass.eu.i:  irttrépnle  üoiiL  iVbarlé  à  louciie  son -cœur. 
Si , le /crime.  Tu  I  ocVicu x-,  1  e  ..sân g  des  pau.vres = noirs' 
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faux,  dvait  résolu  d’en  arrêter  îa  pro[#âgation. 
Dans  la  nuit  du  12  au  13  novembre  dos  ordres 
arrivèrent  au  Parquet  de  St-Pierre  pour  que, 
dès  lelcndainain,onsaisit  tous  les  exemplaires 
dont  Lagrange  pouvait  être  encore  détenteur 

en  a  couverl  l'horreur  ;-Vos  soldats  embusqués  dans 
les  mornes  les  ont  fusillés  pur  ceuluiiies  sans  avoir 
même  à  lutter  contre  eux;  beaucoup  d’innocents 
ont  trouvé  la  mort  dans  celle  chasse  aux  nègres^  leurs 
cadavres  ont  été  profanés  et  contrairement  aux 
principes,  de  riiu  ma  ni  Lé  l’incendie  des  cases  a  remis 
en  vigueur  la  loi  du  Talion!  Eh  bieai!  Monsieur  le 
Gouverneur,  n’esL-ce  pas  assez  de  massacre  et  d'an- 
drophobie  pour  effrayer  tous  les  chefs  à  veni»?  Le 
tribunal  do  la  Martinique  ferà-l-il  croire  :ni  Monde 
que  les  blancs  dont  il  se  compose  ont  une  soif  in¬ 
satiable  du  sang  des  Noms!  Puisque  lès  répresseurs 
ont  vaincu  sans  périls,  qu’ils  triomphent  du  moins 
avec  gloire,  c’est-à-diro  gcncreusemonn 
Maintenant  qu’un  abattement  général  à  suivi  l’é- 
meutej  il  vous  reste  à  manier,  Monsieur  le  Couvmr- 
neur,  la  seule  arme  capable  d’en  écraser  jusqu’au 
dernier  germe:  la  clômcncel  Votre  puissance  ré' 
pressive  vient  d’agir  d’une  manière  trop  terrible  et 
trop  prompte  pour  qu’on  ose  accuser  de  faiblesse 
la  noble  pitié  qui  vous  glorifierait:  Et  d’ailleurs  les 
lois  nouvelles  dont  nous  allons  jouir  ne  rendront- 
elles  pas  impossible  dans  ravenir  tout  malheur  de 
ce  genre  en  supprimant  sa  cause!..  Oh!  croyez  le 
comme  nous,  Monsieur  le  Gouverneur,  le  présent 
sera  la  leçon  de  l’Avenir;  A  partir  de  ce  jour  les  tri¬ 
bunaux  jugeront  d’après  les  preuves  ci  non 
d^ttprès  la  peau;  le  blanc  se  croira  l’égal  du  nègre 
et  l’Humanité  radieuse  aura  franchi  le  plus  grand 
pas  qui  la  sépare  de  Dieu  ! 

Songez!  Songez  surtout,  Monsieur  le  Gouverneur, 
que  la  révolte  est  mère  de  la  révolution  et  qu'en 
organisant  la  révolte  avec  l’incendie  les  Notas  envi¬ 
sageaient  antre  chose  qtie  les  misères  du  Présent  ! 
S’ils  aèmajjdaienl  à  grands  cris  la  déliyrurioe  d’un 


et  pour  commencer  une  instruction. 
Hovembre,  en  effet,  dans  la  matinée,  le  Pror 
éureur  de  la  République,  après  avoir  averti 
te  M^ire  pour  qu’il  eût  à  prendre  teHes  nie*f 
sures  que  comporteraient  les  cirçonstanqes,ea 


ifRÈRE  iNJVSTEMEN<FC02^DAMNÉ  s’Us  Songeaient 

]^|>^i:p£NT|:S  Y^^ÀTIONS  PES  MÀFTRES,  S'ilS  SP  COUr-r 

Ipiônl  avilis  depujs  dixrhuU  ans  sons  les  sentenops, 
passionnées  des  Juges,  s'ils  souffraient  enfla  d'uo 
NOUVEL  çscLAYAOPi  As  voyalsRl  aussi,  iis  voyaient 

surloal  l’Hydre sanglanto  du  passé.  .  . 

Sur  un  échafaud  joyeusement  Gonslruit  é  la  n^oIjç 
delà  presse, ils  voyaient  tomber  une léte  Noirtç.eui^ 

applaudissements  des  journalistes . Ils  voyaient 

encore  sur  une  belle  plage,  à  l’ombre  de  frais  tama¬ 
riniers  yinglrdeuk  gibets  d'ob.  pendaient  vingUdouE 
cordes  raides  et  vibrantes  sous  rborrible  poids  .dos. 

MULATRES  agonisant  et  convulsion  nanti. . . 

Ils  revoyaierît  enfin  trois  siècles  de  douleur  et  d’ignor 
minie  et  voulaient  en  finir  ici  comme  ,  la  Franco  on 
à  fini  la  bas  l. .  ^ .  Eb  quoi!  Monsieur  le  Gouyerneuri: 
huit  jours  de  pillage  et  d’incendies  éteints  par  la 
sang,  peuvent'ils  entrer  en  balance  avec  trois  cents 

années. d’6ppuvanlnblo.s  horreurs! . . . . 

N’c&t-on  pas  trop  heureux  d’en  être  quitte  è  si  bon 
màiMîhôl 


Si  la  vengeance  était  permise  les  révoltés,  pour- 
raient  prGolam.or  hautement  qu’ils  sa  vengent  au- 
ipurdUiui  de  leurs  misères  .d’autre  fois,  misère^., 
%lonl  le  funèbre  souvenir  est  ravivé  par  le faits. 

actuels,  ils  auraient  raison  ! . .  Mais  moi  qui 

îos  aUne  comme  des  frères  égarés  je  vous  dirai;  de 

la  part  de  Dieu:  «Toutes  les  souffrances.  jTO.UTE? 

LES  ANGOISSES,  DE  L’ESCLAYAGE  ÉTAIENT  LA  PUNI¬ 
TION  JUSTE  ET  FATALEMEST  ANTICIPÉE  DES  Ç^ilBilES^ 

■  *  i  --  r-9 

DE  l’avenir!  »....  EL  ces  crimes  que  vous  voyez, 
aujourd’hui  ne  sont  pas  expiés  nu  delè  de  vos  désjrsl 
et  vous  voulez  .punir  une  seconde  fuis  ! 


Blancs  qui 


iégez.  au  Lribuiial 


suprême.  Juges  de 
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ltansf><rr{â  au  domicile  dé  Lagrange.  Il  était 
aecbiiipagné  du  juged’iustruelioriél  du  edm- 
fôÎB&âire  dé  police  assisté  de  quélqiiéâ  agé^tà’. 

C’était  un  dimanche  et  rhétire  dcFla  Grtii’wK- 

* 

atésse.  Lagrange  y  assistait.  Gn  attén#t  sfé'û 


Si^ït,  Jtïjçèa^  dQ  1880,  voüs  toxia  prédlcatéarÿ  saévéîà 
dtt  la-  âûînt»  guillotine  qui,  nagàôro  encdr<ÿ  ôcfeh’éé 
par  raogïisiô  sanlirnent  de  la  jusUoe  infuse,  ceo’s^e?. 
voiPiiW'we»  front  les  traits  d’un criittinèl,  vous  t?cfas 
eiÿflfn  qui  demain,  peut  ôlre,  sere*  Jugés-  par  véâ 
wcliBiês,  ^ongeü!  que  la  République  est  le'  Gouvér^ 
noftient  du  peuple  et  que- les  tôles  nôireâ  dont  veas 
«Êteë  a’tfurnés  sont  les  tôles  du  peu  pie  î 
Oui  I  vous  l’aver^  compris,  Mon sieu r  le  Gèm*e'rne«r, 
ïïGtra- inforlnriéo  patde  marélié  au  tombeau  ?' Si- là 
grâce  des  coapables  étaient  accordée  elle  serait 
sauvée  par  vos  mains  généreuses  et  vous  devien¬ 
driez*  ridoie  du  peuple- et  voire  souvenir  vivrait  tou^ 
Jours  dans  nos  cœurs!  Mais  si  pour  assouvir  la  ven¬ 
geance  des  BLANCS,  de  nouvelles  tôles  roulaient 
6ui’-  un  nouvel  échafaud,  alors,  demain  peut-ôtro,  la 
Martinique:  aux  abois  sa  verrait-  frappée  par  ses 
propres  enfants  et  périrait  sans  retour  aux  jours 
terribles  des  réactions  populaires . . .  Votre  clémenco 
magnanime  refusera-t-elie  d’écarter  co  glaive  sus¬ 
pendu:  sur  nos  tètes? . . . . . .  r . . . . . . . . 

A’  Khetu’e  oü  toutes  nos  vieilles  rônofrimées  s’é¬ 
croulent- au  feu  dès  barbares;  à  l’heure  douloureuse 
oâj-  so-ngeant  è:- .NAPOLÉON  le  génie  des  balai  liés 
èxpireîenchaiiïé  par  la  mécftnîque,  quelle*  plus  be^l^e 
gloire  à  vous,. citoyens  de  la  France,  que  d’acq-uérir 
■en  rrjème- temps  l’amour  do  tous  les  cœurs  et  l’im- 

mortalilé  du  pardon  !  !  ! . r. . . . . 

Repoussez  donc,  .Monsieur  le  Gouverneur,  repous¬ 
sez  loin  de  vous  les  conseillers  funestes  qui  vous 
eniourent.  La  plupart  sont  inspirés  pur  un  senti- 
rnenbd’inhumaine  veng-ounce  :  Lhommo  d’épéo  doit 
vous  parler  épée;  le  propriétaire,  représailles- et 
châtiments:  leurs  pussions  font  leurs:  discours.  — 
Hais  moi  dont  le  coeur  pur  ^:ü  soulève  on  sun;;con 
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retour,  mais  la  présence  des  ;  magistrats 
à  celte  heure  matinale  dans  un  quartier  ordi¬ 
nairement  tranquille  avait  attiré  la  foule. 
Lagrange  étant  rentré,  les  perquisitions  ame¬ 
nèrent  ia  saisie  de  quelques  imprimés  dont 

r  '  ■  '  ' 

aux  souffrances  de  mes  frères,  moi  qui  vous  parle 

à 

au  nom  dttvj’ai  peupZe  decelfe  île,  ne  puis-je  trouver 
,  -  .  dans  ma  prière  même  l’espoir  de  ia  voir  exaucer  par 

vous?. .  Oh!. ..  cette  grâce,  Monsieur  le  Gouverneur, 
Dieu  m’oblige  à  vous  la  demander  au  nom  même 
des  pauvres  victimes  dont  on  invoque  la  mémoire 

pour  exciter  les  répresseurs . L’une  d’elles, 

hélas!  me  fut  chère. ..  et  maintenant  du  haut  de  sa 

J  -  _  _ 

hrillante  demeure  elle  m’écoule  avec  joie  parler  en 
"  faveur  do  ses  meurtriers  «Émile,  ô  mon  ami! 

«  n’est-ce  pas  qu’au  delà  du  tombeau  s’éteignent  les 
«  vains  désirs  de  vengeance  et  qu’au  séjour  du  par¬ 
don  où  nous  t’avons  laissé  lu  pries  pour  ceux  qui 
l’ont  plongé  dans  la  tombe  !.. . 


Jô.dois  le  répéter,  Monsieur  le  Gouverneur,  plus 

h 

j’examine  et  plus  je  constate  dans  la  partie  privi¬ 
légiée  du  peuple  un  désir  passionné  de  vengeance. 
Les  adversaires  de  li  peine  de  mort,  ceux  mômes 
qui  n’Qntpas  craint  d'appliquer  leur  sage  théorie  au 
hideux  TRAUPMANM,  en  rcjeltonUe  principe  aujour¬ 
d'hui  qu’il  s’agit  d’égorger  des  nègres . Bien 

plus  on  n'entend  qu’une  voix  de  la  classe  BLANCHE 
pour  condamner  la  missiott  divine  que  je  m'étais  • 
imposée:  on  m’en  accuse  comme  d’une  faute, 
comme  d’un  nouveau  trait  de  folie  et  ees  héroïques 
earnardeurs  ne  daignent  en  parler  qu’avec  d’iro¬ 
niques  sourires.  —  C’est  qu’en  dépit  de  tous  leurs 
'Vains  propos  ils  ont  cru  voir  le  moment  où  nous  al¬ 
lions  peut  être  leur  arracher  une  proie,  leur  enlever 
l’occasion  d'une  amusante  boucherie.  Ils  voudraient 


bien  s’en  venger  sur  moi  maintenant,  de  môme 
qu'ils,  "oiiflraienl  éteindre  avec  du  sang  l’incendie 

J- 

qu’oni  uilurné  leur?  Injustices  et  lenri:  vexaliouElEh 
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r  Tauleur  fut  conduit  au  cabinet  du  Juge  d’ins¬ 
truction.  Le  trajet  est  long  de  la  rue  Sainte- 

\ 

Marguerite  où  demeurait  Lagrange  à  la  rue 
du  Domaine  où  s’ouvre  le  parquet.  Dans  le 
parcours  la  foule  ne  cessait  de  gro.ssir.  Le 

bien!  qu’ils  viennent  donc  ces  petits  héros  pomma¬ 
dés!  qu’ils  viennent  tous  ensemble  s’attaquer  à  moi, 
celte  lettre  est  le  déü  que  je  leur  crache  au  vi¬ 
sage! ..  .Le  frère  LOUIS  les  attend, il  sera  trop  heu¬ 
reux  d’attirer  .sur  lui  seul  l’immense  poids  do  leurs 
petites  colères....  puis  qut^nd  leur  nombre  sera 
satisfaisant  11  lui  suffira  de  secouer  sa  soutane  en 
guise  de  peau  de  lion  pour  les  faire  retomber  tous 
îo  nez  dans  la  bouoî . . 

Pardon  nez-moi  ces  personnalités.  Monsieur  1©  ' 
Gouverneur,  je  les  crois  nécessaires  pour  faire  di¬ 
version  en  faveur  des  pauvres  condamnés:  nous 
avons  préféré  vous  réserver  la  gloire  d’adresser 
vous-mômeau  Gouvernement  sauveur  de  la  France, 
une  supplique  pour  rengager  é  compléter  son  œuvre 
en  sauvant  nos  malheureux  frères.  Colle  supplique 
nous  la  démandons  à  votre  sagesse  autant  qu’à 
voire  clémence:  écrite  et  signée  par  vous  elle  aura 
toutes  les  chances  de  succès  que  nous  n’oserions 
■attendre  de  nous  mômes. 

Permettez  moi  do  clore  celle  lettre  par  une  vérité 
qui  pourrait  être  la  ligne  de  conduite  à  venir.  Les 
BLANCS  n’ont  pas  de  plus  grands  ennemis  qu’eux 
.■^nômès;  qu’ils  apaisent  leurs  sots  préjugés;  que  la 
{BALANCE  et  les  droits  soient  les  mémos  pour  tous 
jet  nous  vivrons  b,  jamais  heureux.  Quand  les'  Gou- 
jvernements  bâillonnent  les  peuples  et  leur  RE- 
jFüSENT  JUSTICE,  ils  se  la  Fondent  A  éux-mèrnes 
'terrible  et  sanguinaire,  •  .  * 

TojJle  l’histoire  éstlü.  ........................... 

■  ». 


.  ,  ■  Aujourd’hui  \\  révolte..,,  demain  peut  être  lu 

/  révolu lion  1...  Justice  Aumatne/ .  Justice 

I  '  yiale  t  Justice  blanche!  Justice  ir^usle!  —  paidonnez 


cortégô  rencontra  lé  Maire  de Ja  vi.lîé  qui  aa-r 
coûraitj  au  devant  des  magistrats.  On  arriva 
sans  encombre  au  l^alais  de  j,usUce.  Lagrange 
entra  au  cabinet  d’instruction,  et  la  popular 
tîoû  s’arrêta  dans  la  Grand’rue,  à  l’entrée  de 

■  . ■■  ■I.  I  tmm 

donc  à  la  révolte  aujourd’hui  pour  que  demain  peut 

ÊTRE  la  révolution  vous  pardonne. . , 

En  vous  priant  d’agréerl’homraage  de  mon  profond 
respect,  veuillez  me  perraeltre.  Monsieur  le  Gouver¬ 
neur,  de  signer  pour  la  première  et  dernière  fois 
peut-être,  mon  nom  de  famille,  nom  dignement 
porté  par  mes  ancêtres  et  que  je  n’ài  ni  acheté  ni 
voté  comme  tant  d’autres. 

Yive  la  France  î 

P  F  #  P  * 

Vive  le  Gouverneur  ! 

Cte  Emmanuel  de  Lagrange  de  Lavehnais  {blanc). 
Sainl-Pierre-Marlinique,  12  octobre  48.7Q; 


NOTES  ET  PIÈGES  JUSÎIFIGATIVES 


l®  En  dénonçant  dans  la  page  i,  la  mise  en  vigU;Ç,ur 
du  Talion,  nous  voulons  parler  des  propriétés  d’E-h- 
gène  Lacailie  et  de  plusieurs  cases  isolées;  brûlées 
d’après  l’aveu  formel  de  quelques  Crançs-tireufiS;. 

2®  Afin  d'apaiser  plus,  rapidement  rénaeute  j’ayais 
pris  Fhabit  dés  frères  de  Ploërmel  et  marchais  h.  la 
rencontre  des  bondes,  révoltées,  quan4  dans  la  nuU 
.du  ^.Septembre,  les  blancs  me  prenant  pour  un  esr 
pion,  m’arrêtèrent  dès  mon  arrivée  aq  quartier 
nôral  de  la  RiyièrerPilole.  ’ 

■  ^  J  î  ^  -  '  .  .  ,  ■  -  ■  ■  .  i’*  ,, 

Je  demeurai  v^igt  quaines  heures;  sous  le  poids 
d'une  condamnation  capilal&i  mais  rnalgré  tpus  léLS 
efforts  du  procureur  Chazeau  et  de  marins  commis 
à  ma  garde,  ma  bonne  étoile  me  sauva,  -r*.  Un  seul 

V  V  %  ^  *,r-.  *  •  ^  ^  B  r  J 

de  ces  marins,  mon  brave  Louis  Berlhus,.  plus. clair¬ 
voyant  que  l’auguste  Chazeau,  trouva  dans,  mes  pa¬ 
roi^,  et  dans  mon  assurance,  la  preuve  oàorale  do 
.ma  loyauté:  , l’aime  à  luj  rendre  publiquément  cé 
noble  téinoigiiago  à  la  barbe . de.l’illustrissimo 


riinpassç  qui  conduit  au  Parquol.  PçudAut 
riuterrogatoire,  elle  coutiEiua  dé  s'agglomé¬ 


rer  dans  la  Gra.nd’-Fue,  et  de  ragglomération 
elle  passa  facilement  à  rhostilité. 

A  ce  mornent  le  corps  d’ofAçiers  des  com- 


Chazeau  —  Puisque  les  insolentes  railleries  des 
BLANCS  sont  l’unique  prix  de  mon  dévouement  et 
qu’une  basse  jalousie  calomnie  mon  courage,  Je 
somme  les  nombreux  témoins  de  mon  arrestation 
de  publier  hautement  avec  quel  air  joyeux  et  fier  j’ai 
nargué  mes  geôliers:  Les  matelots  sè  rappelleront 
sans  doute  qu’en  voyant  Pinsupcès  de  mes  déclura- 
lions  je  leur  ai  demandé  à  commander  le  feu,. 

D’ailleurs,  &  toutes  les  nnirceurs  des  blancs  mes 
détracteurs  je  pourrais  répondre  en  dévoilant  une 
noirceur  encore  plus  sombre  et  qui  durant  mon  în- 
eareêratlon  failUfe  m’étre,  fataLev.  ■ 


■30  Voici»;  la  teneur  du,  «:  laissez  passer  »,  que  nous 
portions  avec  noue  durant  notre  mission.:.  l’avais 
confié  A  M>  Doiiry  erp  débaæquml'  4  SU-Arme  : 


«  Laissez  passer  et  circuler  librement  MM.  Emma¬ 
nuel  Lagrange  et  Auguste  Dorry  dont  voici  les  sf- 
gnalemenls. 

«  Emmanuel  LAGHANGE  :  Gheveiix  noirs,  yeux 
noirs,,  favoris  noirs  peu  fournis,  taille,  moyenne, 
Auguste  PORKY  :  übeveux,  noirs,  yeux  noirs,  mous¬ 
tache  Uûire^  assez  grande  taille,,  un  peu.  maigre, 


«  Xe  GLowierneur  de  la  Martinique, 

«  (Signé). DE LOîSlNE.  » 

Ile&t  entièrentent.  fau^  que  Ja  doive,  la  vlAauÿ 

d^éduratlous  4és.fraB.cSrtirAu.rs  de  là  Garde  Urbaine. 

^on;  seniément  les.  francs-tireurs,  du  StrPierre 
n’ont  contribué.,  eh;  rien,  Ame  délivrance,  m.ai  s.  les 
calQinnies.  débitées  par,  eux.  au  quartier  génêiAl.  dé 

la  Éiyière-?Pilo,t.Q,  ontaggravé  beaucoup., ma.  po,5iüpn. 
C’est,  l’àriîivée,  de  M,.  Porry,.  l.e  lendemain  do  mon 
arrestàMop  qui  mA  sauvé,  la.  vie. 

4®  L'heure  d,u  péril  est  mon  heure! . . 

Ainsi  donc  malgré  les  innombrables  menaces,,  des 
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pagnies  civiques  était  réuni  dans  un  des  sa^ 
Ions  de  i’Evôché,  alors  inoccupé  et  mis  à  leur 
disposition  â  l’occasion  d’un  banquet  offert  au 
t?ommandant  de  la  place  et  aux  officiers  dé  la 
garnison.  Les  tristesses  de  cette  époque  ne 


gondarmeSj  d’emprisonnement  el  de  coup  ténébreux 
je  dirai  Loule  la  vérité. 

On  a  traité  de  mensongère  une  phrnse  dans  la¬ 
quelle  j’affirmo  que  leç  insurgés  ont  été  fusillés  par 
centaine. On  a  voulu  me  soutenir  qu’une 
vingtaine  seulement  ont  péri  durant  la  révolte  :  La 

h  ^ 

pièce  que  voici  fera  beau  Jeu  de  oes  turpitudes. . . . 
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Télégramme  du  Gouvetmeur  au  Maire  de  St-Pierre, 

I  Rapports  excellents  des  chefs  de  volontaires  et  de 
I  détachement  — Les  bandes  frappées  de  terreur  sont 
î  en  fuite  —  Elles  sont  poursuivies  vivement  par  l’in- 
I  fanteriè  et  la  cavalerid  —  Principaux  chefs  arrêtés 
\  —  On  m’assure  qu’une  centaine  d’incendiaires  armés 

H.  ;  TV 

\  ont  été  tués. 

Le  Gouvetmeur, 

(Signé)  DE  LOISNE. 

Celte  dépêche  fait  connaître  uniquement  la  lettre 
partie  des  rêsultatà  obtenus,  car  au' moment  de  sa 
publication  la  révolution  était  loiu  d’ètre  apaisée. 
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Quant  aux  répresseurs,  ils  n’ont  perdu  qu’un  seul 
homme  durant  toute  la  chasse  et  c’est  rnob  malheu¬ 
reux  ami,  Emile  Romanet,  victime  héroïque  de  sa 


témérité, les  noirs  à  peine  armés  ne  pouvaient  cppo- 


J 


scr  aucune  résistance  aux  chassepots  de  na.s  tirail¬ 
leurs:  J’ai  rencontré  pendant  mes  courses  quelques 
uns  de  ces  malheureux  ;  les  uns  brandissaient  nn 
mauvais  coutelas;  d’autres,  èn  guise  de  lance;  por»- 
taient  tin  bambou  muni  d’une  pointeau  d’un  clou 
_  ficelé,  rarement  un  vieux' fusil  de  chasse  chargé  a 
plomb. . . .  i ........... . 
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permettaient  pas  <le  fêtes  joyeuses,  mais  en 
raison  môme  de  nos  malheurs,  les  civils  trans¬ 
formés  en  soldats  voulaient  cimenter  dans  un 
repas  patriotique  Tunion  des  Français  auX 
Antilles  comme  dans  la  Métropole,  en  face 
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Contre  de  tels  gnerriers  toute  la  garde  Urbaine  et 
les  soldats  d’infanterie  et  les  mnrins  en  rade,  ont 
paru  trop  faibles:  on  écrit  de  la  Barbadc  à  laTrini- 
dad  que  pour  fusiller  plus  rapidement  l’émeute, 
plusieurs  créoles  de  la  Martinique  ont  imploré  de  la 

première  <îe  oes  Iles . . . . . . 

|Un  millier  de  soldats  anglais  !  h  . .  Oui  ! 

,|des  ANGLAIS  !  ces  hidéux  vampires  qui  nous  ou- 
'tragent  impunément  depuis  cinq  cents  années..., 
des  Anglais  nos  ennemis  naturels,  que  Jeanne-d*Arc  f 
Marie  Stuart  et  Napoléon  nommaient  les  ennemis  do 

Dieu! . des  Anglais,  cause  ténébreuse  et  pre-, 

mière  de  nos  désastres  actuels  î . . . . . . 

Ah!  j’en  appelle  au  cœur  vraiment  français,  une 
telle  démarche  n’est  elle  pas  infamante  !  est-il  pos¬ 
sible  qu’on  ait  osé  s’en  vanter! . .  quant  5  moi 

je  le  déclare  sans  honte  au  jour  où  ces  harpies 
rouges  viendront  s’abattre  sur  notre  lie  dans  un 
pareil  but.  j’irai  me  placer  à  la  tète  dy  peuple  pour 

I  les  jeter  à  la  mer . . . 

r  La  principale  cause  de  la  révolte  est  la  condam¬ 
nation  du  «èfifrcLubin  :  Toutes  les  parties  de  la  po- 
t  pulatîon  sont  unanimes  à  taxer  un  pareil  jugement. 

Pour  moi,  je  l’ai  frappé  comme  il  le  méritait  et  si 
mes  envieux  m’accusaient  d’irrévérence  envers  la 
justice,  je  leur  répondrai  que  la  Justice  est  respec* 
làble.qiiand  elle  est  juste  et  non  pas  quand  elle  est 
injuste.  —  A  celte  cause  s’en  joignent  plusieurs 
autres  dont  j’ai  parlé  dans  le  courant  de  ma  lettre  : 

I  Arbitraires  et  vexations  des  propriétaires,  nouvel 
I  esclavages  des  Indiens,  Chinois  et  Gongos  iraml- 
I  grnnts,  partialités  des  tribunaux  durant  les  dix-huit 
I  années  de  l’Empire, .  partialités,  toujours  favorable 
\  aux  employeurs  blancs  et  toujours  fatale  aux  em- 
jployés  mulâtres  ou  noirs  •—  D’ailleurs  aujourd'hui 
’môme,  la  République  pour  nous  u’est  qu’un  vain 
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des  périls  de  rextéi’ieur  et  de  rintërieur:  Ou 
allait  se  mettre  à  table,  quand  le  chef  de 
bataillon,  M.  Lardy,  objet  de  cette  manifesta- 
lion,  reçut  du  Maire  un  avis  lui  appretiantt 
le  trouble  de  la  ville.  M.  Lardy,  avant  do 


mot,  nous  sommos  encore  en  plein  Empire  Colonial 
I  et  n'etait  celte  malheureuse  affaire  du  M.t)NT-V^AL*É- 

B,1EN,  beaucoup  d’espoir  se  réalisaient. . ; ... 

(Ceci  soit  dit  en  passant  et  liés  innocemment). .  . , 
S’il  faut,  en  croire  les  éxagéralio ns  officielles  du 
Mûniieur  de  la  Colonic,  la  révoUo  a  brûlé  ving^ciuq 
habitations  ;  cela  no  veut  pas  dire  que  chacune  d’elle 
soit  enlièrement  rasée.  Certaine  petilo  feuille,,  éo  ho 
servile  du  Moniteur  y  voudrait  bien  le  faire  cÿoire> 
üiats  par  liï,  ce  petit  écho,  nous  prouve  uniquement 
qu’il  est  plus  incendiaire  que  les  incendiaires  eux 
mômes. 

Une  habitation,  se  compose  généialement  d’une 
maison  principale  valant  en  moyenne  4,000  francs, 
d’un  moulin  &  cannes,, case  Abagasse;  et  champs  de 
(  cannes  —  Les  champs  sont  inlacls  sur  tous  les 
points  de. la  colonie,  la  récolte  est  donc  entièrement 
sauvée  j  sur  chaque  habitation  dite  rasée  on  a  mis-  la 
1  feu  de  préférence  à  la  case  à  bagasse  parfois  mais 
plus  rarement è  la  maison  principale  h  lacaféièro  ou 
.au- moulin:  En  un  mot  i'incendie  n’a  ruiné  personnes 
Les  èiiaeuUers  ont  volé,  des  bestiaux,  pillé  des 
maisons  J:  mais;  jfaftirrae  que  plusieurs  propriétalïes 
ont  recouvré  la^  majeure  partie  des  obj.e;ls  volés  ;  je 
dois  citer  entre  autre  MJL  Oscar  Du. Plessis  êt  do 
Eüugainvillo  à  la  Rivière-Pilole  ;;  tis.  me  llonti  dit  du 
de  leurs .  propres  bouches. 

"Sfoici.  d’ailleurs  fjj.ielques  exemples  dfhabitations 
brûlés: 


sainte- ANNE. 

Habitation  Haie  des  Anglais  :  .  6ase  à  bagasse  brû¬ 
lée;;  pillage  du  mobilier  d-o  la  maison  du  maître  et 
de  180  moutons. 

Habitation  Henry  Desgrottes;  Case  è  bagasse- et 


prendre  congé  des  officiers,  leur  ôt  part  de 
la  situation  et  annonça  qu’il  fallait  se  séparer 
et  remettre  à  de  meilleurs  jours  cette  réunion 
confraternelle.  Puis  il  leur  ordonna  de  re-- 
joindro  leurs  corps  respectifs  et  d*atleodre 

i  I  .  I  ■  H  Vil  I  ^1  ■«■■■■  «Mil  ■Mil*  I  Jl«l  ill  *  IM 

^curies  })i'u1ôes.  Pillage  de  meutons  et  de  la  maison 
du  maître. 

liabilatian  Rufz  duLavisdn,  dite  Pelit  Vorsailles  : 
Une  case  à  bagasse  bruiôe. 

Habilalton  Maison  Rouge  •'  Case  à  bagasse,  maison 
du  mailre,  dépendanco  ol  moalin  à  bêtes  brûlées. 
Pillage  d*anîmauM  et  d’un  bac  rempli  de  sirop. 

Hubilalion  Saline  Bertrand:  Maison  de  maître 
pillée  et  brûlée. 

llabilalion  d’Abadie  do  Lurbe:  Pillage  de  boeufs.,^. 
moulons  et,  dans  la  maison  dn  maître,  d’une  grande 
armoire  c.l  son  contenu,  un  lit,  un.  matelas  ét  toull^: 
mobilier. 

Habitation  Saline  Blondel  :  Pillage  de  la  maison.  dO' 
maître  :  matelas,  chaises  et  vaisselles,  7  maloias  et 
26  chaises. 

Habitation  Valdor  :  Pillage  des  animaux,  vaçlies 
et  leurs  suites,  17  boeufs  de  cabreuet  avec  leurs, 
chaînée  et  90  moulcns. 

Hahitalion  Belfonds:  Case  àbagasse  brûlée. 

MARIN. 

Habitation  Grand-Fonds  :  Case  A  bagasse  et  sucre- 
.  rie  brûlées  ;  maison  de  maître  pillée; 

Habitation  Maeabou  :  Case  à  bagasse  brûlée^;  mai¬ 
son  de  maître  et  parc  d’animaux. 

Habitation  Morne  Flambeaux  :  Brûlée  entièrement. 
Habitation  Rivière  :  Case  à  bagasse  brûlée. 

Sur  l’habitation  Puférat,  les  créoles  ont  repoussé 
plusieurs  fois  les  congés  qui  voulaient  l’incendier. 

VAUCLIN. 

Habitation  Sigi  :  Case  à  nègre  brûlée. 

là  ^  ^ 

11  faut  bien  comprendre  que  le  pillage  des  bestiaux 

,  + 

était  inséparable  de  la  révolte:  les  émeuliers  ne 
jeûnent  pas. 
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àltx.  licùx  tle  russemblernen l  désignés  par  ks 
i^lemenls  de  lu  piace,  lcs  insiruclions  qu’il 
adresserait  plus  tard. 

:  Ge  fut  ainsi  que  les  convives  se  séparèrent 
pour  courir  chacun  de  son  côté  aux  postes  de 

-  TH--  -  V  "  - - i  mWi't 

^  r 

Enfin  on  va.  jusqu'il  parler  de  massacre  et  c’est 
enlièremeril  faux;  les  incendiaires  ont  égorgé  quatre 
individus  :  A?M.  Codé,  assesseur  dans  le  jugement 
rendu  contre  Lubin,  son  daineslique  et  dcux  cam- 
niandeurs  dont  j’ignore  le  nom.  , 

r  D’ailleurs  rindignalion  cônire  la  révolte  est  plus 
1  apparente  que  réelle,  des  vieilles  mémoires  la  com- 
j  prennent  et  rapprùLivent  malgré  ses  excès  ;  en  voici 
^  la  preuve:  Plusi:  urs  des  anciens  colons  martiniquais 
faisaient  boûibancc  il  y  à  quelques  années  daitSTin 
grand  festin  qui  leur  était  offort  sur  l’habitation 
Bassè-Poinlé/ au  bourg  du  môme  nom.  Au  dessert, 
les  vapeurs  du  champagne  monièrènt  jusqu’au  cer¬ 
veau  des  convives  avec  la  mémoire  du  passé  cl 
quelques-uns  plus  braves  ou  plus  sincères  qué  les 
autres  s’écrièreal  ;  ' 

«  Mais  où  sont-ils  donc  les  enfants  de  ces  mulâtres 
«  que  nous  pendions  si  joyeusetnent  aulrefoisf. .  / 
«  Comment  se  falt-il  que  nous  vivions  en  ce  moment 

«  si  eux  vivent  encore? . .  Ne  prenneht~il8 

«  pcis  leur  revanche?  IIb  7x'ont  donc  vraiment  ni  cœur 
«  tii  entrailles  !  etc.  » . ; . . . . . . 

y  ^ 

. . . . . . 

in  vino  veritas  1  ; . . 

Oui  !  oui  !  l’ivresse  a  dit  la.  vérité  ! , . ,  et  si  quelques- 
uns  seulèment  l’ont  osé  dire,  tous  i’üiiVpenséî. 

Eh  bien’,  Messieurs  du  passé,  les  enfants  de  ûes 
mulâtres  égorgés  aulreft)is  au  son  dos  tambourins, 
ce  sont  les  révoltés  d’aujourd’hui,  les  hommes  du 

I 

l’A venir. .....  Us  ont  pris  leur,  revanche  ;  ils  ont  du 

cœur  et  des  enti  ailles^  comme  vous  avez  pu  Voir! . . . . 

El  lîourtanl  vous  vivez  ! . ^ ... . 

Laissez-les  donc  vivre  comme  vous!  c’est  bien  assez 

■■  1  ■■  y  , 

d’avoir  pendu  leurs  pères  _ _ 

Je  terminerai  ceLté  note  par  une  indispensable 
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ïallieraent,  eu  abamionnatiL  Igs  apprêts  d'un 
riche  festin.  Arrivé  sur  le  lieu  du  rassemble-^ 
ment,  le  commandant  do  la  place  trouva  le 
Maire  aux  prhses  avec  une  foule  menaçanlei 
A  bout  d’observations  pacifiques,  d’appels 
réitérésau  respect  do  la  loi, -le  premier  ma¬ 
gistral  de  la  ville  se  voyait  contraint  de  faire 
intervenir  la  force  armée.  Des  dispositions 
plutôt  prôtQcli'lces  furent  immédiatement, 
prises.  Sur  le  théâtre  du  rassemblement  un 
détachement  d’infanterie  de  marine  vint  bar¬ 
rer  l’impasse  du  Parquet  à  sa  naissance  dans 
la  Grand’i'ue  ;  au  fond  de  l'impasse  se  massa 
la  gendarmerie  ;  dans  la  Grand’rue,  à  gauche 
de  l’impasse  et  prolongeant  rinfanlsrie  de 
marine,  étaient  échelonnés  les  francs-tireurs  ; 
de  fauire  côté,  â  droite,  en  arrière  et  en  tra-- 
vers  de  la  Grand’rue,  prirent  place  les  d?'a-<^ 
gons.  La  garde  civique  dont  les  postes  étaient 
dans  les  divers  quartiers  de  la  ville,  n’avait 
pas  à  paraître  sur  les  lieux,  sauf  la  compa- 


personnalilé.  Gomme  citoyen  j'ai  rempli  mon  devoir 
en  proclamant  la  vérité  pour  la  défense  de  mes 
frères,  car  h  l’époque  volcanique  où  nous  vivons 
toutes  vérités  pareilles  sont  bonnes  à  dire!.,,, 
Comme  homme  de  cceur,  j’ai  méprisé  les  calomnies, 
menaces  et  méclmncetés  du  public  en  lui  lançant  un 
.défi  formel  dont  je  brave  toute  les  conséquencés... 
I  Quant  nuK  gendarmes  de  la  justice  impériale,  je  les 
i,  attends;  rien  ne  manquerait  plus  à  mon  existence, 
[  si  je  payais  de  mon  sang  et  de  ma  liberté  le  droi  t  de 
\  parler  au  nom  des  malheureux. 

Il  serait  ingénieux  ù  ma  chère  patrie  de  couronner 
ainsi  les  cinq  joyeuses  années  qu’elle  m’a  fait  subir, 
pour  ni’ajouler  PLUS  tard  ûu  Panthéon  des  grands 
hommes  morts  de  vérité,  .^iiisi  soit~iL 
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gnie  da  Centre,  dont  le  point  de  raasènible- 
ment  était  dans  ce  quartier  même.  Sur 
presque  tous  les  points  elle  fit  entièrement 
défaut,  sauf  un  petit  nombre  d'hommes  et 
quelques  officiers. 

L’attroupement  prenait  lé  caractêrê  d^une 
émeute  et  demandait  à  grands  cris  la  liberté  de 
Làgràngë.  De  tous  côtés  arrivaient  de  nou¬ 
veaux  groupes,  débouchant  dû  Mouillage  par 
la  (ji'ând’rue,  de  la  rue  de  Boïiillê  qui  longe  le 
rivage  par  celle  du  Domaine,  et  des  rtlès  dü 
Fort  par  la  montée  de  FIntendànce.  Lé  Maire 
était  assailli  par  les  Sollicitations  répétées 
d’hommes  de  couleur  importants  de  la  Villë 
qui  lui  représentaient  la  misé  en  liberté  dé 
Éagrange  comme  le  seul  moyen  de  calmer 
là  foule.  Aces  démarches  des  ofiieieux  habi¬ 
tuels  de  la  politique  locale,  le  Maire  répon¬ 
dait  invàriîvblemént  qu’il  S’agissait  d’un  acte 
dé  l'autorité  judiciaire,  quô  seule,  la  justicé, 
îe  Juge  dlnstruclion  pouvait  décider  à  l’égard 
du  prévenu,  et. que  son  ordre,  quelqu’ilpût 
êlrej  serait  exécuté.  Dans  rintérieurdu  Palais 
de  Justîeo,  lé  Juge  d’instruction  avait  termine 
FinteiTdgatoire,  et  remettant  au  capitaine  dé 
gendarmeiie  Lâuriac  un  mandat  dé  dépôt 
contré  Lagrange,  il  lui  ordonnait  derexécuter. 
Le  brave Lauriac,  soldat  soumis  autant  qu’in»- 
trépide,  emmena  Lagrange  quisortit  du  Palais 
entre  deux  gendarmes.  Eu  apèreevant  là  fôtiléy 
Lagrange  essaya  de  l’interpetler  ;  *  des  cla¬ 
meurs  répondirent  à  son  appel  En  liberté 
lia gran ge  l  Vive  Lagrange  l  Le  capitaine  ljau- 
riacimposa  silence  au  prisonnier,  et  le  Maire 
s’avança  àplusieurs  reprises  pour  haranguer  la 
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foule,  mais  ne  pouvant  x^arvenir  à  se  faire 
ècoutej",  il  monta  sur  une  chaise  pour  don¬ 
ner  lecture  de  la  loi  sur  les  attroupements. 
A  ce  moment  des  pierres  partirent  de  divers 
points.  L’une  d’elles  atteignit  le  Maire  à  la 
jambe  ;  des  dragons  furent  également  atteints. 
Le  Maire,  M.  Desbarreaux-Verger,  dont  Tat- 
titude  en  cette  journée  néfaste  fut  pleine 
de  fermeté  et  de  modération,  ne  cessait 
d’exhorter  énergiquement  la  foule  à  se  re¬ 
tirer.  Le  rassemblement  devenant  de  plus 
en  plus  menaçant,  il  dut  se  résigner  à 
faire  les  sommations  légales  ;  mais  l’infan¬ 
terie  de  marine,  dans  sa  précipitation  à  sor¬ 
tir,  n’avait  pas  été  accompagnée  d’un  clai¬ 
ron.  La  foule  se  montrait  plus  agressive  ; 
les  pierres  tombaient  de  tous  côtés  sur  l’in¬ 
fanterie  de  marine  et  les  francs-tireurs.  Dans 
le  premier  de  ces  corps  trois  soldats  placés 
à  la  première  ligne  furent  frappés  à  la  tête  ; 
de  leur  visage  ruisselait  le  sang  qui  se  ré¬ 
pandait  sur  le  sol;  des  francs-tireurs  étaient 
également  blessés.  On  essayait  de  dépaver  la 
I  Grand’rue,  par  imitation  naïve  de  ce  qui  se 
passait  à  Paris  dans  les  jours  de  barricades. 
Le  Maire  fit  une  dernière  sommation.  Il  n’y 
avait  plus  à  hésiter  :  il  ne  s’agissait  pas  d’un 
attroupement  à  dissiper;  la  force  publique, 

/  les  troupes  civiques  étaient  attaquées,  il  n’y 
avait  plus  qu’à  se  défendre  et  à  repousser 
l  l’attaque.  Le  Maire  cria  au  commandant 
d’armes  :  faites  votre  devoir.  Le  commandant 
Lardy,  vieux  soldat  d’Afrique  et  du  Mexique, 
humain  jusqu’à  la  bonhonaie,  voulut  essayer 
cependant  une  dernière  démarche  en  parlant 
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à  la  faula;  ;  il  fut  hué. . .  L'or:1re  de  faire  féul 
fut  donné,  mais  le  commandant  d'armes,  en 

,  ^  .F-I^-  i  -  *  14  ■  ’T  4  *  - 

prévision  de  cette  extrémité,  avait  auparayapt 
recommandé  à  ses  hommes  de  tirer  en 

ri-^-  .  ■■  "‘■■h  .  ^  ^  ^  \ 

l'air.  If  infanterie  de,  marine,  obéit,  sauf  un 

4  t  r  -  .*  t  *L*  4  ■  ^  r  'I  ,*'nj 

soldat  dont  le  feu.atteignlt  à  quelques,  pas  uii; 
homme  placé  dans  la  foule  et  le  tiia  raide. 

.  .  #  -  r  4  ^  .  .-*  .  J-  ’  -  t  .  X  -  ■  r 

Cét  éyénement,  toujours  malheureux,  et 
que  l’autorité, avait  essayé  inutilement  d’évi;^ 
ter,  à  été^  à  l’éppque,  le  sujet  d’explicatiqna 
diverses  et  d’accusations  où,  comme  il  arrive 
trop  souvent,  les  sympathies  se  déplaçant,  pn 
n’a  songé,  qu’à -la  victime  sans  tenir  compte 
de  l’ordre  social  si. gravement  compromis  et 
des  ïnilitaires  ou  francs-tireurs  attaqués  et 
ble^ssés  par  la  foule.  An  milieu  déboutés  les; 
versions  plps  ou.  mpina  contradictoires  qiip.; 
nous  avons  pu  entendre,  nous  en  rapponte-r 
ron s  . deux  qui  nous,  paraissent  les  plus  vrai-, 
sembipbles,  sans,  que  nous  puissions  nous 
prononcer  entre  elles.  Selon  l’expUcation  la 

■»-  f  -  *  >'  -  ^  *  4  JU  m  'h  ■  *  ^  ^  ‘ 

plus  commun  P,  Iprsquo  les  trois  prepiiers 
soldats  de  la  première  ligne  furent  atteints 
par  lès  pierres  lancées  .du  milieu,  de.  l’att  rour 
pémeiit,  le  militaire  place  quatrième  sur  la 
même  ligne  et  qui  avait  vu  ses  camarades  bair 
gnés  de  sang,  remarqua  l’agresseur  à  l’angip 
de  la.  rue  du  Domaine.  Cet  homme  allait  jeter 

^  *"  'ri*  ;  ■  *  ,  *  -  ,  ,  ,  ^  ^  *  4  *  'y  ^  ^  'J  T  J  ï 

une.  autre  pierre.  C’était  le  moment  où  lo 
commandant  Lardy  venait  de  commander  le 

4  -  /%  *  •  J'y,.  *  É  *  '  V’  .  .  "  J  .  ;  *  -  i  *  i'  J-  ,  ■  ■* 

feu ,;  le  soldat  craignant  d’avoir  le  sort  de.  ses 
camarades  visa,  l’insurgé  et  fit  feu  :  l’on,  a 
même  dit  que  ce  militaire,  appartenait  à  la 

race  noire. 
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Le  commandant  Lardy  croyait  plutôt  et 
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lldiis  à  raconté  que  le  coup  de  feu  était  le  ré^ 
sultat  d’une  erreur.  Au  conamaiidement  les 
soldats  avaient  à  relever  leurs  armes  ;  dans,  le 
mouvement  un  des  militaires  pressa  invcdon^ 
tairement  la  détente  de  son  fusil  et  le  coup 
partit*  Tout  s’était  passé  en  moins  de  temps 
qu’il  ne  faut  pour  le  raconter.  Au  bruit  des 
détonaüonsj  la  foule  se  précipita  dans  toutes 
les  directions  ;  la  rue  devenant  libre^  les  gen¬ 
darmes  emmenèrent  Lagrange  qui  fut  écroué 
à  la  prison. 

La; circulation  était  rétablie,  mais  une  tris¬ 
tesse  morne  apparut  dans  la  ville  à  la  suite  de 
ces  événements.  Une  date  malheureuseve- 
naitde  s’ajouter  aux  souvenirs  qui  divisent  déjà 
nos  populations.  L’inquiétude  était  extrême 
chez  tout  le  monde.  Aux  premières  manifes¬ 
tations  de  la.  foulOj  le  Maire  s’était  empressé 
de  télégraphier  au  Gouverneur  qui  annon¬ 
çait  son  départ  avec  la  frégate  la  Victoir'è  ré¬ 
cemment  arrivée  à  Fort-de-France.  Vers  deux 
heures  la  frégate  jetait  l’ancre  sur  la 
rade  de  Saint-Pierre  et  mettait  à  terre 
sa;  compagnie  de  débarquement,  équipage 
d’élite,  incomparablement  disciplinée  et 
commandée  par  des  officiers  de  la  plus 
haute  valeur.  Celte  force  imposante  ras-= 
surait  contra  tout  péril  et,  enlevait  aux 
soldats  improvisés  dans  la  cité  là  terrible  pers¬ 
pective  d’une  lutte,  sanglante  contre  leurs 
concitoyens;  Dan?  l’après-midi,  vers  quatre 
heures,  l’aviso  local  arrivait  avec  le  gouver¬ 
neur,  les  chefs  d’Aministration  qui  débar¬ 
quaient  immédiatement,  Un  incident  sans 
importancea  été  présenté  comme  indice  dès 
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Xirédoupaüons  de  M.  Mendie  de  Loiaiie 
ranf  celle  journée.  Les  autorités  de  la  ville, 

7 

prévenues  de  l’aridvée  du  chef  do  la  Colonie, 
rattendaiérit  au  lieu  ordinaire  de  débarque¬ 
ment,  à  la  place  Berlin,  sur  l’appontement  de 
rAdministration,  En  face,  sur  la  place,  étaient 
massés  les  francs-tireurs  et  les  dragons.  Une 
fouie  compacte  encombrait  le  rivage  elles 
.  avenues.  Le  canot  qui  portait  le  Gouverneur 
elles  chefs  d’ Administration  venait  de  quitter 
l’aviso  et  semblait  se  diriger  vers  la  place 
^Berlin,  quand  on  le  vit  changer  de  direc¬ 
tion,  longer  la  rade  et  attérir  jusqu’à  l’ex- 
trémlté  du  port,  en  face  de  l’Hôtel  du 
Gouvernement.  Peut  être  n’y  avàit-il  dans 
ce  fait  tout  naturel  qu’une  simple  pensée 
de  commodité  et  de  rapidité,  le  gouver¬ 
neur  devant  arriver  plus  vite  ainsi  à  son 
hôtel'.Onaracontéqu’en  voyant  lafoule  assem¬ 
blée  sur  le  rivage,  le  chef  de  la  Colonie  éprou¬ 
va  peut  être  une  inquiétude  personnelle  et 
qu’il  hésita  à  traverser  la  ville  à  pieds,  au 
milieu  d’une  population  troublée.  Nous  nous 
garderons  d’apprécier  le  sentîmentsecretqui  a 
pu  à  ce  moment  diriger  le  gouYerneur';  nous 
nous  contentons  de  rappeler  la  circonstance 
et  les  commentaires  dont  elle  fut  l’objet, 
pour  donner  l’idée- de  l’état  des  esprits. —  Le  S 

Maire, en  voyant  la  direclion  prise  par  la  cha¬ 
loupe,  dut  accourir  en  hâte  et  arriva  à  l’In-  j 

tendance  au  moment  même  où  le  Gouver-  I 

neur  venait  d’y  entrer. 

^  *• 

La  dispersion  delà  foule  et  l’arrivée  du 
Gouverneur  n’avaient  pas  mis  fin  à  l’agitation . 

11  faut  avoir  •  traversé  ces  jours  douloureux  ;■ 
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pour  se  rendre  compte  de  l’aspect  d’une  cité  où 
domine  le  bruit  sinistre  de  la  guerre  civile. 
•Dans  cette  journée  malheureuse  et  depuis, 
dans  des  circonstances  semblables,  nous 
•avons  pu  étudier  sur  les  physionomies  et  dans 
les  attitudes  l’influence  des  déplorables  ques¬ 
tions  de  race  sur  les  populations  coloniales. 
Les  visages  troublés  portaient  la  trace 
d’une  haine  couvée  dans  le  silence  et  voilée 
jiarles  simulacres  de  la  confraternité  civique. 
--rL’inquiétude  était  vive,  car  la  population 
I  blanche,  plus  civilisée  et,  pour  la  plus 
j  grande  partie,  maîtresse  du  sol  et  de  la 
fortune,  appréhende  davantage  ces  colli¬ 
sions  sanglantes  qui  portent  si  facilement 
!  la  ruine  et  où  la  force  appelée  au  secours  de 
;  la  loi  lui  rend  toujours  son  empire,  mais 
^.:^-tpiijours  aussi  au  prix  d’holocaustes  humains. 
A  part  ce  sentiment  inévitable  dans  une 
population  si  intéressée  à  la  paix  publique, 
les  blancs  ne  montrèrent  ni  crainte  ni  hésila- 
tion,  et^  soldats  volontaires  ou  bourgeois, 
tous  révélaient  par  leur  contenance,  bien 
différente  de  ce  qui  s’était  vu  en  1848,  la  ferme 
volonté  de  maintenir  l’ordre  et  de  se  défendre. 
^  Cette  attitude,  déjà  éprouvée  lors  de  l’insur- 
'  rection  du  Sud,  déconcerta  probablement 
-les  émeuUers.  On  n’avait  plus  à  craindre  les 
troubles  de  la  rue,  mais  à  l’effervescence  po¬ 
pulaire  allaient  succcéder  l’irritation  des  es¬ 
prits  et  les  récriminations  des  diverses  races. 

A  son  arrivée  à  Saint-Pierre  le  gouverneur 
fut  entouré  par  des  hommes  de  sang-môléap- 
partenant  à  la  haute  société,  qui  le  retinrent 
longtemps  avant  que  le  Maire  de  la  Ville  pût 
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ràborderellui  réridne  complé  desévéneaients^ 
Iis  demandaient  la  mise  en  liberté  de  Lagrange 
et  paraissaient  faire  de  cette  mesure  la  con- 

I 

dition  même  de  la  sécurité  publique.  Le  goux 
Terneur,  ancien  militaire,  atteint,  disait^» 
on,  d’une  affection  de  cœur  qui  augmente  et 
aggrave  toute  impression,  était  embarrassé 
en  face  de  ces  réclamations,  mais  ne  les  ac¬ 
cueillait  jpas  toutefois.  Dans  cette  circonstance, 
un  homme  que  lés  partis  ont  diversement 
jugé  à  la  Martinique,  fit  preuve  d’une  grande 
fermeté  et  aida  puissamment  le  gouverneur 
a  répousser  ces  sollicitations  déshonorantes. 
Le  procureur  général,  M.  Blondel  Larougery, 
assistait  à  l’entrevue.  Il  prit  la  parole  et  ré¬ 
pondit  à  la  députation  ;  «  Ce  que  vous  de-^ 
mandez  au  Gouverneur  en  face  de  l’émeute 
est  un  acte  de  faiblesse  ;  pour  ma  part  je  lo 
repousserai  énergiquement  ;  t>  et  il  ajouta  ; 
il  s’agit  d’une  mesure  judiciaire,  suivez  les 
voies  ordinaires;  vous  avez  le  droit  de  deman¬ 
der  la  mise  en  liberté  provisoire;  adressez 
vous  à  la  justice,  elle  statuera  dans  sa  pleine 
liberté,  (i) 

La  nuit  fut  tranquille.  Le  lendemain,  des 
hommes  de  sang-môlé  s’interposèrent  et  de¬ 
mandèrent  la  mise  en  liberté  provisoire  do 
Lagrange,  ce  qui  fut  accordé  moyennant  cau^ 
tion.  Le  héros  du  13  novembre  reçut  une  sorte 

f  (1)  Celte  scène  qui  nous  a  l'été  confirmée  par  M. 
Desbarreaux  Verger,  alors  Maire,  nous  avait  été 
racontée  le  soir  môme  éu  13  novembre  par  M.  La¬ 
rougery,  à  l’Intendance,  où  nous  avions  été  chercher 
des  ordres  pour  quelques  hommes  de  la  garde  ci¬ 
viques  cantonnés  à;ia  place  du  Mouillage*  ' 


d’ôViïlî6n  à  sa  sortie  de  prison.  :Q‘iier<5ù‘ès  sé*^ 
ïüMûes  auprès  il  comparaissait  deYânt  lè  tri- 
Ijtiârall  ôôrrectiôîinèl  pôtir  f épohdrè  dû  délit 
'dè  provocation  à  là  haîilè  dés  citoyenis  les  uns 
“COtitrë'iéB  àutrëé .  NOüs  assistions  à  Tâüdiéh 0o 
où  le  prèvénti  ,Ûü  lié  ü  dè  Sé  dèfèndrê  ,se  borna  â 
accuser.  C’était  la  cpo’tlnûaübndô  son  ïibëi^^ 

.  Il  accusait  -surtout  M.  dé  MaYnard  ^  en  ré'criûii- 
nànt  sûr  des  faits  passés,  et  il  oubliait  à  cè 
înptïiéht  qu’il  devait  la  vie  â  Oè  compatriote. 
La^angè  fut  dôndamné  à  ùnë  peine  sans  gra¬ 
vit^  peiiie  qui  devait  rester  lèttre  morte, 
ïi’antdiité  déSarin à  devant  un  éiiérgù  mène  ^ivrè 
d'ôr^eil  et  sans  consistance.  Be  longs  mois 
sepàssèrërit  Sans  qùe  la  j  iisticé  èt  l’Admihis- 
traiion  sOngeassènt  â  êxécùter  lé  jugement 
/confirmé  par  la  'Cour,  èt  Lagrângè  çohser- 
\^vaitrattitudè  d’un  chêf4è  parti.  Il  fallutla  pré¬ 
sence  à  St-Pierré  d’un  soldat  haut  de  coeur 


T 


\ 


et  de  taille,  le  commandant  Lambert,  pour 

'  V  ^  ^  "  *  -  -  -  ^ 

SOüffier  sur  ce  fantôme.  A  l’occasion  de  nous 

. .  -  '  ,  '  i  .  '  r  '  -  .  '  '  -  .  '  '  '  ! 

ne  savons  plus  quèlfàit,  le  cpminandant  Lum- 
bert,  usurpant  peut-être,  dés  pouvoirs  réser¬ 
vés  pour  d’autres  circonstances, mais  comptant 
sûr  une  approbation  que  tout  commandait, 
procla'tnâ  par  précaution  l’étUt  de  siège  à  St- 
BiTé  et  marcbadroi  ta  Lagrange  qu’il  arrêta. 
I  Cet  agitatèûr  ridiOûlè  tenait  en  echèc  i’aùt'o- 
riïé  qu’il  bravait  avec  èiÀphasë,  Il  ne  fallut 
ni  courage  ni  âUdacé  aü  vaillant  soldat  de 
CbChbîchlne  pour  feîre  justice  d’un  fanfaron . 
©n  s’êlonha  ènsuitè  d’avoir  eu  peur  pour 
si  pèù,  et  rÂdtniniStràtîôn  supérieure, 
bènrensé  d’éù  êtrè  quitte  â  çé  prix,  s’arran- 

^  /  p.  * 

gea  de  fàçon  à  profiter  de  l’acte,  toiit  en  dé- 
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sa  vouant  l’auteur.  Par  me&iire  administrative, 
Lagrange  fut  renvoyé  de  Tîle,  mais  le  com- 
îTiandant  Lambert  dût  retourner  au  chef-lieu 

en  disgrâce.  Nous  n’avons  jamais  caînp,ris 

■■  * 

pour  notre  part  celte  politique  à  double  face, 
et  nous  comprenons  encore  moins  ce  respect 
solennel  des  formes  rais  au-dessus  de  l’inté¬ 
rêt  supérieur  de  la  société;  la  raison  d’Etat 
prime  l’avis  du  médecin  de  la  comédie,  affir^ 
mant  qü’il  vaut  mieux  mourir  selon  les  règles 
de  la  faculté  que  de  guérir  en  les  violant. 

Pour  apprécier  avec  exactitude  l’effet  pro¬ 
duit  sar  la  race  européenne  parles  événe- 

■■  '■  É 

ments  du  13  novembre,  on  ne  doit  pas  ou¬ 
blier  le  grand  travail  de  rapprochement 
commencé  entre  toutes  les  races  par  M.  Bis- 
sette  et  développé  pendant  la  durée  du  ré¬ 
gime  impérial.  .Ce mouvement  avait  été  tel, 
que  depuis  et  durant  un  moment,  sous  l’in¬ 
fluence  de  nos  désastres  nationaux,  la 
Martinique  avait  paru  ne  présenter  qu’un 
seul  peuple.  II  eh^dut  être  de  même  à  la 
Guadeloupe  où  d’ailleurs,  à  part  l’esclavage 
et  des  lois  d’exclusion,  le  passé  ne  rappelait 
pas  certains  souvenirs  que  présente  trop 
malheureusement  l’histoire  de  la  Martinique. 
Blessée  au  vif  par  l’émeute  du  13  novembre 
1  et  par  la  désertion  de  la  plupart  des  hommes 
[  do  la  garde  civique,  la  race  européenne  passa 
i  facilement  du  soupçon  à  la  certitude,  et  un 
éloignement  spontané  succéda  à  la  confiance 
détruite  par  l’attitude  des  hommes  de  sang- 
mêlé.  Quelle  avait  pu  être,  par  exemple,  leur 
intention  én  protégeant,  en  défendant  même 
un  brouillon  dont  le  libelle,  exhumant  des 
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faits  lointains  en  les  exagérant,  ou  inventant 
des  faits  nouveaux,  paraissait  avoir  eu  en  vue 
la  satisfaction  d’une  rancune  personnelle  ? 
Comment  les  hommes  de  couleur  ne  com^ 
prirent-ils  pas,  surtout  à  l’heure  des  épreuves 
de  la  France,  que  le  moment  était  au  moins 
mal  choisi  pour  soutenir  de  leur  appui  le  ré¬ 
veil  de  ces  souvenirs  effacés  et  appeler  sur 
les  générations  actuelles,  étrangères  aux  faits 
d’un  autre  temps,  des  représailles  pour  le 
moins  intempestives.  Ils  n’échappèrent  pas  à 
cette  faute,  déjà  commise  en  1848,  et  dont  la 
périodicité  semble  devoir  rendre  irrémédiable 
la  situation  sociale  aux  Antilles  françaises. 
I^agrange  n’était  pas  un  des  leurs,  mais  il 
avait  flatté  leurs  passions,  ravivé  des  haines 
toujours  prêtes  à  faire  explosion  j  il  n’en 
I  fallut  pas  davantage  pour  leur  faire  abandoh- 
I  ner  le  drapeau  qui  depuis  l’insurrection  du 
i  Sud  avait  paru  rallier  tous  les  hommes 
\  d’ordre.  La  race  européenne  se  demanda  si  elle 
n’avait  pas  été  le  jouet  d’une  immense  mys- 
j,^tification,  et  si  l’insurrection  du  Sud,  avortée 
/  dansson  germe,  n’avait  pas  été  le  résultat  d’une 
conspiration  ourdie  à  la  faveur  des  malheurs 
yde  la  France,  On  va  vite  sur  la  route  de  là 
défiance.  On  se  rappela  la  journée  du  21  sep¬ 
tembre  et  le  noir  poursuivi  par  une  populace 
excitée  ;  on  rapprocha  ce  fait  de  l’événement 
survenu  vingt-quatre  heures  après.  On  se 
rappela  Codé  assassiné  et  52  sucreries  incen¬ 
diées.  De  la  défiance  on  passa  à  la  conviction 
.  que  le  complot  avait  échoué  par  la  révélation 
d’un  indiscret,  et  que,  pour  détourner  les 
soupçons,  la  race  de  sang-mêlé  avait  con- 
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couru  avec  empresssment  à  la  répression  des 
troubles,  et  qu’aiusi  rinsurrection  du  Sud, 
étouffée  à  sa  naissance,  aurait  pu,  sans  une 
circonstance  irnprévue,  surprendre  fa  colonie 
entière  et  accumuler  les  ruinés  et  lés  victimes, 
Ge  qui  donnait  à  ces  soupçons  Papparèncè 
de  la  vraisemblance,  c’est  la  coïncidèTïce 
étrange,  qui  avait  frappé  tout  le  monde  â  la 
Martinique,  entre  la  chûte  du  régime  impé¬ 
rial  et  les  troubles  du  Sud.  On  savait  qué  lé 
grand  nombre,  parmi  les  noirs,  restait  indif¬ 
férent  aux  menées  politiques  'de  quelques 
ambitieux.  Heureux  d’une  liberté  acquise 
depuis  vingt-deux  ans,  vivant  dans  iinë  ai¬ 
sance  relative  dont  la  mesure  était  en  raison 
imême  de  leur  travail,  les  anciens  esclavès, 
les  honiraës  nés  depuis  1-848,  n’avaient  phs 
à  récriminer  contre  le  régime  impérial  qui 
leur  avait  assuré  l’exercice  de  leurs  droits 
essentiels  et  le  développement  d’un  bien-être 
accru  chaque  jour.  L’insurrèction  du  Sud  n^e 
pouvait  donc  pas  s’expliquer  par  une  dé  cés 
réactions  dont  rhistoire  offre  plus  d’irh 
exemple,  où  ùne  population  àsServié  et  con¬ 
trainte  croit  venger  dânê  quelques  jours  dé 
eolêré  les  douleurs  de  là  servitude  ou  derpp- 
pression.  La  lùcé  noirè,  durant  resclavagé  et 
àuféndeihamde  son  affranchissement  en  l'84o, 
lie  s’ était  pas  soulevée  comme  à  St-Lorain^e  ; 
il  n’y  avait  pas  de  raisons,  pas  môme  un 
prétexte  pour  justifier  la  prisé  d‘armes  de 
4870/  Les  excitationsdè  la  population  mtêr- 
médiaire,  trop  aisée  pour  se  riëqùêr  èlllî- 
liiêmo  èn  se  mettant  personnellèmènt  éh 
scène,  ipais  assez  arnbitieùsG  pour  essayer 


d  l’aide  des  troubles  publies  de  satisfaire  sa 
soif  de  dominatiou,  parurent  au  grand  nombre 
de  blancs  la  seule  explication  possible  des 
malheurs  de  1870  à  la  Martinique, 

.  Sans  admettre  une  participation  directe  de 
la  race  de  sang-mêlé  dans  ces  événements, 
la  vraisemblance  est  que .  l’apaisement  des 
vingt  années  de  Tempire  n’avait  pas  avancé 
l’esprit  politique  de  la  race  ni  fait  oublier  le 
rêve  de  la  substitution  avorté  en  1848.  Cer^ 
tainement,  aü  moment  où  la  guerre  alle¬ 
mande  vint  surprendre  les  colonies,  les 
hominés  de  sang-mêlé  étaient  de  bonne  foi 
dans  leurpatriotisme  :  l’E  m pire  était  debout 
et  la  croyance  générale  était  qu’il  allait  pui¬ 


ser  une  force  nouvelle  dans  l’éclat  de  ses  vic¬ 
toires  et  de  quelque  grand  avantage  territo¬ 
rial.  On  ne  pouvait  avoir  alors  en  vue  que  de 
faire  montre  de  civisme  ;  mais  quand  les 
défaites  commencèrent  et  que  les  désastres 
eurent  montré  le  peu  de  solidité  du  régime, 
après  le  4  septembre,  alors  que  la  République 
remplaçait  l’Empire,  le  point  de  vue  changea 
entièrement  pour  les  hommes  de  sang-mêlé. 


La  République  arrivait  accompagnée  d’insti-' 
tutions  démocratiques  :  le  suffrage  u  niversel, 
la  députation,  la  liberté  de  la  presse,  le  Jury 
ne  devaient  pas  tarder  à  succéder  aux  An¬ 
tilles  au  régime  mitige  imposé  par  la  néces¬ 
sité  de  maintenir  la  paix  entre  les  diverses 
races.  Il  n’y  avait  pas  besoin,  dès  lors,  de 
parler  du  programme  de  1868  et  d’un  accord 
où  chaque  race  eut  été  obligée  d’immoler  ses 
préférences  ou  ses  antipàthiès.  Comme  en 
1848,  au  moment  des  élections  à  l’Assemblée 


constituante,  c’étaU  la  domination  qui  appa-r* 
raissait  comme  la  suprême  satisfaction 
de  la  race  de  sang-mêlé  :  dommatidn  dans 
toutes  les  élections,  domination  dans  les 
emplois,  dans  les  assemblées,  domination 
dans  la  rue  par  le  nombre  et  la  crainte. 
C’est  à  travers,  ce  mirage  que  la  Répu¬ 
blique  dut  lui  apparaître,  et  cela  suffit  à 
lui  donner  une  seconde  fois  le  vertige  de  la 
substitution.  Avec  l’Empire  la  race  de.  sang- 
mêlé  eut  été  obligée  de  composer  ;  sous  le 
régime  des  fouie. ignorantes,  elle  n’avait  plus 
de  ménagements  à  garder,  et  elle,  allait  ten¬ 
ter  de  nouveau,  après; vingt  ans,  dût  la  colo¬ 
nie  y  périr  et  son  propre  intérêt  y  succom- 
î -ber,  de  couler  dans  le  moule  de  l’aristocratie 
i  coloniale  éteinte,  l’aristocratie  nouvelle  des 
\  ;  hommes  de  couleur  appuyée  sur  la  race  iioire, 
I  instrument  passif  de  cette  nouvelle  domina- 
■  tion.  ^ 

Ace  point  de  vue  il  est  facile  d’expliquer 
l’attitude  des  hommes  de  sang-mêlé  devant 
rmsurrectlon  du  Sud  et  la  volte-face  qu'ils 
paraissent  avoir  faite  le  13  novembre,;  au 
lendemain  des  témoignages  de  civisme  et^de 
concorde  dont  cette  insurrection  avait  étéToc- 


casion.  L'Empire  survivant  à  nos  malheurs, 
la  conduite  des  hommes  de  sang-mêlé  leur  eût 
assuré  le  partage  déshonneurs  et  des  charges, 


qu’aucun  régime  ni  aucune  opinion  ne  leur 
contestent,  et  elle  y  aurait  ajouté  un  aCcroisse- 
.mentde  relations,  un  plus  grand  mélangé  des 
.individus  rapprochés  par  des  gages  communs 


donnés  à  l’ordre.  La  République  les  dispen¬ 
sait  de  compter  avec  les  blancs.. Ils  allaient 


èlré  les  maîtrés  incontestés  et  depuis  lors,  il 
y  a  douze  ans,  ils  ont  presque  exclusivement 
mis  la  main  sur  le  pouvoir  et  disposé  de  la 
fortune  pübliqüe,  des  lois,  des  institutions. 
Nous  allons  les  suivre  dans  celte  voie  et,  leurs 
actes  à  la  main,  étudier  l’aptitude  politique 
dont  ils  ont  fait  preuve  dans  les  assemblées 
locales,  où,  comme  presque  partout,  ils  ont 
enfin  réalisé  leur  rêve  séculaire  de  substi¬ 
tution. 

XI 


Un  décret  du  3  Décembre  1870  venait 
d’appeler  les  Colonies  françaises  à  élire  des 
^^repi'ésentants  à  l’Assemblée  constituante. 
Après  une  interruption  de  vingt-deux  ans  la 
Martinique  allait  recommencer  l’expérience 
du  suffrage  universel;  Ce  nouveau  mode 
d’élection  et  une  organisation  plus  large 
des  conseils  municipaux  nécessitaient  en 
même  temps  le  renouvellement  de  ces 
assemblées  et  du  Conseil  général.  L’occasion 
perdue  en  1849  se  représentait  donc  en 
1871  :  la  politique  des  intérêts  et  du  rapproche¬ 
ment  remporterait- elle,  cette  fois,  sur  la  po¬ 
litique  des  rancunes  de  race?  Quoique  la  jour¬ 
née  du  13  novembre  eut  laissé  de  part  et 
d’autre  dans  les  esprits  une  irritation  tra¬ 
duite  parles  plus  violentes  récriminations  (1), 


'  (1)  C’est  à  ce  moment  que  commença  à  naître 
contre  le  docteur  Lota  la  haine  dont  il  a  èle  vic- 
timeie  18  juillet  1881.  Beux  calomnies  principales . 
ont  couru  depuis  lors  sur  son  compte.  On  lui  a  re¬ 
proché  d’avoir  renversé  d’un  coup  de  sabre  et  ré¬ 
pandu  sur  le  sol  la  cervelle  de  l’homme  tué  le  13 
novembré  et  d’avoir  refusé  de  prêter  son  assistance 
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dretpîUe  moment  j  si  iaraceHe:sân^-mêle  avait' 
été  smcèrO:SOUs  l’Empire  clé  mettFefin  à-cés. 
questmii s  étroites  de  blancs  et  de  nolFs  oiVles 
rivalités. locales  avaient  si  majbeureusement 

.  ..  P  r  _  -  ^  > 

cpmPFOibis  le  rapprochement  ;  des  l’aces  en; 
1848»  Des  hommes  inteUigents,'  floués  d’un  vé¬ 
ritable.  espritjpplüique.  etspn geantpljas rà Ifior 
térê,tdii  pays  et  à  leur  considération.  .persoiiH 


U  au  tr 


une 


n’y  àuraien  t  pas  manqué.  L’exemple  du  peuple 
romain  élisant  ses  tribuns  dans  le  patrîciat,  le 


■:  ?«: 


médicale  à  des  familles  de  couleur.  GèUa' double, 

-  y  ■-  '  Jj.  HJ.'j'.  .H.  %A.  .. 

calotaniej  .entretenue  danS;  une  foule  ignprante  pour 
lès  besoins  de  la  cause,  a  été  souvent  réfutée,  et 

■■  -  ■■  *--‘J  T..*’-.-'»!.  ,  .■*  ,  ^ 

Pa.été  depuis  lé '18  juillet  dé  fà^on  à  ne  plus  laisser 
Siâbeister  l’excuse  de  la  bonne  foi.  Lé  !>*’ Lotai  offï- 
cier  de  la  garde  civique^  rencontra  quelques  instants  ^ 
^rès .la. scène  de  rimpassé-s^u; Parquet,  un.bamïpe: 
jportant  les.  débris  de.  la,  cervelle,  du  malïieuretix, 
tombé  victime  de  rénieute.  A  l’aide  de  cps  restes 
sanglants  J  l’homme  essayait  de  soulever  les  pas¬ 
sants  ;  le  JD  Lota,  préposé  à  la  paix-  publique^ 
lai:  ordonna  de; jelei:  ces  irophéesLdains  .l:e> ruisseau, 

çe,^u’irdtrde:  rpauvai se  grâce.  L!aul.re.Feprpebé:n’esi^^ 

pa^  plus  fondé..  Le  splr.  une.  %mU|e  dQht ’lé  pf  .Lçia, 

n’éiait  pas  lé  .  médeçîn  l’envoya  chercher,  pour  pn 
maîa'db.  li'se  rendit  dans  là  maison  et  iui  doniià  ses 
soînSi.  PuiSi  Ihfît'  dire'â’la  famlllë'  de  prévenir  sbilL^ 
inddecin;  ordinaire.  Il  !  n’y,à .  rien  lât  que, dé)  tués]  coïV; 
rj^Ljdansi  la  .  pratique. de  la,  profession  jmédicaley;  et) 
eplré  médecins^^  A  la.  vérité  le^D^  Lptâ. était  ^ 
<5î|l^é  .dp  rôle. joué  par  un  grand  nquibre^’^hQïprnps 
de,  couleur  ddné ,  la  triste  journéé  du.iè/hpvémbrej,;^ 
eL  il  en  expri ma  ë. , hau tè .  voix  sQp  eOpin ipn Voÿà; ,  la’ 

"''^F^lé.badsj^dés  fureurs  dont  notre  àm 

âepüm;on  né;  luî ;à  .pari^ppé  sa, 

frapcpiaé,  Le  Dr  Lqta,  étrangér;  aux.  divisions  qôÎq- 

Aiàlps,  h>yait.pu  coraprehdré:  que  le  .drfipéaa  dé,  là; 
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joii^  rnéine  où,  après  une  longue  résistance,  îe 
Sénat,  en  instituant  ce  contrepoids  à  la  puis-^ 
sance  consujaire.,  lui  eut  accordé  le  droit  de  le 
choisir  dans  la  plèbe,  reste  encore  un  modèle 
admiré  de  rintelligence  politique  d’une  na*»; 
üon  chez  laquelle  la  grandeur  de  l’esprit  pu¬ 
blia  a  égalé  la  gloire  des  armes.  Mais  dans  sa 
cpaduite  le  peuple  romain  revendiquait  des 
droits  civiques,  non  une  satisfaction  de  caste, 
et  S’il  s^est  montré  jaloux  de  ses  prérogatives, 
il  n’ était  pas^moins  fier  des  patriciens  illus  tres 
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g%ïqe:  Civique;  put  être  celui,  des.  protecteurs  de  Pé-^ 
meute., 

+  4  i 

.Ün  autre  créole  contre. lequel  la  calomnie. a  fourni 
plus.d’uu  trait,  c’est  M.  Léon  de  Feissal.Des  lettres 
écrites  dans  plusieurs  joumauK  de  la  France,  par 
des^jeünes  gens  de  sang-^mêlé sans  doute  mal  infor-^ 
prétendaient,  que  ,IV|.  de  Feiss.ali  capitaine  des  ; 
dragons,,  avait  demandé  à  M.  Lardy  de  faire  feu  sur 
la,  fou^.  Ce, mensonge  est  absurde.  Un  subalterne- 
ne  pouvait  intervenir  pour  diriger  son  chef.  Xæ 
vérité  est  que  M.  de  Fëissal  intervint  cependant/ 
maiS:à:.un  moment  oit- les  circOâs  le  lut  per-- 
mireni  et  avec  4’autre.s  pensées..  Se  tjtîouvànfc  prè^ 
âe,MY  La.rdy  au. moment  où  celui-ci.  allait  peut-^tre 
Gomm.apder  le  feu,  M.  de  Feissal  lui  dit,:  <c.  Gomr 

-P  *  ■  ■■  -fc’, 

mandant,  vous  n’allez  p.as  nous  doiiimr  Fordre  d,e 
tirer: sur  cette  foule  dans  laquelle  il  y  a.  beaucoup' 
de  cuç^eux  et^  de  gens  entraînés.  Ce-  qu’il  y  a<  âé 
c^est  de-commaMeC;^  iq  aavele,Eifi  de  oharr 
g|r  sans  ;fêire.i:t?ago  de  sçs /sabres^  b® 

de  nos  chevaux  suffira  pour  dissiper  ilattroup  qmen  t/ 
Il  y  a^ra  peut  être,  quelques  qrtèils  froissés,  maie 
pas  dé  sang  versé.  ŸoïKt  le  récit  exact  de:  ce^qui 
s’èst. passé-. '  ’  ,  •  • 

0’ n’iffip'prtê;  pnwFde5bSSl5in^^d;e  1^ 

nvqiçtifipdra  la  çalomnie  de,Feij^l,  et 

le  I)r.LQta. 
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dont  k  gloire  était  là  gloire  de  la  pàtrié 
commune. 

h  ,  '■^ 

‘  Aux  Antilles  françaiseâ^  quelque  soit  le  mé-  , 
rite  dkn  homtne,  pour  là  race  de  saUg-mêlé 
cet  avantage  cède  le  pas  à  la  question;  dkri- 
gine .  il  semble  qu'avaiit  d’ctré  fran çais  le 
sàng-mèlé  est  de  sa  t ace.  Ce  point  de  vue  et 
tout  ce  qu’il  inspire  d’orgueil  et  dkiïibitipn 
prinieUt  les  devoirs  du  patriotisme  et  de  là 

justice.  ■ 

La  proclaination  de  la  ilépublîqüë  et  l’ap- 
plicatipn  du  suflrage  universel  réveillèrent 
comme  naturellement  l’idée  d’une  rëvanche 
de  1849,  èt  la  substitution  redevint  le.  prq-' 
gramme  unique  de  la  race.  Elle  l’a  suivi  dcr 
puis  avec  une  persistance  et  une  discipline 
où  se  reconnaît  la  marche  d’une  faction  vers 
un  but  défini  et  entrevu.  D’abord  modérée 
et  partielle,  pour  ne  pas  heurter  trop  violein-' 
ment  peut  être  l’esprit  conservateur  de  la 
poUtlque  nationale  sous  le  gouvernement 
de  M.  Thiers  et  du  maréchal  de  Mac-Mahon, 
rapplication  de  ce  programme  a  été  éh  raison 
directe  du;  progrès  des  idées  radièaîès  dans 
~  la  Métropole.  A  la  chute  du  Sfaréobal  de 
Mac-Üahon-  ïe  radicalisme  ayant  enyajii  le 
pouvoir,  la  race  de  sang-mêlé  nk  plus  gardé 
de  mesure,  et  le  programme  de  roppositidii 
triomphante  est  devenu,  à  là  Martinique,  le 
principal  soutien  dé  sa  dqmihatiôn  . 

Aux  diverses  manifestations  du  suffrage 
universel  en  1871  et  depuis,  il  a  été  :  facile  dé 
réconnaltre  que  lé  calme  apparent  deTEmpire 
n’avàit  pas  plus  éteint  les  hainés  qu’il  hki* 
vait  modifié  l’esprit  ambitieux  de  béàucoiip 
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d’hommes  de  sang-mélé  à  qui  leur  race,  aux 
‘  Antilles,  lient  lieu  de  mérite.  Presque  partout, 
dans  les  conseils  municipaux,  les  blancs  n’ont 
été  nommés  que  dans  une  insignifiante  pro¬ 
portion,  choisie,  en  général  au  moins,  parmi 
les  hommes  de  peu  d’influence  et  de  renom, 
ou  dans  les  quelques  rares  libres  penseurs  for- 
y^  mant  spécimen  dans  la  race  européenne.  La 
I  grande  propriété,  le  haut  commerce,  la  for- 
i  tune,  rintelligence  surtout  ont  été  à  peu  près 
écartés  ;  mais,  par  contre,  il  n’y  a  eu,  chez 
les  hommes  de  sang-inelé,  siminceambitieux 
de  village  qui  njiit  été  trouvé  digne  de  discu¬ 
ter  les  intérêts  de  sfi  conamune  ou  ceux  de  la 
Colonie.  Au  Conseil  général,  où  la  vanité 
trouve  à  se  satislaire  sur  un  théâtre  plus  éten¬ 
du,  il  y  a  eu  certainement,  dans  la  race  de 
sang-mêlé,  des  choix  de  valeur  à  côté.d’autres 
injustifiables,  et  quoique  les  blancs  y  aient  été . 
représentés  comme  espèce,  il  semble  qu’ils 
n’aient  été  chôi^jis  qu’après  triage.  A  part  les 
démocrates  et  libres  penseurs  de.  cette  race, 
groupe  restreint,  naïf  jusqu’à  la  simplicité,  in¬ 
capable  dans  son  ambition  d’apercevoir  qù’il 
devait  servir  d’instrument  pour  un  temps, 
sauf  à  être  abandonné  plus  tard,  les  blancs  ont 
été  choisis  dans  un  milieu  mêlé  quelquefois, 
par  une  promiscuité  dégradan  te,  à  la  race  noire 
et  à  celle  de  sang-mêlé.  Les  alliances  légitimes 
entre  les  ti’ois  races  ne  sont  pas  fréquentes,  et 
quelques  vieillards  l'amenés  sur  le  déclin 
db  la  vie  au  respect  du  mariage,  ne  suf¬ 
fisent  pas  à  constituer  une  base  po:ur  le  re¬ 
crutement  du  Conseil  général  mais  aux!  An¬ 
tilles,  sans  être  légalement  allié,  on  accepte 
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en  partie  les  charges  de  rexistenee  conjugale  : 
avoirune  famille  illégitime  de  sang-mêlé  ou  des 
relations  inavouables,  çà  été  et  c'est  encore, 
cela  est  triste  à  dire,  un  titre  sérieux  à  l'admis¬ 
sion  des  blancs  dansles  assemblées  locales.  En 
attendant  une  composition  formée  exclusive¬ 
ment  de  rélément  mixte,  en  1871  on  bariola  les 
Conseils  municipaux  et  le  conseil  général  de 
j  quelques  européens  choisis  dans  une  parenté 
■  très  rapprochée  des  races  noire  et  de  sang- 
I  mêlé.  Quant  aux  noirs  purs,  pas  plus  alors 
qu' aujourd’hui,  ils  n'ont  été  la  préoccupation 
j  desmeneurs.  Il  y  en  eût  certainement  en  1871, 
surtout  dans  les  conseils  municipaux  des 
communes  rurales,  mais  c’était  inévitable 
dans  l'insuffisance  de  sujets  de  race  mixte- 
A  la  même  époque,  aux  élections  à  Tassem* 
bléc  constituante,  les  hommes  de  sang-mêlé 
firent  revivre  1  es  deux  candidatures  vaincues  en 
1849  par  rinfluence  de  M.  Bissette.  Les  noms 
de  MM.  Schœlcher  et  Pory-Papy  redevinrent 
pour  les  électeurs  un  mot  d'ordre  qui  signifiait 
.  à  la  fois  le  réveil  de  l'antagonisme  de  racé  et  la 
revanche  du  parti.  Cependant  l’esclavage  avait 
disparu  depuis  vingt  deux  ans  *,  sous  l’Empire 
les  enfants  de  toute  origine  avaient  été  élevés 
en  commun  ;  de  nombreux  intérêts  avaient  en 
même  temps  associé  les  diverses  branches  de 
la  population  *,  des  hommes  de  couleur,  des 
noirs  en  grand  nombre,  avaient  occupé  de¬ 
puis,  au  Conseil  général,  dans  les  conseils  mu- 
.  nicipaux,  dans  les  diverses  carrières  pu¬ 
bliques,  des  fondions  importantes  réservées 
autrefois  à  une  seule  race  et^  depuis  cin¬ 
quante  ans,  attribuées  à  tous  les  mérites  ;  des 
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distinctions  honorifiques  avaient  récompensé 
partout  les  services  ;  en  un  mot  les  races 
noire  et  de  sang  mêlé,  dans  leurs  in divi-* 
dualités  marquantes,  avaient  partagé  avec  les 
blançs  les  honneurs  et  les  charges,  non  pas 
'  en  tant  que  noirs  et  gens  de  sang  mêlé,  mais 
comme  français  libres  admis  aux  prérO'» 
gatives  de  cette  qualité  tardivement  obtenue. 
Nous  le  répétons,  c'était  le  moment  de  se 
montrer  Français,  digne»  de  cette  grande 
nationalité,  et  d’agir,  en  matière  d’élections, 
non  pas  au  point  de  vue  exclusif  et  chimé¬ 
rique  de  la  substitutiQn,^mals  à  celui  de  l’inr 
térêt  public  ou  même,  si  l’on  veut,  au  point 
de  vue  de  telle  ou  telle  opinion  politique» 
Ainsi  les  hommes  de  sang-mêlé  auraient  pu 
vouloir  choisir  un  candidat  plus  ou  moins 
républicain,  les  blancs  en  préférer  un  plus 
conservateur;  cette  difficulté  n’aurait  jamais 
porté  que  sur  une  question  de  politique  gé¬ 
nérale,  abstraction  faite  de  la  question  de  race, 
et  sur  ce  terrain,  pn  le  comprend,  il  aurait 
été  facile,  à  l’aide  de  sacrifices  mutuels,  d'ar¬ 
river  à  une  entente  profitable  à  tous  les  inté* 
rêts.  N’y  fut-on  pas  parvenu,  les  électeurs 
auraient  prononcé  entre  les  diverses  compé¬ 
titions,  et,  en  fin  de  compte,  le  triomphe  au¬ 
rait  été  pour  les  plus  populaires.  Dans  cet 
ordre  d’idées,  les  députés  de  la  colonie,  les 
conseillers  généraux,  les  conseillers  muni¬ 
cipaux,  nommés  par  suite  d’un  accord  ou 
après  une  lutte  d’opinions,,  n’auraient  pas 
moins  représenté,  chacun  dans  le  corps  où 
il  aurait  été  appelé,  la  colonie  elle-même 
ayant  agi.  par  ses  suffrages,  .La  victoire  aurait 


pu  être  celle  d’une  opinion,  d’un  parti  poli¬ 
tique,  peut-être  ;  elle  n’aqrait  jamais  pu  re¬ 
présenter  la  défaite  ou  l’humiliation  d’une 
race.  Il  est  aisé  de  comprendre  rimpulsion 
qu’une  telle  conduite  eut  donnée  aux  idées 
de  rapprochement,  et  quelle  homogénéité 
fût  peu-à-pou  sortie  de  l’exercice  du  droit 
de  suffrage. 

"  I  ■■ 

'  Mais  urie  telle  conduite  suppose  un  grand 
tact  politique,  une  sagesse  rare  chez  dés 
foules  impressionnables,  peu  éclairées  et 
imbues  de  l’esprit  d’antagonisme;  à  agir 
ainsi,  d’ailleurs,  la  haine  et  les  vanités 
locales  ne  trouvaient  pas  leur  compte. 
MM.  Scbéelcher  et  Pory-Papy  furent  donc 
élus  à  l’Assemblée  constituante,  comme  tant 
d’autres  le  furent  aux  Assemblées  lo¬ 
cales,  sans  que  l’intérêt  du  pays,  Tintérêl  des 
races  coloniales  elles-mêmes,  pussent  faire 
entendre  leur  voix.  Comme  en  1848,  c’était 
rexclusion  delà  race  européenne.  M.  Scbœi- 
cber  représentait  les  souvenirs  de  la  lutte, 
maladresse  impardonnable  après  vingt-deux 

ans  de  liberté,  dans  une  race  qui  avait  large- 

_  ■■ 

mentpris  sa  part  de  l’esclavage  ;  M.  Pory-Papy 
signifiait  la  substitution.  Jamais  choix  ne 
furent  plus  démonstratifs  d’un  système  pré¬ 
conçu. 

* 

M.  Schœlcber  a  été  l'un  des  antagonistes 
les  plus  persistants  de  t’esêlavage,  et  il  a  atta¬ 
ché  son  nom  à  la  destruction  de  cette  ini- 

J  ■  *■  r  '-"J 

quité.  Mais  dans  sa  lutte  contre  une 
institution  condamnée,  il  n’a  pas  mon¬ 
tré  seulement  sa  sympathie  riout*  u  -- 


noire  ;  ses  écrits,  émpreiats  d’une  exagéra¬ 
tion  souvent  violente, -témoignent  plus  encore 
d’une  haine  de  sectaire  que  d’un  juste 
amour  de  l’humanité.  À  part  les  souvenirs  at¬ 
tachés  â  sa  lutte  pour  rémancipation,  M. 

a  toujours  été  en  guerre  ouverte 
contre  les  principes  religieux,  politiques  et 
économiques  qui  sont  |a  hase  des  sociétés. 
Radical  de  l’école  avancée,  il  appartient  au 
groupe  des  révolutionnaires  socialistes.  Ses 
idées  sur  le  mariage,  sur  la  famille,  en  font  une 
espèce  d'halluciné  politique,  en  révolte  contre 
toutes  les.  traditions,  de  même  que  son  im¬ 
piété  en  fait  un  des  plus  dangereux  ennemis 
de  la  Religion.  Il  y  a  peu  de  jours,  la  tribune 
duSénat  retentissait  d’une  déclaration  insen- 
séed’athéisme:  c'était  M.  Schœlcher  qui  avait 
eu  la  triste  pensée  de  braver  la  foi  de  trénle- 
six  millions  de  catholiques.  La  race  blanche 
en  repoussant  ce  personnage  surfait,  n'obéit 
pas  à  une  rancune  puérile  contre  l’abolitio- 
nists  ;  elle  serait  prête  à  acclamer  les  hom¬ 
mes  qui,  comme  M.  deBroglie,  M.  de  Las- 
teyrie,  M.  Agénor  de  Gasparin,  M.  Passy  ont 
porté. à  la  cause  de  la  liberté  des  noirs  Tappni 
de  leur  talent  et  de  leur  influence  ;  ce  qu’elle 
repousse  dans  M.  Schœlcher,  c’est  ce  com¬ 
posé  haineux,  froidement  orgueilleux,  le  so¬ 
phiste  masqué  sous  les  apparences  d’une 
grande  rigidité  de  doctrines  humanitaires.  A 
ce  point  de  vue,  la  race  européenne  obéit  à 

^  I 

ses  sentiments  conservateurs,  à  son  esprit 

éclairé  ;  en  répudiant  l’homme 
public  elle  ne  fait  pas  œuvre  de  rancune 
contre  l’adversaire  de  resclavage.  De  leur 


t 

tàtê  les  hommes  dé  sîlng-mêlé  et  les 
gour  .le  plus  grand  nombre  sans  intelligence 
politique,. persistent  à  ne  Voir  dans  M.  Schœl- 
cher  qUe  f  ennemi  de  l’esclavage  et  des  pré* 
.jugés  de  race.  De  là  une  situation  tendue  et 
insoloblé  :  les  hommes  de  couleur,  croyant 
taire  de  la  politique  de  sentiment,  font  de 
la  politique  de  passion,  et  si  Thomme  en  qui 
se  personnifient  toutes  leurs  haines,  n’avait 
pas  é té lui-mèm e  le  plus  haineux  adversaire  de 
iarace  blanche  coloniale,  ils  lui  seraient  peu ^ 
être  moins  attachés.  Et  cependant  quel  colon 
de  vieille  race  et  des  anciens  temps  a  jamais 
écrit  contre  la  race  de  sàng-mèlé  ce  que 
%/[.  Schcelcher  a  répandu  dans  son  livre  sur 
Haïti  !  Ce  n’est  pas  le  moment  de  citer  ces 
pages  pasbionnéeSj  dont  ^influence  n’a  peut- 
être  pas  été  étrangère  au  massacre  des 
hommes  de  sang-mêlé  sous  le  règne  du 
'  hideux  Soulouque:  elles  trouveront  leur  place 
plus  loin. 

Si  M,  Schcelcher  personnifiait  en  1871  l’an* 
tagonisme  violent  des  races  coloniales,  M. 
tôry-Papy  servait  de  montre  à  l’ambition 
insatiable  des  hommes  de  couleur.  Après  son 
échec  en  1849,  M.  Pory-Papy^  revenu,  a  la 
Martinique,  avait  repris  sa  place  au  barreau 
et  s’était  renfermé  dans  rexercice  de  ses  de* 
Voirs  professionnels.  Coraplètemerit  effacé 
sous  l’empire,  il  avait  subi  à  la  longue  l’in* 
iluence  du  temps  qui  altère  toutes  choses., 
Une  modification  sensible  s’étàit  fait  remar* 
qitér  dans  ses  opinions  ét  dans  ses  actes. 

I  Doué  d’une  grande  souplesse,  habile  à  s’in* 
r  sinuèr,  rarement  rebutéj'il  s’était  refait,^d)ien 
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rèux  de  rallier  un  lïomrae  de  couleur,  une 

I  V  ■  *.  -  '  .  .  '  '  ^  ^  . 

I  place  facile,  .malgré  les  souvenirs  attachés  à 
Son  nom.  L’étude  des  questions  religieuses 
.l’avait  conduit  ù  une  conversion  éclatante 

'  ''È'j''  ~  ■  -^  ^  '  '  '  ■  ■■ 

dont  beaucoup  suspectâiènt  la  sincérité,  non 
[seulementchez  les  blancs,  mais  surtout  dans  la 
I  race  -  de  sang-mêlé.  De  plus  en  plus  porté 
^  vers. les  pratiques  de  la.foi  catholique, il  s’élait 
insensiblement  retiré  de  la  vie  militante, 
s’occupant:  peu  de  sa  profession  et  s’appli¬ 
quant  presque  tout  entier  aux  œuvres  de  dé¬ 
votion  et  de.  charité  (1)1  Ses  congénères  qui, 


Cl  )  Personne  n’a  pliis  que  nous  connu,  dans  ses 
dernières  années  Mi  JEU)i7-Papy.  Huit  ans  passés 
avec  lui  au  barreau  ét  à  la  €k}nférencë  dé  .Siaint- 
Vincent  de  Paul-  nous  ont  permis  d’étudier  presque 
à  fond  cette  nature.  ' 

Plein  avec  nous  d’unufranchise  autorisée  par  des 
rapports  journaliers,  il  s’est  souvent  exprimé  très 
vivement  éur.  les  quesUpns  locales,  üh  jour,au  Ves- 
iiaire  du  barreau,  nous  lui  disions:  que  lès  blancs, 
dans  leur  éioighément  à  son  égard,  ne  raccùsâient 
pas  d’avoir  voulu  et  commandé  le  22  mai,  mais 
qu’ils  lui  reprochaient  d’avoir  ambiliobné  là  dépu¬ 
tation  à  laquelle  il  n’avait  aücun  tîlre  et  préparé  un 
mouvement,  une  insürrectiou  réglée  à  l’avance,  et 


qu’il  serait  censé  avoir  oblehue  pour .  les  esclaves. 
Nous  ajoutions  que  lés  blânÇs  le  rendaient  respon¬ 
sable  du  sang  versé  sans  qu’illè  voulût,  luihpmmé' 
de,loi,  mais  répandu  par  sa  faute  et  son  îrnpuis- 
sahce  à  arrêter  rëmeutê^  Nous  nous  rappëiûns  sa 
réponse  :  c  Quand  ori  lâché  le  Ûoh,  ori  h’est  "pas 
toujours  Sûr  de  le  museléi’.  » 

i  .Dans  une  autre  circonstance,'  sous  l’Empirè,  nous 
lui  faisions  voir  la  marche  dès  esprits  vers  l’apai- 
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àrraison  de  celle  conduite,  ne  lui  épargnaient 
pas  les  sarcasmes,  avaient  peu  àpeu  déserté  sâ 
villa  des  Trois-Ponts,  où  se  réunissaient, 
d^ordinairé  le  dimanche,  dans  les  premières 
années  de  l’Empire,  un  grand  nombre  d’hom*- 
mes  de  couleur  distingués  par  la  fortune  ou 
rédùcation.  Sa  clientèle  l’ayant  en  grande 
partie  abandonné,  il  vivait  pauvre  et  délaissé 


sement,  et  comme  exemple  nous  lui  citions  M.  de 
Maynard,  son  rude  adversaire  de  1848  et  1849,  avec 

lequel  il  entretenait  depuis  quelque  temps  de  bons 
rapports  et  auquel  il  savait  rendre  justice,  a  May^ 
nard  réconcilié  avec  moi,,  nous  dit-il,  il  n’y  a  rien 
à  craindre  dans  lé  pays.  Il  n’y  a  plus  de  mulâtres 
aux  coloniesj  de 'üts  que  j’ai  donné  ma  démission. 
Tous  ceux  qui  exploiteront  encore  cette  idée  ne  se¬ 
ront  que  des  ambitieux.  » 

A  la  Conférence  de  St-Vincent  de  Paul  dont  il 
suivait  assidûment  les  séances,  il  donna  constam¬ 
ment  l’exemple  d’un  grand  amour  des  pauvres,  de 

■  I 

l’assistance  à  domicile,  et  en  toutes  circonstances  il 

P-  ■  *  ^ 

montra  beaucoup  de  sens  et  dé  tact.  Dans  ces  réu¬ 
nions  confraternelles  composées  de  blancs  et  d’hom¬ 
mes  de  sang-'môlé  et  dé  noirs  inumement  unis,  ja¬ 
mais  l’idée  de  race  ne  vint  une  seulefois  t  roubler  l’en- 

I  P 

lente  ni  râlenlir  le  zèle  des  rnembres.  Pory-Papy, 
comme  tous  ses  collègues,  :  était  souvent  chargé  de 
visiter  des.  familles  '  blanches  admises  aii  secours 
et  dé  leur  porter  rullocation  accordée  par  la  Con¬ 
férence.  .Ses  voles,  ses  visites,  ses.  opinions  se 
ressentaientd’une  égale  charité  pour  tous,  ou  plu¬ 
tôt.  selon  l’esprit  de  l’œuvro,  il  n’y  avait  pas  de 
racés,  si  ce  n’est  celle  des  pauvres.  Il  fît  plusieurs 
fois  le  rapport  annuel  sur  les  œuvres  de  laConfé- 

■■  F  *■ 

rence,  en  présence  du  chef  du  diocèse,  du  clergé 
de  la  ville  et  des  souscripteurs.  Ses  rapports  dont 
nous  gardons  les  manuscrits  témoignent  d’une  foi 
Vive,  d’une  charité  ardente  unie  à  un  grand  tact, 
VoiUi  cé  que  la  Religion  avait  fait  de  cet  hdmme. 
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^  paisiblia^  où;  il  s’^ 

feifc;  iprèsqüe  fixe,  attaché  de  plus  en  plus 

,  dans  la^orft- 

pagnie  d’ùn  vénérable  mlssionnairè  qui  fut 
rihstruîïient  de  son  retour  à  Dieu^  et  auquel 
il  avait  gardé  une  tendresse  filiale:  le  Révéréncl 
Père  Dufrtën.  Mais  si  sa  race  l’avaît  délaissé 

^  ■■  “■  T," 

commé  avocat  et  homme  d’affaires ,  elle  n’a¬ 
vait  pas  oublié  le  tribun  dé  1848,  et  Pory-» 
Papy  était  resté  pour  elle  le  représentant 
obligé  des  idées  de  f  époque. 


^  r 


caractère  exclusif  de  leur  pplitiqùe,  que  lés 
hommes  dé  saiig-mèlé  àllaient  arracher  à  sa 
retraite  un  homme  vieilli,  plus  abandonné 
des -  siens  que  des  blancs  et  que  la  raison 
conseillait  d’écarter, 
tant  de  la  Martinique  en  1871.  Depuis  vingt- 
deux  ans  et  malgré  lé  plein  exercice  de  seé 
droits  civiques,  la  race  de  sang-mêlé,  associée 
à  là  grande  fâmille  française,  n’avait  rien 
appris  au-î 

vi r  du  suffrage  universel  pour  repousser  les 
blancs  êt  se  montrer  seule  là  où  une  saine 

h  *■  '  + 
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politique  commandait  de  mêler  les  uns  et  les 
autres  ;  effacer,  toute  une  race,  la  race  des 
français  de  la  Métropole,  la  bannir  de  la  vie 
publique  comme  si  elié  n’existait  pas;  immo¬ 
ler  l’intérêt  de  son  pays,"  Fayenir  dé  ses  po¬ 
pulations  à  rambition  de  quelques  meneurs  ; 

un 


à  reyëndiqiter  là  qualité  de  français.  Elle  ou¬ 
bliait  son.  inconséquence  dahs  le  triomphe 
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haineux  cVuïie  politique  ou  la  suprênae  satis¬ 
faction  semblait  être  Âe  dire  aux  anciens 

■■  ^  r  l  -h.  . 

dominaleurs  :  à  notre  tour  maintenanll 
Les  blancs  essayèrent  inutilement  (Foppo- 
ser  àla  coalition  de  la  haine  aveugle  les  noms 
lie  deux  candidats  choisis  dans  les  rangs  de 
notre  population  :  M*  de  Lareintÿ.,  grand  pro¬ 
priétaire,  esprit  libéral,  nature  intrépide,  que 
les  événements  de  1870  venaient  de  mettre  en 
relief  parla  part  active  qu*il  avait  prise  à  la 
défense  de  Paris,  et  M.  Goçhinat,  de  sang- 
mêlé,  journaliste  en  1848  à  la  Martinique,  fixé 
depuis  à  Paris  où  U  s'est  fait  une  réputation 
/d’homme  d'esprit  dans  la  presse*  Le  mot 
d'ordre  avait  été  donné.  Sur  près  de  quarante 
mille  électeurs  inscrits  environ,  un  petit 
nombre,  4,800  seulement  votèrent  pour  MM. 
Sohoelcher  et  Pory  Papy.  Ge  dernier  siégea  à  la 
gauche.  de  rAssemblée,  mais,  il  faut  le  recon¬ 
naître,  dans  toutes  les  questions  religieuses  et 
dans  plusieurs  autres  il  vota  avec  la  majorité 
conservatrice.  Les  hommes  de  sang-mêlé,  en 
le  choisissant,  ne  fa,Î3aient  donc  pas  acte  .d'opi¬ 
nion  mais  derace;  up  mulâtre  député,  aucun 
colon  blânc  ne  l'étant,  leur  vanité  était  as¬ 
souvie.  . 

Le  sentiment  que  nous  donnons  pour  mobile 
à  la  race  de  sang-mêlé  ne  pourra  pas  être  con¬ 
testé.  Après  1871  de  nouvelles  élections  n'ont 


de  substitution.  M.  Pory  Papy  étant  venu  à  dé¬ 
céder  durant  le  cours  de  son  mandat,  il  fallut 
le  remplacer.  La  race  de  couleur  n'avait 
pas  sous  la  main  un  homme  de  cette  origine 
propre  à  remplir  la:  mission,-  de  député. 
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elle  fois  oii  SGht)isit  un  blanc»  M.  Godiègard-. 
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iC’était  un  homme  honorablement  eonhu 


laisée,  mais  peu  apte  àiix  discussions  dè  la 
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Iribune.  li  avait  le  grand  mérite  d’avoir 
épousé  une 

besoin  d’autre  titre.  La  rhce  était  satisfaite  : 
le  talent, les  services^  peuvent  fonder  la  répu¬ 
tation  ;  pour  être  élu  par  les  hommes  de  sang** 

i 

mêlé,  U  suffit  d’être  de  leur  race  où  de  s’y  être 
associé.  .■•  AV»*-»  V^A 
eut  été  définitivement  acceptée,  aux  élêclions 
qui  suivirent  la  proclamation  de  la  constitua 
tion  Wallony  la  Martinique  n’avait  plus 
qu’un  député  à  éliré)  mais  elle  devait  aussi 
nommer  un  sénateur»  M.  Schœlcher  ayant 
été  compris  dans  les  soixante  quinze  séna** 
teurs  à  vie  désignés  par  la  Chambre,  la  place 
était  libre  à  la  Martinique  qui  réélut  M.  Godis^ 
sard  comme  député  et  choisit  M.  Desmazes 


Guadeloupe,  retraité  avec  le  grade  de  eoni- 
missaire  général.  Entièrement  inconnu j  peu 
propre  aux  fonctions  tribunitiennes,  il  avait 
lui  aussi)  comme  M.  Godissard,  un  titre  sûr 
à  l’élection.  Il  s’étaitegalement  marié  aveb  une 
femme  de  '  sang^^mêlé.  Il  est  probable  qU’en 


n’avaient  obéi  qu’au  penchant  de  leur  cœur, 
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nommant,  la  race  de  sang-tneîéTie  songeait 
nî  à  leurs  lumières  ni  à Tintérêt  colonial;  elle 
nè  pensait  qu'à  elle-même;  elle  payait 
par  une  récompense  civique,  dont  la 
colonie  semblait  faire  les  frais,  la  saiisfaclion 

donnée  u  son  amour-propre.  C'est  bien  là 

1*1.-  *■ 

le  caractère  de  cette  double  élection.  Depuis, 
au  renouvellement  de  la  Chambre  en  1881, 
M.  Godissard  qui  n’avait  pas  démérité,  n’a  pas 
été  réélu,  quoiqü’uiie  modification  introduite 
dans  laConstitulion  ait  porté  à  deux  le  nombre 
des  députés  à  élire  par  la  Martinique.  C'est 
qu’à  ce  moment  la  race  de  sang-tnêlé  a  cru 
avoir  trouvé  en  elle-même  ses  candidats,  et 
MM.  Huràrd  etDeproge,  tousdéux  de  sang-mê¬ 
lé,  ont  été  nommés.  Leçon  tardive,  mais  cru- 
elle!  M.  Godissard  avait  été  un  instrument; 
dès  qu'on  n’en  eût  plus  besoin  il  fut  éconduit. 

Le  résultat  général  des  éleclions  coloniales 
a  toujours  été  le  même,  soil  qu’il  y  ait  eu  des 
députés  à  nommer,  soit  simplement  qu’il  ait 
fallu  composer  le  Conseil  général  ou  les  Con¬ 
seils  municipaux.  Et  qu’on  ne  croie  pas  que  de 
tels  résultats  àient  été  le  fait  d’une  majorité 
fournie,  nombreuse,  toujours  ardente  aux 
uriies.  Le  suffrage  universel,  sans  vain  jeu  de 
mots,  est,  à  la  Martinique,  le  suffrage  restreint 
aux  proportions  des  dernières  miriorités.  Les 
blancs  ne  votent  pas,  non  par  dédain  ou  parti- 

pris,  mais  par  le  sentiment  raisonné  d’une 

■  ■■  ■  -  1 

impuissance  souvent  constatée.  L’immense 
majorité  des  électeurs  est  indifférente  à  cette 

■  "  I  * 

prérogative  du  droit  de  suffrage,  et  s'est  à  la 
fin  fa  Liguée  de  cés  déplacements  continuels 
où  la  réélection  des  mêmes  personnages  se 
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trailuit  pour  leurs  électeurs  par  la  perte;  d’une 
journée  de  travail  ou  de  repos.  L’impuissance 
de  la  race  européenne,  rindifférence  de  la 
grande  masse  des  noirs,  laissent  le'  champ 
libre,  dans  chaque  commune,  à  un  petit 
groupe'  "d’ardents,  politiciens  sans  consis¬ 
tance,  deyenus  quelque  chose  à  la  faveur  des 
questions  irritantes  de  race.  Ce  groupe  a  sous 
la  main  le  personnel  nécessaire  pour  réussir, 
quoique  jamais  l’élection  ne  soit  définitive 
qu’au  second  tour  de  scrutin,  tant  sont  rares 
les  électeurs  votants.  Mais  par  contre,  que 
la  race  européenne  s’avise  de  se  remuer, 
qu’elle  '  essaie  de  prendre  part  au  vote,  de 
prôner  ses  candidats,  de  composer  une  liste, 
qu’elle  tente  en  un  mot  la  lutte,  ce  groupe  fera 
marcher  au  besoin  les  qiia  rante  rniHe  électeurs, 
la  plupart  crédules  jusqu’à  la  simplieité,  êt 
toujours  disposés  à  prêter  l’oreille  aux  insinua¬ 
tions  par  lesquelles  les  directeurs  du  mouve¬ 
ment  savent  éveiller  leurs  inquiétudes. 

€  En  régie  générale,  dit  M.  l’amiral  Aube, 
dans  un  remarquable  travail  que  l’ancien 
gouverneur  de  la  Martinique  vient  de  pu¬ 
blier  —  en  règle  générale,  quelle  que  soit 
l’assemblée  à  élire  poûr  laquelle  ce  suffrage 
est  consulté,  jamais  le  nombre  des  électeurs 
n’est  celui  voulu  par  la  loi,  et  l’élection  a 
toujour's  lieu  au  deuxième  tour  ,  de  scrutin 
avec  un  nombre  de  suffrages  qui  varient  du 
dixième  au  septième  des  électeurs  inscrits, 
f  C’est  qu’en  règle  générale  aussi  les  candidats 
j  appartiènheht  à  la  race  de  couleur  et  que 
\  peù  importe  alors  lequel  sera  élu,  les' idées, 
\les  nrin'^*  es  éta^'*  •  l et  les  profes- 
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sîons  de  foi  ne  différant  que  parole  ptus  ou 
moins  de  violence^de  passion  dans  le  style 
ou  le  langage  des  candidats.  Quelques  blancs 
siègent,  il  est  vrai,  au  Conseil  général  ou 
sont  encore  maires  de  leurs  communes; 
mais,  outre  que  ce  sont  des  individualités 
isolées,  toujours  maintenues  avec  soin  dans 
la  minorité  des  conseils  élus,  ils  ne  doivent 
^  leur  élection  qu’à  la  volonté  arrêtée  dés  chefs 
I  de  la  majorité  de  couleur,  désireux  de  couvrir 
j  d’uùé  apparence  dé  modération,  leurs  actés 
1  et,  lés  idées  exclusives  dont  ils  poursuivent  le 
l  triomphe  ;  telle  est  bien  la  réalité  actuelle. 
Et  tout  d’abord,  le  suffrage  universel  semble 
une  arme  dédaignée  de  la  population  qu’ont 
I  ramassée  seuls  quelques  politiciens  déclas^ 
sés,  qui  s’en  servent  non-seulement  i)our  la 
réalisation  prochaine,  ils  le  pensen  t  dù  mbinsi, 
du  programme  politique  de  leur  caste,  mais 
encore  et  surtout  pour  la  satisfaction  de  leurs 
intérêts  personnels,  souvent  inavouàblés,  et 
qu’ils  dissimulent  sous  les  grands  mots  de  foi 
républicaine,  de  patriotisme,  éléments  obligés 
de  déclamations  aussi  creuses  que  retentis* 
santés.  Mais  que  demain,  sortant  de  leur  abs* 
tentions  d’une  abstention  qui  est  peut«ôtre 
une  sagesse  imposée,  les  européens,  les 
créoles  blancs,  descendent  dans  l’arène  poli- 
tique j  et,  au  nom  de  tous  les  intérêts  sociaux 
mis  en  péril  par  les  représentants  légaux  du 
pays,  ils  cherchent  à  se  substituer  à  eux  :  en 
l’état  actuel  dés  esprits  et  avec  le  mode  de 
votation  en  vigueur,  ni  les  clients  des  grands 
propriétaires  j  ni  ceux  des  grands  industriels, 
ni  ceux  des  grands  commerçants,  ni.  même 
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les  ptos  fervents  catholiques  rie  lés  sujvroht 
dans  là  lutte;  ils  voteront  tous;  lé  suffrage  du 
pays  deviendra  réellement  le  suffrage  uniyèr^ 
eel,  maïs  ses  élus  seront  encore  ceux  de  Tin- 
fime  minoïdté  qui,  depuis  dix  ans,  est  maî^ 
tresse  des  élections,  et  dans  l’île  entière  fait 
nommer  ses  candidats  i fi  ».  ■ 
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Cette  appréciation,  prise  sur  le  viî  paf  un 
officier  général  du  plus  haut  mérite,/  et 
en  dehors  des  préoccupations  personnelles 
dé  race  et  d’influence,  est  caractéristique 


y.  ^  V^W  Vt  V  VA  «LAWU«  y, 

diriàé  par  la  seul  souci  dé  la  justice  et  des 

i,  .  ^ '  A.  ■  ■  ■-  +1^  '■ 

intérêts  maritimes  et  conimérciaux  de  la 

^  •  T  -f  -  J 

France,  se  rencontre  avec  nous  et  apporté  e 
notre  appréciation  Tappui  d’une 
ligence  mise  au  service,  d’une  grande  idée  de 

■■  ■■  ■  ,  ■■  ^  ^  J  ■  ^ 

développement  national. 

Qu’on-  né  s’y  trompe  pas  :  en  se  préoccu¬ 
pant  de  l’exclusion  de  leur  race,  Jes  blancs, 
en  général  au  moins,  n’obéissent  pas;  à  la  ten¬ 
dance  séculaire,  habituelle  peut-être,  qui 
avait  fait  de  leurs  ancêtres  les  dominateurs 
des  pays  coloniaux.  La  réalité  actüélîe 
dès  choses  oblige  a  recoiihaître  què,  natu¬ 
rellement  et  pour  une  période  cèrtainètnent 
transitoire,  la  race;  blanche,  en  dehors  de 
toute  question,  de  fortune,  offre  plus  de  sujets 
capables  de  figurer ,  avec  distinction  à  FAs- 
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,  Il  )  Là  Martinique,  —  Sàn  présent  et  son  ap^tr, 
par  lé  'cojiitte>amiral  Âübe,  àncieé  gdâvernéür  de  la 
Martinique  ^  Paris,  Beréér’  Levrauîtï  &  G*®,  UBrairés 

Editeurs. 
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semblée  mélroi>o]Uaine  ou  de  représenter 
aux  Antilles  les  intérêts  de  leur  pays.  Pour 
si  abusive  qu'ait  été  dans  le  passé  la  domina¬ 
tion  de  l’Européen,  cette  longue  préémi¬ 
nence  n’en  a  pas  moins  laissé  dans  le  pays 
où  elle  s’est  exercée  une  société  où  se  comp¬ 
tent,  en  plus  grand  nombre,  non-seulement 
la  richesse  ou  réducalion,mais  l’aptitude  aux 
fonctions  publiques.  A  partir  de  4830  cer¬ 
tainement,  le  partage  des  droits  civils  et  po¬ 
litiques  a  permis  à  la  race  de  sang-mêlé  de 
développer  sa  culture  morale,  mais  ce  travail 
a  été  î)lus  ou  moins  retardé  par  l’état  social 
de  la  race  elle-même  :  avant  de  créer  des 
sujets,  elle  a  songé  à  fonder  sa  fortune.  C’est- 
à  dater  de  4852,  à  la  création  des  Séminaires- 
Golléges  diocésains  par  les  Evêques  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  que 
la  ditFusion  de  l’instruction  secondaire  aux 
Antilles  a  permis  à  la  jeunesse  noire  et  de  sang 
mêlé  d’atteindre  par  l'étude  des  lettres  et  des 
sciences  à  un  niveau  égal  à  celui  de  la  racé, 
européenne.  Mais  de  ces  nombreux  jeunes 
gens,  formés  depuis  lors  pour  toutes  les 
branches  de  l’activité  intellectuelle  et  répan¬ 
dus 'chaque  année  dans  le  pays,  bien  peu 
ont  accepté  la  lutte  pénible  du  travail  sur  le 
sol  colonial.  La  plus  grande-  partie  a  de¬ 
mandé  aux  carrières  publiques  un  avén:r 

I  H  <  * 

que  l’absence  de  fortune  rendait  plus  diffi¬ 
cile  sur  place  ou  qui  leur  apparaissait  plus 
'  conforme  à  leurs  goûts  et  à  leur  am¬ 
bition.  Les  uns  servent  dans  l’armée, 

fc-  ’■  ' 

d’autres  dans  la  marine,  ceux-là  dans,  la 
magistrature,  quelques-uns  dans  le  corn- 


missâriat,  une  partie  dans  les  financés;  leur 
premier  mouvement  à  tous  a  été  dé' s’intro*^ 
duire  à  côté  de  leurs  aînés  de  race  éuro^ 
péenne  dans  les  fonctions  administrativos, 
judiciaires  ou  militaires,  et  la  plupart,  dis¬ 
persés  par  les  nécessités  du  service  entre 
toutes  les  colonies  françaises,  manquent  au 
sol  natal,  sinon  absolument  et  pour  toujours, 
du  moins  relativement  et  par  périodes  renou¬ 
velées  ;  ils  échappent  en  tous  cas  ainsi 
au  calcul  des  forces  locales  intellectuelles 
par  l’interdiction  des  charges  politiques  élec¬ 
tives.  Un  tel  ordre  de  faits  a  dû  nécessairement 
maintenir  et  maintiendra,  pour  un  temps 
plus  ou  moins  long  encore,  la  prééminence 
des  blancs  dans  l’aptitude  aux  charges 
publiques, par  le  plus  grand  nombre  d’hommes 
instruits  de  celte  race  et  leur  permanence  sur 
le  sol  colonial.  C’est  une  question  de  chiffres 
et  de  comparaisons  individuelles,  en  dehors 
de  toute  idée  préconçue  de  supériorité  de  race. 
Sans  parler  de  l’ancien  Conseil  colonial  où  se 
comptaient  des  hommes  qui  eussentfait  hon¬ 
neur  à  une  Assemblée  métropolitaine,  et  pour 
ne  citer  que  le  Conseil  général  de  l’Empire, 
quelshommes  la  race  de  couleur,  depuis  1870, 
a-t-elle  fournis  à  nos  Assemblées  locales, 
qui^puissent  être  comparés,  pour  la  science^ 
et  rinstrüction  ou  pour  l’habltudé  des  affaires 
publiques,  aux  Rufz  de  Lavizon,  aux  de  May:-- 
nard,  aux  Hardy  de  St-Omer,  aux  Rivet,  aux. 
Marchet,  aux  BaUy,  aux  de.  Uentile,  aux^ 
Chanel,  aux  Wâllé  Cjere,  aux  BelUgny,  aux; 
Borde,  aux  Brière  de  l’Isle  et  à  tant  d’autres?, 
De  ceux-là  quelques-uns  survivent  et  sont 


restés  dans  le  pays,  les  antres  Tant  tpiiH 
ont  disparu,  mais  à  côté  de  ceiixrlà  et  àv^eux-, 
'  croit-on  pouvoir  dire  que  des  hommes  comme 
MM.  Jonque,  Duchamp,  Des  Grottes,  de  Pom- 
pignan,  de  Meillac,  Bougenot,  Laroche, 
Desbarreaux-rYerger,  Guérin,  Fortier,  Depaz, 
pour  ne  citer  que  les  plus  en  vue,  ne -cons¬ 
tituent  pas,  abstraction,  faite  de  toute  idée 
d’origine  ou  de  fortune,  des  éléments  plus 
sérieux  de  représentation  locale  que  la  plu¬ 
part  des  ambitieux  fourvoyés  depuis  1871 
dans  presque  toutes  nos  Assemblées  ?  A  quoi 

donc  a  tenu  leur  exclusion  de  toute  fonc- 

» 

lion  élective?:  Ecoutons  l’amiral  Aube  : 


'  La  grande  propriété  terrienne  est  tou¬ 
jours  aux  mains  de  l’ancienne  aristocratie 
créole  ;  la  grande  industrie  est  aux  mains 
d’Européens  qui  se  sont  créolisés  ;  les  mai¬ 
sons  commerciales  ont  à  leur  tête  des  Eiw 
ropéens  oa  des  créoles  de  provenance 
blanche  ;  tous  exercent  par  leur  intelligence, 
leur  droiture,  le  sentiment  profond  d’équité 
qui  les  anime,  une  légitime  influence  sur  la 
foule  de  leurs  ouvriers  créoles,  sur  cette 
masse  d’employés  créoles  qui  gèrent  les 
grandes  habitations,  qui  peuplent  les  grandes 
usines  centrales,  qui  remplissent  les  bureaux 
et  les  magasins  de  Saint-Pierre.  Enfin,  par¬ 
courez  les  communes  de  l’île,  l’église  des 
plus  pauvi'es,  aussi  bien  que  des  plus  riche.s 
d’entre  elles,  vous  apparaîtra  comme  le- véri¬ 
table  foyer  de  leur  vie,  le  centre  même  de 
leur  activité  ;  la  pompe  imposante  des  cérér 
rnqnies,  le  luxe  et  souvent  la  grande  richesse 


dus  autels  et  des  ornements  sacerddiàuXi  l’af- 
■fluence  et  le  recueilienient  dos  fidèles  ;  toiit, 
jusqu’à  l’élégant  confortable  des  presbytères 
vous  révélera,  à  côté  de  l’influence  sociale 
des  propriétaires,  des  industriels,  des  com¬ 


merçants,  une  influence  supérieure  :  celle 
d’un  clergé  inspirant  à  la  population  entière 
la  confiance,  le  respect,  la  vénération  même: 
Ces  deux  influences  s’appuient  Tune  l’autre. 


elles  tendent  au  même  but,  et  sous  des 

*  ^ 

formes  dilférentes  elles  rêveiit  le  triomphe, 
des  mêmes  idées  générales.  Par  quelle  singu¬ 
lière  anomalie  cette  double  influeuce  qui  dis¬ 
pose  des  forces  vives  de  toute  société  '  : 
croyances  religieuses,  propriété^  industrie, 
commerce,  science  et  le  nombre  même,  se 
trouve-t-elle  impuissante  dès  qu’il  s’agit  de 
la  direction  des  affaires  du  pays,  et  quelle 
est  cette  force  partout  ailleurs  inconnue  qui, 
les  faits  l’attestent,  se  montre  ici  toute  puis¬ 
sante  ?  (1)  D  ■  '  • 


La  question  est  clairement  posée.  Ecoutons 
encore  la  réponse  qu’y  fait  l’éminent  amiral  : 

S  .  ■  ■  '  .  " 


et  Le  programme  politique,  ou  plutôt  so¬ 
cial,  de  cette  minorité  est  donc  bien  celui  de 
la  population  de  sang-mêlé j  celui  de  la  race 
noire  tout  entière  qui  en  a  suivi  les  chefs 
'  jusqu’à  présent  èt  qui  sans  doute  les  suivra 
jusqu’au  jour,  peut-être  -  très  rapproché,  où 
les  plus  intelligents  de  cette  race  feront  corn- 

(1)  La  Martinir^ue,  —  Son  présent  et .  son  avenir, 
pages  81  et  82.  '  ..  * 


.prendre  aux  leurs  qu’elle  n’est  qu’un  histrû- 
ment  dans  la  main  d’une  nouvelle  caste  pri¬ 
vilégiée  aussi  exclusive,  aussi  vaniteuse, 
aussi  imbue  des  préjugés  de  couleur,  plus 
peut-être,  que  celle  des  Européens  et  des 
créoles  blancs,  dont  ils  ont  secoué  le  joug. 

Ge  programme  a  deux  formules  l’iine, 
celle  publiquement  énoppée,  s’inspire  du 
droit  commun,  social  et  politique,  c’est  celui 
de  rassimilation  des  colonies  à  la  Frcuice; 
l’autre,  secrète,  inavouée  jusqu’à  ce  ‘jour, 
.mais  que  les  impatients  commencent  à  ne 
plus  tenir  dans  l’ombre  :  c’est  celle  de  la 

suhstüîUion  de  la  race  de  couleur  à  la  race 

-  - 

blanche;  elle  s’inspire  de  la  justice  répara- 
tive.  Je  bois  à  la  fusion,  disait  naguère  un 
<(  des  conseillers  généraux,  dans  un  banquet 
suivi  d’un  de  ces  conciliabules  si  fréquents 
dans  toutes  les  communes.  »  d  A  la  fusion  !  > 
lui  fut-il  répondu  par  le  plus  éminent  de  ses 
collègues,  d  Jamais  !  Je  bois,  moi,  à  la  subs¬ 
titution,  )>  et  son  toast  excita  d’unanimes 
transports. (2) 

Et  ce  programme  se  poursuit  en  toutes 
circonstances,  même  devant  les  noms  que  la 
France  revendique  avec  orgueil.  Un  peu  a- 
près  1871,  à  l’un  des  renouvellements  .de  là 
Ghambre  des  députés,  un  horarne  de  bien 
que  la  mort  a  récemment  enlevé  au  pays,  M. 
Emile  Porry  proposait  deux  candidats  q  la 
députation  :  un  avocat  distingué  de  Fort-de- 

'  !■  PP-  ■■■  ■!.■■■  ,■  —1  II  iiii  ■■  iwmmm 

(2)  La  Martinique,  —  Son  présent  et  son  avenir, 
pages  85.  ‘  , 
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Francê,  hommô  de  sâng-mélé,  liabilev  exercé 
aux  affaires,  longtemps  conseiller  gériérül  et 
doué  d’une  grande  facilité  de  parole j  et,  avéc 
lui,  l’amiral  de  Gueydon,  le  véritable  créa 
teur  dé  la  prospérité  martiniquaise:  Les 
grands  services  de  ramîral,son  renom  de  ma¬ 
rin  ne  trouvèrent  pas  grâce  devant  les  meneurs 
à  qui  l’homme  de  sah  g-mêlé  ne  convenait  peût;- 
êtrè  pas  beaucoup  lui-même  à  cause  de  sa 
modération  relative.  La  race  dé  sang-mêlé  pTit 
poür  prétexte  con tre  M .  de  Gueydon  Farrê- 
té  de  septembre  1855  sur  la  policé  dit  travail, 
parce'  que' cet  arrêté  avait  permis  quelquefois 
à  un  gendarme  de  demander  à  un  homme  de 
sang-mêlé  l’exhibition  do  son  recensement. 
Ge  prétexte  était  inventé.  L’arrêté  de  1855  a 
dû  inévitablement  produire  quelques  froisser 
ments  ;  mais  on  lui  doit  les  finances  et  lea 
routés  delà  colonie  et  sa  production  de  quatre- 
vingt-dix  mille  barriques  dé  sucre.  Combien 
d’hommes  de  couleur,  aujourd’hui  riches  ou 
dans  raisancé,  n’auraient  jamais  connu  que  la 
gêne  ou  la  misère,  sans  l’in telligente  adminiS’^ 
Iration  de  l’amiral  dé  Gueydon  !  Non  ;  ce  que 
les  hommes  de  couleur  ont  repoussé  dansré- 
minent  administrateur,  co  n’est  pas  l’adver¬ 
saire  dû  vagabondage;  c’est  rEùropéen,  le 
bîanc;  c’est  sa  supériorité  éclatante  à  cote- 
de  laquelle  quelques  héros  de  la  politique 

^  '  -v 

locale  auraient  eu  trop  à  s’effacer. 

Une  telle  composition  des  as'sembléss 
:  cales,  du  Conseil  général  en  particuliér, 
devait  avoir  sur  l’Administration  du  pays  une. 
influence  favorisée  par  le  développement  dés 
.  idées  rarli  cal  es  dans  la  Métropole.  Les  rcla- 
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lions  des  races  devaient  inévitabJement  aüssf 

à  ■ 

s’en  ressentir,  et  les  finances  publiques,  IW 
vrées  à  une  expérimentation  où  les  élus  dit 
«  suffrage  universel  »  commençaient  leur 
apprentissage  dans  la  direction  des  affaires 
coloniales ,  allaient  donner  la  mesure  de 
leurs  aptitudes  administratives.  Il  n’est 
pas  sans  intérêt  d’étudier  les  vues  poli¬ 
tiques  et  l’esprit  de  ce  corps  délibérant  depuis 
1870  et  de  rechercher  les  résultats  qui  en. 
sont  sortis  pour  le  pays.  Un  point  commun 
rapproche  toutes  les  démocraties,  ou  plutôt,, 
sous  ce  nom,  tous  les  ambitieux  dont  Thabi- 

tude  est  d’exalter  l’idée  démocratique  aui 

profit  de  leurs  visées  personnelles  :  c’est  ce 
mélange  de  théories  humanitaires,  propres 
au  cosmopolitisme ‘révolutionnaire,:  appli¬ 
cables  en  toutes  circonstances  à  tous  les  mi¬ 
lieux,  théories  transcendantes,  constitutives 
d'une  organisation  sociale  conçue  a  priori,, 
encore  à  l’heure  actuelle  à  l’état  de  rêverie,: 
mais  indisGutahle,  el  dont  l’avénemcnt  total 
ou  partiel  forme  pour  une  foule  naïve  le  pro¬ 
grès  moderne .  Le  Conseil  général  de  1871 ,  sans 
donner  dans  les  écarts  reprochés  avec  raison 
aux  assemblées  plus  récemment  élues,  sans 
tomber  notamment  dans  les  excès  oratoires 
qui  ont  signale  nos  dernières  îégislaLures  lo¬ 
cales,  n’en  a  pas  moins  ouvert,  le  premier^ 
par  ses  votes  ou  par  ses  vœux,  la  voie  aux 
innovations  imprudentes  ou  hasardées,  tou¬ 
jours  faciles  à  colorer  de  l’épithète  alléchante 
de  "progrès,  et  par  cela  même  acceptées  avec 
une  déscspcranlo  crédulité  par  un  public 
ignorant  ou  prévenu.  Sans  sortir  des  généra- 
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Rtés,  lu  gî^atuité  de  irinslructiôn ,  primaire^  la 
{endaiion  d’an  Lycée,  la  laïeisatian  des, 
écoles,  l’application  du.  service  militaire  aux 
colonies,  le  jury,,  rassimilation  à^  la^  Métro¬ 
pole,  toutes  ces  questions  oud’intelligence  de? 
véritables  hommes  d’Etat  voit  des  problèmes 
auxquels  le  temps  peut  seul  doruier  leiir  sor 
lution,  ont  été:  al>ordées  et  tranchées^  avec 
cette  .précipitation  irréfléchie  où^se-reednnart 
le  caractère  présomptueux  de  notre  démocrâ- 
'*‘«*^ie.  A  la  vérité  quelques  bons  esprits  ont  es¬ 
sayé  de  résister,'  mais  leurs  efforts- sont. venus 
se  briser  devant  un  mot  d’ordre  :de  plus  en 
plus  obéi  :  rimitation.de  la -Métropole.  De  ces 
innovàtionsitentées  ou  à  tenter  sur  la 'colonie 
comme  in  anima,  viti^  les  unes,  appliquées, 
ont  déjà  porté  leurs  'fruits  ;les  autres,  en  voie 

■H  ■■ 

d’application  OU:  réservées  pour  un  prochain 
avenir,  promettent  dés  résultats  faciles  à  pré¬ 
voir.  Dans  l’ordre  des  choses  purerae  t  co¬ 
loniales,  l’impôt  personnel,  bimmigralion,  le 
budget,  la  caisse  de  réserve,  lé' service  des 
pon ts  e t  chaussées  garden t  l’em prei n te  inef¬ 
façable  du  passage  aux  affaires  d’adrnimstra- 
teuTS  et  d’hommes  politiques  hâtivement.éclas 
à  la  vie  publique.  .  .  .  r  , 

,  L’impôt  personnel  était  en  d870  .  ki  seule 
contribution  directe  que  payât  la,  grande 
masse  agricole  et  ouvrière.  Organisé  vers 
i 854  par  l  amiral  de  Oueydon,  à  l’aide  d’un 
récensement. général  annuellement  contrôlé, 
au.  moyen  d’un  visa  opposé,  à  la  feuille  de 
chaque  récusé,;  çèt  impôt  comptait  en  185(5 
les  recettes  pour  345^0  francs,  appoint 
considérable  dans  un.budget  de  2,500,000  fr.. 
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mMs  plus  nécessaire,  depuis  1871  ,  au  moment: 
où  les  charges  publiques  allaient  atteindre 
quatre  millions.  Cette  contribution  avait  d’aib 
leurs  son  emploi  dans  des  charges  correspon¬ 
dantes  :  l’intruction  primaire,  dont  bénéfi¬ 
ciaient  seules,  on  peut  le  dire,  les  races  noire  et 
de  sang-mêlé,  les  ouvriers  et  les  cultivateurs, 
absorbait  à  la  même  époque  159,660  francs. 
Si  Ton  ajoute  à  cette  somme  le  traitement 
des  détenus  dans  les  prisons,  dans  les  ateliers 
de  discipline,  dans  les  hospices  civils,  42,840 
fr.,  leur  nourriture  dans  les  prisons  ou  dans 
les  ateliers  118,260  fr.  ;  c’était  320,000  francs 
environ  eraployés.dès  1856  pour  les  prolé¬ 
taires,  sans  tenir  compte  des  frais  de  solde 
des  employés  des  hospices  et  des  prisons,  des 
dépenses  des  enfants  trouvés  et  des  individus 
atteints  de  maladies  contagieuses,  c’est-à-dire 
plus  de  cent  mille  francs.  L’immigration  in¬ 
dienne  comptait  pour  quelque  chose  dans 
cette  dépense,  mais  pour  peu  relativement, 
car  l’immigration  étant  d’organisation  récente 
n’avait  pas  eu  le  .  temps  de  fournir  un  lourd 
contingent  aux  maladies  ou  aux  répressions 
judiciaires.  Après  avoir  varié  et  s’ê'tre  peu  a 
peu  amoindri,  l’impôt  personnel,  commun 
d’iiilleurs  à  toute  la  population,  riches  et  ou¬ 
vriers,  ne  figurailplus  au  budget  de  1872  que 
pour  une  prévision  do  208,000  francs,  tandis 
qne  l’Instruction  primaire  seule  exigeait 
245,000  francs,  les  dépenses  ordinaires 
^  des  hospices  et  des  prisons  n’en  demandant 
I  pas  moins.  A  la  vérité,  en  1870,  l’impôt  de 
I  consommation  sur  les  spiritueux  créé  en  1861 
I  pesait  lordemcnt  sur  la  classe  pauvre;  ma 


^  ï  ' .  K  1- 
^'V  ■’-x 


^.^■Î-'h 


^  ■■  J .  ^  - 

ét  chacian  pôrlaîUe  poids  propor.-v 
tidnnellement  à  sa  consommation;  n’atteignait 
avec  excès  que  les  consommateurs  trop  enclins  ^ 
àabuserde  ralcooL  D’ailleurs  toutes  les  autres; 
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dépenses  :  de.  la  colonie  dont  la  population 
agricole  et  ouvrière  ne  payait  pas  un  centime  : 
ne  lui  profitaient  pas.  moins  qu’aux  proprié-, 
taires,  aux  commerçants ,  aux  riches.  Si 
rempierrement  des  routes,  la  construction 
de  ponts  solides  favorisent  la  circulation  des 


vOitùres,  le  piéton  n’en  tire  pas  un  moindre 
avantage  quand  il  voyage  sur  une  voie  ferme: 
el:  unie  où  les  travaux  d’art  lui  permelten  t 
de.  franchir  une  rivière  sans  compromettre 
sa  santé.  Néanna oins,  dès.  1871,  ceux,  qui, 
dans  le  ponseil  général  représentaient  l’école, 
sentimentale,  commencèrent  l’assaut  contre' 
lampôt  personnel,  qiü  fut  aboli,  en  :  1872,; 
après  de  très  vives  discussions  où  la.  diffl-; 

culté  paraît  avoir  été  surtout  dans  le  mode. 

\ 

de  recouvrement  imaginé  par  l’amiral:  de; 
Gueydpn  .  Le  système  était  simple  :  -la  catei 
contributoire  t  tait  adressée  dans  les  premiers, 
mois  de  l’année  à  tous  les  contribuables  ;  l’im¬ 
pôt  personnel  fixé  dans  l’originê  à  8  pu  10.  fr. , 
et  réduit  depuis  à  5  francs,  devait  être  payé 
ayant  que  le  recenseur  pût  viser  la,  feuille  de 
recensement  dont  cbacun  avait  à  faire  l-exhif 


bition  quand  la  police  le  demandait.  Le  défaut: 
de  visa  après  un  certain  temps  entraînait  la( 
condaranatipn  à  la  prison,et  cello-ci  conduisait 
à  l’atelier  de  discipline.  Indirectement  donc 
l’impôt  personnel,  contrairement  à;  la  législa¬ 
tion-  méU^opolitainè  se  trouvait  être  l'écpù- 
vrable  par  Ta  contrainte  par  corps.  C’était  le 


^flind  grief  des  libéraux.  Assurément  dans  là?: 
pratique  et  dans  les  premières  années  snrlouf, 
alors  que  celte  législation  n’avait  pas  encore- 
êlé  suffis'amm en t  appliquée,  on  a  pu  se- 
plaindre  d’abus,  nombreux  peut-être,  mais 
assurément  aussi  exagérés.  Mais  il  ne  fiiut  pas 
perdre  de  vue  que  le  but  de  TAm irai:,  trop 
décrié'  depuis  par  un  parti  intéressé,  étaitnpn 
pas  de  contraindre  mais  de  solliciter  au  travail’ 
une  population  nombreuse,  à  peine  sortie  de 


l’esclavage  et  do-nt  l'a  plus  grand'e  partie  igno¬ 
rait  encore'  les  devoirs  de  la  responsabilité' 
sociale.  Huit  francs  ou  cinq-  francs,  c’était  peu 
pour  celte  population  à  qui  les  ressources  dé 
la  vie  coloniale  permettent  d’acquitter  facile-  , 
ment  une  charge  si  réduite  ou  d’échapper  ?V 
un  travail  régulier  et  soutenu.  Or  l’amiral  de 


Gueydon,  esprit  peut-^êlre-  absolu  dans  ses 
3"ues,  mais  lucide  et  pratique,  avait  compris- 
çes  choses  naturelles  qu’une  école  politique 
avide  de  popularité  essaie  on  vain  dé  contes- 
terj  à  savoir  :  1"  que  dans  la  société  chacun  doit' 
contribuer  aux  charges  en  proportion  dé  son- 
revenu  ;  2«  qu’aux  Antilles  on  ne  pouvait  vou- 
loir  que  la  grande  masse  de  ïa  population  eût 
tous  les  avantages  d’iiiie  civilisation  avancée^,/ 
instruction,  hospices,,  ^sécurité,  viabilité  per»--: 
fectionnée,  sans  prendre  sa  part  des  dépenses- 
nécessitées  par  de  tels  avantages;  3®  enfin  que 
les  anciens  esclaves  comme  les  libres  de- 
naissance,  peu  enclins  au  travail,  les  uns  par 
indolence,  les  autres  par  éloignement  dé  co 
qui  leur  rappelait  de  plus  pies  une  longùe  sef- 
vilude,. avaient,  besoin  d’un  stimulant  que 
n’ofîrcnt  pas  le  climat  colonial  ou  les  ext-' 
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idées  premières  admises^  l’impdt  personnel:. 
Hivait  été  établi  ;  mais  pour  le  recouvrer-  il  àvàiÈ 
fallu  une  législation  spéciale,  évidemmeixt 
transitoire  et  appelée  à  disparaître  pcu^à^peu, 
c|uand  T  habitude  et  une  plus  grande  moralisai 
tîon  auraient  introduit  la;  régularité  dans  le 
paiement.  Telles  avaient  été  la  pensée  et,récd- 
nomie  de  cette  contribution  dont  plus  d’un 
discoureur  se  faisait  un  thème,  en  1871  > 
pour  paraître  s’occuper  du  peuple  et  recher^ 


A  la  séance  du  28  novembre  1871,  Jadis 

cussion  fut  longue  sur  le  mode  de.  recouvre 

^  .  ' 

ment: 


«  Le  principe  de  l’impôt,  disairle  rappartetfr  de 
la  commission  chargée  d’examiner  la  question,  lé 
principe  de  J  l'impôt,  telle  a  été,  Messieurs,  la  pre¬ 
mière  question  posée  à  la  commission  par  son  pré¬ 
sident,  et  ce  principe  n’a  rencontré  d’adversairé 
déclaré  que  dans  une  seule  voivSi  Toutes,  hors  cette’ 
exception,  se  sont  accordées  à  reconnaître  ce  que 
nous  proclamons  de  nouveau  ici,  le  caractère  émi- 
nemment  juste  et  moral  de  l’impôt,  et,  pour  résumer 
'  l’opinion  exprimée  à  cet  égard  dans  ses  môtifsprin- 
cipaùx,  nous  répéterons,  avec  l’un  des  membres  les 

'  ^  -  -  -r  -J-  ' 

plus  convaincus  sur  cè  point,  queTimpôl,  personnel 
dansson  principe  aéncor'e  plus  d’importance  morale- 
que  fiscale.  •  : 


«  C’est  qu’en  .  s’adressant  directement  au  .  con¬ 
tribuable,  môme, le  plus  humble,  il  lui  rappelle  for¬ 
cément  tout  un  ordre  de  choses  dèstiiié  â?é  reka^s- 


set'  à  ses  pi'opres  yeiix^  en  l  élevant  au  niveau  dè  tous-. 
ceuxiqui  t’enfourent.  '  Il  lui  rappelle,  en  effet,  qu’il 
faiu  rpartie;.  d'une;  communauté  où- il  a  droit  d’oc- 


ôCVpei*  sa  place  au  môme  titre  qu’uh  auU’è,  puisqu’il 


contribue  à  son  existence  et  à  sa  sûreté  (i)  ». 


Gès  sages  paroles,  appuyées  en  partie  par 
plusieurs  membres,  furent  d’un  autre;  coté 
^repoussées  par  quelques  conseillers-  géné¬ 
raux  dans  des  discours  empreints  de  senti¬ 
mentalisme,  et  le  Directeur  de  rinlérieur, 
M.  Trillard,  un  des  hommes  les  plus  exercés 
aux  ressorts  de  radministration  coloniale  dut 
intervenir: 

«  Le  Conseil  général,  dit-il,  est  en  présence  de 
propositions. qui  lui  ont  été  faites  par  la  minorité  de 
là  commission  financière  relativement  à  l’impôt  pèr- 
sonnèl  et  à  son  mode  de  recouvrement. 

«  -  A  cette  occasion  on  a  parlé  de  la  législation  sur 
les  livrets;  on  a  fait  de  l’aiTôté  du  10  septembre  1855 

uii  tableau  lamentable  ;  on  a  môme  pris  à  partie 

>  ^  ■  ■■ 

son  auteur,  on  l’a  attaqué,  on  a  essayé  do  mettre 
en  contradiction  avec  lui  un  de  ses  collaborateurs 
qui  i’ont  le  mieux  assisté  dans  son  œuvre  ;  on  a 
voulu  les  exécuter  l’un  et  l’autre  au  nom -de  la  coin-; 
mission  administrative  qui  s’est  occupée  do  cette 


(1),  Gômpte-^rendu  des  séances  du  Conseil  général. 
Aimé^:1871j  page  121  (a). 

■h  .  J  -- 

,  (a),  Le  P'  Rufz  de .  Lav.ison  dans  .son.  opuscule  : 
La  Martinique  sous  M.  le  comte  de  Grweydon, .  page  9^ 
s’exprime  ainsi  sur  l’impôt  personnel  :  «  Làpènséé 
«  de  M.  de  Gneydon,en  donnant  l’impôt  pour  pivot 
«  ü  toutes  les  nouvelles  institutions,  n’était  pas 
r  une  pensée  purement  ffscate:  C’était  îé  méiire’ur 
«  moyen  de  moraliser  les  masses,  de  les  élevér^é 
«  la.  dignité  d’hommes  libres  et  de  leur  faire.^pôrdre 
«  les  habitudes  de  l’esclayage..  Oiv  se  smt  memhre 
a  d'une  société  lorsqu'on  en  payé  les  çliàrgeSj  son 
«  éçôt  ;  lorsqu’on  est  intéressé  à  là  bonnè  adthi- 
«.  nistratiow  des  deniers  communs,  ôni  à  lé  droi-t  do 
<(  donner  son,  avis  sur  les  dépensés  auxquôlles:  on 
•«contribue.'  C’est  ainsi  qu’on  estvérilablement  ci- 
«  toyen. 
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question  ;  ,,on  vous  a  èn  fin  de  ni  an  dé  uh  vote 'illégal 


T  L. 


«  Si  l’amiràl  dont  le  nom  a  été  .prori once  dans 
celle  enceinte  avait  besoin  d’un  défenseur,  je  me 
lèverais  ïmmédiatëmént.  Mais  l’Àd minis trâtion  n*a 
pafr  à  défendreié  niérite  ni  la  légalité  de  l’arrêté  de 
J  leseffeh  qu'il  a  . produits^  l'organisation  du  ira-* 
:^ail,J,a  moralisation  et  le  progr^  matériel  qui  en 
sont  résultés  et  dont  la  populaiiotx  otwrière  du  pays 
nous  donne  îe  s^ec fade  répondront  pour  l’Adminis- 
Iralion.  Elle  se  borne  à  dire  tout  simplement  qu'celle 

■'  r  ^ 

nWcepte  pas  un  tableau  ainsi  chargé  et  elle  laisse 
à  l-histoire  de  ce  pays  le  soin  de  le  retoucher.  » 

«  L’Administration  dit  que  la  première  base'diuh 
inTpôt,  c’est  sa  juste  répartition  eiitretous;  elfe 
soutient  qu’un  inîpêt,  quelque  moralisateur  qu’il 
soit,  perd;.ce  caractère  quand  il  n’àtteirit  que  quçi- 
"ques-tins  de  ceux  gui  doivent  y  être  assujettis,  et 
àiipliquarit  cès  principes  à  l’impôt  personnel,  eÔe 
ajoute  quil  vaut  mieux  le  supprimer  gué  de  he-ïe 
laisser  reposer  que  sur  les  honnêtes  gens,  qui  coh- 
"ïribüent  'déjà  largement  aux  chargés  pùbliquès, 
alors  que  lès  paressetix,  lès  oisifs  et  lès  vagabonds 
peuvent  impunément  s’y  soustraire.  ;Elie  demàride 


inutilement  épuisé  la  voie  de  la  persuasion  et  :  les 
moyens  erdinaires;  elle  préfère  la  suppression  dé 
l’impôt  à  son  maintien  sans  possibilité  d’en  exiger 
Je  paiement.  Ge  mot  de  contrainte  gâte  tout  ;  il  faut 
bien  cependant  appeler  les  choses  par  leur -  nom.  ài 
l’on  examinaitr  dans  ses  dérnièrés  cphsèqüéhces  lè 

r  _  /  -  I  ■* 

système  proposé  par  la  minorité  de  la  commission 
ïinancièrè,  on  recounàUr.ait  facilement  que  le  petit 

f  ■■  V-  ^  -  T  ;  .  >  .  '  ^  I  ^  ^  ^  \  c  .  -t  ^  f 

nombre  dé  ceuî?  qüi  auraient  à  éh.souffrir  éSl  insi- 
gniliarit,  et  qu’ils  sorit  peu  dignes  d’intérêU  » 
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■  :«  Les  partisans  de  ;  l’assimilation  radicme  '  vous 
disent  à  leur  tour  :  ne  demandez  pas  â  là  , métï^ppole 
.  des  lois,  qu’elle  u’a  pas,  iqnis  biep  eélles  qu^eUe  a  ; 
comïâié  siles  lois  ne/dbivent  pas  ôtrè  faites  pour  lés 
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fôetie  matière  commB/on  toute  autre,  il  n’y  a-  rieii> 
<d;àbsolu.  Si  -\Ous  croyez  d’ailleurs  que ,1a  pop.ulatioii 
de  là  Martinique  peut  être  régie,  par  la  loi  franchise 
eu  matière  d’impôt  personnel,  ne  laissez  donc  pas 
dire  dans  Cette  enceinte,  comme  je  viens  dé  l’én- 
tendré,  que  les  sept  hutièmes  de  cette  populatiou. 
n’ont  pas  de  gages  saisissables,.  puisque  la  saisie 
mobilière  .est  la  sanction  du  recouvre  ment.. de  côt. 
impôt  en  France  (1).  »  '  .  ,  ! 

La  diseüssiori  s'arrêta,  et  l’on  pâssà  aii 
vote  :  15  voix  sur  21  main! tinrent  l’impôt 
personnel,  mais  sans  contrainte  par  corps. 
L’impôt  était  aboli  en  fait,  en  attendant 
qu’il  le  fût  légalement,  ce  qui  ne  devait  pas 
tarder.  En  1872,  la  question  revint  à  l’occa- 
siôii  du  budget  de  1873.  Dans  la  séance  dii 

"  I  +  *" 

9.  novembre  de  cette  ,  année,  un  membre 
s’exprimait  ainsi  ;  . 

*  .  ^  "  r  '  H,  * 
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J  *  ,  '  '  * 

«  Je  suis  venu  vous  demander,  non  un  vote  d’a- 
bdlition  de  la  contrainte  par  corps,  le  droit  de  légir 
féfer  ne  nous  appartenant  pas,  mais  l’aboliiîon  de 
l’impôt  iüi-môme,  et  personne  ne  peut  nous  contesr 

1er  ce  droit.  '  : 

-  .  ■  > 

I  h  J- 

«  N'àlléguez  pas  ..que  l’impôt  personnel  est  mora¬ 
lisateur,  que  la.population;  peut,  payer  et  doit  payer,. 
Le  titré. de  citoyen  est  toul-à-fâit  disHnçt  du  pay^ent 
â*un  impôt.;  6n  est  citoyen  alors  mèine  qu’on  ne 
paye  aucune  contribution  à  l’Etat.  (2)  » 

i.  fÏ»-!.'-*,"  ■i  +■ 
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Lejreste  est  sur.  ce  ton  =  Ce  pastiche  des 
déclamations  vaines  de  l’école  révolution- 
naire,  a  eu  le  succès  attendu  de  son  auteur. 
Il  eut  été  bien  facile  de  répondre,  -  cepen¬ 
dant  j  que  c’est  peu  d’être  citoyen,  que  ce  qui 


V"  -  }  + 


Cl)  Gpmptè-rendu  du  Gohseil  gènéral,'1871,  P.  160 
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t  suivantes. 

(2)  Conseil  générât  1872,  p.  268.  ^ 
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^Taiîdrle.j  ce  qui  est  grand,  c’est  db-  remplit 
les' devoirs  attacliés  à  ce  titre.,  et  parmi  ces '. 

’  ■■■r'  *'  *'  ^  ' 

devoirs  là  contribution  aux  charges  pu¬ 
bliques,  La  suppréssion  de  Uimpôt  personnel 
fut  mise  aux  voix  et.  adoptée  par  14  votants 
sur  17.  Désormais  la  caisse  publique  aurait 
à  trouver  ailleurs  les  200,000  francs  que 
cette  contribution  produisait.  Quant  aux 
«  citoyens  ;&,  à  qui  ce  titre  suffit,  ils  conti¬ 
nueraient  à  bénéficier  des  avantages  d’une 
société  policée,  sans  apporter  leur  contigénfc 
à  reffbrt  commun .  Les  autres  étaientlà  nour 


payef. 


J  ' 


L-aboiUion  de  Fimpôt  personnel  avait  été 
précédée,  à  1  a  p re m iére  réunion  des  élus  du 
suffrage  universel,  de  la  gratuité  de  Fen-^. 
seignement  primaire.  Ainsi,  rejeter  sur  la  so¬ 
ciété  considérée  comme  collectivité  respon¬ 
sable, l’obligation  de  donner  à  tous  les  enfants 
l’instruction  élémentaire,  dans  le  temps 
même  où  l’on  enlevait  au  grand  nombre  là 
charge  de  contribuer  aux  dépenser  sociales, 
telles  étaient,  au  lendemain  de  48.70,  douze 
ans  avant  la  loi  métropolitaine  sur  la  gra¬ 
tuité  de  renseignement,  les  vues  humani*^*' 
taires  du  premier  Conseil  général  sorti  de 
l’élection..  Il  en  devait  coûter  àla  Martinique, 
par  une  élévation  suecessivè  des  dépenses,  un  ; 
ensemble  de  plus  dé  400, 000 fr.  employés  pour 
des  écoles  fréquentées  seulement  par  les  en¬ 
fants  d’une  population  dispensée  de  tout  im- 
impQt.  La  mesure  ne  fut  pas  approuvée  par  le. 
Ministre  des  colonies.  A  la  session  dç  1873, 
le  gouverneur,  amiral  Clouéj  dans  son  dis- 


cours  d’ouverture  au  Conseil  général,  hé 
manquait  pas  de  le  signaler  : 

I 

Il  y  a  lieu  de  s’élonner  que  dans  ce  pays  où  l’on 
réclame  sans  cesse  l’assimilalion  complète  avec  la 
France,  on  ait  supprimé  si  facilement  lino  contribu¬ 
tion  qui  représente  la  dix-septiéme  partie  des  re¬ 
venus  de  la  colonie,  et  créé  ainsi  une  nombreuse 
classe  de  citoyens  qui  jouissent  de  tous  les  droits 
possibles  et  sont  cependant  affranchis  de  tpule 
charge  envers  Ta  société  (1). 

Et  le  Gouverneur  ajoutait  : 

Messieurs  les  Conseillers  généraux,  les  décisions 
prises  par  le  Conseil  dans  l’exercice  de  ses  pou¬ 
voirs,  pendant  la  dernière  session,  ont  été  de  la 
part  du  Ministre  l’objet  d’observations  sévères, 
consignées  dans  une  dépêche  qui  Vous  sera  com¬ 
muniquée.  En  présence  de  la  suppression  d’une 
recette  «îissi  importante  que  celle  de  l’impôt  person¬ 
nel,  le  Ministre  a  été  frappé  de  Vinutiliié  de  plu¬ 
sieurs  dépenses  (2). 


Eés  observations  n’ont  donc  pas  manqué 
au  Conseil  général,  soit  avant  ce  vote,  delà 
part  de  quélques  membres  plus  éclairés,  soit 
depuis,de  la  part  de  rÀiitorité  métropolitaine. 
Oh  n-en  a  tenu  aucun  compte,  ét  le  pays  a 
offert  ee  singulier  spectacle  d’une  popüla- 
lation  maîtresse  de  rAdmmistratiOn  par  le 
Suffrage  universel,  exerçant  dès  lors  la  pre¬ 
mière  des  prérogatives  politiques,  et  traitée 
cependant  comme  une  épave  sociale  par  ses 
élus  :  affranchie  de  tout  imp6t,  admise  au 
droit  de  faire  élever  ses  enfants  à  raide  de 


(1)  Conseil  général  .  — 
pagë  7. 

(2)  Ibidf  pages  8  et  9, 


Discours  du  Gouverhèur, 


.  F 
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Targent  cîes  autres,  celle  population  repré¬ 
sente  'Cependant  la  grande  majorité  électo^ 

* 

raie.  Explique  qui  pourra  cet  assemblage  in¬ 
cohérent  de  prérogatives  politiques  et  de  dé¬ 
chéances. 

Là  ne  devait  pas  s’arrétei  malheureuse¬ 
ment  cette  passion  démocratique  qui  tend  à 
tout  changer,  à  tout  renverser  de  ce  qui 
existe,  par  imitation  de  la  France,  et  sous  le 
prétexte  banal  do  progrès-  et  d’assimllalion 
à  la  métropole.  C’est  à  ce  moment  qu’il 
faut  placer  les  premières  tentatives  faites 
pour  la  création  d’un  Lycée,  création  réalisée 
depuis  avec  un  acharnement  où  la  haine  de 
race  s’associe  ù  l’irripiélé.  Tout  est  facile  à 
ces  législateurs  éphémères  quand  il  s’agit  de 
copier,  et  quand  la  dépense  doit  ôtre[payée  par 
le  pays.  A  quels'  besoins  autres  que  ce 
désir  immodéré  d’imitation  et  la  satisfaction 
des  préjuges  de  la  libre  pensée  pouvait  ré- 

■1  _  J 

pondre  rétablissement  d’un  Lycée  à  la  Mar¬ 
tinique?  Depuis  plus  de  vingt  ans,  si 
l’on  n’avait  pas  le  nom,  n’avait-on  pas 
la  chose?  Le  Séminaire-Collège  n’avait-il  pas 
devancé  sur  cé  point  les  aspirations  des  plus 
libéraux  parmi  nos  démocrates?  L’éducation 
donnée  en  commun  aux  enfants  de  toute  ori¬ 
gine,  sans  autre  condition  que  celle  d’une  mo¬ 
ralité  attestée  dans  les  familles,  n’avait-elle 
pos  fondu  ou  travaillé  à  fondre  en  une  même 
société  toutes  les  races  coloniales?  Les  mé¬ 
thodes  n’avaient-elles  pas  répondu  aux  pro¬ 
grammes  de  r Université  ?  Chaque  année,  de 

s  ,  ' 

nombreux  élèves,  sortis  de  toutes  les  parties 
de  la  population,  n’avaient-ils  pas  brillé  dans 


les  concours  pour  le  baccalauréat  ou  dans  les 
diverses  branches  de  réducation,  èt  dans 

i  -  m  ^ 

les  facultés  les  examinateurs  n’avaient-ils 
pas  constaté,  avec  la  supériorité  des  élèves, 

celle  de  leurs  maîtres  ?  Tout  cela  était  vrai, 

» 

reconnu,  proclamé  par  ceux-là  mêmes  qui 
ont  été  les  premiers  à  pousser  à  la  création 
d’un  Lycée,  par  d’anciens  élèves,  quelques- 
iins  des  plus  brillants,  de  l’établissement  dio¬ 
césain.  Mais  le  Séminaire-Goliége  avait  à 
leurs  yeux  deux  torts  graves  :  en  premier 
lieu,  placé  sous  la  main  d’un  Evêque  et  diri¬ 
gé  par  des  religieux,  s’ir  garantissait  à  tous 
une  science  et  une  instruction  dont  les  éta¬ 
blissements  similaires  dans  le  passé  etdans  le 
présent  témoignent  en  France, il  ne  laissait  pas 
espérer  le  développement  et  la  propagation 
des  doctrines  soi-disant  modernes  par  les¬ 
quelles,  en  supprimant  toute  idée  religieuse, 
l’école  des  libres-penseurs  compte  faire  une 
France  à  son  image  ;  ’ —  le  second  grief,  de 
nature  coloniale  surtout,  s’adressait  aux  bases 

/  h  V  ■  r  ^ 

mêmes  sur  lesquelles  le  premier  Evêque  de 
la  Martinique  avait  voulu  reconstituer  la  so¬ 
ciété  coloniale  par  l’éducation  et  la  famille. 
Le  Séminaire-Collège  n’admettait  pas,  en  gé¬ 
néral  du  moins,  les  enfants  naturels.  Et  c’est 

'y  ^  ■  .  .  r  -  ^  ^ 

du  sein  d’ une  population  dont  le  long  abiiis- 
i  sement  est  dû  à  des  mœurs  sociales  impo¬ 
sées  avec  l’esclavage  qu’est  venii  ce  reproche  l 
Pas  un  de  ceux  qui  ont  jeté  cette  pierre  à 
l’œuvre  principale  de  nos  Évêques  ne  s’est 
aperçu  qu’elle  lui  retombait  sur  la  tête. 
Cherchez  donc  à  cgaliscr  les  races,  %  les 
fondre  ensemble,  à  les  ûnu'>  malgré  les  dif- 


. 


J. 


îérences  origiaelles  dont  elles  portent  rcm- 
prëinté  visible,  si  à  ces  diirérences  ethnolo- 
giçjuës  si  puissantes  sur  le  grand  nombre,  s’a¬ 
joute  la  déconsidération,  qui  n’est  pas  parti¬ 
culière  aux  Antilles,  attachée  à  l’illégitimité 


et  à  l’absence  de  toute  famille,  pauvre  ou 
riche,  grande  ou  petite,  ancienne  ou  ré¬ 
cente,  mais  honorable  dans  sa  souche  !  (1) 

Ces  idées,  élémentaires  en  tous  pays,  ne 
devaient  pas  avoir  accès  auprès  de  nos  gou¬ 
vernants.  La  première  fois  qu’il  fut  question 
de  la  création  d’un  Lycée,  plus  d’un  con¬ 
seiller  général  se  donna  le  plaisir  d’un  speech 
où  se  reÿouvent  ces  banalités  humanitaires 
dont  l’école  dite  libérale  fait  toujours,  si 
grande  dépense. 

Après  avoir  exposé  ses  vues  générales 
Sur  la  création  d’un  Lvcée,  un  membre  s’ex- 
primait  ainsi  : 


a  II  existe,  il  est  vrai,  dit-il,  dans  la  colonie  un 
Collège  diocésain  ;  mais 'un  grand  nombre  de  per¬ 
sonnes  ont  de  la  répugnance  à  faire  suivre  à  leurs 
enfants  un  enseignement  donné  par  des  Congréga¬ 
tions.  Nous  çonnct,iÿsons  trop,  bwij  messieurs,  les 
^nget'S  de  cet  enseignement  ;  nous  connaissons  trop 
les  obstables  guHl  apporte  à  raffranchissement  de  la 
raison  pour  l’accepter  comme  seul  foyer  scientifique. 
Quel  contrôle  avons-nous  sur  un  établissement  di¬ 
rigé  par  des  Congréganistes  ?  » 

.  fondons  à:  la  Martinique  un  établissement  dé- 
pendaqt  du  Ministre,  de  rinstruction  publique 


(i)  Al’heure  actuelle  Ut  proportion  des  nais^apçes 
illogitimes  est  désespérante.  A  Fort-de-France, 
dans  les  cinq  dêrniéres  années,.  1877  à  1881,  on 
compte  1106  naissances  naturelles  contre  752  légi¬ 
times.  A  Sfaint-Pierre,  dans  les  trois  dernières  an¬ 
nées,  il  y  aeu  1188  naissances  naturelles  contre  485 
iégilimes. 


quant  à  renseignement,  à  la  discipline  el  au  per- 
soiitiel  ;  il  faut  à  nos  enfants  une  instruction  libé¬ 
rale  en  harmonie  avec  les  progrès  de  notre  siècle. 
C’est  un  fleuron  qui  manque  à  la  couronne  de  notre 
pays  ;  ce  sera  la  création  la  plus  féconde,  la  plus 
durable,  celle  qui  constatera  le  mieux  les  progrès 

F 

de  nos  idées  ;  fondons  ce  collège,  et  les  jeunes  gé¬ 
nérations  qui  nous  suivent  nous  béniront  un  jour. 
Cette  création  sera  le  foyer  intellectuel  des  Antilles, 
et  dans  ce  Lycée,  affranchi  de  toute  influence  con¬ 
gréganiste^  vous  verrez  accourir  de  toutes  parts,  des 
enfants  avides  de  s’inslruirej  avides  de  s’abreuver 
à  la  source  pure  et  féconde  de  la  science.  Dans  les 
établissements  diocésains  les  enfants  naturels  sont 
repoussés.  Quand  je  vois  cette  réprobation  absolue 
s’attacher  à  ces  enfants  innocents,  j’e/i  gémis,  qI 
vous  partagez,  j’en  suis  sûr  ce  sentiment. 


«  Je  ne  vous  demande  pas  de  former  un  vœu  pour 
la  création  d’un  Lycée;  les  vœux  vont  s’eufüir  dans 
les  cartons;  Je  vous  demande  un  vole  définiiif.  Dé¬ 
clarez,  Messieurs,  que  vous  volez  cent  mille  francs 
pour  commencer  les  premiers  travaux  (1).  » 


La  proposition  fut  combattue  par  l’admi¬ 
nistration  qui  rendit  justice  au  Collège  diocé¬ 
sain,  mais. néanmoins  le  vœu  pour  la  foiida- 


üond’un  Lycée  fut  adopté  àTunanimité  moins 
tine  voi.K.  De  ce  jour  a  commencé  la  guerre 
d’abord  sourde, puis  éclatante  ensuite  faite  au 
Séminaire-Collège  par  un  groupe  d’anciens 
élèves  de  cet  établissement,  qui  lui  doivent 
rinstructioiï  et  les  succès  obtenus  devant  les 
facultés  de  la  Métropole.  Le  but  était  différent 
pour  les  uns  elles  autres.  Les  libres  penseurs 
poursuivaient  à  la  Martinique,  comme  cela  à 
lieunii  France,  la  destruction  de  tout  enseigne- 


(1)  Il  résulte  de  celle  opinion  que  le  Lycée  a  élé 
créé  pour  élever  les  enfants  naturels. 


ment  religieux  ;  quelques  hommes  de  sang- 
mêlé  ne  voyaient  que  la  suppression  de  l’ap¬ 
parente  inégalité  qui  exclut  les  enfants 
illégitimes  du  Séminaire-Collège.  Ils  ne  com¬ 
prenaient  pas  qu’en  abaissant  cette  bar¬ 
rière  pratectrice  de  l’honneur  des  familles, 
c’était  élargir  la  séparation  des  races  et 
offrir  une  prime  .  à  l’immoralité.  Depuis, 
et  chaque  année,  cette  question  a  été  re¬ 
prise,  jusqu’au  jour  où  les  finances  du 
pays,  livrées  à  un  parti  sans  scrupule,  ont' 
été  jetées  à  pleines  mains  pour  réaliser  ce  vœu 
anti  social  et  impie.  En  1872, déjà,  devant  l’in¬ 
suffisance  des  ressources,  on  parlait  de 
s’attaquer  à  la  caisse  de  réserve  et  d’y  prélever 
200,000  francs  pour  les  premiers  travaux.  Le 
Directeur  de  l’Intérieur  put  s’opposer  à  celte 
dilapidation,  et  le  Ministre,  par  la  bouche  du 
Gouverneur,  faisait  connaître  .son  opinion. 
«  Vous  savez, .  Messieurs,  disait-il,  à  la  ses- 
«  sion  de  1873,  que  la  Colonie  n’est  pas  assez 
((  riche  pour  sc  donner  le  luxe  d’un  Collège 
«laïque  :  cela  vous  a  été  démoiîtré  par  des 
((  documents  qu’on  vous  renjetlra  sous  les 
({  yeux,  si  vous  le  désirez.  Vous  avez  le 
«  Séminaire-Collège  de  Saint-Pierro  et.  sa  suc- 
«  cursale  de  Fort-de-France;  vous  êtes,  en 
«  outre, à  douze  jours  de  France  par  paque- 
<(  bots  ;  il  est  donc  inulile  de  créer  un  si  coû- 
c(  te  LU  établissement.  » 


Le  Ministère  des  Colonies  et  l’administra¬ 
tion  locale  avalent  leur  opinion  laite  sur  une 
innovation  dont  le  moindre  tort,  en  grevant 
ie  budget  colonial  d’une  charge  ii’op  lc»n:i3 
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était  <ie  faire  doüWe  emploi  avec  une  insti  ‘ 

tien  florissante  et  éproùvée  par  une  longue 
suite  de  succès.  Sans  résisler  ouvertement, 
Tautorite  locale  défendait  cependant  pied  à 
pied  le  terrain,  ne  reculant  queprudemment^ 
essayant  de  gagner  du  temps,  dans  l’espérance 
peut-être  qu un  retour  d’opinion  épargnerait" 
au  pays  une  coupable  folie.  Âu  Conseil  géné¬ 
ral  pfi  se  trouvaient  quelques'.hommes  de  sang 
^êlé  doués  d^un  grand  sens,  cherchant  avant  . 

tout  lehien  de  la  Colonie  en  dehors  des  non- 

■  # 

Teautés  dangereuses  d’une  école  bruyante,,  la 
minorité  opposa  Vainement  le  poids  de  ses 
observations  et  de  ses  votes  :  toiit  fut  iuutile  J 
Xa  fondation  d’'un  Lycée,  pour  lequel  on  alla 
un  moment  jusqu’à  voter  trois  cent  cinquante 
mille  francs  quela  caisse  déréser  y  e  devait  four¬ 
nir,  resta  lettre  mortotant  que  dans  Ta  Métro¬ 
pole  le  parti  conservateur  se  maintint  âu  pou¬ 
voir  ;  mais  dès  1877  et  à  la  chute  du  Maréchal  de 
Mac-Mahon,  en  1878,  les  démocrates  locaux 
furent  à  î’aiâe  pour  mener  à  bonne  fin  une 
entreprise  qui  répondait  à  leurs  passions 
anti-Veligieuses  et  dont  la  Colonie  devait  faire 
les  frais.  En  vain,  à  la  séance  du  5  ïiovétnhre 
1875,  un  membre  avail-il  insisté  sur  le  carac- 
têre  séparatiste  du  Lycée  que  fréquètitërait 
seulement  une  partie  de  la  population-,  tandis 
que  rantre  continuerait  d’envoyer  ses  enfants 
au  Séminaire-Collège:  on  lui  répondait,  n  Ou  s 
îie  savons  trop  sur  quel  fondement,  que  loin 
de  produire  la  division , le  Lycée,  au  contraire, 
favoriserait  raccord  des  races,  et  on  citait  mai 
à  propos  l’exemple  de  la. Réunion,  oubliant 
que  celte  Colonie  ne  se  compose  pas  de  deux. 
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0ü  trois  races  en 
a  ütie  population  excèptlonnélle,  nëe  (|ti 
croisement  de  nornbreuses  races  diverses,. 


tif,  ét  du  sein  desquelles  n’a  pu  surgir  qu^iUe 
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seule  distinction,  celle  dès  ricbes  et  des  pro¬ 
létaires.  Et  pour  deniier  raison  à  cette  opi¬ 
nion  si  peu  vérifiée,  le  même*  membre  de^ 
mandait  qu’on  ajoutât  aux.  ^Ô,Æ)00  francs 
déjà  votés,  300  mille  francs  pour  commencer 
immédiàtément  tédificatioîi:  dh'  l’établisse- 
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ment. 

J  ^  I 

Gomme  on  Te-  voit,  on  n’ allait  pas  de  .main 
morte  à  cee  séances  où;  le  sans-gène  déino- 
cra tique  en  matière  de  finances  publiques 

H  * 

s’alliait  à  tous  les  préjugés  de  lajibre  pensée. 

r  " 

«  On  demandait,  il' y  a  un-itisteintj  dit- Lin  GowsëilIer, 
quel  est  le  but  que  poursuivént  les  partisans  de 
l’instruction  laïque  ;  on  demandûil  si  le  mobile  qui 
les  dirige  n’est  pas,  îa  hame  de  i’enseignem'ent  cpn- 
grégâriistè  ;  eli  bien  !  je  l’avoué  lïàùténieàtVjé  niél'iVe 
mon 

.renseignement  clérical.  Je  vous  Vaî  déjà  dtï,  et  je  le 
répète,  rinstruction  donnée  au  Sémina,ir-e-Gpliège  est 
carlàine.ment  suffisante;  cet  établissement  a  rendu 
des  services  à  la  Colonie;  on  ne  pourrait  les  nier 
sans  mauvaise  fol,  on  né  pourrait  lés  ôiibliér  sans 
iiigraliiudé.  Mais  en  présenc.e  du  DANGE-B:,s6cial- 
qiie  je  vous  signalais  tout  à  l’heurej  Idüte  considér- 
ration  dé  .sèntiment  doit  disparaître.  » 

r  «  Nous  avons  constaté  un  grand  fait:  une  vérU.r  bJo 
I  con^piraiiOn  organisée  pour  renverser  l’enseigne- 
I  inent  officiel,  accaparer  la  direction  d®  lé  jéunèsse 
I  et  la  tenir  en  laisse  pour  rémpê'cfier  de  choisir  sa 
vpi.é.en  connaissance  de  cause;  eLencore  ce  iié  sont 
\q.ué  des  moyens -pour  arriver  'à  un ,  but  qu’on  ne 
éprend  mémo  plus  la  peine  de  dissimuler:  la  suhsfi- 
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tution  de  V org anisaliori  cléricale  et  de  là  s^iiprématié- 
papale  à  Torganisation  civile  et  à  ra.nlerité  établie 
par  la  nation.  Toutes  les  réunions  d^Evôques  fran¬ 
çais  (présidées  quelque  fois  par  un  prélat  étranger), 
tous  les  articles  des  journaux  cléricaux  témoignent 
de  l’ardeur  avec  laquelle  ce  but  est  poursuivi  ;  on  ne 
cache  nullement,  dans  ces  réunions  et  ces  articles, 
qu’on  espère  obtenir  â  courte  échéance  la’ suppres¬ 
sion  de  la  liberté  de  conscience,  de  l’égalité  des 

h 

cultes  reconnus,  du  mariage  civil  et  de  toutes  les 
institutions  qui  constituent  les  conquêtes  de  nôtre 
grande"  révolution.  » 

«  Ces  aspirations  subversives  sont  étalées  au 
grand  jour  avec  une  audace  qui  ne  connaît  plus  de 
mesure;  elles  sont  d’ailleurs  générales  dans  le  parti.» 


Il  Ori  vous  disait  tout  à  Theure  q*-^©  l©  Collège 
la’ique  serait  un.  boulet  destiné  à  pcserTourdement 
sur  les  finances  à  venir;  c'esf  peut-être  exacte  mais 
peu  importe  :  c’fist  boulet  nécessaire  ;  quand  on  se 
trouve  en  face  d’un  péril  aussi  grave  que  celui  que 
je  vous  signale,  il  n’y  a  pas  à  marchander  les  me¬ 
sures  de  salut  (1  ).  » 

Telles  étaient  les  idées  en  cours  au  Conseil 
général,  en  matière  d’instiuc lion  secondaire. 
Et  l’ignorance  était  si  profonde  slir  ce  point, 
les  préventions  étaien  t  si  vives,  que  la  plupart 
approuvaient  ou  parlageàient  ces  extrava¬ 
gances  faites  pour  les  simples,  trop  outrées  en 
tous  cas  pour  le  cadre  modeste  d’une  assem- 

,  H 

blée  coloniale,  et  dont  l’auteur  peut  assuré¬ 
ment  prétendre  à  doubler  Jules  Ferry. 
C’est  grâce  à  cette  phraséologie,  stéréotypée 
sur  tous  les  journaux  delà  libre  i3ensée.ou 
du  prétendu  libéralisme,  que  le  Séminaire- 

J 

Collège  dont  6n  ne  pouvait  sans  ingratitude 
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(i)  Conseil  général  d 
pag!-‘:3  89  et  et  90, 
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la  Martinique,  année  1875, 
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ouUtcr  les  sevi^ieeSf  devait;  ôtré  sacrifié  à  là 
fôûdatioa  d’un  lycée!  Il  fallait  repousser  le 
péril  entrevu  clans  de- pareilles  divagations, 
con'ibaltre  le  fanlôrae  ultramontain,  dut  là 
colonie  traîner  cette  création  comme  un  ' 

-  r 

boulet. 

Soyons  juste  toutefois  ;  ce  langage  idétait 
pas,  cette  fois.  Celui  d’un  homme  de  sang- 
mélé,  C’était  un  blanc  qiii  soufflait  ainsi  sur\ 
f  son  pays  le,  feu  dès  plus  mauvaises  passions, 
des  doclrines  les  plus  subversives,  et  c’est  à  lui,* 
la.  grande  partie,  que  l’on  doit  la  pre¬ 
mière  idée,  sinon  la  fondation  meme  du 
lycée.  Ôn  comprend  l’appui  que  prêtaient 
aux  passions. locales  ces  appréciations  parties 
d’un  homme  auquel  son  éducation  et  le-milieu 
social  cm  il  a  été  élevé  donnaient  tant  d’auto¬ 
rité!  U  ne  faut  donc  pas  être  plus  sévère  â  la 
plupart  des  hommes  de  sang-mêlé  qui,  moins 

■  '  I 

éclairés  et  toujours  faciles  à  tromper,  accueil¬ 
laient  ces  insanités  et.  les  accréditaient  par 
leurs  votes.  A  partir  de  1878,  après  ravéne- 
ment  d’un  gouvernement  radical,  ces  idées 
dominèrent  au  Conseil  général.  Une  cir¬ 
constance  qui  a  contribué  dans  une  large 
mesure  à  l’irritation  actuelle  des  esprits, 

J 

a  été  pour  une  grande  part  aussi  dans  le  vole 
et  la  fondation  du  lycée.  Jusqu’à  1877,  lé  Gon- 

I  seil  général,  quoique  composé  d’éléments 
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■insuffisants,  comptait  encore  quelques  bons 
V  esprits  dont  l’influence  modérait  'parfois  le 
■  zèle  irréfléchi  de  la  majorité  ;  mais  à  la  chuté 
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renforça  d’un  groupe  de  jeunes  gens,  sans  ex¬ 
périence 
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préjugés  puisés  (.tans  mie  éducation  auti-reilî-r 
giéuse  et  daus  la  fréquentation  d^  M.  Scbœl- 
clier,  La  plupart, -élevés  d’abord  au  Séminaire- 
Çdllègé,  avaient  achevé  leurs  études  en  France 
et  en  étaient  rè venus,  peu t- être  pïus  instruits 
que  leurs  devanciers,  sans  avoir  en  réalité 
autre  chose  qu’une  instruction  superficielle 
dont  la  lecture  dés  journaux  radicaux  et  des 
ouvrages  de  là  libre  pensée  avaient  folirnl  les- 
matériaux.  L’égalité  à  outrance,  les  droits  de 
riiomme,  la  souveraineté  du  peuple,  le  suf¬ 
frage  universel,  les  canqué  tes  de  1789  com-" 
posaient  tout  leur  bagage  politique.  Au  point 
dé  vue  colonial,  leur  programme  était  celui  de 
M.  Schœlcher  :  rassimilation  généj’ale  forcée,, 
dans  toutes  les  lois,  clans  tou  tes  lès  insti  tutions,, 
à  la.Métropole  où  les  lois  et  les  institutions 
changent  presque  à  chaque  gauvernémentr 
Nés  depuis  1848,  c’est-à-dire  après  l’aboi i lion 
de  resclavage,  longtemps  après  la  fin  duré- 
gime  où  leur  race  avait  étc  écartée  de  la  vie 
publique,  ils  n’avaient  en  aucune  manière  eu 
à  souffrir  de  rexclilslon  dont  lé iir's  pères 
avaient  été  frappés  à  une  époque  quel’hisloire 
seule  pouvait  leur  rappeler.  Assis  au  Sémi- 
haîré-CôlIège  sur  lés  memes  bancs  avec  les 
enfants  des  familles  européennes,  ils  avaient 
commencé  dès  l’enfance,  dans  cette  carhàra- 
derie  qui  survit  ailleurs  aux  vicissitudes  des 
partis,  l’apprentissage  dé  l’existence  sociale  à 
laquelle  les  appelaient  des  tèraps  nouveaux 
et  des  institutions  faites  pour  tous.  Plus  tard 
ils  avaient  été  compléter  dans  la  Métropole 

rinstruction  déjàlargement  répandue  sur  eux 
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au  pays  natal,  Pden  n’avait  donc  manqué  à 


ceux- 


privilège  d’une  seule .  race  ;  de  ceux-là^  par 
conséquent,  moins  que  de  tous  autres  on 


souvenirs  que  ne  pouvait  expliquer  pour  eux 
le  malheur  d’avoir  traverse  les  mauvais  jours 
etd^en  avoir  souffert.  Et  cependant  ce  sont  ces 
jeunes  gens  qui  ont  été  à  la  Martinique  les 
propagateurs  à  outrance  des  idées  les  plus' 
passionnées  contre  la  race  européenne.  A  au¬ 
cune  époque,  chez  aucun  homme  de  couleur, 
la  revendication  de  leurs  droits  nâturels  hï 

-  V  y  n 

lès  vexations  dont  iis  furent  parfois  robjet,. 
n’ëveiUèrent'de  telles  violences  de  îangagej 


nations  incessantes,  au  Conseil  générai  ou- 


déplorable  dont  ils  n* 

avec  un  désolant  fanàtisme.  Les  ânciéUs, 
chez  les  hommes  de  Sàtig-mélé,  ont  été  dé¬ 
passés^  et  lé  groupe  qui  résumait  à  la  fois 
lé  radicalisme  mélrôpoîltaui  éi  la  haine  dé 
race  est  devenu  à  cette  époque  et  est  resté  lè 
parti  dirigeant.  On  a  vu  ce  spectacle  curieux  de 

couleur,  compromis 
en  1848  dans  les  luttes  des  diverses  racés 'et 
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contre  M.  Bissettè,  rejetés  dans  Fdtnbre  par 


ir 


cil 
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et  de  tous  les  intérêts.  La  plupart  des  hommes 
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et 

affaiblit  tous  les ,  soùvèniTs.  Ceux  là  ne  se 

,  n’axant  plus  aucun  grief  à 
ir .  Le  parti  que  nous  étudions,  au 
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00 n traire,  s o ul ey a i t  à  to iit  p ropo s  d e d  so iiy - 
nirs  éteints  ehez  ies  lionimes  qui  furent  les 
cierniers  témoins  de  l’anGien  régime  colonial.; 
A  leur  tête  s’est  placé  un  homme  sur  lequel 
des  événements  récents  ont  appelé  ratten- 
tion,  et  qui  s’est  fait  ainsi  uiie  regrettable 
notoriété  à  la  Martinique  où  il  était  inconnu- 

"^■'  I. 

ayantrépoque  où  se  placènotre  récit  :  c’est  M, 
Marins  Hurard.  Fils  d’un  ouvrier  qucle  travail 
etrhonprabiiité  avaient  peu  à  peu  élevé  à. une  . 
position  commerciale  importante,  ii  était  né, 
hors  mariage,  et  s’il  a  jamais  eu  à  souffrir  de 
cette  situation,  il  n’en  pouvait  faire  reproche  à 
la  race  blanche.  Son  père  ayant  remarqué  en 
lui  d’heureuses  dispositions  l’avait  fait  élever 
au  Séminaire-Collège,  qu’il  avait  quitté  pour 
se  rendre  en  France  où  il  avait  obtenu  le  di- 

■I 

plôme  de  licencié  en  droit.  Longtemps  absent 
de  son  pays  dont  il  était  parti  encore  jeune,  il . 
avait,  avant  son  retour,  essayé  de  s’établir  à  , 
Haïti.  Il  n’y  avaitpas  demeuré  longtemps, mâi& 
il  avait  assez  vu  durant  son  séjour  dans  cette 
îlepùla  substitutioh  a  été  complète;.' pour  être 
édifié  sur  rayenir  rèse«  véaux  races  africaines, 

f 

en  dehors  du  courant  civilisateur  des  popu-^ 
lations  d’origine  caucasique  ou japé tique.  Re¬ 
venu  à  la  Martinique  àl’âge  d’homme,  pour, vu - 
de  tous  les  avantages  dus  à  une  existence  assez . 
longue  au,  milieu  de  la  civilisation  fean-; 
çaise,  n’ayant  jamais  souffert  de  son  origine, 
quels  reproches  pouvait-il  faire  à  la  société  co¬ 
loniale, de  quels  préjugés  avait  il  à  se  plaindre  ?  ’ 
La  vérité  est  que  sans  la  grande  institution  de 
Monseigneur  Leherpeur,  sans  le  Séminaire-, 
Collège,  son  père,  qui  s’ptait  créé  une  .autre,. 
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Famille,  n’aiirait  peut-être  pas  songé  à  lui 
donner  une  éducation  élevée.  On  peut  croire 
qu’une  instruction  primaire  et  une  profession 
manuelle  lui  eussent  paru  suffisantes  pour  ce 
fils  admis  de  moitié  seulement  à  son  foyer. 
Il  est  donc  un  de  ceux  à  qui  le  Séminaire^ 
Collège  a  rendu  le  service  d’avoir  élevé 
leqr  niveau  intellectuel  et  social,  et  à  ce  titre 
au  moins,  sans  parler  des  souvenirs  de  la 
classe  et  de  l’alTection  pour  les  maîtres-, 
rétablissement  pouvait  se  croire  des  droits 
sinon  à  sa  reconnaissance  du  moins  à  son 
équité.  A  son  arrivée  à  la  Martinique  il  n’a¬ 
vait  pas  fait  grand  bruit.  Inscrit  comme  avocat 
au  barréan  de  Saint-Pierre, il  exerçait  un  peu 
en  amateur  cotte  profession  laborieuse  qui 
exige  d’incessantes  études,  et  sans  s’y  faire 
remarquer,  il  pouvait  prétendre  à  une 
place  honorable  dans  les  rangs  modestes 

f 

d’une  compagnie  qui  a  compté  de  véritables 
intelligences.  Mais  la  carrière  disciplinée  de 
l’avocat  où  de  l’officier  ministériel  convenait 
peu  à  sa  nature  avide  de  popnlarilé  et  de  bruit, 
plus  ambitieuse  peut-être  que.  méchante,  et 
où  la  vanité  politique,  cette  vanité  propre  à 
notre  temps,  s’alliait  au  fonds  ordinaire  d’uné 
éducation  anti-rèligieùse.  Il  aurait  été  difficile, 
dans  les  premiers  temps  de  son  séjour  ïi  la 
Martinique,  de  deviner  sous  ses  dehors  le  tri¬ 
bun  violent  que  son  rôle  dans  la  presse  lo¬ 
cale  devait  révéler  plus  tard.  D’un  extérieur 
agréable,  complété  par  dés  formes  d'une 
apparente  modération,' il  réunissait  des  con¬ 
ditions  sérieuses  de  succès,  sans  avoir  besoin 
de  recourir  aux  excès  où  U  s’est  si  malheu- 
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reusement  compromis.  Mais  son  ambilton,  il 
sèrable,  se  trouvait  à  l’étroit  sur  le  théâtre 
restreint  et  dans  le  cadre  obscur  d’un  barreau 

'■__■■  I  • 

colonial.  La  presse  lui  paraissait  un  moyen  plus 
facile  et  plus  prompt  de  satisfaire  à  son  besoin 
de.popularitéet  d’éclat,  etil  avait  fondé  en  1878 
un  journal  radical  très  avancé.En  attendant  son 
rôle  de  journaliste,  rien  ne  lui  avait  manqué 
de  ce  qui  pouvait  accroître  sa  vanité  :  il  avait 
été  élu  au  Conseil  municipal  de  St-Pièrre, 
puis  ai!  conseil  général,  sans  compétition  ri¬ 
vale,  par  la  seule  force  de  son  origine  qui  lui 
tenait  lieit  comme  à  bien  d’autres  d’aptitude 
et  de  services.  Nous  trouvons  M.  Hurarddés 

'  ^  ^  ■■  *  *  f 

1878  au  Conseil  général,  où  à  raison  de  sa 
jeunesse  relative,  il  est  désigné  comme  seci’é- 
taire.  Nousle  verrons  successivement  atteindre 

\  U  -  -  . 

à  la  vice-:présidence  puis  à  la  présidence  de 
cette  assemblée,  sans  qu’on  ait  eu  à  signaler 
dans  sa  carrière  un  de;  ces  services,  ou  môme 
une.  étude,  un  travail  par  où  il^aît  pu  conquérir 
line  position  si  prépondérant®.  A  la  vérité, 
avant  lui,  des  blancs  plus  inconnus  que  lui  et 
moins  que  lui  doués  d’instructiQn  ou  de  talent, 
avaient. obtenu  la  même  faveur,  sans  avoir  eu 
él.  _  t  ti  ti  ^ïs  qu’un  républiGanisme  plus  ou 
moins  àncien  ou  leurs  relations  avec  la  race 
de  sang-rmêlé.  Pour  M.  Hurard,  son  élévation 
aux  premières  fonctions  publiques  tint  â 
d’autres  causes  qui  seront  exarninées  plus 
loin,  quand  nous  étudierons  son  rôle  dans  la 
presse  ;  pouf  lo  monaentil  suffit  à  notre,  récit 
de.  constater  qu’il  î’obtintiâ  raison  surtout  dé 
sa  qualité  de  sangTEaêié,  primauM  fâclle  dans 
une  assemblée  d’où  ont  été  exclus  tant  d’eu- 
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ropéGn&  auxquels  le  pays  esi  redevable  de  sa 
prospéiâté  -matérielle,  ceux  là,"  les  véritables 
bienfaiteurs  du  peuple,  n’ayant  pas  même  un 
siège  dans  l’Assemblée  où  Ton  dispose  de 
leurs  bourses  et  de  leurs  intérêts. 

.  Le  terrain  avait  été  préparé  au  Gonseii  gé¬ 
néral,  et  M.  Hurard  ne  tarda  pas  cà  prendre  la 
direction  du  mouvement  anti-religieux  et  à 
devenir  le  chef  du,  parti  de  la  substitution. 
Avec  moins  d’initiative  et  surtout  moins  de 
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faconde  que  quelques  uns  de  ses  collègues,  il 
eut  la  première  place,  grâce  à  son  journal  où 
il  représentait  la  partie  militante  de  la  race, 
grâce  au,ssi  peut-être  aux  facilités  que  la  for¬ 
tune  paternelle  lui  donnait  pour  l’action. 
Quand  il  arriva  au  Conseil  général,  la  lutte 
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était  déjà  ancienne  contre  le  Séminaire-Col¬ 
lège,  dont  un  des  plus  brillants  sujets  de  race 
européenne  s’était  signalé  par  une  ingratitude 
avouée  avec  audace  dans  le  discours  que  nous 
avons  résumé.  On  no  saurait  donc  être  plus 
rigoureux  envers  M.  Hurard  qui.  avait 
l’exemple  d’un  si  regrettable  précédent.  Aussi 
donna-t-il  libre  cours  à  sa  haine  contre  l’é¬ 
tablissement  diocésain,  à  sa  passion  pour  le 
Lycée  et  en  général  pour  toute  transformation 
laïque,  A  partir  d.ujpur  où  lui  et  la  jeunesE© 
de  sang-mêlé  sont  devenus  prépondérants 
dans  r Assemblée  coloniale,  les  vétérans  de 
même  origine  ont  été  distancés  ou  oubliés. 

m.  ~  ^  F  J 

Les  uns,  c’est  le  plus  grand  nombre,  ont  suivi 
le:  mouvement  ;  les  autres,  guidés  par  le  sen¬ 
timent  réel  des  besoins  du  pays,  résistaient 
sang  succès,  calomniés  par  les  leurs  qui  les 
fxc  ^usaient  d’être  des  transfuges,  L’instruc lion 


publique,  la  caisse  de  réserve,  le  budgel;  aoiî.fc 
deveiins  la  proie  de  ce  parti  oudacieiix>  soute¬ 
nu  par  les  souvenirs  ravivés  d’un  passé  liabilé- 
ment*exploité.  Le  rnaniement  des  fonds  a  été 
facile,  grâce  aux  franchises  d’une  constitu¬ 
tion  organisée  pour  lin  autre  temps.  Sous 
l’Empire,  le  Gouverneur  avait  la  haute  main 
sur  le  Conseil  général  par  rélection  de  là 
moitié  dés  membres,  l’autre  moitié  laissée  au 
choix  des  Conseils  municipaux,  nommés  eux- 
mêmes  par  le  Chef  de  la  colonie  ;  depuis 
1870  les  franchises  locales  sont  devenues, 
grâce  au  suffrage  universel,  une  arme  aux 
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mains  d’un  parti,  sans  que  le  représentant  de 
la  France  ait  conservé  un  moyen  d’influence 
pouvant  servir  de  correctif  aux  écarts  d’une 

assemblée  exaltée. 

■■  ^ 

Avec  de  tels  éléments  la  question  du  Lycée 
passa  vite  de  la  théorie  à  la  pratique.  Un 
homme  de  sang-raclé  souvent  signalé  pour 
son  grand  sens,  M.  Lubin,  ne  cachait  pas  lu 
vérité  en  1878;  €  Je  n’ai  jamais  été  partisan  de 

la  création  du  Collège,  disait-il,  dès  les  pre- 
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mÎQrs  moments,  je  m’y  suis  opposé.  IS 
puisque  c’est  chose  décidée,  il  me  semble  que 
vous  n’en  pouvez  plus  renvoyer  la  solution. 

'  Votez  d’abord  les  150,000  francs  j  s’ils  né  suf¬ 
fisent  pas,  eh  bien?  vous  voterez  d’autres 
fonds,  A  ce  moment  les  fonctions  de  Direc-r 
teür  de  rihtorieur  étaient  occupées  par  un 

homme  de  la  Métropole,  M. le  Comté  dé  Saint- 

■■  , 

’  Phalle.  Il  essaya  d^éclairer  le  Conseil  sur  lès 
conséquences  de  la  fondation  d’uri  Lycée. 
Après  avoir  établi  que  l’administration  n’était 
pas  hostile  à  colle  idéé^  qu’elle  faisait  valôh* 


seulement  rimportance  du  sacrifice  à  deman¬ 
der  au  pays,  <l  D’après  le  devis  qui  vous  est 
soumis,  ajouta-l-il,  il  ne  faut  pas  compter  sur 
une  dépense  moindre  de  475,000  fr.  pour  la 
construction  du  Collège  ;  à  celte  somme  il  fau¬ 
dra  ajouter  environ  125,000  francs  pour  ma¬ 
tériel,  ce  qui  fait  un  total  de  600,000  francs 
pour  les  dépenses  de  premier  établissement. 
Vous  aurez  ensuite  à  voter  une  allocation 
annuelle  d’au  moins  150,000  francs  pour  faire 
marcher  rinstitution  ;  CO  chiffre  ne  sera  que 
très  faiblement  atténué  par  les  recettes,  car 
vous  n’aurez,  surtout  au  début,  qu’un  nombre 
restreint  d’élèves.  Or  vous  dépensez  déjà 
annuellement  pour  rinslruction  publique 
465,000  francs;  en  y  ajoutant  cent  cinquante 
mille  francs,  vous  arriverez  au  chiffre  énorme 
de  615,000  francs,  d  . 

«  Nulle  part  rinstruction  publique  u  est 
aussi  coûteuse.  A  la  Guadeloupe  le  budget 
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ne  présente  qu’une  dépense  totale  et  annuelle 
de  157,940  fr.  à  la  charge  de  la  colonie.  A  la 
Réunion  qui  entretient  à  grands  frais  un 
Ly.céc,maisqai  ne  dépense  rien  pour  l’instruc¬ 
tion  primaire,  on  est  loin  de  la  dépense  que 
vous  consacrez  à  rinstruction,  »  et  le  Directeur 
'  de  l’intérieur  citait  les  chiffres  dont  le  total  .  } 
s’élève  environ  à  300,000  francs.  «  Vous  voyez 
Messieurs,  ajoutait  ce  fonctionnaire  :  il  y  a 
loin  de  cette  dépense  à  la  vôtre,  et  vous  le  | 
sayez,  personne  ne  se  plaint  que  l’instruction 
publique  ne  soit  pas  assez  développée  dans 
les  deux  colonies  dont  je  viens  de  parler.  » 

«  Les  150,000  francs  que  l’on  demande  de 
voler,  porteront  la  dépense  annuelle  pour 


î’insti’uctioii  publique  à  600,000  francs;  ('1 

énorme..  i 

■.  , 


<c  Gai,  -c'est  énorme,  reprenait  M«  Lubin. 
Sans  parler  de  la  dépense  première  qui  sera 
une  fois  faite,  nous  arriverons  à  une  dépense 
annuelle  bors  de  proportion,  relativement, 
avec  ce  qu'on  dépense  partout  ailleurs,  en 
France  notamment  où  l’on  a  cependant  un 
cadre  d'institution  primaire  et  secondaire 
aussi  complet  que  possible.  Ne  perdez  pas  de 
vue,  Messieurs,  que  vous  allez  être  néces¬ 
sairement  amenés  sous  peu  de  temps  à  voter 
rifistrücUon  obligatoire:  il  ne  suffit  pas 
qu'elle  soit  gratuite,  car  quand  tous  parti¬ 
cipent  aux  charges,  il  faut  aussi  que  tous 
participent  aux  bénéfices.  Or,  ce  jour  là,  votre 


dépense  pour  1* instruction  publique  ne  man¬ 
quera  pas  d'’atteindre  le  chiffre  de  900,000 
fr.  à  un  million.  Vous  ne  trouverez  pas  alors 
les  ressources  dont  vous  aurez  besoin,  car 

■h 

VOUS  les  aurez  employées  à  la  création  d’un 
collège,  dont  je  cherche  vainement  les  avan¬ 
tages.  3)  (2) 


Nonobstant  ces  observations  si  sensées, 
appuyées  de  chiffres  incontestables,  cent  cin^ 
quante  mille  francs  ont  été  jetés  dans  le  'gouf¬ 
fre  du  Lycée  où  doit  s’engloutir,  tôt  ou  tard, 
lê  quai’t  d'il  budget  de  la  colonie.  L'ad minis tra- 
üôn  locale  n’ayant  plus  fait  obstacle  à  la 
Gréatioa  de  cet  établissement,  les  divers 
ininistères,  depuis  18.78,  loin  de  modérer  la 


L& .cinquième  du  budget  de  l’époque. 

(,‘2)  Conseil  généi’Lü  de  la  Martinique,  '1878, ’pag© 


,  ,  w  r 


«  ^  4-#  i^.  ■  ■■ 

■■‘-:>*  r  ■ 

■’rv-'-'rT^.  -  ‘ 


''^<ï^'H'î\>‘';,'. 

fcy' 


,  r  -■'■■■- 


4:-;a 
1^ . 

r.s^  ^.^ 

I  /  , 


■t.'^ 

h- 

■S- 


a--%^ 

•  --\  I 


-}- 
\:/V 
-i-/-  ' 

î^T  -.: 

■  ” 
■  T 

'-v-^'-L^i 

*■  ■•■■i 

*■  I 

'■■■'■  /  '  ' 
.j^ 

ê;.'- 

.■:Vr‘ 


*■  \  I 

>'  :  ' 

■\,y'V 

,>',■■ 


\  ^  . 
Jîî 


y,- 

i  -■ 


.'4 


X 


fougue  in tampéraiite  du  'Gonséil' général, 
n’dnt  fait  ciüo  îe  pousser  dans  la  voie  dë  eès 
transformations  -  C0ûteüses..  Un  premier  irh- 
meuble  à  été  achète  iOQ.OOO  francs,  puis  un 

il  ri  troisième;  en  mêmotérnps 
de  vastes  constructions  ont  été  élevées  pour 

rtOiivèllè  des-' 

! 

tinàtion.  à  la  séance  du  1®*^  décembre  1880j 

i  T*  ■-  ^ 

le  Directeur  de  nntérieùr,  M.  Roiigon,  du 
commissariat  de  la  marine,  faisait  connaître 


ail 


viseur  demandé  à 


I  -/ 


.  Etait-ce  nia- 
mais,  en  môme  temps,  ce  fonctionnaire 
communiquait  à  rassemblée  une  lettré  adres¬ 
sée  aü  Uüuverneiuvpar  le  commandant  dè  la 
gendarmerie,  lettre  üôre,  digne  d’un  soldat, 
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\'9 
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la  modeste  somme  votée  en  sa  faveur  pout 
indemnité  de  logoment.  Les  motifs  de  cette 
dé  niàicbô  hp  no ren  t  1  ’ b om ni e  et  1  ’offiGi0F^ 
Voici  cette  lettre  i 


'tf  , 
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«  Monsieur  ie  Gouverneur, 

"  I  ¥  ^  ^ 

Le  Gorisèil  général  n-ayant  pas  cru  devoir  accôr- 
der  les  crédils  demandés,  "dans  plusieurs  de  mes 
rapports  pouivlXmélior.àlion  des  logements  de  meS' 
hommes,  j’ai  Thonnèur  de  vous  prier  de  vouïoir 
bièn  m’autoriser  ïi  né  pas  accepter,  èn  ce  qui  ma 
Gohcërne  personnellement,  là  somme  de  5G4Jr.  qtiè 
cétto  assejïibléeÆi  cru  devoir  voter  le  '12.de  ce  mblsv 
pour  augmenter- mon  indemnité  dé  Ipgement; 


pelletées  pour  cféèr  un  établissement,  dMns- 
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pensée  de  ■  quelques  sectaires,  à  ni iner  le 


\ 


■Y 


-N 


n  'i 


..  ----V  >4. 

.  A  "-'V-.  __: 


\ 


■  ■  "T 


% 


I- 


■■-  - 


ri-;. 

s  y* 


if  ^  -■ 
V-  ' 


-  / 


A^': 


> 


-J 


"■s.  . 


y  1 
.'■  K 


y 


>r 


%  Z' 


'  L 


r 

.'A 


J 


i' 


F 


/ 


Séminaire-Collége  qui  n’avail  rieii  coûté  àîa 
coloDÎe  et  donton  ne  pouvait  sans  ingraiüude 
oublier  les  services,  ceux  qui  s’intitulaient 
les  représentants  de  la  colonie  marchandaient 
à  la  gendarmerie,  à  l’élite  de  notre  armée, 
une  modeste  indemnité  sollicitée  pour  l’amé- 
lioration  de  leurs  logements  ! 

Ce  contraste  n’est  pas  le  seul.  On  peut  par¬ 
courir  dans  le  recueil  des  procès-verbaux  dti 
Conseil  général  les  pages  volumineuses  où 

■Sh 

s’étalent  dans  l’insuffisance  vaniteuse  du 
grand  nombre  la  haine  anti-religieuse  et  les 


préjugés  de  l’école  radicale.  Dès  le  jour  où 
la  création  du  Lycée  a  été  résolue,  ni  la  jus- 
'tice  ni  l’intérêt  des  familles  catholiques  qui 
forment  la  grande  majorité  du  pays,  n’ont  pu 
déterminer  le  parti  dirigeant  à  continuer  au 
Séminaire-Col lége  une  .subvention  accordée 
dans  quelques  budgets  antérieurs.  'En  1881 
a  eu  lieu  l’inauguration  du  Lycée  :  les  bounses 

I 

entretenues  par  la  colonie  n’ont  plus  été  at¬ 
tribuées  qu’à  cet  établissement.  En  1879,  la 
foudre  endommageait  la  Cathédrale  de  Saint- 
Pierre,  déjà  dépouillée  de  son  clocher,  c’est 
au  milieu  des  lazzis  de  la  secte  libre-pejiseusè 
qu’un  secours  de  5,000  fr.  est  voté  pour  répa¬ 
rer  la  façade,  et  il  s’agit  de  la  principale  ville 
-  delà  colonie*  Des  cpmmunes  rurales,  le  Ma- 
couba,  la  lUviôre-Pilote,  d’autres  encore^  sol¬ 
licitent  un  secours,  celle-ci  pour  une  conduite 
d’eau, celle-là  pour  la  réparation  de  son  clocher, 
une  autre  pour  la  réparation  de  son  église. 
Ces  demandes  sont  même  parfois  appuyées 
-  par  les  plus  fougueux  parmi  les  adversaires 
des  idées  religieuses  qui  ne-  réussissent  pas  à 


,  i 


\ . 


J 


i 

\ 


t  f 

.iv< 


J#; 

&Ÿ-- 


-Tl  ■-: 


2  ^  ^  S\-  - ^ jfc- ^  ^  ^  -f  .-.-  -^r  x  ^  '  r  -  .  >^ 

*  >  V  I  rr  •  -■—■■  *^1^  -■  ,  ^  -Tx  ^  ■  if  ‘■Û-’  ^■..  ^'  y  -‘-.F’*,H'S^-  /■■  ■■-  ’  ■■^',  -J  r 

J;ÿ■^4■,^•v,c•■>^Tor^7■^l  ::r' ■■'■-•  ■;/■.  .  -  v  •  ■• 

xnx.'-j;  ^  V  _  —  ■■  l\-'  "v  h  -.'■'^  r-  ^^ 


^  jf  y- 


i _ -^  , 

;-_V"-'ï/  : 


■ 


S-. 


J 


6 


rallier  à  leui’  exemple  des  collègues  eîiferrné^s 
dans  le  parti  pris  :  «  Je  n’ai  pas  Thabilude 
de  voter  des  clochers  ;  je  voterais  plutôt 
leur  snppressioyx;  rao\9>  je  dois  remplir  un 
devoir,  dit  M.  .WacJdÿ,  le  danger  signale 
par  M.  Pomponne  est  imminent  et  public,  les 
murs  sont  lézardés,  ^ct  s’il  est  Vrai  qüe  nous 

-■K  -  _ 

réfusphs  un  elocher  à  la  Cathédrale  de  Saïnt- 
Piérre,  c’est  que  cette  Cathédrale  est  riche, 
tandis  qifo  la  commune  de  la  Rivière-Pilote 
est  pauvre.  C’estau  nom  de  cette  popurajipn 
malheureuse,  qui  est  catholique  et  qui'a  be-. 
soin -dé  son  temple,  que  je  "vous  dis  :  ne  re¬ 
fusez  pas  Ifi  somme  demandée.  3>  La  discus¬ 
sion  dégénère  en  plaisanleriés  dont  le  mau¬ 
vais  goût  n’a  pas  besoin  d’être  rélévc. 

'  I  I  ■  I  .  ^  ,  J  f  ^ 

f(  Gomme  conseiller  général  du  Lamentin,  j’ÿ 
vais  souvent,  dit  M.  Desrivaux.  Je  ne  sais 
pas  comment  est  l'église^  car  jè  n'ai  jamais 
eu  roccasiOyi  cVy  entrer:  mais  je  sais  que  son, 
horloge,  est  détestabïoC  Si  on  \ht8  un  cîbcber 
pour  la  Rîvière-iPilbte,  je  démandè  qu  on  voté 
Uîic  horloge  pour  l’église  dû' Là  menti  h.  i> 
d  Je  demand'c,  moi,  nne  preniiere  annuité  de 
50,000'  francs  pour  Tljospice  de  St-Pierre 
crié  M.  O.  Buquesnày.  «  Moi,  5,000  francs 
pour  une  horloge  au  Lamentin  >,jreprè,nd 
Af;  Desrivaux.  Déjà,  dans  la  discussion  rela¬ 
tive  aux  5,000  .francs  demandés  pour  la  Câ- 
tbédrale  de  Saint-Pierre,  un  membre:  très- 

"'il  ’  »  -  *  - 

intelligent  cependant’  avait  pu  confondre  lés 
4^), 000  francs  produits  par  les  souscriptions 
répëfées  dé  toute  fa  colonie  en  faveur  du 
deniér  de  Saint-Pierre  avec  les  ressources 
de  là  fabrique  de  la  Cathédrale.  A  celte  mêma 
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Séaftce,  uifi  vieiilçurd  de  race  eüropcentneÿ^ 

■.  -h 

M.  Dup'uy,  faisaU  eettê  obseryation  :  «  Si  en 
reconstruisant  le  mur  on  le  tnet  à  la  même 
iauteur  qu’ayant,  le  même  danger  existera.- 
ie  ne  parlé  pas  pour  moi  qui  ne  fréquente  pas 
cù  lieu,  mais  j’ai  des  paroissiens  et  clés  pa-» 
roissiennes  ejui  m’intéressent.  » 
ïel  est  le  fond  de  cette  démocracratie  locale' 

I  '■ 

où,  selon  rexpressi-on  de  M.  l’amiral  Aube^ 
ees  grands  mots  de  <c  foi  républicaine,  de 
patriotisme,  sont  les  éléments  obligés  de 
déclamations  aussi  creuses  que  retentis¬ 
santes.  »  Mais  le  Lycée  existe.  Il  en  coûtjé 
déjà  trois,  quatre  cru  cinq  cent  mille  franoe 
à  la  colonie.'  De  nombreux  professeurs,  sont 
arrivés,  voyageant  aux  frais  du  budget 
qui  les  paie  selon  leurs  grades  et  l’im por¬ 
tance  de  leurs  fonctions.  On  ne  peut  encore 
apprécier  ce  que  coûtera  ce  hors-d’œuvre  né' 
J  de.  la  haine  aveugle  de  quelques  anciens- 
;i  élèves  du  Séminaire-CGllége,-  ayant,  à  leur 
[  tête  l’un  des  plus  brillants,:  de  race  euro¬ 
péenne  celui-là,  il  en  coûte  de  le  dire,  et  chez 

I-  ■  _ 

lequel  les  désolantes  doctrines  de  la  libre 
'  pensée  ont  perverti  les  plus  admirables  dons^ 
Les  catholiques  ne  se  sont  pas  découragés 
devant  cette  monstrueuse  dénégation  du  droit, 
par  laquelle  un  groupe  de  sectaires  inàposant 
ses  incroyances  à  toute  une  population,  a 
voulu  détourner  les  fonds  publics  de  la  des¬ 
tination  que  leur  donnaient  les  sentiments 
et  l’intérêt  du  pays.  Ils  ont  résolu  de  sou¬ 
tenir  l’œuvre  impérissable  de  Mgr  Leherpeur 
et  de  ses  successeurs.  D’autres  élèves  du 
Séminaire-Gollèffé  se  sont  formés  eix  comité 


A4 


|)piir  reeue il lir  so:us.crip lion?  (toivt  le  pro* 
diïit  doit  recô-iisütirep  les  bourses  enlevées  à 

■  r- 

cet  établissement.  Les  fân>illes  d<ësireùsés  de 
conlihuer  à  ieurs  èiifants  une  éducation 

^  ’  H  '  V  '  -  ' 

conforme  lein’  fo4  obtiendront,  pour  fad^ 
missian  aii>  SéminairenCoÿoge,  bourse  entière 
ou  demi-boursej  selon  leurs  besoins.  G’eM 
la  lûtiie,  lutte,  inégale  o#re'oathoîiqüé  paiera 
deux  fois j  au  budgét  pour  Fè 'Lycée,  etàii  cd- 

mité  pour  le  Séminalre-Ç  mais  Vinté- 

rêt  est  trop  évident,.  Fâ  moralité  trop  Ijau te 
pour  que  lés  gens  bien  pensants  roGulent 
devant  un*  sacrifiée-.  Eh.  bien  l  on  né  lé  croi- 

,  .  ^  '  '  '  r  -  '  ^ 

rait  paSj  devant  ces  elTorts  de;-îà  liberté  cat h 
li que  pour  conservér  au-  pays  une  inslitution 
qui  fait  son  honneur,  le  joiirnar  dé  M;  îiù*-' 
rard  poussait  un  cri-  do  joie  féroce,  em 
.annonçant  la  chût e  prochaine  de  rétablis.sè- 
ment  diocésain.  On  lisait  dans  cette  feuille 


%A€t  Si:m!iTnSri?^-Co3!€^ 
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Nous  avons  dit  ec  que  nous  pensions  de  cet  éla- 

-  I  ^  ^  ^ 

blissement  et  combieiv  nons  éprouverions  peu  d*é^ 

\  "  -  ^ 

moi  s’il  venait  à  disparaKre.  Tous  les  républicains 
sincères,  tpus  ceux  qui  désirent  la -transforraation 
dés  moeurs  dé  notre  pays  pertsent  comme  nous. 

■  ■  r  --r 

Les  cléricaux-  paraissent  fciés  affectés  de  la.  hou*' 
ycîie  siluàlion  qui  est  faite  au.  SéfninrUre  par  suite 
du  réirait  des  boiirsés  ;  on  parle  déj^^  d’organiser 
une  i mm aitse.  souscription,  de  recommencer  i;cv  la 
campagne,  entreprise  eh  France  après  fappHcalion 
des  .  décrets.  On  -a rrirm.e  que  la  popula tidn  .  enliéré 
voudra  y  concourir.  JS'ons  é'n  dénions  fart  ;  c’est4à, 
i  n’eh  point  .déiitèr,  ünô^brélchtion  ou  une  exàgé- 
ration  ,  q U  i  h  cou p  sûr  con d  u  irai  t  S  b ie n  rî  es  ri écê \  - 
U»>ns,  ;  si  Ton  avait  la  créclivIUé  d’y  songer  sincèK», 
meiil.  , 

-,  Çfne  Lcllo  souscription  ne  serait  qu’uno  œuvre  ^o. 


;  •  parti,  la  conUnualion  de  la  guerre  entreprise  contre 
les  r^^formes  préconisées  et  adoptées  par  le  Conseil 
général,  et  l’on  peut  àfürrner,  sans  crainte  de  se 
tromper,  qu’une  .  bonne  partie  de  la  population  se 

H  J  "  , 

refuserait  à  y  prendre  part. 

Si  la  situation  du  Séminaire  est  telle  que  nous  la 
“représenle  le  Propagateur^  nous  croyons  qu^uiie 

"  L  _  " 

souscription  ne  la  sauvera  pas.  Tôt  ou  tard,  il  dîs- 

■■  '  -  H  ' 

paraîtra.  L’effort  constant,  le  dévouenrient  sans  cesse 

L  '  ^ 

renaissant  qu’on  demande  au  public  nous  parait  une 
conception  étrange,  une  chimère. 

.  Telles  sont  les.  raisons  pour  desquelles  nous  sont- 
jnes^assuré  que  la  souscription  ouverte  pour  venir 
en  aide  au  Séminaire-Collège  ne  donnera  que  des 
résultats  insuffisants..  Le  public  se  dèmàndéra 
aussi  quel  usage  les  bons  pères  ont  fait  dé  l’arg.c|n't 

■"  ^  ^  I  "  ^ 

qu’ils  ont'  gagné  ,  pendant  que  leur  établissement 
était  achalandé,  qu’ils  étaient  seuls,  efque  tous  les 
*  enfants  de  la  Colonie  étaient  forcés  d^aller  chez 

4 

J' 

eux.  De  l’aveu  mémo  de  nos  adversaires,  le  Sémi- 
^  naire  avait  toujours  ioui  d’une  grande  prospérité. 
Nous  serions  curieux  de  connaître  le  chiffre  pour 
lequel  souscrira,  s’il  souscrit,  le  révérend  supérieur 
de  la  Congrégation  des  Maristes  ? 

Mais  les  Congrégations  religieuses  ont  pour  prin-<« 
.€ipe  de  ne  jamais  rendre  l’argent,  .  i 


Tels  étaient  bien  l’esprit  et  les  sentiment» 
du  parti  que  le  jeu  des  nouvelles  institutions 
a  placé  au  pouvoir,  non  comme  les  représen- 
donts  d’une  population,  mais  comme  des 
maîtres,  al^usant  des  apparences  dTm  mandat 
légal  pour  imposer  leurs  vues,  leurs  rancunes, 

, leurs  passions  et  leurs  visées.  «Nous  voulons 
avoir  notre  college,  et  nous  l’aurons  >,  disait 
ù  la  séance  du  Conseil  general  du  6  mai  1879, 
Fim  des  plus  agressifs  parmi  les  adversaires 
.du  Séminal re-Gollége  et  de  toute  idée  relr- 
gieusé,  M.  Osnjair  Diiquésnay.  A  une  autre 
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séance  un  membre  se  récriait  sur  les  dé-' 
penses  déjà  faites  pour  le  Lycée  :  c  Ces- dé¬ 
penses  sont  notre  gloire  (  1  )  exclamait 
M.  Deproge,  devenu  depuis  député,  et  qui 
oubliait  alors  que  Targent  ne  sortait  pas  de 
sa  poche* 

La  création  du  Lycée  de  &aint-Pierre,  la  subsli- 
tulion  de  renseignement  libre  au  monopole  des 
congrégations  ;  tel  est  le  but  supérieur  que  se  sont 

i  * 

proposé  leschefs  de  la  classe  aujourd’hui  dirigeante 
à  la  Martinique*  C'est  une  idée  juste,  (2)  En  ont-ils 
assuré  la  prochaine  réalisation  comme  ils  l’af- 
firment,  ne  l’ont-ils  pas  au  contraire  retardée  pour 
un  temps  indéfini,  et,  qui  sait,  nel’ont-ils  pas  tuée 
pour  toujours?  C’est  ce  qui  vaut  la  peine  d’être  re¬ 
cherché  ici  en  dehors  de  toute  idée  préconçue. 
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Tel  qu’il  est  constitué,  le  Séminaire-Collége  de 
St-Pierre,  tontes  conditions  matérielles  égales  d'ail- ^ 
•leurs,  ne  supporterait  pas,  nous  le  pensons  du 
moins,  la  concurrence  d’un  Lycée  universitaire. 
Cette  opinion  est  évidemment  celle  qui  a  décidé  la 
création  du  Lycée  de  St-Pierre.  Est-elle  fondée,  et 
le  succès  de  cette  création  est-il  certain  9  Et  d’abord 
les  conditions  matérielles  où  se  trouvera  forcément, 
au  début, le  nouvel  établissement,  ne  serontde  long¬ 
temps,  malgré  les  sacrifices  que  s’est  imposés  le 
pays,  ou  qu’on  lui  a  imposés,  celles  que  le  temps 
et  Ü’heureuses  circonstances  ont  faites  au  Collège 
diocésain.  L’édifice  consacré  au  nouveau  Lycée, 
construit  en  dehors  de  tout  plan  arrêté  d’avance, 
fait,  comme  on  dit,  de  pièces  et  de  morceaux,  le 
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maintiendra  longtemps  dans  un  état  d’infériorité 
vis-à-vis  de  son  rival.  Celui-ci  est,  depuis  de  lon¬ 
gues  années,  installé  dans  de  magnifiques  bâti¬ 
ments  couronnant  une  colline  ombreuse  et  entourés 
de  vastes  jardins  où  des  eaux  courantes  s'épandent 
à  flots,  apportant  avéç  .elles  la  santé  et  la  vie. 
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(1)  M.vPrudhomme  n’eut  pas  mieux  dit, 

.(2)  L’idée  serait  juste  si  la  Colonie  n’avait  pas  déjà 
un, Collège. 
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Cju!înfrpoi’lé  la  süpérioriié  dôs  m^î'tres,  côiro  deâ 
méthodes  ;  la  volonté  de  toolê  itne  popiilafioiv  ri’épâiv 
gnant  ni  sa  patience,  ni  son  argent,  pourrolil  oom- 
pehseï*  oelté  infédorilé  toute  physique.  La  supério¬ 
rité  des  mallr'es?  Des  professeurs  d^uns  instiuiclion 
supérieure  arcepLeronL*its  les  dangers,  les  ennuis 
de  la  vie  coloniale?  et  à  quel  prix?'  Le  rëcrnlernent 
.si  làborietix  du  personnel  du  Collège  dans  lu  mé¬ 
tropole  .est  une  première  réponse,  et  si  pour  l’ex-- 
pliq.ner  011  a.  recours  à  la;  crainte  <ïu’ins'piro  l’épi¬ 
démie  actuelle,  n’est-ce  pas  méconnaître  la  vérité 
d’une  sUualion  normale  qu’on  cherche  en  vain  U 
dissimuler,  en  Ta  donnant  comme  une  silualidh  ex- 
ceptionnellè  :  fièvre  jaune  et  fièvre*  lDilieusé,  filévre' 
typhoïde  et  accès  intermillenls  couronnés  par  dés 
accès  pernicieux,  hépatite  et  dyssentcrVe,  ne  sont- 
îls  pas  chaque  année  le  cortège  obligé  de  cette  dur© 
saison  qui  s’appelle  l’irivernage,  dont  les  créoles  eux- 
mêmes  ressentent  le  contrecoup?  Mais  Tes  Pères  du', 
Sl-Esprit,  les  Frères  de  Ploërmel,  les  religieuses 
de  tout  ordre  les  bravent  depuis  longtemps.  Oui, 
comme  les  marins  de  nos  divisions  navales,  comme' 
nos  soldais  de  toutes  armes  :  en  y  succombani  et  dans 
Vaccompiissement  du  devoir.  La  foi  religieuse,  la 
foi  militaire,  qu’on  nous  passe  ce  mot,  expliquent 
ce  dévouement  et  cette  abnégation.-  Lès  professeurs 
attendius  sont-ils  les  apélres  d’une  foi  nouvelle? 
Gela  peut  être  et  nous  n^y  contredisons  pas  ;  en  tout 
ças,  ils  ne  viendront  pas  seuls  ;  ils  seront  suivis  de 
leurs  familles.  Nous  avons  vu  les  plus  fiers  cou¬ 
rages  que  leurs  darigers  personnels  laissaient  in¬ 
différents,  s’amollir  et  se  fondre  près  du  ceroùéii 
d’une  femme,  d’un  enfant,  qu’une  moi’t  soudaine  ve¬ 
nait  d’arracher  à  leur  affection  mais  ces  sacrifices 
êiaienl  prévus.  Les  prix  aux  quels  ils  ont  été  acceptés 
eh  eom'penseraienUilsramèrtumeVS’ïiestyrai, qu’on 
ne  fait  plus  fortune  aux  Iles, les  non  veaux.professeurs, 
leurs  familles,  trouveront-ils,  du  moins. dans  uné  ai¬ 
sance  plus  grande^  dans  la  certitude  d  assurer 
ravenir  .par  des  économies,  celle  espérance  qui  fait 

I  J  ^  ' 

la  force  de  nos  classes  moyennes  auxquelles  appàr- 
tiennent  la  plupart  dé  nos  fonctionnaires  fmbiies? 


_*■  r  ■»- 

r  k  4 


j/-' 


Ceux  c^üi  connaissenL  larcberlé  de  îa  Vîa  daloniaté, 
ses  exigences  même,  dirent  ejue  les  appoinlements. 
fixés,  quelque  supérieurs  qu’ils  soient  à  ceux  de: 
France,  suffiront  à  peine :ù  fejiîstence  la  plus  mo¬ 
deste,  la  mieux  réglée.  Hestent  les  leçons  particu¬ 
lières,  les  répéLiüpns  qui  en  France  doublent  et, 
souvent  au-dela,  les  appointements  des  professeurs.;- 
or,  s’il  n’est  pas  douteux  que,  jusqu’au  jour  où  la 
supériorité  du  Lycée"  sur  le  Collège  diocésain  aur^ 
été  viclorieusemènl  démontrée,  l’inïmense  majôrilé; 
des  pères  de  famille  aisés,  jïîôme  parmi  les  gens' 
de  cciuieuiven verra  ses  enfants  dans  rôtabîissémeht 
calholique,  cette  dernière  ressource  ne.  manquera^' 
t>elle  pas  auX' professeurs  venus  de  France  ?  Cette 
déception:  ne  sera  pas  la  seule  que  leur  jettera  le  rë** 
gret  de  ïa  patrie  absente  ;  il  n’y  a  pas  dans  l’ile  dé" 
bibliothèque  publique, de  foyer  inlelleütuel,  de  société 
iitléraire  répondant  aux  besoins  les  plus  impérieux 
de  jeunes  inteîilgenoes,  besoin,  d’autant  plus- 
impérieux  que  la  société  créole  telle  qu’autréfois 
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elle  charmait  le  voyageur,  n’existe  plus  anjoçrd’hUu 
Emletlée  en  mille  foyers,  exclusifs  par  la  ruiné  delà 
grandes  fprluncs,  par  la  puissance  des  pféjilgés  dé. 
caste,  que  rien  n’à  ébranlée,  dans  les  relations  so¬ 
ciales,  surtout  à. St-Pierre',  cette,  société  n’oftre  pat# 
peut-être  deiix  salons .  oCi  un  hahitant  étranger  épt 
pays  puisse  ,  le  spir  déposée  le  fàraeatu  du  labéùlf 
ÎQurnalier.  Tout  se  réunit  donc",  on  le  volt,-  contre  lat 
créatiotï  ïm médiate', •  de  loutes  pièces,  d’un  Lycée  $ 
si-pierre.  Œuvre  sérieuse,. elle  demandait  une,  longue 
préparation,-  de  sérieuses  études  sur  les  moyens' 
propres  ù  en  assurer  le  succèSi  Çe  succès  sur  lequel 
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l’exemple  de  la  Réunion  ne  projette  que  trop,  de 
doutes  est  d’autant  plus  nécessaire,  devait  être'  prôr 
paré  avëc  d’autant  plus  de  soins,  que  s’il  rt’est  paé 
absolu,  si  le  Lycée  ne  tue  pas  le  Çollége  calhpïiquerf 
s’ils  restent  seulement  quelques  années  en  présence, 
le  résultot  de  longs  efforts,  le  but  constant  q^iie  loqs 
lés  hommes  de  cœur  doivent  poursuivre  et  ont  pour¬ 
suivi  jusqu’à  ce  jour:  la  fusion  morale  et  sociale  de* 
deux.races  si  profondément  divisées,  se  trouveront 
à  Jamais  compromis.  La  communauté  d’études,  les 
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arinêes  d’enfance  passées'  sur  les  mômes  bancs  sonf, 
qui  le  nierait  ?  les  éléments  les  plus  efficaces  .de 
cette^usidnÿe  Vexlinction  si  dési;rablô  de  ces  préju- 
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gés  de, couleur  dont  en  Europe  on  né  peut, com¬ 
prendre  la  force  lo.ujours.  acti.ve  dans  les  ancietmes, 
colonies.  Depuis  1848,  la  sociélô  créole  a  pa^ssé  par 
des:  périodes  d’apaisement  qui  permettaient  de 
croire  b  la  chûte,  aussi  complète  que  le  compôrle  la 
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nature  humaine,  de  ces  barrières  que  n’a  pas  seule 
élevées  la  vanité  dès  anciens  possesseurs  d’èsclavés, 
En  Afrique,  dans  leur  terre  natale,  les  noirs,  les 
négresses  répugnent,  autant  que  les  blancs  aux  An¬ 
tilles,  h  ces  unions  intimes  dont  le  résultat  est  do 
créer  une  dualité  dans  la  famille,  dans  le  rhariage, 
expression  supérieure  de  l’unité  humaine,  dans  le^ 
quel  Proudhon  voyait  l’organe  de  facilité  dominante 
de  l’honime  :  la  justice.  Peu t-ôtrè  est-ce  dans ,  cet 
ordre  mystérieux  qui  régit  l’humanité  le  préjugé  que 
rien  ne  fera  tomber.  C’est  celui  qui  pèse  le  plus  aux 
hommes  de  couleur,  celui  que  seule  la  uîisère  a  pu 
quelquefois  vaincre.  Quant  aux  autres,  que  do  fois 
on  a  pu  les  croire  vaincus  et  s’ils  se  sont  relevés, 
n’est-ce  pas  dans  les  événements  comme  ceux  de 
4848  et  surtout  de  4870  qu’il  en  feront  voir  les 
causes?  Depuis  cette  époque  néfaste,  le  progrès  a 
repris  sa  marche  en  avantet  la  communauté  d'études 
sur  les  mêmes  bancs  des  mêmes  écoles  n’y  a  pas 
peu  contribué.  L’exisicnee  simultanée  du  Collège 
cathollguè,  oii  les;  blancs  et  les  chefs  dé  famille  de 
I  couleur  arrivés  îi  l’aisance  enverront  exélusivement 
\  leurs  enfants,  et  du  Lycée  universitaire,  que  fré- 
l  queuteront  exclusivement  les  enfants  des  classes 
j  déshéritées  de  la  fortune,  ne  relèvera- t-eîle.  point 
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des  barrières  déjà  tombées  ;  ne  sera-t-elïe  point  un 
obstacle  puissant  créé,  comme  à  .plaisir,  à  la  fusion 
dè  toutes  le.s classes  delà  société  créole? Ne  serait- 
elle  pas,  en  un  mot  l’écueil  où  elle  sombrera  dans 
la  tourmente  (,l  ).  " 


(i)"La  Martimqüe.  —  <f?pn  pvésent  et  son  avenif. 
par  ramiral  Aube,  page  73  à  78;»  - 


Et  qui  îi  éciii  ces  pages  si  vraies?  Est-co  un. 
colon  ù  préjugés,  un  adversaire  des  races 
noireetde  sang-mêlé,  un  de  cesréaclionnaires 
attardés,  comme  se  .plaît  à  les  nommer  une 
nouvelle  école? Non;  c’est  l’amiral  Aube,  le 
dernier  gouverneur  de  la  Martinique,  un  eu¬ 
ropéen,  un  républicain,  pour  tout  dire,  un  de 
ces  hommes  pleins  d’illusions  peut-être 
mais  qui  ont  foi  aux  promesses  du  progrès  et 
àPaveriir  delà  science. 

Si  la  création  d’un  Lycée  ne  répondait  à 
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aucun  besoin  réel,  sinon  à  un  système  pré¬ 
conçu  de  laïcisation  imposé  de  France,  par 
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imitation  de  ce  qui  était  alors  tenté  dans  la 
Métropole,  le  Conseil  général,  qui  avait  de¬ 
vancé  la  France  dans  la  gratuité  de  l’en¬ 
seignement  primaire,  cle^'ait  la  devancer  en¬ 
core  dans  la  suppression  des  écoles  congré¬ 
ganistes.  Bien  avant  la  loi  votée  en  1882,  une 
véritable  campagne  avait  été  organisée  contre 
les  respectables  Frères  de  Finstruction  chré¬ 
tienne,  ces  humbles  religieux  qui,  depuis 
quarante  ans,  se  sont  voués  sous  notre  climat 
àFédùcation  de  la  jeunesse  ouvrière  et  agri¬ 
cole.  A  quoi  bon  faire  Féloge  de  ces  dignes 
enfants  de  la.Frauce,  dont  la  mission,  toute 
de  sacrifice  et  d’abnégation,  leur  a  valu  Faf- 
fecLion  et  les  respects  des  populations  colo¬ 
niales  !  A  la  Martinique,  tout  le  monde,  même 
les  meneurs  du  Conseil  généial,  est  d’accord 
sur  le  mérite  de  ces  instituteurs.  L’éducation 
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de  Fenfimce  n’est  pas  une  mission  ordinaire. 
A  Fâge  où  la  turbulence  naturelle  se  com¬ 
plique  de  tous  les  mauvais  penchants  de  la 
nature,  le  père  de  famille,  absorbé  par  les 
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devoirs  de  sa  profession,  la  mère  toutehliére 
aux  soins  multiples  d’un  ménage,  ou  obligée 
à  gagner  elle-même  sa  subsistance,  n’ont  pas 
le  temps  de  redresser  les  dispositions  de 
leurs  enfants  et  do  leur  donner  rinstruction 
qui  doit  les  préparer  à  leur  carrière.  L’insti¬ 
tuteur  n’est  pas  seulement,  comme  semble 
riridiqiier  son  nom,  un  professeur,  ün  péda¬ 
gogue  cbargé  d’enseigner  une  somme  quel¬ 
conque  de  science  primaire  ou  secondaire  ;  à 
ce  travail  déterminé,  tracé  sl  l’avance  dans 
un  programme  progressif,  s’ajouté  la  mission 
de  remplacer  les  parents  miprès  des  enfants', 
de  développer  en  ceux-ci  les  tendances  heu¬ 
reuses,  d’en  redresser  les  mauvaises,  de  leur 
ïncülquerles  principes  d’une  haute  morale, 
de  lés  élever  en  un  mot.  Là  est  le  côté  déli¬ 
cat  de  l’enseignement.  Pour  qui  connaît  la 
nature  do  l’enfance  et  qui  a  pu  apprécier 
ce  qüo,  coûte  de  peines  et  d’effotls  l’édu- 
cation  d^un  seul  de  ces  jeun^^s  êtres,  il  n’est 
pas  difficile  de  comprendre  ce  qu’il  faut 
de  dévoûrnent,  de  patience,  d’abnégation 
iorsqu’uno  telle  lâche,  si  ardue  déjà  quand 
elle  n’a  pour  objet  qu  un  enfant,  embrasse 
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une  nombreuse  réunion  d’écoliers.  Aussi 
est-ce  à  ce  point  de  vue  que  la  supërioritô 
des  Religieux  a  toujours  été  incontestéé. 
î»!inslitutéitr  laïque,- homme  du  monde,  ayant 
charge  de  sa  fatnille  ou  préoccupé  d’intérêts 
personnels  qui  l’assiègent  d’incessants  soucis, 

L 

pourra  faire,  dans  une  chaire,  un  professeur 
distingué  ;  il  ne  sera  jamais  ou  difficilement, 
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pour  rédueâtion,  c’est-à-dire  pour  la  forma¬ 
tion  complète  dé  rélèvc,  corhpàrablc  a  ces 
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hommes  voués  par  esprit  de  renoneeméiità 
l’oeuvre  de  'moralisatioh  de  la.  jeunesse.  À 
une  itelle  lâche  il  faut  autre  chose  que  le  goût 
ou  f  aptitude.;,  et  le  mobile  personnel  ne  suffit 
pas  poiir  attacher  à  d’aussi  ingrates  fonc¬ 
tions  ia  vie  ot  rintelligence  d’un  homiïie.  Ce 
ressoit  puissant  quimanquejaux  instituteurs 

ri  ""  -  "  _ 

laïques,  on  le  rencontre  actif  et  développé 
dans  toutes  èes  àssoeiations  religieuses  où 
des  homnies  détachés  du  monde,  ,  pourvus 
d’ailleurs  à.  un  degré  éminen  t  de  connais¬ 
sances  spèciales,  se  réunissent  sous  râustêrc 
discipline  de  toutes  les  vertus  .pour  se  dé¬ 
vouer  à  l’enseignement.  Ici  le  mobile  person¬ 
nel ,  humain,  disparaît  avec  rindividualiL.é 
même  du  professeur  :  ce  n’es  t  plus  un  hqmme 
qui  enseigne,  c’est  la  congrégation  partout 
présente.  Une  pensée  supérieure  dirige  et 
scutient  son  labeur:  il  Ira  vaille  pour  DieUk 
L’amour  du  prochain,  la  charité,  enflamme 
son.  zèle  ;  rien  ne  peut  rebuter  sa  sainte  per¬ 
sévérance,  ni  l’indalence  ou  lès  défauts  de 
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l’enfant  ni  les  exigences  parfois  déçoura- 
géantes  des  parents.  Dépouillé  de  lui-même 
dans  sa  mission^  çonduLt  et  soutenu  par  des 
vues  surnaturelles,  i l  obéit,  il  trayaille,  il  eur 
seigne.  Les  élèves,  objet  do  sa  prédilection, 
ne  voient: pas  eh  lui  le  rigidè  pédâgQgQe:tour- 
jpu  r  s  arm  é  :d  u  pen  s  u  m .  Ils  s  e  ra  ppel  le  n  t  les 
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tendresses  de  leurs  maîtres, /l’in lérét  qh’ils 

portent  à  ta  jeunesse  ;  ;  les,  instituteurs 
deviennent  ehet's  comme  une  autre  famille: 
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de  la  lé  resp.ect,  .l’affecliQh  qu’ont  toujours 
gardés  pour  leurs  maîtres  les  élèves  des  eon- 

greganisté.s,  sentiments  qui  les  accorapagnent 
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à  tous  les  âges  et  dans  toutes  les  circonstances 
(le  leur  carrière. 

Ce  fait  ai  commun  en  France  pouvait  être 
largement  observé  à  la  Martinique,  au  sein 
des  familles  pauvres  où  les  Frères  de  Ploërmel 
avaient  facilement  accès.  Ces  pieux  maîtres 
visitaient  souvent  leurs  élèves,  et  étaient  sou¬ 
vent  les  seuls  à  porter  à  leurs  parents,  dans 
les  AÛrconstances  solennelles  pour  les,  enfants, 
au  jour  de  la  distribution  des  prix  où  de  la 
première  communion,  ces  félicLlalions  dont 
les  familles  aisées  ne  manquent  pas  dans  le 
monde.  Quant  à  renseignement  des  Frères,  il 
a  été  de  tout  temps  conforme  à  un  programme 
imposé,  et  si  l’on  peut  avec  raison  regretter 
les  laiiunes  de  ceprogran:ime,le  reproche  n’en 
peut  cire  fait  auj;  Frères  obligés  de  se  confor¬ 
mer  à  un  cadre  tracé  à  l’avance,  mais  à  ce 
cadre  lui  môme,  uniforme  quelles  que  soient 
les  intelligences  et  les  aptitudes,  et  plutôt 
conçu  pour  servir  de  préparation  à  l’enseigne¬ 
ment  secondaire  que  pour  fournir  aux  corps 
et  métiers,  avec  les  rudiments  de  l’instruction 
littéraire  et  soienlifique,  les  connaissances 
pratiques. exigées  par  les  diverses  branches 
des  professions  manuelles.  Mais  un  tel  re¬ 
proche  n’était  pas  dans  l’esprit  du  Conseil 
général,  où  sous  le  nom  vague  d’instruction, 
on  ne  com])renait  en  général  que  les  connais¬ 
sances  propres  aux  carrières  libérales.  Jus¬ 
qu’à  1880,  au  Conseil  général,  on  était  una¬ 
nime  à  rendre  justice  aux  Frères  de  Ploérmel, 
comme  institateurs  de  l’enfance  ou  catéchistes 
chargés  des  adultes.  Presque  à  chaque  année, 
cette  assemblée  était  saisie  de  propositions  di- 
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verses  tendaiit  à  augmenter,  ici  ou  là,  -  le 
nombre  des  Frères. En  cela  le  Conseil  général 
répondait  au  sentiment  de  l’immense  .majo¬ 
rité  de  la  pôpulalipn.  Un  fait  entre  autres 
donnera  une  idée  tle  la  grande,  de  la  légitime 
popularité,  dans  le  sens  élevé  du  mot,  atta-. 
chée  aux  respectables  Frères  de  Ploôrmel.  A. 

■  la  séance  dii  29  octobre  1878,  le  Président  du 
Conseil  général  donnait  lecture  d’une  lettre  à 
lui  adressée  par  un  grand  nombre  d’habitants 
de  Fort-de-Fran‘ce.  Elle  était  ainsi  conçue  : 

'  A  Messieurs  les  Membres  du  Conseil  général 

de  la  Martinique. 

Messieurs, 

Nous  avons  Vlionneur  de  solliciter  de  voire  hnule 
bienveillance  le  rélablissement  au  budget  de  1879 
du  crédit,  écarté  en  -1878,  pour  frais  d'entretien  des 
chevaux  pour  le  service  de  l’instruclion  primaire. 
;  A  Fort-do-France,  ce  service  était  fait  par  le  Frère 

f  Bonuvenlure.  Nos  relations  constantes  avec  cet 

hoinmc  de  bien,  avec  ce  religieux  patient  et  éclairé, 
iK)us  ont  fait  regretter  son  absence,  et  chaque  jour 
nous  désirons  son  retour. 

I 

s,;  En  effet,  Messieurs,  il  est  difficile  de  rencontrer 

;  autant  de  vertu  et  de  dévouemeTit. 

i  '  Malgré  toutes  les  difficultés  de  nos  chemins,  mal- 

I  gré  notre  énervant  climat,  il  était  toujours  à  son 

I  poste,  instruisant  les  adultes  comme  les  enfants, 

portant  à.  chacun  les  secours  de  ses  conseils  bien- 
?  faisants.  Il  instruisait,  il  catéchisait,  en  un  mot. 

Messieurs,  il  nous  apprenait  h  nous,  malheureux, 
iv  la  résignation  dont  nous  avons  tantbesoin  pour  sup- 

porter  la  gène,  la  misère. 

"  .  Le  Frère  BonaveiUnre  a  été  pour  nous  un  guidé, 

f'  f 

;  soutien,  ün  ami.  I!  s’asseyait  à  rrotre  foyer,  il  ca: 

■  ressait  nos  petits  enfants,  jl  rétablissait  sonvent  lo 

(  paix  du  ménage  troublée,  ramenait  dans  la  voie  hon 

nête  tous  ceux  qui  s’eirécartaie’^t.,4n'ssi, Messieurs 
i,  .  ^6  niveau  moral  de  no- re population  a  grandi  au  cou 


-tact  dû  ce  frère,  en  entendant  sa  parole  si  douce,  :si 
persuasive.  Combien  d’entre  »ious  dont  la  conduite 
laissait  à  désirer ^  sont  devenus  des  ouvriers  laborieux, 
des^cultivaleurs  modèles,  dont  le  travail  soutenu  suffit 
aujourd’hui  pour  noun'ir  une  farnille. 

Il  nous  a  été  dit  que  des  économies  à  réaliser 
avaient  pu,  seules  vous  porter,  Messieurs;  l’année 
dernière,  à  faire  disparaître  du  budget  de  la  Colonie 
le  si  minime  crédit  qui  avait  été  porté:  il  s'agit  de 
VinstriicUon  morale  du  peuple  que  vous  aimez  et  dont 
vous  voulez  le  bonheur.  Aussi,  Messieurs  les  Gon- 
séillers  généraux,  nous  vous  bénissions  de  ce  que 
vous  vouliez  faire  dans  Tintérôt  des  malheureux  qui, 
attachés  du  malin  au  soir  à  un  pénible  travail,  ne 
peuvent  venir  dans  les  grands  centres  s’instruire  et 
s’éclairer.  , 

Nous  sommes  persuadés  que  vous  écouterez  la 
prière  que  nous  vous  adressons,  et  que,  fidèles  au 
mandat  que  vous  avez  reçu  et  aux  sentiments  élevés 
qui  vous  animent,  vous  rendrez  àla  population  la¬ 
borieuse,  celui  qui,  par  ses  conseils  et  son  dévoue¬ 
ment  à  toute  épreuve,  empêchait  bien  des  défail¬ 
lances,  bien  des  chûtes.  (1) 

Nous  sommes,  etc,. 

Ces  sentiments^  partagés  par  le  pays  en¬ 
tier,  ne  devaient  pas  trouver  grâce  devant 
rassemblée  locale.  La  demande  fut  repoussée 
par  la  queslion  préalable,  sur  l’observation 
d’un  conseiller  auquel  nous  avons  plusieurs 
fois  fait  allusion  et  que  nous  nommerons  cette 
fois,  pour  lui  reprocher  de  s’être  fait  à  la  Mar^- 
tinlque  et  au  conseil  général  le  déplorable  pro- 
pagateur  des  opinions  de  la  libre  pensée,  ^1.  N. 
Martineau.  L’assemblée  refusa  donc  de  s  che¬ 
vaux  aux  moralisateurs  des  adultes  grandis 

#  *■ 
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l'I)  Celte  lettre  n’est  pas  au-dessus  des  mérites 
du  Frère  Bonavenlure.  Nous  sommes  heureux  de 
reproduire  (Wl  hommage  rendu  fi  un  homme  qui  est 
potir  nous  depuis  vingt  ans  le  meilleur  et  le  plus 
-  lendrc  ami. 
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Msans  instruction,  maîwS  il  refusait  difüciiej^aent 

03 ne  subvèn lion  au  théâtre. 

Les  frères  avaient  d’ailleurs  reçu  en  d’au»; 
strés  circonstances  un  temaignage  qui  aurait 
ilû  les  protéger  devant  le  Conseil  général.  En 
i848,  au  momen  t  de  l’émancipation ,  M.  SchoeV 
tcher,  alors  sou s»*secré taire  d’Etat  des  colp-»- 
.nies,  écrivait  ^officiellement  au  supérieur  gé^- 
néral  en  annonçant  la  prochaine  abolition  de 
?resclàTage*  «  Je  n’ignore  point  les  efforts 
fructueux  que  les  frères  de  votre  congréga^- 
lipn  ont  faits,  depuis  plusieurs  années,  dans 
ie  but  de  préparer  l’éducation  morale  dés 
noirs,  je  sais  la  confiance  particulière  que 
êCés  laborieux  instituteurs  inspirent  auj  .dU 
îverses  classes  de  là  population.  » 

Tels  étaient  aussi  le  sentiment  etTe&piûtde 
3a  grande  majorité  de  la  population  siir  ren*- 
seignémént  primaire  et  les  frères  de  PlOér^- 
«mel,  lors  qu’unincident,  peut-être inaUerîdüj 

^  i  *  •  '  '  '  -  j  ^  ,  ,  ■  f 

vint  poser  sbudainement  dans  le  pays  là  qués^ 
îtioh  de  la  substituliori  immédiate  de  l’en¬ 
seignement  primai, rè  laïque  à  renseignement 
dés  frères.  Les  circonstances,  qui  ont  précédé 
•et  accompagné  celle  déplorable  mesure,  étar- 
Missent  cl,aire.nien.t  la  responsabilité  incom¬ 
bant  à  chacun  de  ceux  auxquels  le  pays  doit 
en  faire  le  reproche.. 

L’opinion  du  Conseil  général  à  l’égard  de 
Tenseignement  religieux  s’était  à  différentes 
reprises  afhrrhéé  avec  éclat  dans  diverses  dis- 
vCusaions  relatives  à  la  tcréation  dü  Lycée,, 
ibepuis  1878  et  l’entrée  au  conseil  de  M,. 
îlùrard  et  des  jeunes  .gens  attachés  ,à  , sa 
Jigne  politique,  ces  idées  s’affirmèrent  .da»- 
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vantage  ;  mais,  on  doit  le  reconnaître,  soit 
qu’ils  craignissent  de  heurter  le  sentiment  pu¬ 
blic,  trop  prononcé  pour  qu’on  pût  en  douter, 
soit  qu’ils  ne  crussent  pas  prudent  de  trans¬ 
former  en  même  temps  et  du  même  coup 
rinstniclion  primaire  et  l’instruction  se¬ 
condaire,  les  chefs  du  parti  n’essayè¬ 
rent  rien  contre  les  frères,  quoique,  en 
ditférentes  circonstances,  plus  d’un  membre 
eût  déjà  trouvé  l’occasion  de  signaler 
l’instruction  laïque  comme  une  nécessité 
des  temps.  L’occasion  qui  avait  manque 
jusques  là  au  Conseil  général  allait  lui 
être  fournie  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  Au  mois  de  mars  1.880,  en 
dehors  de  tonte  session  du  conseil,  l’amiral 
Jaiiréguiberry  adressait  aux  gouverneurs  des 
colonies  une  dépêche  où  se  lisaient  ces 
principaux  passages.  «  L’enseignement  pri¬ 
maire  est  actuellement  donne  dans  la 
plupart  de  nos  colonies  par  des  maîtres 
congréganistes,  concurremment  avec  quel¬ 
ques  instituteurs  laïques.  Sans  vpy^loir  mé- 
connaitre  le  mérite  do  Véducaiion  donnée 
dans  les  écoles  des  frères^  il  est  incontestable 
qu’aüjourd’hui  les  écoles  laïques  sont,  de¬ 
venues  indispensables,  comme  répandant,  à 
des  besoins  spéciaux  auxquels  les  congré¬ 
gations  ne  peuvent  satisfaire.  C’est  surtout 
en  matière  d’instruction  de  la  jeunesse  que 
tous  les  intérêts  sociaux  ont  droit  à  une  égale 
protection  ;  et,  à  ce  point  de  vue,  le  dévelop¬ 
pement  de  rinstructioii  laïque  est  la  consé¬ 
quence  nécessaire  des  principes  liberaux  dont 
s’inspire  le  gouvernement  de  la.  République. 
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cc  Les  administrations  coibniàl'eè  ont  :dbnb 
Leâievoir  dQ  se  préoccuper  d’eUibUr  des  écoles  , 
laïques  et  d’en  favoriser  le  développement: 
en  môme  temps,  il  irnporte  de  nous  attacher 
à  tout  ce  qui  peut  contribuera  ramélioraüon 
graduelle  de  l’enseignement  dans  ces  écoles, 
et  pour  atteindre  ce  résultat  le  premier  spin 
à  prendre  serait  dé  former  des  maîtres  ins¬ 
truits,  possédant  d’excellentes  méthodes 
nédaiïoa'iques  et  d’assurer  Je  recrutement. 


^  «  Je  ne  puis  qu’appeler  votre  attention  et 
celle  du  Conseil  général  de  Ja  colonie,  sur 
rutilité  que  pourrait  avoir  une  création,  sem¬ 
blable  à  la  Martinique  et  survies  conditions 


yuan  la  moi,  je  serais  j  je  L^espere,  en  mesure 
de  mettre  à  votre  disposUioUj  dès  que  vmts  en 
feriez  la  demande ,  le  personnel  ènseignant 
dont  vous  pourriez  avoir  besoin  pour  lapé- 


riode  d’organisation. ,» 


Le  Gouverneur  ne  pouvait  que  se  confor¬ 
mer  aux  instructions  ministérielles.  Il  con¬ 
voqua  le  Conseil-  général  en- session  extraor¬ 
dinaire  pour  lui  donner  communication  de  la 
dépêche  dn  mars,  écrite  quelques  jours 
seulement  avant  les  fameux  décre ts-, d’expul¬ 
sion  des^  congrégations  ets.ous  r influence  des 

mêmes  idées.  L’offre  était  tentante.  Le.  Gon- 

■■  ■  ’  . 

■  ■■  ■  Vy 

sei!  général  qui,  en  cette  matière,  n’avait 
pas  besoin  d’excitations,  n’osa  pas  cepen- 
d-ant  décider  la  transformation  ;  iC  adopta  un 
.  rno'yen- terme,  et,  tout  en.'satisfaisantaux  dé¬ 
sirs  du-,  ministre,  il  ne  voulut  pas  laisse. 
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]itë  entière  de  cette  grave  modification.  Par  une’, 
iaotion  votée  à  la  séance  du  23  juillet  on  décida 
que,  «  d’ores  et  déjà,  et  avant  rétablissement- 
de  l’instruction  laïque,  éiahUssement  qui  n& 
pouvdit  d'ailleurs  tardent  les  commiitnes  qui 
demanderaient  à  remplacer  leurs  instituteurs 
GU  institutrices  congréganistes  par  dès  institu¬ 
teurs  ou  institutrices  laïques,  jouiraient  des 
mêmes  allocations  que  celles  qui  leur  étaient 
faites  actuellement  pour  l’entretien  et  le’ 
payement  de  ces  premiers.  » 


Celte  décision  surprit  le  pays  qui  n’avail 
pas  été  averti.  Aussi  produisit-elle  une  im¬ 
pression  très-vive.  <t  Dans  les  précédentes^ 
sessions,  dit  ramiral  Aube,  »  dans  le  travail 
auquel  nous  avons  déjà  beaucoup  emprunté,^ 
(c  l’assemblée  locale  avait  décidé  l’érection 
d’un  jiycée  destiné  à  lutter  contre  le  Sémi--' 
naire-Gollége  de  Saint-'Pierre.  Par  le  refus  de; 
renouveler  la  subvention  j  usqu’alors  accordée 
à  celui  de  Fort-de-France,  elle  avait  rendu 
nécessaire  la  fermeture  de  eet  é.tablissement.- 
Ces  deux  voles  n’avaient  été  sensibles  qu’à 
une  faible,  partie  de  la  population  les  fa-^ 
milles  chez  lesquelles  l’esprit  religieux  do-* 
minait  toutes  les  autres  considérations  et 
surtout  ceHes  du  chef-lieu  qui,  peu  aisées,  et 
ne  pouvant  supporter  les  frais  du  Collège  de 
Saint-Pierre,  trouvaient  dans  la  succursale 
de  Fort-de-France  les  moyens  d’élever  dans 
les  premières  années  d’étude,  ceux  de  leurs 
fils  qui  s'e  destinaient  aux  carrières  libérales# 
La  dernière  décision  louchait,  ellé,  aux  inté- 
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?éts  clù  pays  tout  en  lier  ,  sans 
dassej  çle  position 'sociale,  de  fortune.  L’é 


s  vive. 


mar^^ 


quéë  dans  Ibs  humbles  familles  dli.  peuplé 
qui-  se  sentirent  menacées  dans  leurs  plus^ 


Il  faut  étudie  r  de  près  et  sur 
sionomie  exacte  de  nos  législateurs  dans  la 
grave  question  du  renvoi  des  Frères  de  Ploër- 
mel,.  pour  avoir  idée  du  contraste  entre 
ringratitùde  d'une  secte  audacieuSo  ^t  ;  le 
cri  de  la  justice,  dn  la.  vérité,,  imposant  le 
respect  du  mérite  et  des  services  rendus  pan 
ces  respectables  religieux.  Oii  verra  le  Con- 

à 

sions  anti-catholiques,  quand  riinanirhité  dès 
éloges; .adressés  à  la  congrégation  né  périhèf  . 
qu’un  reproche  banal  eti  en  touseasyinjüste^: 
car  les  me thoclès  suivies  par  lès  Frères  de 
Ploërmel  n’élaient  pas  les  leurs,  celles  de  létir 
choix;  elles  étaîèht,  nous  ravons  déjà  dit;; 
la  conséquence  d’un  programme-  imposé, 
du  programmé  de  l’université  dont  Tab- 
sorbant  monopole  a  toujours  tendu  à  Une 


en 


France.  Résumons  lès  déLaiïs  principaux  de 
cetté  discussion.  Le  Président  à  là  parole  : 

«  Passons'  rnaintenant,  Messièuis,  dit  le 

a  pro¬ 


position  faite  par  le  minîstrè  au  sujet  dé 

.  T.  ,  ^  ^ 
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et  uri 


à  la  séance. 
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ïhernbre,  prend  la  pai’ole,);.  c’est  M. 
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«  Il  est  certain,  Messieurs,  que  le  Conseil’ 
remercier  itu'  fond  du  cœur,  le  niiivistrè  de  la  bonrie 


idée  émise  par  lui  cette  fois.  Mais  je  pense  que  la 
quèslion  doit  être  renvoyée  à  plus  lard  pour,  être 
définitivement  étudiée.  Mais  d’ores  et  déjà,  nous 
pourrons  faire  quelque  chose  d’utile;  je  désirerais 
que  le  Conseil  chargeât  son  président,  auquel 
seraient  adjoints  deux  ou  trois  de  nos  collègues,  de 
se  mettre  en  relations  avec  les  présidents  des  con¬ 
seils  généraux  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Guyane, 
afin  de  rechercher  une  base  pour  la  création  d’unq 
école  normale  primaire  intercoloniale. 


Nous  verrons  avec  regret  partir  les  Frères  de- 
Pioërmel  dont  nous  avons  $u  apprécier  le  dévouement 
et  qui  ont  droit  à  noire  ré  connaissance  pour  le  zé!e 
avec  lequel  ils  ont  donné  la  première  instruction  à 
nos  enfants.  Mais  s’il  est  vrai  que  leur  dévouement 
n'a  pas  de  bornes,  il  es  t  non  moins  vrai  que  leur 
méthode  d’instruction  est  détestable. 

A  ce  moment,  un  membre  appartenant  à 
la  race  européenne,  M.  St-Félix,  déclare  se 
rallier  à  la  proposition  de  M,  Deproge.  «  L’o¬ 
pinion  unanime  »,  dit-il  contrairement  au. 
sentiment  général  manifesté  quelque  temps- 
après  par  la  population,  <c  l’opinion  unanime 
est  qu’il  nous  faut  des  écoles  laïques.  »  Mais 
avant  de  voter  la  proposition,  il  demande  à 
savoir  si  la  colonie  n’a  pas  d’engagement  en- 
'  vers  les  congrégations  des  frères  et  des  sœurs, 
Un  autre  conseiller,  M.  Glavius  MariuS; 
homme  de  sang-mêlé,  appuie  cette  idée  et 
insiste  pour  la  nomination  d’une  commission 
chargée  d’examiner  la  question  d’une  école 
normale  primaire  etde  l’enseignementlaïque. 
Cette  commission  est  nommée  à  la  séance. 
Il  semble  que  rien  ne  sera  décidé  cette  fois, 
puisque  le  travail  et  les  conclusions  de  la  com- 


mission  ne  pourront  être  achevés  ■  qu’api-és 
uh  certain  espace  de  temps.  Mais  la  meme 
assemblée .  qui  vient- de  subordonner  au 
travair  d’une  commis.sion  la  décision  at- 
tendue  de  rinvilalioa  du  Ministre,  va  ren- 
A^erser  le  vote  formule  un  instant  auparavant, 
M‘.'  O.  Duquesnay,  un  des  jeunes  membres 
de  rAssémblce,  do  race  mixte,  propose  d’ap^ 
peler  les  communès  à  se  prononcer  sur  la 
question  du  remplacement  des  instituteurs 
congréganistes  par  des  laïques,  et  même  a 
demander  immédiatement  ce  remplacement, 

«  Nous  leur  donnerions  alors  les  mômes 
émoluments  que  ceux  que  nous  votons 
chaque  année  pour  les  Congréganistes.  2>  Un 
conseiller  de  race  européenne,  M.  Desri- 
vaux,-  va  plus  loin,  il  pense  que  l’Assemblée 
pourrait  décider  que  l’Administration  don-, 
nera  congé  aux  instituteurs  congréganistes- 
pour  le  délai  que  le  Conseil  général  jugerait 
utile.  M.  Daproge  combat  cette  proposition  y, 
ne  voulant  pas  laisser  à  l’Administration  le 
soin  de  déterminer  elle-même  le  délai  qui 
pourrait  être  trop  long,  et  il  appuie  la  pro¬ 
position  de  M.  Duquesnay.  «  Les  Frères 
seraient  ainsi  éliminés  graduellement  et  nous 
serions  heureux,  dit-il,  dç  voir  quelques 
"  vieux  Frères  finir  au  milieu  de  nous  des  exis¬ 
tences  gw’iZswôus  ont 'presque  toutes  entières 
consacrées.  »  M.  Cadeau,  de  sang-mêlé, 
demandé  .lu  clôture  et  veut  qu’on  laisse 
à  la  commission  le  soin  d’examiner  ces 
questions.  M.  Desrivaux  s’oppose  â  la 
.  clôture.  <t  Nous  voulons  formuler dit-il^  un 
congé  aux  institulions  congréganistes  exis- 
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fanfes,  et  l'a  comniissioîi*  no  peut  pâs  le  fairov 
le  Conseil  seul  'en  ayant  le  clroil.  3>  Le  Pré‘-r 
sident  troüve;  ce  congé,  prérmxtm'é,  dans  la 
crainte,  si  les  Frères  se  relirent,  qü’on.il’àît 
pas  de  professeurs  laïques  pour  les  remplâ-f 
eer.  Alm’s,>  à  rhonneùr  des  vieux  colons  de¬ 
là  Martinique,  au  milieu  de  ces  propositions, 
contradictoires  où  se  trahit  rincoliérénce  de 
rassemblée,  un  blanc,  M.  de  Thoré,  quia  vu 
clair  dans  là  discussion,  s’exprime  ainsi  :. 
rDeux  mots  seulement,  messieurs,  él  je 

■r 

li’ embarrasse  rat  pas  la  qués  tion  ;  m  ais  au. 
moment  où  on  nous  séparé  de  cés,  maUieu:^ 
reux  et  bravés  Frères  qui  ont  tout  abàudon-T 
né,  pays  et  famille,  poiir  venir  répandre 
Tins truotion  dans  notre  pays,  je  me  fais  un 
devoir  de  leur  payer  ici  le  tribut  dé  ma  recon^ 
naissance  pour  le  bien  qulls  ont  fait  aii 
pays.  »  «  Nous  pensons  comme ,  vous,  môii 
Gollèguey  s’écrie  M.  Deproge^  et  pour  ma 
part,  je  n^i  pas  connu  de  ma  vie  un  homme 
plus  respectable  que  le  frère  Arthur  (1)  ». 
c  Evidemment  nous  sommes  tous  d’accord 
pour  reconnaître  les  services  rendus  à  nolrè' 
pays  par  les  Frères  >,  ajouté  M.  Glavius  Ma¬ 
rins,  «  mais,  somme  toute,  chaque  temps  a  de 
nouveaux  besoins.  Ce  qui  pêche,  c"est  lèiir 
méthode  d’enseignement,  et  c’est  à  qüôi  nous  ’ 
voulons  obvier  en-propageant  rinstructîôh 
laïque.  »•  Ce  conseiller' continue  en  préférant 
un  blasphème  que  nous  né  reproduirons  pas, 

r ,  .  *  , 

et  il  terminé  en  cojiïbattaht  la  propositibri  de 


(1)  C’est  le  'vénérable  supérieur  dés  Frères  à  la 
Martinique.  - 


...  /h. 7 


M,  Baquesi^ny  qui  la  retire.  M.  Duquéisrray: 
tèut  bien  faire  reloge  des  Frères,  comme  le 
c,  malheiirenX'  bénit  la  main  qui  lui  tend  rau-- 
mène,  mais  il  veut  quelque  ehêse  de  mieux 
qu'un  enseignement  qui  ne  donne  que  le  ca- 
UcMsme  en  pâture.  » 

On  peut  creire  la  diseussion  terminée,. 


quand  M..  Deproge  reprend  la  proposition  de 
M.  Duquesn.ay.  Au  début  de  la  séance,  il. de¬ 
mandait  le  renvoi  de  la  questien  pour 
laisser  le  temps  de  Té tudier  définitivement. 
Tout  ce  qu’il  croyait  alors  possible,  c’é^ 
tait  que  le  Présiden  t  de  l’Assemblée  se 
concertât  -  avec  ses  cellôgues  de  la  Guade¬ 
loupe  et  de  la  Guyane  j  afin  de  rechercher  les 
bases  d’une  école  normale  primaire  interco*^ 
loniale.  Or,^  en  reprénant  dans  lè  cours  dé  la 
discussion  la  proposition  de  M.  Duquesnay, 


il  appelle  l’assemblée  à  statuer  immédiate" 
ment  là  où  il  a  demandé  d’abord  d’examiner 


avec  soin  et  de  renvoyer  le  vote  à  une  autre 
époque.:  Mais  les  contradictions; ne  manquent 
pas  dans  cette  séance  où  chacun  semble  ne  pas 
vouloir;dire  toute  sa  pensée  qui  est  le  renvoi 
des  Frères,  parce  que  ce  sont  des  Religieux* 
M .  Deproge  va  plus  loin  même  que  M,  Buques- 

■I 

nay;  «  Remarquez  bien,  dit-ilÿ  que  nous  ne 
disons  pas  aux  communes;*  vous  àutez  le  droit' 
de  choisir  V instituteur  qui  vous  conviendra^ 


là,  ce  serait  un  danger,  puisque  c’est  nous  qui 
payons  et  qu’il  est  juste  que  nous;  dohnions 
Tinstituteur  qui  nous  plaît,  ï»  «  La;  proposi¬ 
tion,  explique  M.  Deproge,  doit  être  tempo¬ 
raire,  en  attendani;  que  le.  Conseil  général 
prenne,  une  mesure  générale,  chacun  de  nous 
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il  est  cer  ta  Là  q  ue  les  ■  Frères  on^  're:uiiu- de- 
Qi'O/nds  servwcs  à  notre  q^ciy s  et  noiis  recori-- 
naissohs  le  dévouement  dont  ils  ont  fuit 
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^"eïive  ;  mais  nos  regrets  né  peuvent  pas- 
nous  empêcher  d’agir,  car  nous  savons  que- 
les  laïques,  s’ils  n’üpporteilt-  pas  plus  de  dé¬ 
vouement,  apporteront  du  moins  une  mé^ 
thode  d’insiruGtion  plus  .  sérieuse  et  plus  en 
harmonie  surtout  avec  les  idées  du  siècle,  tît 
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•  La  discussian  continue  entre  M.  Desrivaux 
qiii  accable  de  fleurs  les  Frères  de  Ploermel 
en  les  raillanl,  et  M.  de  Thqré  qui  ne  peut 
cacher  sa  profonde  tristesse  après  avoir  en¬ 
tendu  son  collègue.  Rien  n’est  décidé.  L' As¬ 
semblée  a  évidemment  perdu  le  fil  de  là  dis¬ 
cussion^  et  îe  Président  ne  paraît  pas  s’éit 
apercevoir,  ün  membre'  de  sang-mêlé,!  M, 
Waddy,  constate  rembarras,  ce  Jusqu’ici,  dit- 
il,’  nous  né  savons  pas  d^ins  quelle  limite  nous 
pouvons  agir';  ce  qu’il  y  a  de  mieux  à  faire, 
à  mon  avis;  c’e.st  de  mettre  les  Frères  en- 
demeure  dô;  produire  leur  contrat  et  nous 
saurons  dé  cètte  manière,  si  nous  sommes- 

engagés  ou  non.  » 

«  Si  le  co.ntL‘at  n’exisfce  pas,  ils  pourront 
étudèr  ét  ils  le  diront  ;  s’il  existe,  nous  sâu- 
Tons  quel  est  le  délai  que  nous  devons  fixer 
et  après  lequel  ils  perdraient  tous  leurs 
droits.  L’administration  mettra  les  Frères  en 
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ionie  à  leur  Congrégation,  de 
délai  nous  soyons  en  mesure 
décision  à  ce  sujet.  ».  ^ 
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On  peut  croire  qiVà  cc.point  de  la  disciis- 
.^ion,  l’Assemblée  va  prendre,  un  parti,  ren¬ 
voyer  la  question  à  laeommission  déjà  nom¬ 
mée  ou  voter  le  remplacement  des  Frères,  ou 
surseoir  jusqu’après  la  communication  du 
traité  qu’elle  suppose  devoir  exister.  Il  n’en 
est  rien  ;  il  ne  s’agit  que  du  ren^ placement 
des  FrèreSj,  l’Assemblée  est  haletante  ;  une 
note  détonnante  se  fait  entendre  ;  c’est  M. 
Duquesnay,  docteur-médecin,  qui  interpelle 
l’Administration  : 

«  Je  désirerai  savoir  de  l’Administrationj 
dit-il,  pourquoi  la  loi  de  ventôse  surlaméde- 
cine,  quoique  votée  et  promulguée  dans  les  co¬ 
lonies,  n’a  pas  encore  été  publiée,  d  (1) 

A  ce  moment,  l’Assemblée  n’y  est  plus.  Le 
Directeur  de  l’intérieur  explique  que  l’ordrê 
de  P  rom  U 1  galion,  n’est  pas  encore  venu  du 
Ministère.  «  C’est  quelque  chose  de  curieux, 
s’écrie  M.  Glavius.  »  Le  Moniteu7'  officiel  de 
la  France  contient  un  décx’et  qui  ordonne 
de  publier  cette  loi,  et  signé  du  Ministre  do 
la  marine  lui-même  ;  comment  se  fait-il 
qn’il  faille  encore  que  l’Administration  attende 
des  ordres  du  Ministère.  'i> 

Il  n’est  plus  question  de  Frères  ni  d’instruc¬ 
tion  primaire.  Evidemment,  il  y  a  eu  déraille¬ 
ment.  Alors  M.  Desrivaux  dépose  sur  le  bu¬ 
reau  du  Président  une  motion  tendant  à  la 


(1)  Il  y  avait  une  erreur  dans  l’énoncé  de  cette 
observation  :  si  la  loi  n’avail  pas  été  -publiée,  elle 
ne  pouvait,  avoir  ,  élô  promulguée,  M.  Duquesnay 
voulaii  dire  sans  doute  que  la  Chambre  en  avait  or¬ 
donné  la  promulgation  aux.  colonies. 
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■îcommumealion  du  traité  qui  peut  lier  la 'ed* 
îonie  envers  les  Frères.  Puis  le  Conseil  adopte 
la  proposition  suivante  déposée  par  MM.  Dé- 
proge,  Clavius  Marius,  Duquesnay,  ce  der¬ 
nier  qui  l’avait  faite  d’abord,  puis  l’avait  re¬ 
tirée,  et  qui  y  revient. 

J  ^ 

«  Le  Conseil  général  déeide  qué  d’ores  . et 
«déjà,  et  avantrétablissement  général  de  riris- 
truction  priuiaii^  laïque,  établissement  qui 
ne  peut  d’ailleurs  pas  tarder,  les  Communes 
squi  demanderont  à  remplacer  les  instituteurs 
ou  institutrices  congréganistes  par  desinsti¬ 
tuteurs  ou  Institutrices  laïques,  jouiront  des 
mêmes  allocations  que  Gelles  qui  leur  sont 
faites  actuellement  pour  1* entretien  et  le  paie- 
sraenl  de  ces  premiers  .(1)  » 

/ 

Dix-neuf  membres  seulement  -.assistaient 
.-a  cette  séance  d’une  Assemblée  qui  en  compte 
itrente-six.  Mais  les  ardents  n’y  manquaient 
pas.  La  secteimpie  et  haineuse  qui  s’est  em¬ 
parée  dé  l’Administration  du  pays  comptait 
.ce  jour-là  ses  principaux  fanatiques.  .On  n’osa 
.pas  aborder  de  front  cette  grande  iniquité,  et 
décider  que  les  plus, vertueux, les  plus  bien¬ 
faisants  parmi  les  amis  du  peiipie  se- 
•  raient  expulsés  comme  des  malfaiteurs. 

_  I 

“En  attendant  l'établissement  de  l’instructioii 
-laïque  obligatoire,  on  laiss.aitaux  communes 

"*  h.  ■ 

Je  choix  entre  les  Frères  et  les  laïques.  C’est 
là  ce  qu’il  faut  préciser,  Les  termes  delà dé- 
Jibération  sont  formels.  Si,  dès  lêilendemàîn, 
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i(  1  )  Tàiit  oe  que  nous  avons  reproduit,  de  celte 
;séancé.a  étésextrait  des  proçès-yerbaux  dota  session 
exlràordinaipe  du  Conseil  général  de  Ij^,  Martinique, 
de  juillet  1880j  pages  71  a  81.  '  .  ' 
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.^ôxrtes  les  çoramiines  avaient  demandé  des 
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ïiisli tuteurs  laïques,  le  Conseil  général  était 
nbiigé  eVacoepter  et  d’accomplir  la  transfox’- 
nialion. 


Une  émotion  générale  répondit  dans  la  co¬ 
lonie  à  ce  vote  où  l’hypocrisie  s’alliait  à  la  plus 
flagrante  ingratitude.  Suivant  l’intelligence 


individuelle  les-sentiments  furent  très-divers 


^jüoique  identiques  dans  leur  cause.  Chez  les 
•esprits  eultivés,  capables  dejusticeet  de  recon¬ 
naissance,  rindignation  déborda  contre  le 
parti  dont  quelques  corypliées  doh- 
na^ient  ainsi  libre  carrière  à  leurs  haines 
et  à  leurs  préjugés.  Chez  le  grand  nombre 
la  consternation  étouffa  tout  autre  sentiment. 


îjes  bomraes  du  peuple,  les  cultivateurs,  les  ou¬ 
vriers,  les  pères  et  mères  ne  virent  que  ce  qui 
les  frappait  leplus  :  l’expulsion  de  leurs  vieux 
amis,  de  leurs  inslUuteurs,  de  ceux-là  mêmes 
qui  les  avaient  élevés.  La  conscience  populaire, 
nelle  des  foules,  n’a  pas  les  scrupules  habi¬ 
tuels  aux  natures  délicates;  aussi,  en  gé¬ 
néral,  dans  ces  populations  mpins  cul¬ 
tivées  les  impressions  se  traduisent  elles. 


aux  AiitUles  comme  partout ,  par  une 
effervescence  moins  contenue.  De  toutes 

k  ■ 

f  ‘  ^ 

papts,  dans  le  pays,  affluèrent  au  Conseil 
général  de  nombreuses  pétitions  réclamant 
‘énergiquement  le  maintien  4es  Frèr^.  Nous 
avons  relevé  plus  7,000  signatures,  chiffre 
facile  a  tripler,  à  décupler  même,.el.  ron  ob¬ 
serve,  qué  le.grandnombre.j  dans  la  population, 
ne.sah  pas  écrire.,  et  que  chaque  signature  re¬ 
présentait  1.0  père  et  Ja  mère.,  les  enfants,  la 
s  entière, 


Sous  1g  régime  (lu  süfFrage  universel,  cette 
imposante  maniteslatioh  dès  sentiments  ët 
des  vœux  d'un  pays  aurait  dû  compter;  mais 
la  souveraineté  populaire,  aux  Antilles  com¬ 
me  en  France,  est  le  tréteau  ordinaire  autour 
duquel  les  charlatans  de  la  politique  assem¬ 
blent  les  badauds,  pour  se  décerner  à  eux- 
mêmes  le  pouvoir  devenu  entre  leurs  mains 
la  lyrannie  odieuse  de  l’ignorance  et  des 
mauvaises  passions. 

Au  milieu  du ,  trouble  où  la  décision  du 
Conseil  général  avait  jeté  la  colonie,  un  Con¬ 
seil  municipal,  celui  de  la  Rivière-Pilote,  for¬ 
mulait  un  vœu  pour  la  transformation  de 
l’école  des  Frères  en  école  laïque.  C’était 
le  premier  acte,  et  dans  l’ordre  du  mal  c’est 
ce  premier  pas  qui  coûte.  Les  respectables 
Frères  de  Ploêrmel,  sûrs  de  leur  consciencè, 
voyant  clairement  que  ce  n’était  pas  à  leurs 
personnes,  à  leur  méthode  môme  que  la 
guerre  était  déclarée,  mais  aux  doctrines 
religeuses  dont  ils  étalent  pour  le  peuple  les 
premiers  initiateurs,  voulurent  répondre 
par .  un  acte  de  virilité  digne  à  Vaüclace 
et  à  Tingratitude  de  leurs  ennemis.  Pour 
ne  pas  être  sacrifiés  un  à  un,  et  subir 
chaque  jour  rhumiliation  d’une  injustice 
consommée  contre  le  droit  et  l’intérêt 
de  la  colonie,  ils  se  résignèrent  à  devancer 
d’e.ux-mêmes  le  moment  de  leur  e.xpulsion, 
Le  F.  Arthur,  supérieur  général  aux  Antilles 
adressa  au  gouverneur  une  lettre  noble  e. 
touchante,  où  s’exhalent  dans  une  protestation 
pleine  de  dignité  les  sentiments  de  sa  pieuse 
congrégation  pour  les  cnfanls  du  peuple.  Ce 
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document  a  eu  trop  cl  importance  au  moment 
où  il  a  été  publié  pour  ciue  nous  rie  le  rap- 
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pelions  pas  en  son  entier. 
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Fort-dé'-France ,  le  7  oclobre  1880, 

Monsieur  le  Gouverneur, 

Depuis-  43  ans,  les  Frères  de  Ploërmel,  venus  à 

^  ^  .1 

la  Marlinîque  sür  la  demande  du  Ministre  de  la  ma¬ 
rine  et  des  colonies  et  du  gouvernement  local,  se 
vouent  à  l’instruction  et  à  l’éducation  des  enfants 
du  peuple.  Chargés  de  toutes  les  écoles  primaires 
communales,  nous  n’âvons  jamais  manqué  à  notre 
mission,  et  aux  époques  6ü  sévissaient  lés  fléaux 
les  plus;  désastreux,  de  nouveaux  Frères  sont  ve¬ 
nus  sans,  délai  occuper  courageusement  la  place 
laissée  par  ceux  qui  avaient  succombé  au  Champ 

d’honneur  et  du  devoir. 

■  "  '  ,  -  *  ■  '  .  -  '  ‘ 

tes  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en 
France,  monarchie,  empire  république,  et  aussi 
Monsieur  le  Gouverneur, -chacun  de  vos  prédéces¬ 
seurs  à  la.- Mar  Unique,  m’ont  adressé  pour,  mes 
Frères  des  élogés  dont  le  souveniù  est  un  titre  de 
gloire  pour  notre  Gohgrégalion. 

■■  ■  H  i  T 

Subitement  et  sans  q^i’il  ÿ  ait  eu  de  notre  part  au¬ 
cune  modiflcàlion  h  riotre  conduite  précédente  en¬ 
vers  la  jeunesse,  le  conseil  général  de  la  colonie 
réuni  au  mois  de  juillet  dernier  en  session  extraor¬ 
dinaire,  a  exprimé,  par  un  vote  unanime,  le  désir  et 
la  volonté  formelle  de  hous  voir  disparaître,  au  plus 
tét,  de  toutes  les  écoles  primaires  communales, 
sans  aucune  èxcepUon. 

Non  content  de  ce  vote,  si  humiliant  pour  nuus, 
il  a  ihÿité  et  encouragé  tous  ceux  dès  conseils  mu¬ 
nicipaux  qui  auraient  un  personneV  laïque  à  leur 
disposition  à  prononcer  immédiatement  motre  ren¬ 


voi.  V 

Qr,  voici  que  ces  jours  derniers,  le  conseil  muni¬ 
cipal  de  la  Rivière-Pilote,  l’unè  des  principales 
communes  de  la  Martinique,  vient  de  décider,  con^ 
formémcnt  à  ce  vtBudu  conseil  général,  que  l’école 
communale  serait  enlevée  à  notre  direction  à  la-fin 
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de  celte  année.  D’autres  conseils  municipaux, 
blieux  de  tout  ce  que  nous  avons  fait  pour  le  pays, 
prendront  la  même  décision  à  des  échéances  plus  ou 
moins  rapprochées,  et  s'elon  qu’ils  trouveront  ou 
non  des  instituteurs  laïques  ;  le  mot  d’ordre  que 
l’on  fait  circuler  sourdement  partout,  en  l’envelop¬ 
pant  de  spécieux  prétextes  pour  donner  le  change 
à  la  population,  les  indignes  injures  à  Dégard  de 
renseignement  congréganiste' et  de  mes  Frères  dont 
un  journal  local  se  fait  l’organe,  ne  me  permettent 
aucune  illusion; 

Ce  n’est  pas  tout  le  pays  sans  doute  qui  nous 
chasse  ;  mais  je  dois  le  reconnaître,  c'est  le  pays 
légal,  ce  sont  ceux  qui  ont  le  droit  légal,  en  vertu 
de  nos  institutions,  de  parler  et  d’ordonner  au  nom 
du  Pays  qui  leur  a  donné  ses  suffrages  aux  élec¬ 
tions  générales  ou  communales. 

L’expulsion  a  été  prononcée  contre  nous;  soh 
exécution  doit  se  faire  par  terme  et  à  l’arbitraire  do 
chaque  conseil  municipal.  C’est  la  mort  lente,  la 
mort  la  plus  douloureuse,  à  laquelle  nous  con¬ 
damnent  les  représentants  de  la  population  de  h 
Martinique. 

Celte  situation  humiliante  et  honteuse  au  dernier 

I 

degré,  pour  ma  congrégation,  celle  situation  qui 
rend  le  bien  impossible  et  qui  est  pleine  de  difficul¬ 
tés  sans  nombre  et  d’anxiétés  journalières,  est 
inacceptable.  Je  ne  me  sens  ni  la  force  de  m’y  ré¬ 
signer  personne llemeul,  ni  le  courage  de  l’imposer 
à  mes  Frères,  et  voici  la  résolution  que  j’ai  prise 
après  avoir  consulté  mon  conseil,  et  que  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  communiquer  : 

A  la  fin  de  cette  année  scolaire  1880,  je  remettrai 
entre  vos  mains  la  direction  des  écoles  communales 
que  le  Gouvernement  nous  avait  confiées. 

Les  conditions  étant  ce  qu’elles  sont  de  la  part 
du  conseil  général,  les  Frères  de  Plôërniel  n’accép- 
leront  pour  l’année  1881  la  direction  d’aueune  école 
primaire  communale,  soit  en  ville,  soit  à  la  cam¬ 
pagne. 

Jamais  je  n’aurais  pu  imaginer,  Monsieur  le  Gou- 
-  verpeur,  que  de  telles  amertumes  .  m’étaint  rêser- 


vèes  pour  mes  vieux  jours,  de  la  part  do  ceux  que 
fai  tant  aimés,  ils  le  savent  bien. 

Lorsqu’après  avoir  réuni  mes  Frères,  je  traverserai 
une  dernière  fois  les  rues  de  la  ville  pour  aller  sur 
le  navire  qui  m’emportera,  moi  et  les  miens,  loin  de 
la  Martinique,  j’aurai  la  mort  dans  le  cœur.  Mais 
j’emporterai  avec  moi  la  conscience  du  devoir  ac¬ 
compli  et  riionneur  intact  dama  congrégation. 

Daignez  agréer  l’assurance  du  profond  respect 
avec  lequel  J’ai  l'honneur  d’être, 

Monsieur  le  Gouverneur, 

Votre  très  humble  serviteur. 

Signé  GREFFIER,  Fr.  ARTHUR. 

C’est  SOUS  l’empire  de  ces  graves  préoccu¬ 
pations,  du  remplacement  des  Frères  décidé 
en  principe,  de  leur  départ  immédiat  annoncé 
par  leur  Supérieur,  que  s’ouvrit  en  octobre 
1880  la  session  ordinaire  du  Conseil  général. 
L’amiral  Aube,  gouverneur,  lui  donna  pou» 
préface  une  allocution  brève  où  perçait  dans 
l’ironie  la  protestation  contenue  de  la  France 
conla:*e  l’ommipoteuce  envahissante  de  cette 
Assemblée.  «  Au  cours  de  vos  délibérations 
disait  le  gouverneur,  «  deu.'t  questions  d’ur.c* 
importance  supérieure  entre  toutes,  appel¬ 
leront  votre  sollicitude  et  votre  sagesse  éclai¬ 
rée: 

€  La  première  est  celle  des  chemins  d.- 
fer.  La  lettre  que  j’ai  reçue  du  chef  de  U 
maison  Lescanne  et  demande  une  réponse 
décisive. 

1 

(C  La  seconde  est  plus  importante.  ‘  C’est 
celle  delà  reconstitution  de  l’instruction  pri¬ 
maire  en  prévision  soit  du  départ  des  Frères 
de  Ploërmel,  départ  qui  ni’a  été  annoncé  of¬ 
ficiellement  par  une  lettre  du  Frère  supérieur 


en  date  du  7  de  ce  mois,  soit  de  leür  mai-n^ 
tien  dans  la  direction  des  écoles,  en  vertu 
d’un  contrat  passé  entre  le  supérieur  général 
’  et  M.  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies.  » 

Dans  ce's  quelques  mots,  ü  y  avait  déjà 
le  grondement  d’un  orage.  Entre  le  vote  du 
Conseil  général  du  21  juillet  et  l’ouverture 
de  la  session  ordinaire,  deux  circonstances, 
Tune  déjà  connue,  la  retraite  générale  des 
Frères,  l’autre  révélée  seulement  à  lasession, 
devaient  je  ter  l’Assemblée  locale  dans  le  dé¬ 
sarroi.  En  conséquence  delà  proposition  votée 
en  juillet  et  de  la  lettre  du  F.  Arthur,  le.  Gou¬ 
verneur  avait  télégraphié,  le  16  octobre,  au 
Ministre  des  colonies  : 

■  t- 

«  Frères  Ploërmel,  devant  vote  du  Conseil 
général  21  juillet  et  décision  municipale 
Rivière-Pilote,  abandonnent  écoles  primaires 
le  1er  janvier  iggl.  Commission  spéciale  du 
Conseil  demande  conformément  dépêche  20 
mars  dernier,  envoi  pour  l^r  janvier  1881 : 15 
instituteurs  à  R. 000  fr.  ;  42  à  2.400  fr.  ;  43  a 
1.800  fr.  par  an.  Commission  compte  sur 
réponse  télégraphique  avant  réunion  Conseil 
général  28  octobre.  » 

Que  s’était-il  passé?  La  commission  perma¬ 
nente  du  Conseil  général,  sorte  de  comité  de 
salut  public  local,  institué  à  TimUation  de  la 
métropole,  avait  compris  que  la  colonie  al¬ 
lait  se  trouver  sans  instituteurs  cctngréga- 
nistesÆn  1881,  avant  d’avoir  recruté  un  per- 
sonnel  laïque,  La  difficulté  était  pressante  : 
elle  pouvait  amener  la  suppression  de  rins- 
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n aient  bien,  en  présence  du  seritinàént  pay 
blic,  qu’une  telle  éxtrémité  était  la  ruine^  ibt 
Gp.nseil  gêné ral  .-Àussi  ranxiété  é tài t  vîv.e  au 
sein.  dë\cette  Assembléêj  et.le  rapporteur  d^ 
la  CO mmissièn  d’instruction  laïque,  M..  Gla- 

K  ^  ^ 

Yiüs  Mérius,  laissait-il  clairemehl  voir  son 
trouble  et  celui  (îe  ses  collègues.,  ït  rappelait 
avec  raison  que  riniliative  de  la  transforma*' 
tibn  était  partie  de  l’amiral  Jaüréguiberry,. 
dont  la  dépêche  de  mars  1880  avait  précipité 
le  conflit;  mais,,  décidé  à  mettre  avec  rair 
son  au 
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première, 


en  aé¬ 


rai. 
l’Assemblée, 


c\ 

vrai 


do 

h 

mais 


pays?  Avait-il  écouté  la  voix  de  ses  véri¬ 
tables  intérêts  ?  N’avait-il  pas  plu  tôt  obéi  à 
cétte  passion  anti-religieuse  de  laïcisation 
dont  la  métropole  lui  donnait  le  triste  exem¬ 
ple  et  à  laquelle  la  plupart,  dans  le  Conseil, 
étaient  très-heureux  de  se  conformer.  Le  rap¬ 
porteur  n’entrait  pas  dans  celte  voie  repen¬ 
tante.  Après  le  Ministre,  c’étaient  les  Frères 
qui  avaient  fait  le  mal  :  ; 

'  €  Vous  le  savez,  v  Messieurs,  di.sait  M. 
Clavius  Marins,  «  depiiislongtemps,  enFrance, 
et  dans  beau  coup,  d’états  européens,  l’ensei¬ 
gnement  laïque,  d’abord  combattu  aveç  pas- 
sion  par  tous  ceux  qui  craignaient  que  son 
établissement  ne  fiït  le  pirélude  de  la  dispari 
tion.d’uhe  ihfl-iience  plusieurs  f^'is  séculuL  ^ 
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s’est  imposé  partout,  et  a  partout  donné  d’ad" 
mirables  résultats. 

J  ■  ■■ 

. . .  . . . 

<!:  A  la  suite  de  l’inviLation  du  Ministre,  M. 
lè  Gouverneur  de  la  Martinique  convoqua  le 
Conseil  général  en  session  extraordinaire 
pour  l’examen  des  propositions  faites.  » 

«  Certes,  il  existe  parmi  nous  plusieurs 
membres  qui,  bien  avant  la  circulaire  miais- 
térielle,  avaient  leur  opinioji  faite  sur  la 
question  et  appelaient  de  tous  leurs  vœux 
xine  réforme  complète  de  V ertseignement 
donné  aux  colonies.  Ils  avaient  pu  constater, 
en  effet,  combien  les  résultats  obtenus  avaient 
été  peu  en  rapport  avec  les  sacrifices  consi¬ 
dérables  faits  par  ce  pays  pour  son  instruc¬ 
tion.  Ils  avaient  compris  surtout  que  chaque 
époque  a  ses  besoins  et  ses.  tendances,  et 
que  renseignement  d’une  population  républi¬ 
caine  ne  pouvait  être  laissé  dans  les  mains  de 
ceux  qui  sont  dirigés  par  des  principes  en 
opposition  avec  toutes  les  idées  les  plus 
chères  à  la  nation  affranchie  par  la  grande 
Révolution  de  1789.  » 

«  Les  l’ésoluüons  prises  par  vous  dans, 
votre  session  extraordinaire  de  juillet  dernier 
établissent  que  le  conseil,  partisan  en  prin¬ 
cipe  de  l’instruction  laïque,  tout  en  acceptant 
la  proposition  du  ministre,  croyait  devoir 
attendre  du  temps  la  réalisation  de  ses  plus  ar¬ 
dents  désirs, 

Cette  résolution  indiquait,  à  n'en  pou¬ 
voir  douter,  que  vous  vouliez  arriver  à  une 
élimination  graduelle.  Mais  si  vous  avez  eu 
la  prudence  de  vouloir  opérer  sans  secousse 
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la  substitution  d’un  système  à  l’autre^  il  n’én 
a  pas  été  de  même  des  frères  de  PÏdërmeJ 
qui,  obéissantà  des  raisons  q^ue  nous  n’avons 
pas  à  pénétrer,  ont  brusquement  déclaré,  par 
l’organe  de  Inur  supérieur,  <c  .qu’à  la  fm  de 
«  Tannée  scolaire  1880,  ils  remettront  la  div 
a  rection  des  écoles  communales  que  le  gou- 
ik  vernérnent  leur,  avait  confiées,  et  qu’ils 
:<.  n’accepteront,  pour  Tanné  1881,  la  diréc.-'  . 
fl.  lion- d’aucune  école  primaire  communalej 
is:  soit  à  la  ville,,  soit  à  lu  campagne..  »■ 

Tous  les  torts  rejetés  sur  le  Ministre  et  sur 
‘les  frères,  le  rapporteur  abordait  la  question 
délicate,  celle  des  dépenses  à  prévoir  du  rémr 
placement  des  congréganistes.  L’argent  n’y 
manquait  pas  :  15  instituteurs  à  3,000  francs ^ 
45,000  fr.  42  à  2,400  fr.  100,800  fr;  43  à 
1,800  fr.  77,400  fr.  ;  et  enfin  10  à  1,200  fr; 
12,000  fr  ;  au  total  235,200  fr  pour  le  person^- 
nel  seulement  :  tel  était  le  premier  profit  que 
la  colonie  devait  retirer  delà  substitution  de 
l’enseignement  laïque  à  l’enseignement  don¬ 
né  par  les  Frères;  Ces  humbles  religieux  ne 
coûtaient  que  1600  francs  et  on  leur;  refusait 
quelque  temps  auparavant  une  légère  aug¬ 
mentation.  Mais  on  ne  pouvait  payer  trop 
cher  des  méthàdcs  plus  en  harmonie  avec  les 
progrès  du  siècle,  'et  le.  renvoi  de  ceux  qui 
sont  dirigés  par  des  principes  <l  en  opposi¬ 
tion  avec  toutes  les  idées  les  plus  chères  à  la 
nation  affranchie  par  la  grande  révolulion 
de  d789  »  (1),  Le  budget del881  prévoyait 


(2)  Procès-verbaux  du  Conseil  gênerai  de  la  Mar¬ 
tinique,  pages  20  à  25. 
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déj  à  une  ïîépénse  de  265;^Ô0  francs  peur  le 
Lycée  ;  c’était  donc  un  total  de  50D,OÔO  fr^ 
pour  rinstruçtion  primaire  et  secondaire^ 
sans  compter  les  dépenses  d’appropriation, 
de  location,  le  personnel  des  Sœiirs  de  Saint- 
Joseph  chargées  des  écoles  de  filles,  aux¬ 
quelles  il  fallaitaiouterleshourses,.les  subven¬ 
tions  à  diverses  institutions  privées.  Bien, 
dans  les  préoccupations  du  Ëonseil  général, 
no  se  rattachait  à  l’exagératio-n  de  ces  folies 
budgétaires  :  le  trouble  de  rÀssemhlée,  a  la 
session  de  1880,  venait  dé  l’impossibilité  dé 
pourvoir  àu  remplaceinent  immédiat  des 
Frères,  si  la  décision  de  leur  supérieur  était 
maintenue-  Or,  eh  conformité  dii  vote  du 
21  juillet,  l’Administration  avait  appelé  tous 
les  Conseils  municipaux  à  délibérer  sur  le 
remplacement  ou  le  maintien  des  Frères. 
Quelques  Conseils  seulement  avaient  répon¬ 
du,  ôn  ignorait  la  détermination  que  pren¬ 
draient  lés  autres  :  la  délibération  devenait 
inutile  si  les  Frères  se  retiraient. 

L’émotion  causée  dans  le  pays  par  la  déci¬ 
sion  du  21  juillet  ne  s’était  pas  calmée. 
Avant  la  réunion  du  Conseil  général,  le  mi¬ 
nistre,  .avisé  de  celte  décision,  avait  fait  con¬ 
naître  l’impossibilité  de  recruter  immédiate¬ 
ment  un  personnel  enseignant  pour  toute  la 
colonie.  Les  dépêches  de  l’amiral  Cloué  qui 
avait  succédé  à  l’amiral  Jauréguiberry  lie 
laissaient  aucun  doute  â  cet  égard  :  «  Pas 
d’instituteurs  possibles  à  1,800  francs  ï» , 
«  ministre  de  l'instruction  publique  ne  peut 
donner  instituteurs  ;  besoins  de  la  métropole 
trop  considérables.  Frères  Ploërmel  doivent 


continuer  service  jtisqu’à  mordre  du  <ïéptirfe-^ 
ment  - concerté  avec  Supérieur  gènéraL  » 
Celte  dernière  dépêcbé  qui  sauvait  le  Con¬ 
seil  ne  fut  pas  d’abord  comprise, .  A  Fort-de- 
France,  dès  qu’elle  fut  connue,  la  population 
y  vit  le  maintièn  des  Frères,  et  la  joie  fut  gé¬ 
nérale. Les  femmes  du  peuple  s’attroupèrent 
et  allèrent  en  foule  acclamèr  ces  religieux,  en 
face  de  leur  école  les  maisons  furent  pavoi- 
séès,  une  véritable  allégresse  se  traduisit  en 
chants,  en  scènes  bruyantes,  fréquentes  dans 
■  les  populations  coloniales.  Comme  il  arrive 
presque  toujours  dans  les  questions  où  l’in¬ 
térêt  et  les  passions  des  foules  sont  en  jeu, 
une  partie  de  la  population  crut  voir  dans 
un  des  membres  du  Conseil  généraV plus  par- 
ticûlièremént  l’adversaire  des  Frères,  et  ellé; 
se  porta  chez  M.  Waddy  dont  l’attitude  à 
cette  occasion  avait  été  cependant  moins^' 
prononcée  que  celle  de  la  plupart  de  ses  col¬ 
lègues.  Mais  les  foules  ne  raisonnent  pas,  M. 
Waddy  fut  sommé  de  paraître  devant  la  po-= 
pulation  exaltée  et  de  lui  donner  nous  ne 
savons  plus  quelle  satisfaction.  Les  radicaux 
du  Conseil  et  de  la  presse  jetèrent  de  hauts 
cris  et  semblèrent  accuser  rAutorité  et  les 
blancs  d’avoir  provoqué  cette  manifestation 
contre  un  homme  de  sangrmêlé.  O  pudeur 
de  la  Révolution  !  Elle  exalte  à  tous  propos 
le  peuple ,  sa  souveraineté,  son  suffrage  ;  elle 
est  prête  à  l’innocenter  des  dernières  vio¬ 
lences,  quand  les  réactionnaires,  les  blancs 
sont  les  victimes;  mais  que  la  roue  tourne  et 
que  les  passions  populaires  s’attaquent  â  un 
républicain,  àunhomme  de  couleur,  cé peuple 
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est  plus  '  que  la .  canaille  qyoussèe  -^^ 
reaction!  •  s  .  .- 
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La  scen e  de  Fort-rle-Fran ce  et  Ui  fermeture 


sommeil  des  conseillers  généraux.  Les  prôcès- 
■verbauicde  la  session  de.  1880  reproduisent 
lîdèiement  leurs  préoccupation s-  U ne  longae 
et  oiseuse  discussion,  a  lieu  entre  M.  Du^ 

f 

quésnay  et  l’administcatioa  avec  pinsieurs 
membres  du  Conseil  à  l’occasion  de  la  der¬ 
nière  dépêche  dit  Ministre  des  colonies.. 
M.  Duquesnay  ^reut  absolument  y  voir  le 
mot  corltesté  ^ouv  concerté.  On  propose  de 
déléguer  le  président  de  l’Assemblée  auprès 
du  Ministre  pour  traiter  de  cetie  grave 
affaire.  M,.  Hurard,  toujours  prêt  k  se. rendre 
utile  à  son  pays  toulesles  fois  qu'il  le  pourra, 
accepté  à  la  condition,  essentielle- que  tous  les 
frais  du  voyage  resteront  à  sa  charge.  OnLai.t 
observer  avec  raison  que  pendant  le  voyage 
du  Président  de  l’Assemblée,,  une  dépêche 


et  rendre  ce  départ  inutile,  a  Nous  serons 
privés  de  notre  Président,  »  dit  M.  Desri- 
vaux,  a  :  nous  regretterons  amèrement  son 
absence,  les  fatigues  et  les  frais  que  nous 
lui  aurons  occasionnés,  .mais  il  sera-impo->- 
ssible  de  réparer  ce’ qui  aura  été  fait.  t> 
M.  Duquesnay  ne  veut  ni  du  voyage  ni  de  l’at- 

'  ~  '  '  ""  d  ^ 

tente  :  «  Tachons  vite  de  nous  procurer  dans 
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le  pays  ce  que  la  Métropole  ne  peut  nous  of¬ 
frir.  Si  nous  ne  pouvons  trouver  en  France 
des  instituteurs,  ouvrons  un  concours  ici.  v 
M.  Laconrné  fait  observer  avec  raison  que 
:  c’est  le  cas  plus  que  jamais^  d’attendre  (a  dé-* 
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alors  que  M.  Deproge  prend  la  parole  :  «  Mes¬ 
sieurs  3>,  dit  ce  jeune  conseiller,  «.  lu  situa¬ 
tion  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  est 
très-grave,  mais  il  faut  ajouter  qu’elle  est  en¬ 
core  plus  anormale.  Vous  savez  cumment.les 
choses  se  sont  passées'  A  noire  dernière  ses- 
sioh,  rAdministration  nous  a  transmis  une 
dépêche  de  M.  l’amiral  Jaureguiberry,  alors 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Une 

n 

discussion  s’est  ouverte  sur  les  propositions 
du  Ministre,  et  après  les  avoir  sérieusement 
examinées,  le  Conseil  gén éral  a  émis  un  vote 
dans  le  sens  des  propositions  contenues  dans 
la  dépêche  ministérielle  ». 

<j:  Il  faut  bien  le  dire,  messieurs,,  cette  déli¬ 
bération  du  Conseil  général  est  une  de  celles 
qui  ont  été  le  plus  calmes  et  le  plus  dignes. 
On  a  discuté  comme  il  convenait  cette  grave 
question  qui  nous  était  soumise  ;  on  a  rendu 
aux  Frères  de  Ploërrael  le  juste  hommage  qui 
leur  était  dû,  et  on  a,  statué  sur  une  question 
de  principe  sans  vouloir  offenser  personne.  » 

Tout  le  reste,  dit  sur  ce  ton,  estuneapo- 
logie  cluvole  du  21  juillet,  et  l’orateur  termine 
en  questionnant  rAdministration  sur  ses  pro¬ 
jets.  En  fin  de  compte,  l’Assemblée  n’a  plus 
les  Frères,  elle  n’au.ra  pas  les  laïques,  elle,  se 
retourne  vers  le  Directeur  de  l’intérieur  poiir 
lui  demander  ce  qu’il  compte  faire.  M.Duques- 
nay  précise  rinlerpellalion;  «  Sur  cette  ques¬ 
tion  de  dépêches,  dit-il,  rAdministration  tou-? 
jours  jalonsêdéprendre  l’initiative,  doit  avoir 
une,  opinion  arrêtée.  Le?  -  Frères  on.t  donné 
.congé.  Xx  congé  n’a  point  de  condition,  il  est. 


I  ^  ^  '  -r^ 

\  /t  \î  .■■  ^ 

.1.  J  '■ 


y 


■1  •-■ 


■':.m 


Vÿ 


S- 


■■  '?■  ■‘■-r  r. 


T-V-TÎ 


‘J  -■ 


V  ,  V., 

r- 


A,  f-  i-, 

■  ■  >  J* 


absolu,  ils  partent.  Donc  r'Âdministralïon  doil 
pourvoir  à  cela.  Je  süppose  que  les  Frères- 
restent,  A  quelles  conditions  resteront-ils? 
S’ils  partent  que  ferons-nous  ?  Que  TAdini- 
nistrationnouspropose  un  projet,nous  l’amen¬ 
derons,  s’il  est  possible,  nous  lournirons  les 
ressourcés- pécuniaires,  mais  qu’elle  nous  le 
propose.  »  A  ce  moment  M.  Binet  revient 
sur  le  projet  d’ expédier ,  cq  sont  ses  expres¬ 
sions,  le  Président  de  l’Assemblée  en-  France' 
pour  voir  le  Ministre.  M.  Deprogé  ne  com¬ 
prend  pas  que  l’Administration  n’aît  pas  une 
solution  à  proposer.  Il  oublie  quel’ Assemblée 
a  voté  le  remplacement  en  principe  dés  Frères 
de  Ploêrmel  et  appelé  les  Conseils  munici¬ 
paux  à  délibérer  sur  la  transformation  immé¬ 
diate  ou  le  main  lien  des  Congréganis  tes..  Il 
ne  se  rappelle  plus  qu’à  la  suite  de  ce  vote, 
un  Conseil'municipal  ayant  demandé  la  trans- 
formàtian ,  les  Frères  ont  fait  connaître  l’in¬ 
tention  de  renoncer  à  l’enseignement.  La 
situation  pouvait  être  difficile ,  mais  en 

bonne  justice,  on  ne  pouvait  én  faire  re- 

^  ■ 

proene  ni  à  l’Administration  qui  n'avait  rien 
décidé,  ni  aux  Frères  pour  avoir  été  au  devant 
des  désirs  manifestes  du  Conseil  général.  Le 
Directeur  de  l’Intérieur  se  déclare  aussi  em¬ 
barrassé  que  le  Conseil,  (c  Mais ,  3)  reprend 
M.  Deproge,  cc  le  Directeurde  l’intérieur  doit 
comprendre  comme  nous  que  c’est  rhorineür 
du  pays  qui  est  ici  en  jeu.  Il  ne  s’agit  plus 
maintenant  de  discuter  si  les  Congréganistes 
valent  mieux  que  les  laïque^,  la  question  iiô 
peut  plus  être  soulevée.  Les  Frères  ont  dé¬ 
claré  qu’ils  s’en  vont,  et  l’Administration  ne 


dons  dit  rien  qui  soit  de  nature  à  nous  faké 
croire  que  cette  résolution  n’est  pas  dëlîni- 
tive.  Eh  bien!  je  trouve  excessivement  grave 
que  rAdminlstration  vienne  à  nous  les  mains 
vides  et  qu’elle^  ait  l’air  de  nous  dire  d’une 
façon  vulgaire  et  brutale:  Débrouillez-vous  î 
Eh  bien  !  nous  nous  débrouillerons  !  5)  Très 
bien,  crie  M.  Waddy,  et  une  acclamation  qui 
ISO  propage  jusque  dans  Taudiloire  répond  à 
M.  Deproge. 

Les  Conseillers  généraux  sont  muets, 
ïls  geignent,  fon  le  voit  bien,  et  appellent 
au  secours! .  Si  quelqu’un  ne  leur  tend  pas 
la  main ,  c’en  est  fait  de  leur  omnipo¬ 
tence.  «Nous  pouvons  commettre  des  fautes,» 
dit  M.  Deproge,  «  nous  pouvons  succom¬ 
ber  à  la  tâche,  mais  nous  aurons  du  moins 
moiitré  que  nous  ayons  à  cœur  l’hon¬ 
neur  du  pays  que  nous  représentons,  et  si 
nous  succombons,  ce  ne  sera  pas  au  moins  sans 
avoir  fait  notre  devoir,  et  nous  tomberons  en 
tenant  encore  à  la  main  le  drapeau  de  la  dé¬ 
mocratie  que  nous  aurons  été  seuls  à  dé- 

I 

fendre  ;  mais  il  fallait  que  cela  fut  dit  tout 
haut,  il  faut  que  la  France  sache  que,  suivant 
les  conseils  d’un  Ministre,  une  Assemblée. 
composée  presque  exclusivement  de  jeunes 
gens  ],  a  été  abandonnée  à  elle-même  par 
l’Administration  qui  devait  s’inspirer  des  vues 
du  Ministre,  et  que  cette  Assemblée  a  su 

é/  --  r  .  -Y,  H  y  ■  h  *  .  ^ 

supporter  le  poids  de  la  siluatiph  la  plus  diffi¬ 
cile  qui  ait  jamais  été  ipiposèe  dafis  ce  pays 
à  aucune  généraüon  ÿhpmmes  i  »  Après  cetté 
discussion  bruyante,  l’Assemblée  charge  le 
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President  de  se  rendre  en  France  poyr  s'en¬ 
tendre  avec  le  Ministre. 

À  ia; séance  suivante  la  question .  reyieht 
incidemment.  M.  Deproge  demande  à  con¬ 
naître  le  résultat  du  voW  des  communes  au 


sujet  de  rinstrucliôn  primaire.  L’Adiriinis- 
Iralion  h’est  pas  informée,  c  II  est  d’une 
grande  importance,  »  dit  M.  H.  Thaly,  «  que 
nd'tre  Président  connaisse  les  communes  qui 
ont  voté  le  remplacement  des  Frères.  C’est 
un  principe  de  liberté  de  laisser  aux  com¬ 
munes  qui  veulent  dé  l’instruction  congréga¬ 
niste  le  soin  de  s’entendre  avec  les  Frères. 

J 

Il  serait  excellent  pour  nos  enfants  que  nous 
ayons  les  deux  éléments  pour  pouvoir  faire 
la  comparaison.  En  France,  les  aspirations 
sontplutôt  portées  vers  l’enseignement  laïque; 
mais  il  faut  aussi  tenir  compte  des  mœurs  et 
des  habitudes  de  notre  pays;  ayant  les  deux 
éléments,  nous  nous  livrerons  pour  ainsi 
dire  à  des  essais  comparatifs,  et  nous  pour¬ 
rons  même  plus  tard  ouvrir  des  concours 
généraux  où  nous  jugerons  de  la  valeur  de 
chacun  de  ces  éléments.  »  • 

Mais  l’Assemblée  n’était  pas  rassurée.  Le 
secours  lui  vint  de  l’amiral  Cloué  dent 
une  dépêche,  datée  du  23  octobre,  faisait  sa¬ 
voir  que  les  frères  de  Ploërmel  n’avaient  pas 
le  droit  de  s’en  aller  librement,  et  qîi’ils  de¬ 
vaient  attendre  lés  convenances  du  Conseil 
général.  En  même  temps  l’Ami ral  reconnais- 
sait  que  l’assemblée  locale  n’avait  jamais 
songé  à  remplacer  les  frères,  qu’elle  n’avait 
eu  qu’une  pensée,  d’accord  avec  le  départe-, 
ment  :  développer  progressivement  l’enseigne- 


T  fc. 


■>t'‘  'Aiÿ''.'  O'' '.f *^3 ’-i: ™‘' 

'l  J-' iv'f'  ‘'.V  ‘*1, r. -'  b:  .-'''vv-r-  .  '.  .  '  ''• 

;,*::;i;f'::  .  •■:'  -  vv'.-.",  '.  ■■•-■  '•  -  ■  -  .-V-  ■  ■■ 

i:.< , 


-1 


,  'd 


■' 


i' 

"i.  ï 


l. 


-.V 


ï-' 


*- 


-t 


\\ 

T,'' 


S 


-i-' 


Â': 


A' 


4-. 


■- 


ê 


f 


'Ü-- 


fii 


fci- 


j' 


lïie n  i  1  uïq  ne  parla  for m a li ü ii  d’ i n s li t ule u rà 
pnmairès  recrutés  dans  la  population  elle- 


même.  » 

On  n’a  pas  oublié  la  dépêche  du  20  mars 
de  l’amiral  Jauréguiberry.  «  Il  est  incon tes¬ 
table,  disait  ■  le  ministre,  que  les  écoles 
laïques  sont  devenues  indispensables,  le  dé¬ 
partement  pourrait,  grâce  aux  demandes 
d’emploi  aux  colonies  dont  il  est  saisi,  aider 
ifotre  udminhiration  à  constituer  un  person¬ 
nel  d'instüiiteurs  laïques  pour  les  écoles  dont 

la  formation  serait  immédiatement  décrétée,  ï> 

*  '  * 

Pour  le  Conseil  général,  pour  tout  le 
monde,  c’était  assurer  le  remplacement  des 
frères  si  le  Conseil  général  se  prononçait  pour 
renseignement  laïque.  On  resté  donc  con¬ 
fondu  en  lisant  dans  la  dépêche  de  l’amiral 
Cloué  du  23  octobre  cette  afiirmation  étrange 
où  le  Ministre  des  colonies,  déshèux  de 
sauvegarder  la  responsabilité  du  ministère 
et  de  justifier  le  Conseil  général  compromis 
avec  lui,  essaie  de  donner  le  change  et,' fi¬ 
nalement,  pour  sortir  d’embarras  promet 
d’user  d’autoiilé  afin  de  forcer  les  Frères  de 
Ploërmel  à  attendre  leur  expulsion  un  à  un, 
selon  les  facilités  de  remplacement. 

La  situation  était  ainsi sauvée.  Grâce  àl’acte 

* 

de  l’amiral  Cloué,  la  plus  éclatante  impéritie 
n’a  pu  recevoir  son  châtiment.  Les  écoles  pri¬ 
maires  allaient  être  ouvertes  en  1881,  et  M. 
Deproge,  le  porte  voix  du  Conseil  général,  a 
pu  chanter  les  louanges  de  l’assemblée  et  du 
ministre,  dans  une  de  ces  harangues  où  le 
jeune  orateur  donnait  habituellement  cours 
à  sa  facilité.  Mais  l’opinion  publique  n’a  pas  été 


t* 
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dupe.  Âssurcment  dansla  suppression  de  ren¬ 
seignement  des  frères, -le  ministre  de  d880,  par 
la  dépêche  du  20  mars,  a  les  premiers  torts. 
C’est  du  minislère  qu’est  parti  cet  appel 
aux  sentiments  de  l’assemblée  locale.  Mais 
celle-ci  ne  demandait  pas  mieux  que  de 
paraître  obéir  là  où  elle  avait  le  regret  de  ne 
pouvoir  commander.  Le  Conseil  général  ap¬ 
pelé  à  se  prononcer  sur  la  transformation  dé 
l’enseignement  primaire  a  essa'yé  de  détoin- 
ner  de  lui  la  responsabilité  de  cette  grave 
mesure,  pour  la  laisser  aux  com^iunes  ; 
ce  biai^  ne  change  pas  les  rôles.  C’est 
la  colonie  qui  devait  faire  les  frais  de 
cette  tranèformation  ;  au  Conseil  général,  par 
conséquent,  devait  appartenir  le  dernier  mot# 
Si  l’assemblée  locale  avait  été  moins  imbue 
de  passion  anti-religieuse,  si  elle  avait  écouté, 
avec  la  voix  de  la  raison  et  de  la  justice, 
a  voix  du  pays  qui  demandait  le  maintien 
des  frèros,  le  vote  du  21  juillet  n’aurait  pas 
eu  Heu.  À  M.  Deproge  moins  qu’à  tout  autre 
il  appartenait  de  disculper  l’Assemblée  et  d’ac¬ 
cuser  vaguement  des  coupables  inephnus,  car 
c’est  lui  qui,  eu  reprenant  la  proposition  de  M, 
Duqüesnay  d’abord  retirée  par  son  auteur,  a 
appelé  le  Conseil  général  à  voter  la  délibéra- 
üôh  d’où  est  sorti  le  vote  des  communes.  Et  il  a 
pris  soin  de  préciser  sa  proposition ,  en  rappe- 
ïantqü’ellé  était  témporàire,què  lés  commùnes 
n’aùraient  pas  le  droit  pour  cela  de  cli.pisir 
telspu  tels  insliluteurs,  parce  que,  le  Conseil 
général  faisant  les  fonds,  ç’ëtait  à  lui  de  déter¬ 
miner  le  caractère  de  i’enseignemerit.  La  vé¬ 
rité  qui  ressort  des  hombreuses*  discussions 


auxquelles  u  clonùé  lieu  l’instruction  pri¬ 
maire,  c’e^t  que  la  majorité  du  Conseil,  em¬ 
portée  par  la  folle  imitation  du  jacobinisme 
métropolitain,  voulait  détruire  renseigne¬ 
ment  congréganiste  à  tous  les  degrés.  Les 
adulations  prodiguées  aux  Frères  de  Ploërmel 
n'enlèventrien  à  Todieux  de  leur  expulsion  j 
au  contraire  :  il  n’est  pas  possible  que  des 
professeurs  qui  avaient  su  inspirer  de  tels 
regrets  fussent  devenus  tout  à  coup  indignes 
de  leur  mission.  IjC  parti  pris  d’une, secte 
impie  et  audacieuse  est  le. vrai  motif  du  vote 
du  21  juillet.  A  la  Guadeloupe,  où  le  Mi¬ 
nistre  a  également  appelé  le  Conseil  géné¬ 
ral  à  délibérer  sur  l’instruction  primaire,  le 
Conseil  général .  s’est  inspiré  d’autres  senti¬ 
ments.  Trente-quatre  voix  sur  trente-six  ont 
demandé  le,  maintien  des  Frères.  Gomment 
un  système  d’enseignement  si  apprécié  dans 

h  , 

une  colonie  voisine  et .  par  une  population 
identique,  à  la  nôtre,  était-il  devenu  si  maur 
vais  pour  la  Martinique?  La  passion  anti’^ 
religieuse,  la  substitution  ont  seules  eu  part 
à  une  iniquité  qui  a  privé  des  milliers  d’en- 

-  m  ^  J  _  ^ 

fants  chrétiens  de  l’instruction  conforme  à  la 
foi  de  leurs  parents.  En  aUendant  le  juger 
ment  de  l’histoire,  la  conscience  pubUqùe 
doit  protester  contre  cet  attentat. 

.  Depuis  1880  il  n’a  plus  été  question  de 
renseigàemént  primaire.  Vers  la  tin  de= 1881 
commencèrent  d’arriver  à  la  Martinique  les 
preiniers  instituteurs  laïques  suivis  de  beau¬ 
coup  d’autres.  Aujourd’hui,  à  part  quelques 
rares  communes  où  le  maintien  de  l’en¬ 
seignement  congréganiste  a  été  voté,  les 


Frères  ont  ëté  partout  expulsés.  L’absence 
de  tout  ménag^êment  a  aggravé  pour  ces  re* 
ligieux  la  rigueur  d’une  séparation  doulou¬ 
reuse.  A  ForNde-'France  on  leur  a  donné 
vingt-^quatre  heures  pour  quitter  leur  de* 
meurej  et  ils  ont  dû  chercher  asile  à  Técolo 
primaire  supérieure  fondée  par  l’Evêque  du 
diocèse  dans  les  bâtiments  de.  l’ancieniie 
succursale  du  Séminaire.  A  Saint-Pierre  le 

■r 

spectacle  était  déchirante  II.  y  a  quelques 
mois,  un  matin  à  six  heures,  on  a  pu  voir 
une  vingtaine  de  Frères,  la  veille  encore  au 
milieu  de  leurs  élèves^  traverser  comme  des 
proscrits  les  rues  delà  ville  et  se  rendre  au  ri» 
vage  pour  s’embarquer  sur  le  bâteau  qui  fait 
le  service  entre  St-Pierre  et  le  chef-lieu.  Ils 
allaient  prendre  le  paquebot  transatlantique 
et  rentrer  en  Fi’an ce.  Ainsi  s’est  consommée 
une  des  iniquités  les  plus  honteuses  qui 
puissent  déshonorer  une  population.  Les 
-remplaçants  des  Frères  sont  à  l’œuvre,  ont-ils 
changé  quelque  chose  à  leurs  méthodes  ? 
•Le  mensonge  ou  l’illusion  faisait  briller  aux 
yeux  des  simples  on  ne  sait  quel  perfec- 
tioniiement  nouveau  dans  les  procédés  péda¬ 
gogiques  des  instituteurs  laïques.  Il  n'en  a  rien 
été,  et  les  coryphées  de  la  libre  pensée  le  sa¬ 
vaient  bien.  C’est  toujours,  avec  les  éléments 
de  la  gï*ammaire,  lu  lecturej  l’arithmétique, 
l’écriture,  Tinstruction  rudimentaire  en 

d’autres  termes.  Mais  le  catéchisme  à  été 

. 

proscrit  de  l’enseignement.  De  nos  écoles 
chréliénhés  où  la  foi  du  pays  voyait  morali¬ 
ser  une  jeunesse  élevée  souvent  dans  un  milieu 
dangereux,  6n  a  arraché  la  croix  ;  la  classe, 


f  Ouverte  et  close  autrefois  par  la  prière,  com- 

înénce  et  s’achève,  peut-être,  par  la  Mar- 

*  *  * 

séillaise  ou  le  Champ  du  Départ  \  les  enfants 
ne  sont  plus  conduits  à  l’ Eglise  le  dimanche 
et  les  jours  de  fête  ;  rinstrüction  religieuse 
test  bannie.  Mais  deux  fois  la  semaine,  dans 
les  bourgs,  on  assemble  les  plus  grands  parrni 
les  élèves,  sur  une  place  ou  dans  la  rue, 
et  là,  un  bâton  à  la  mainj  ils  se  préparent  à 
l’exercice  du  fusil.  Voilà  l’éducation  civique, 
celle  là  que  les  Conseillers  généraux  ont  ap¬ 
pelée  de  leurs  veéux  et  réalisée  avec  les 
finances  du  pays  :  une  éducation  en  harmo'^ 
nie  avec  les  progrès  du  siècle  ! 

Le  Lycée,  soutenu  par  le  budget,  ouvrira 
Ses  portes  à  de  nombreux  élèves  dont  la  co¬ 
lonie  paiera  l’éducation.  Dans  quelques  an¬ 
nées,  là  race  de  sang-mêlé,  fournie  de  jeunes 
gens  pourvus  d’üne  instruction  suffisante, 

pourra  envahir  toutes  les  carrières  et  rem- 

>  ■■ 

placer  aux  fonctions  où  on  les  compte  encore 
aujourd’hui  les  sujets  de  race  européenne. 
Dans  le  même  temps  les  écoles  primaires 
passeront  aux  mains  de  la  race.  Celle  réforme 
abusive,  entreprise  sous  le  prétexte  du  pro- 

f  '  ■  ■  ■ 

grès  des  méthodes  et  du  développement  de 
l’instruction,  n’aura,  en  réalité,  d*autre  ré¬ 
sultat  que  d’assurer  des  places  lucratives  à  de 
nouvelles  générations  de  déclassés. 

La  gratuité  et  la  laïcisalion  de  renseigne¬ 
ment  primaire,  la  création  du  Lycée,  rappro¬ 
chées  de  la  suppression  de  rirapôt  personnel, 
ont  déjà  mis  à  la  charge  de  la  Colonie  une  dé¬ 
pense  de  près  d’ un  mil  1  ion  en  regard  de  laquelle 
aucune  contribution,  ne  peut  être  opposée.  Le 


^ 


budget  de  1882  a  porté  à  844,500  francs  les 
prévisions  pour  l’instruction  publique,  sans 
compter  les  frais  de  justice,  les  frais  d’hospice 
et  d’autres  que  la  masse  populaire  seule  occa¬ 
sionne.  Le  budget  de  cette  dernière,  année 
atteint,  moins  1,500  francs,  la  somme 
énorme  de  quatre  millions,  et  de  ce  chiffre 
un  quart  est  employé  à  l’éducation  d’une 
population  exempte  de  tout  impôt  direct. 
Par  contre,  beaucoup  de  services  ont  été 
incomplètement  pourvus,  des  réductions  nom¬ 
breuses  ont  été  opérées.  Nous  sommes  loin 


des  2,500,000  francs  qui  suffisaient  à  l’amiral 

■■H  ■■ 

de  Guey don  pour  créer  les  routes,  organiser 
l’école  des  Arts  et  métiers,  la  Compagnie  des 
sapeurs  mineurs  et  conduire cà  F ort-de-France, 
,  par  un  travail  justement  admiré,  l’eau  pure 
d’une  de  nos  plus  belles  rivières.  Nous  som- 
mesloinencore  dubudgetdel870  etd’avantyou 
trois  millions  suffisaient  à  des;  travaux  comme 
le  bassin  de  radoub  et  le  port  des  transatlan¬ 
tiques.  La  vérité  est  que  depuis  1870,  rien  de 

.  r  ■  , 

comparable  n’a  été  fait  dans  la  Colonie.  Le 
pays  surmené  a  vu  élever  ses  impôts;  il  a 
I  fallu  créer  de  nouvelles  ressources,  on  a  frap- 
|pé  rindustrie  des  usines  sans  s’occuper  de 
l  ia  légalité  de  la  mesure;  on  a  surchargé  les 
droits  d’enregistrement  déjà,  si  lourds,  on  a  eu 
recours  à  des  taxes  créées  dans  la  Métropole 
.  clans  une  nécessité  pressante,  après  la  guerre 
de  1870.  Le  timbre,' tarife  d’abord  au-dessous 
.  du  taux  métropolitain, a  atteint  le  chiffre  el  les 
décimes  imposés  en  France  depuis  '  le  traité 
de  paix.'  En  d’autres  termes  un  pays  qui  n’a 
connu  aucun  des  malheurs  dé  la  guerre,  en 
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toutes 

'  tinanciéres,  et  c’est  la  propriëtd,  c’est  le  soi,, 
c’est  rindustrie  et  le  coniinerce  qui  paient 
ces  îoliesi  Wmmense  population  agricole:  et 
ouvrière  en  est  affranchie,  Qiie  sera^^ce 
quand  les  mécomptes  cominenceront  î  Le 
Lycée  aura  son  arriéré,  les  écoles  primaires 


nei  suffira  pas  pour  équilibrer 
au  budget  des  extravagances  dictées  par  le 
parti  pris  et  l’inexpérience.  La  caisse  de  ré¬ 
serve  a  déjà  presque  disparu,  les  corrimunes, 
en  grand  nombre,  ne  couvrent  pas  leurs  dé- 

j'  ' 

penses  ;  quelques-unes  sont  grevées  et  ont  eu 


général  dans  lequel  on  relève,  ditroriy 45, 000  fri 
dépensés  en  deux  ans  à  St-Pierre  pour  la  fête 
du  14  juillet,  on  ne  peut  montrer  nt  une 
œuvre  ni  une  création,  à  part  le  Lycée. /Mais, 
dans  un  pays  où  vivaient  en -  paix,,  presque, 
unies,  trois  races  entre 


truites  peu  à  peu  par  le  temps, 
d’un  parti  a  ravivé  des  souvenirs  effacés,  et  la 
haine  de  race,  éteinte  dans  le  commerce  ami¬ 
cal  de  vingt  années  de  paix  soçialo,  a- éclaté 
terrible,  plus  vivace,  plus  enracinée  que  ja¬ 
mais.  L’ordre  public  a  été  troublé  ;  l’injure 

et  l’outrage  sont 

«  ±  ~  ,  - 

discussions  dé  la  presse  où,  dés  deux  parts 
aujourd’hui,  oh  semble  faire^assàut  de  vio- 
léhcé^  Toutes  les  âmes  honnêtes  so.nt  affli- 
géésyi  çar  cé  trouble,  pour  unique  résultat, 
a  fait monter  quelques  ambitieux  ;  lesiiornThes 
dé: sang  mêlé  le  voiènt  bien,  mais  dans  le 
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g^rand  nombre  bien  peu  ont  assez  d’indépen¬ 
dance  pour  se  séparer  d^un  parti  dont  le 
triomphe,  si  funeste  qu’il  soit,  leur  semble 
être  encore  le  triomphe  de  leur  race  et  la 
.  marque  de  leur  domination  ! 

Dans  le  temps  même  où  il  portait  sur  les 
finances  locales  une  main  imprudente,  le 
Conseil  général  ne  cessait  de  demander  l’ap-, 
plication  de  toutes  les  lois  métropolitaines. 
Dans  cet  ordre  d’idées  qui  a  pour  for- 
{mule  f  assimila  lion  à  la  France^  la  loi  ml- 
jlitaire  sortie  des  désastres  de  1870  et  le  jury 
1  ont  eu  une  large  place  dans  les  aspirations  de 
I  cette  assemblée.  La  puissance  des  mots  a 
toujours  été  irrésistible.  Combien,  au  Conseil 
général,  ont  demandé  la  conformité  de  nos 
lois  à  celles  de  la  France,  qui  ignorent  Ces  lois 
elles-mêmes,  leurs  dissemblances,  les  causes 
par  où  ces  dissemblances  s’expliquent  et  se 
.  justifient!  Il  y  a  plus  :  parmi  ceux  qui  croient 
à  l’assimilation  comme  à  un  bienfait,  combien 
en  voit  on  qui  revendiquent  en  même  temps 
pour  les  Antilles  le  droit  au  self-gouverne- 
ment,  à  l’autonomie  !  Assimilation  et  indé-‘ 
pendance  locale,  telles  sont  les  deux  formules 
contradictoires  mais  radicales,  accoupléès  par 
la  plupart  de  nos  politiciens  dans  des  vœux  in¬ 
sensés  où  apparaissent  l’inexpérience  et  ce 
besoin  vague  de  changer  pour  le  changement  1 
Soumises  des  l’origine  à  des  lois  parti¬ 
culières,  contraires  au  droit  public  métropo¬ 
litain,  les  colonies  ont  vécu  près  de  deux 
siècles  sous  l’empire  d’une  législation  excep¬ 
tionnelle  nécessitée  à  la  fois  par  leur  condi¬ 
tion  naturelle,  par  leur  isolement,  et  surtout 
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avant 

184S,  les  Antilles,  la  Réunion,  et  la  .Giiÿàno 
avaient  été  '  l’objet,  de  modifications  impor^ 
portantes  dans  leur  administration  et  dans 
la.  législation.  A  rorganisation  primitive 
conservée  jasq^ii’a  1789^  avait  ..succédé 
celle  de  l’Empire  où/  les  choses  avaient 
changé  de  nom  seulement.  En  1 825,  en  1837 
et  en  1828,  ont  été  rendues  les  belles  ordoh- 
nances 


I  V 


sur  .celle  de  la  France.  D’aiitres  ordonnances 
régla;nt  des  matières  spéciales,  assimilaient j 
autant  que  le  permettaient  les  circonstances,, 
la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion  à 


et  radmission  des  hommes  libres:  de  racé 
noire  et  de  sang  mêlé  à  la  vie  civile  et  polif 
tique,  de  nouyellesdisposilions  conçues  dans 
un  esprit  toujours  progressif  ont  été  appliquées 
à  ces.  pays.  Un  Conseil  électif  chargé  de  voter 
les  dépenses  publiques  locales  a:  été  accor¬ 
dé  à  chacune  des  grondes  colonies,  L’admi-, 

à  ce.  moment 
comme  un  fac-similé  de  celle  de  la  France-i 
Le  Gouverneur  y  représentait  le.  pouvoir 
Royal.  Des  chefs  d’administration  respon¬ 
sables  dirigeaient  sous  rautorité  du  Gouyer- 
neur  toutes,  les  branches  dû  service  public  j 
comme  les  Ministres  dans  la  Métropole.  Le 


des  départements,  mais  avec  des  attributions 
bien  plus  étendues,  figurait  en  petit  la 
Chambre  des  députés.  Un  Gonsèil.  privé, 
composé  des.  chefs  d’administration  et, de 
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^eux  membres  choisis  par  le  Gouyerneur, 
faisait  fonctions  de  Conseil  des  ministres  et 
se  transformait  en  certains  cas  enxmé  sorte 
de  Conseil  de  préfecture,  par  Tadjonction  de 
deux  magistrats  (îe  la  . Cour  d'Appel,  lors 
qu’il  y  avait  à  juger  les  questions  réservées  au 
contentieux  administratif.  De  nombreuses 
lois  dont  le  temps  avait  rendu  l’application 
utile  et  possible,  avaient  été  promulguées 
dans  ces  pays  ;  et,  de  la  plupart  des 
restrictions  imposées  par  la  situation  ex¬ 
ceptionnelle  des  colonies,  chaque  jour  em¬ 
portait  quelques  lambeaux.  L’abolition  de 
l’esclavage  en  1848  devait  permettre  de  plus 
larges  modifications  auxquelles  ne  faisait  plus 
obstacle  un  état  social  anormal  et  con¬ 
traire  aux  bases  mêmes  du  droit  public  métro¬ 
politain,  Dés  1854,  sous  l’Empire,  le  sénatus- 
consulte  organique  des  colonies  de  la  Marti¬ 
nique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion ^ 
donnait  à  ces  pays  une  constitution  politique 
et  administrative  aussi  libérale  que  le  com- 
.  portaient  le  régime. impérial  et  la  transforma¬ 
tion  profonde  accomplie,  six  ans  auparavant, 
-dans  leur  état  social  par  l’émancipation  des 
esclaves.  Depuis  lors,  le  Gouvernement  im¬ 
périal  n’a  cessé  de  modifier  la  législation  en 
la  rapprochant  de  celle  de  la  France,  partout 
où  une  raison  supérieure  d’équilibre  ou  d’in¬ 
térêt  ne  commandait  pas  une  exception.  Les 
différences,  d’ailleurs,  ne  touchaient  en  rien 
au  fond  de  la  législation  elle-même.  En  1866, 
.un  dernier  Sénatus-ConsuUe,  encore  en  pleine 
vigueur  aujourd’hui,  étendait  dans  une  mesure 
SL  large  les  attributions  des  assemblées  îo- 
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çaïês,  deveiïues  depuis  1854  les  Gônseiis  gë-  . 
néraux  des  colonies,  que  les  Antillès  et  la  - 
Réunion  ont  acquis  et  conservent,  en  matièré 
financière  surtout,  des  prérogatives  qui 
touchent  presque  à  l’autonomie.  Sous  l’Em- 
piie,  le  droit  de  suffrage,  la  représentation 
au  Corps  législatif  et  la  liberté  de  la  pressçy 
leur  avaient  été  enlevés.  Aucun  esprit  sérieux, 
au  courant  des  choses  coloniales  et  de  Tesprit 
de  nos  populations,  n’a  jamais  songé  à  en  faire 
un  grief  contre  la  Métropole.  Pouvoir 
issu  du  4  septembre,  légiférant  avec  l’é¬ 
tourderie  qui  a  marqué  tous  les  actes 
du  gouvernement  de  la  Défense  natio¬ 
nale,  s’est  empressé  de  rétablir  la  représenta- 
tatipn  directe  et  le  suffrage  universel,  et  de 
fournir  ainsi  à  des  populations  mal  réconci¬ 
liées  des  éléments  de  rivalité  et  de  discorde. 
Les  dispositions  libérales  du  Sénatus  consulte 
de  1866  avaient  donné- aux  colonies,  nous 
avons  déjà  eu  l’occasion  de  le  faire  observer, 
Une  véritable  autonomie  dont  l’étendue  allait 
jusqu’au  vote  du  tarif  d’Octroi  de  mer  sur  les 
objets  de  toute  provenance,  et  des  tarifs'  de 
douanes  sur  les  produits  étrangers,  naturels 
ou  fabriqués,  importés  par  tous  pavillons.  Le 
nombre  des  conseillers  générauîs;  était  fixé 
à  vingt -quatre.  Le  gouvernement  impé¬ 
rial,  en  édictant  cette  constitution,  avait 
créé  à  côté  d’elle  un  correctif  dont  l’ex¬ 
périence,  a  démontré  la  nécessité.  Avant  la 
création  des  Conseils  coloniaux,  sous  la  Res¬ 
tauration,  les  budgets  locaux  étaient  votés  par 
les  Chambres  ou  décrétés  par  le  Roi.  Dès  1833, 


ceâ  budgets  formés  en  partie  des  (axes  pré-^ 
levées  sur  le  pays,  en  partie  des  subventions 
de  la  Métropole,,  étaient  yotés  par  les-  Gon^ 
seils  coloniaux,,  mais  soumis,  en  outre,  à 
Tapprobation  du  Roi.  Ge  contruie  s’expliqaiatt 
par  la  part,  importante  alors,  à  la  charge  de 
la  France  dans  les  dépenses  coloniales,  et  par 

le  droit  souverain  de  toute  métropole  sur  de.s 
possessions  créées  par  elle,  avec  son  argent, 
ses  ressourcep,  les  sueurs  et  le  sang  de  ses  en¬ 
fants.  Le  Sénatus-Consulte  de  1866  laissait  les 
dépenses  facultatives  à  la  discrétion  des  Con¬ 
seils  généraux  dont  les  attributions  étaient 
en  même  temps  fort  étendues.  De  telles  pré¬ 
rogatives  nécessitaient  un  contre  poids  dans 
l’intérêt  de  la  Métropole  et  des  populations 

coloniales  elles-mêmes.  Il  existait  dans  le 

/ 

mode  de  composition  du  Conseil  général  dont 
la  moitié  des  membi’es  était  nommée  par  le 
gouverneur,  l’autre  moitié  laissée  au  choix 

I 

des  Conseils  municipaux  ;  mais  les  membres 
de  ces  assemblées  secondaires  étant  eux- 
mêmes  désignés  par  le  gouverneur,  on  peut 
dire  que,  dans  le  système  impérial,  le  Chef 
de  la  Colonie  était  réellement  le  grand  élec¬ 
teur.  Indépendamment  de  cette  part  dans  la 

composition  du  Conseil  général,  le  gouverneur 

* 

avait  la  faculté  de  se  pourvoir  en  annulation, 
dans  le  délai  d’un  mois  à  partir  de  la  clôture  de 
la  session  de  l’Assemblée,  contre  toute  déli¬ 
bération  contraire  au  Sénatus-Consulte,  à 
une  loi  ou  à  un  règlement  d’administration 
publique .|  Ce  n’était  pas  assurément  le  der¬ 
nier  mot  du  système  parlementaire,  et  les 
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fajiaUqoes  de  la  liberté  pure  pouva-îont  re¬ 
gretter  ce  contre  poids  necessaire  à  des  pri- 
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vautés  si.  importantes  ;  mais  les  esprits., 
sages  et  éclairés  comprenaient  facilement 
que  la  meilleure  initiation  à  la  liberté  n’est 
pas  dans  la  licence  sans  frein.  Le  Sénatus- 
consulte  de  “1866  a  éte^  à  la  Martinique  tout 
au  moins,  une  application  heureuse  de  l’au¬ 
tonomie,  et  si  l’on  peut  avec  raison  relever? 
quelques  faiblesses  à  la  charge  du  Cunseil 
général  de  l’époque,  notamment  l’abandon  de 
M.  de  Lareinty,  délégué  de  la  colonie  en  1868,. 
il  serait  injuste  de  ne  pas  lui  reconnaître  une 
intelligence  vraie  des  besoins  et  des  intérêts 
du  pays. 

Quoiqu’il  en  soit,  le  suffrage  universel  a 
bouleversé  de  fond  en  comble  l’économie 
de  la  constitution  de  1866.  Par  le  chaix  des 
Conseillers,  le  gouverneur  conservait  Tascen- 
dant  sur  l’Assemblée  coloniale,  sans  annuler 
son  indépendance.  Cette  influence  pondéra¬ 
trice  du  représentant  de  la  France  sur  un 
corps  délibérant  dont  les  décisions  peuvent 
affecter  les  intérêts  supérieurs  de  la  Mé¬ 
tropole,  réalisait  l’équilibre  entre  Tauto- 
nomie  locale  et  le  dioit  souverain  de  la 
France  toujours  maîtresse  des  colonies. 
En  l’état  actuel  des  choses,  ce  qui  serait 
incompréhensible  si  l’on  ne  connaissait 
la  faiblesse  politique  de  l’opinion  démocra^ 
tique  et  la  complète  insuffisance  de  la  plu¬ 
part  des  démocrates  locaux,  c’est  de  voir  : 
une“  assemblée  armée  de  prérogatives  si 
larges;  aujourd’hui  sans  correctif  autoritaire, 
se  consumer  à  réclamer  [comme  une  exten- 


sîôn  de  la  liberté,  rassimilation  à  la  France. 
Pour  faire  loucher  du  doigt  l’imprévoyance 
qui  a  dicté  de  semblables  vœux,  il  est  néces¬ 
saire  de  mettre  en  regard  sur  quelques  points 
spéciaux,  le  x’égime  colonial  tel  que  nos  lois 
particulières  l’ont  établi  et  le  régime  qui  ré¬ 
sulterait  pour  les  colonies  d’une  adaptation 
immédiate  et  complète  des  lois  politiques, 
administratives  et  financières  de  la  Métropole. 

Assurément,  l’assimilatioh  à  la  Métropole 
ne  veut  rien  dire  si  elle  ne  signifie  pas  d’abord 
que  les  divers  services  centralisés  dans  une 
direction  unique  au  Ministère  de  la  Marine  et 
des  Colonies,  ressortiront,  comme  pour  les 
départements  continentaux,  à  leurlministère 
respectif.  Sans  rechercher  si  un  tel  éparpille¬ 
ment  de  l'action  directrice  peut  convenir  à 
des  pays  lointains,  où  l’œil  et  là  pensée  de  la 
France  doivent  être  toujours  présents,  on  doit 
se  demander  d’abord  comment  pourrait-être 
organisée  une  administration  dont  chaque 
branche  relèverait  d^un  chef  différent. 

"  h 

i  ■  ^ 

Quel  serait  le  point  de  jonction,  dans  le  gou¬ 
vernement  colonial,  entre  le  gouverneur  et  le 
ministère  de  la  guerre  pour  les  troupes,  celui 
de  la  marine  pour  les  services  relevant  du 
commissariat,  le  ministère  de  la  justice  pour 
les  choses  judiciaires,  le  ministère  des  fi¬ 
nances  pour  le  budget  et  ainsi  de  tous  les 
autres  points?  Le  gouverneur  serait-il  en 
correspondance  avec  chaque  ministre  sur 
les  points  ressortant  de  son  ministère,  subor¬ 
donné  par  suite  à  ce  fonctionnaire  et  obligé 
de  se  conformer  à  ses  ordres?  Quel  homme 
assez  heureusement  doué  pourrait  réunir  en 


îuï  tous  les  fils  d’ime  direction  ainsi  diversi¬ 
fiée  e.t  les  accorder  en  cas  d’antagonisme  ou 
tout  au  lïioins  de  contradiction?  Que  devien¬ 
drait,  en  tous  cas,  à  distance,  une  administra- 
lion  ainsi  tirée  à  droite  et  à  gauche  ?  11  suffit 
de  supposer  une  telle  confusion  pour  recon¬ 
naître  la  nécessité  où  a  pris  naissance  un 
ministère  spécial  aux  colonies,  ajusté  à  la 
marine  à  laquelle  elles  doivent  leiuvcréation 
et  qu’elles  entretiennent  à  leur  tour.  Mais 
l’unité  de  direction  a  eu  pour  effet  naturel 
d’amener  la  centralisation  des  services  dans 
un  ensemble  de  corps  spéciaux,  modelés  sur 
ceux  de  la  Métropole  et  dépendant  du  minis- 
tèré  des  colonies.  A  part  le  génie,  la  gendar¬ 
merie,  l’enregistrement  et  la  douane,  pres¬ 
que  tous  les  services  appartiennent  au  per¬ 
sonnel  colonial  affecté  exclusivement;  aux 
pays  d’Outre-Mer,  et  même,  dans  la  plupart 
des  corps  que  nous  venons  de  citer  comme 
exception/ si  le  personnel  se  rattache  par  la 
hiérarchie  au  cadre  métropolitain,  il  s’èndé^ 
tache  d’une  certaine  manière,  en  devenant  le 
cadre  colonial  de  leurs  services  respectifs. 
Ainsi  déjà,  aupointde  vue  de  l’unité  de  direc¬ 
tion,!’ assimilation  à  la  Métropole  constitue  une 
impossibilité  inaperçue  seulement  de  ceux  qui 
parlent  sans  connaître  la  qüeslion  ou  sans  pré¬ 
voir  les  résultats  immédiats  de  leurs  vœux. 
A  un  autre  point  de  vue  quels  avantages 
recueilleraient  les  colonies  de  celte  trans¬ 
formation,  si  elle  étai  t  réalisable  ;  et  pour  les 
avantages  qu’elles  pourraient  y  rencontrer 
s’il  en  existait,  quels  inconvénients  certains, 
à  toucher  du  doigt,  ne  sont-elles  pas  assurées 
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\  r  t)ù  cfes  vœux  pour  rassimilatioîi  ont  étë  si 
'(/éoüyent  formulés,  n’ait  pas  compris  que  l’as- 
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assèrablée  elle-rnême  telle  qu’elle  existe  avec 
ses  prérogaliyeSi  Evidemment,  le  budget 
local  déviendraif,  comme  celui  d’un  départe- 
meiit)  partie  intégrîinte  du  budget  métrô- 
politaîn;  nos  conlribùtlOns  seraieht  votées 

et  les  conseils 
généraux,  réduits  àun  rôle  effacé,  n’auraient 

J  ■'■ 

plus  à  leur  disposition,  pour  des  travaux  cir¬ 
conscrits,  que  le  droit  modeste  de  prélever 

i.  ■  ~'*  ■-  -  1  * 

sur  les  principales  contributions  des  centîmes 
■additionnels.  Les  démocrates  locaux  y  ont- 
ils  bien  songé'?  En  fin  de  compte,  assimiler 
c’est  rendre  semblable  à  une  autre  chose  prise 

I  ^  -- 

pour  modèle,  et  si  notre  organisation  doit 
être  exactement  celle  de  la  France,  sMes  colo- 


tements  français,  il  faut  qu’élies  se  résignent 
àn’être  plus  autre  chose.  Quoique  les  impôts 

I  I  -  _ 

depuis  dix  ans  surtout,  aient  toujours  été  en 
augmentant  à  là  Martinique,  sera-ce  un  bieh- 
fail  qu’il  faille  envier,  quand  les  successions, 
les  mutations  de  propriétés  par  vente,  don  a** 
tien  pu  testament^  les  actes  judiciaires,  les 
contrats  de  toute  natùre,  supporteront  lès 


tis  en  France,  au  lieu  de  payer  les  Tedevancès 

méia  si 

encore 

no tre  régime  doua  nier> 
avec  rassimilation  ?  -  Imagine-t^on  "ce  quiv  se 
passerait  â  la  Martini  que  aYeo  des  lois  dé 
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taxes  encore  protectrices,  quoique  bien  ré^ 


égalité  de  droit  avec  les  '  provenances  natio- 

’S  sur  lesquels  sont 

sucre 


ports,  quands  ils  auraient  à  payer  au  fisc  une 


nage  ?  Si  tout  cela  n’a  pas  été  aperçu  par  le 
€onséil  général,  quelle  est  donc  la  portée  po- 
d^une  assemblée  où  des  voèux  si  ma- 


êtré  ré^ 


de  la  liberté! 
se  récrie  contre  l’application  de  l’affermage 
comme  mode  de  perception  de  l’impôt  dés 
spiritueux,  et  on  a  raison  ;  mais  quels  cris  ne 
pôussèràit-onpas,  avec  plus  de  raison  encore, 
si,  à  ce  tnodë  renouvelé  d’un  régime  disparu, 
on  allait  substituer  lé  régime  des  contributions 
"indirectes,  ô’és^à-dire  tout  l’appareil  de  la  lé¬ 
gislation  métropolitaine  sur  la  consommation 
et  la  circulation  des  spiritueux  :  l’exercice,  les 
acquits  à  caution , 
debout,  les  visites  domiciliaires  ? 


s,  les  aggravations  de  chargés 

■h  _h 


formation  aussi  coritraire  à  leurs  conditions 

l’à  leurs  intérêts.  Et  ce  ne  serait 
pas  tout.  Les  Antilles  et  en  particiilier  la  Mar¬ 
tinique  ont. conservé,  par.  dérogation  spéciale, 
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>  -  certaines  lois,  des  institutions,  datant  de 

l’ancien  régime,  mais  qui  avaient  devancé  le 
code  civil  et  que  ce  code  a  respectées  lors  de 
sa  promulgation,  en  raison  de  leur  in  contes¬ 
table  mérite.  L’assimilation  complète  ne  serait 
rien,  ou  elle  devrait,  emporter  ces  créations 
d’un  autre  temps  auquel  le  temps  actuel,  si  fier 

J 

,  '  de  ses  institutions,  n’a  pu  rien  opposer  de 

comparable.  Serait-ce,  par  exemple,  un  grand 
:  avantage  pour  la  Martinique  que  l’abrogation 

;  des  édits  de  1781  sur  les  chemins  d’ex  ploita- 

v  tion  et  la  curatelle  aux  biens  Vacants  ?  A  l’é- 

gard  des  chemins  d’exploitation,  bien  long¬ 
temps  avant  le  code  et  mieux  que  lui,  l’édit 
:  de  1781  avait  donné  sur  la  matière  des 

J  ^  ^ 

règlements  tellement  sages  que  le  législa¬ 
teur  de  1804  a  effacé  devant  eux  une  partie 
de  son  œuvre.  Quant  aux  biens  vacants, 
tandis  que  dans  la  Métropole  il  faut  une  dé¬ 
cision  judiciaire,  c’est-à-dire  la  mise  en  action 
du  droit  d’un  créancier,  pour  qu’une  succes- 
V'  sionvacantesoit  appréhendée  par  uTL  curateur 

commis,  à  la  Martinique,  l’édit  de  1781  j  com¬ 
plété  par  le  décret  de  1852,  a  organisé  de 
..  ,  .  toutes  pièces  l’administration  des  successions 

vacantes  par  .  la  curatelle  en  titre  d’office. 
^  Ici  point  de  retards  ni  de  formalités  dis¬ 

pendieuses.  A  défaut  d’héritiers  du  en  leur 
absence,  uü  fonctionaire.,  le  conservateur 
/  ,  des  hypothèques,  recueille,  administre  et 

réalise  la  succession.  Rien  n’est  plus  simple 
,que  ce  service  qui  assure  aux  absents 
ou  à  l’Etat  le  bénéfice  des- successions  auxr 
.quelles  manque,-  accidentellement,  la  ;  pré¬ 
sence  de  l’héritier  ou  que  personne  n’a 


'fèckriièes  après  cinq  ans.  Ces  dispositions 
.  ..locales,  fruit,  d’une  sagesse  que  toutes  les 
yvanteries  de  l’école  moderne  ri’ont  .pu  faire 
ÿOjibher,;  dispaFaîtraient-^elles  sans  inconvé*- 
■înient? 

J-  *  ^  ^  ^  t  . 

.  î  Dans  l’ordre  des  transformations  attendues 

^  ^  ^  r  .  .  I  ‘  d  ■  P  ■  ,  .  ■  .  "  .  ’ 

::ide  rassimiiation,  lil  'faut  citer  en,  première 
:  ligne  l’applicationlle  la  loi.  militaire,  l’obli*- 
..-gâtien  du  :  service  pour.  les. populations  nées 
;efcrésid.ant  a.uxçolonies.Ici  la  question  touche 
làjdes,:  -points  divers  et  délicats  qui  exigeraient 
.  unlong  examen.  'On  comprendrait  cette  ten- 
'  ëanceà  s^ssimiler  à  la  Métropole,  si  nos  lois, 

.  en  notus:faisant;un  régime  exceptionnel,  nous 
enle vaie nt  I és  ayan tages  accordés  aux  frap gais 
du  continent.  ‘Mais  ^lorsqu’une  exception 
a  pour,  effet,  au  contraire,  de.  nous  exempter 

-  d’iune  charge  lourde  et  péniWelorsqiu’eiienous 

.fait,  à  nous  crépies,  une  situation  plus  favo- 

^  -  ■  ■  •  ^  '  i  ,  .  -  J  - 

râble  .que  ile  droit  commun  înétropolitam, 

;  estrce  îparfanalisme  de  runificationj,par  pas- 
*-;siOn  ‘  de  If égalité  ou  par  ;  îgnorancô  onu-çn 
i  ipoursuit,  contre  rintérêt  .évident.: 

I  la  recherche  d’un  .régime. où  nous  échange- 
I  rions  des  avantages,  des  privilèges,  des  im¬ 
munités  séculaires  rçqntre  un  .assùjettisse- 
.| Irop  .évident;?: , Certes,  nous  ne  voulions;  .pas 
’ >nôüs  inscrire  vcpntre:^^  lenpatriotisme  ide  qui- 
.'conq&e,  ;  r  ài  la  ;  ^Martinique .  rey^ndi^^ 

>  poUr>  riios  :  populations  j  iîle  idroit  ;  de  /i^içmr 
i  1  idansides  ;  air  mées  de  ;  la  ^France , .  et.  ■  de.  .eo  m- 
^  «  iaatit®eâi  côté^  d.e“Ses>vsoldats>î  •  Mais,jen  tdeman-» 

rPe;aux.eo- 

3  ioMésj^e  GonS€Ûligénéfal iTéçlaiï^Kt-ijLnqntre 
une  èxception  qui  exclurait  de  ikrmée  rfran  - 
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çaise  les  Français  d^Outre-Mer?  Les  éil» 
rôlemexils  volontaires  ïie  sont^ils  pas  libres 
pour  tous  les  jeunes  gens  à  qui  raptilude 
peut  conseiller  celte  première  initiation  au 
métier  des  armes  ?  Les  écoles  spéciales  sont- 
elles  fermées  aux  sujets  des  colonies?  A  quoi 
bon,  dès  lors,  si  chacun,  aux  Antilles,  a  le 
droit  de  servir,  solliciter  comme  un  bienfait, 
comme  une  mesure  d’égalité,  l’obligation 
forcée  du  service  militaire  pendant  ci n-q  an¬ 
nées  d’abord,  suivies  d’une  période  de  quatre 
nouvelles  années  durant  lesquelles  le  réser- 

r  *  ■  ’ 

visle  peut  être  rappelé  sous  les  drapeaux? 
Noble  tache,  assurément,  que  celle  de  ver¬ 
ser  son  sang  pour  son  pays,  de  donner  au 
besoin  sa  vie  pour  le  défendre  !  Mais  de  tous 
ceux  qui  exaltent  dans  un  patriotisme  eom- 
mode  rhonneur  du  service  militaire,  com¬ 
bien  compte-bon  qui  aient  quitté  les  dou- 
ceUi’S  de  la  vie  fàmiliale,  la  tranquillité  du 
foyer  pour  les  rudes  exercices  et  les  dan¬ 
gers  de  l’existence  du  soldat  !  Ils  ont  la 
bouche  pleine  de  grands  mots^  A  les  en¬ 
tendre,'  il  y  a  comme  une  humiliation  pour 
les  Antilles  dans  Tinapplication  de  la  loi 

F  I  ^.1  I-  ■ 

militaire.  La  dette  du  sang  est  la  plus  sacrée, 
aucun  nepeut  se  refuser  à  l’acquitter!  Nobles 
paroles  !  Langage  bien  digne  !  mais  dans  ce 
chauvinisme  si  facile,  oh  voit  que  les  fana¬ 
tiques  de  la  loi  militaire  la  demandent  pour 
les  autres:  Aucun;  croyons-nous,  n’a  montré 
üné;6iéatrice  reçue  en  défendant  la  patrie  ou 
n’a  exhibé  ühe  feuille  attestant  la  gloire  et 
la  duree  de  ses  serviees. 

■  b  '  "  ■  ' 

Le  patriotisme  des,  colons,  leur  aptitude 
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‘  .f/our  lit  caiTiere  des  armes  n’ont  pas  besoin 
de  stimulants.  Les  fondateurs  de  la  Colonie  et 
après  eux,  leurs  successeurs,  étaient  pour  la 
plus  grande  partie  des.  gens  d’épée.  L’histoire 
'des  Antilles  est  remplie  du  souvenir  de  leur 
courage  et  de  leurs  exploits  dans  les  longues 
guerres  du  règne  de  Louis  XIV  et  dans  celles 
du  dix^huitieme  siècle,.  Le  colon  était  soldat  et 
considéré  tel,  de  là  vînt  l’immunité  qui,  dès 
l’origine,  le  dispensait  du  service  effectif.  Il 
défendait  son  île.  Quittant  souvent  la  culture 
pour  le  combat,  il  réalisait  la  mâle  devise  du 
maréchal  Biigeaud  :  Ense  et  çiratro.  C’est  ainsi 
qu’ils  ont  défriché  et  défendu  la  Martinique 
et  qu’ils  l’ont  transmise  à  leurs  héritiers,  riche 
des  souvenirs  de  leur  vie «t  de  leurs  travau^c. 
De  nos  jours  les  traditions  militaires  he  se  sont 
pas  éteintes  aux  colonies.  Quelle  listemous 
pourrions  fournir  s’il  fallait  énumérer  tous 
ceux  qui, depuis  quarante  ans,  ont  continué  et 
continuent  encore.,  dans  rarinée,  dans  la  ma¬ 
rine,  le  renom  des  anciens  colons!  Et  dans 
.ce  nombre,  les  descendants  dés  vieilles  fa¬ 
milles  se  mêlent  aux  fils  des  races  autrefois 
asservies..  N’est-ce  pas ^  avec  orgueil  que  les 
eolonies  -  peuvent  nommer  les  généraux  de 
6onis,  de  Vassoigne,  Réboul,  d’Arbaud,  .Vir¬ 
gile,  Levassor  Sorval,  ' Féréol  de  Leyrite,  de 
Lagiiigneraye  ,  de  Percin  ,  de  .  LajaUle, 
Bossant,  Biière  d.e  l’Isle  ;  dans  la  Marine 
les  amiraux  Dubourdieu,  Février  Despointes 
Pothuau,  Miot,  Lafont.  Les  premiers;  ils  ont 
gravi  les  somnéets  de  la  hiérarchie,  et' au- 
dessous  d’eux  combien  d’officiers,  dans  toutes 
les  armes,  ont  donné  leur  vie  ou  versé  leur 
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■  sàirg  stVr  nos  champs  de  -bataille  :  Le  Caraus^ 
’Sasias,  Pelet  de  Lantuec,  un.  des  héros  de 
Gaele  J  des  f l'aères  Tan  on ,  Tascher  de  Lapa- 
gbrie,  Pèrrinon,  de  Leyritz,  Senez,  iLaurehs 
^  de  Éhoisy/  Gren,Huygkés  Beaufond^  Lernerle 
de  iBéaüfôiid,  î^oÿer,:  Jasselaia,  LasallerSe- 
:^êin,  lës  de  PerrineHe,  Jorna^ de  -Laeale, 
-de  LatUillerie,  Bovis,  les  Didier,  Parfaitte, 
Mebbû‘rs,:Bëneeh,  MacYintosb,.  Fôiiehê,  Mar- 
^tiîiî,  Bàhdin,  Bouvièr,  de  Fongaihyille,  JfpT- 
îaîn  ,Fléury,Lacoùrné,  Albert^  Ariés^Porriain, 
IdePérçin,  Du  =Quèsne,  Lejeiine  de  Lâmotte, 
dé  -MàTollêsi  41ônve'rt,  ,  Dahéy  de  Mar- 

-clW'âc,  de  Pell  èfin  LaEou che  ! 

L’applicalabn  de  la  loi  militaire  ?  aiix -  An- 
TÎÎIés  a  Occupé  pour  la  première  fois  le  Goii- 
'Sëü  général  de  la  Martmiqüe  à  la  séance  du 
16'  octobre  ^  1872 .  Une  pélttion  venait  d’être 
adressée  à  Pette  asséinblée  par  un  groupe 
^de^  ^jéünes  'étûdîaiits  de  sang-îmêlé,  alors  à 
Paris .  ECoû tons  lêür  Idn gage .  .  ■ 


j:"  flc. Nos  représentants,  interprètes  fidèles,  ùe  nos 
•senUnienlS,  ont  démaiidô’  rapplicalîoh,  aux  côlé- 
niés  françaises,  dé  là  *  loi  sur  '  ié'sèrvice  iriifilaire 
dbîr^àtçiiré"  et ‘personnel. 

W.'  le- -MihlStrè  dë  ia ^marine  â  voulanous  soumettre 

* 

'  iïà»  question  avant  de  lia  ^porter  à  la:  tribune  de  1- As*- 
:sembIjêe,rïalionaie.  Vous  allez  être,  Mes,sieuTS  lés 
..jsonseilïers^  généraux,  appelés  à  vous  p'rbriontfêr. 
'  Nous. ayons 'foi  en  voire ‘  attache'fn;ent‘  èîn(féi*é‘’abx 
Vi*àlè'\irtliérècà*  du  et  nous  hé  'ddi!i!l5eHS'l3as 
. '‘qÿjèvbife'^^â^  ne  Soit  dictée-  par  -larsageésé 

•■•^pplâÜqae... ■  v-  .  .  .  , 

-;;.  Q®pendant,  désireux  d’affirmer  nos ,  seij.U.merils 
.  patriotiques,  nous  ayons  l'honnèur  de  vous  adVés- 
sef  la  pétilioh  suivahtè: 

Consiciérahr^ue  ubüs  acdéplons  iîans- loifles  Ses 
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.  Considérant  qUa  l’impôt  du  sang  est  le  prêtîiiery 
que  doit  pajer  (oui  citoyen  d’un  pays  libroi 
'  Gbnsidérànli  que  la  Franck  riotfe'mèrej  à  bêsaîni;' 
4©^  tous .$ôsî  énfantsi  et  î  ^uôj  noâs  :  voulons, .  coünicne  ; 
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de  toutes  les  classes,  unies  par  la  fraternité  dii  drà-^ 
peau  J 

ïKCôrisV  sQuasignéSî  '  nés  ;  dans  ;  les  ;  colo;:iies  ;  fcattr» 
eâi,se.S;;:et  ■  leSi  appelés:  ,  j&t,  supporter  iqa 

charge  s  . que.  la  nouvelle  loi  nou  s  ,  i.mpp.se.rai  .émettoin.s 
le  yœù  que'  la  propbsiLiop  d.érno3  représéhlâ^ 
soit  accépièe,  et  nous  prions  MeSsièiirs  tés  éon’'’ 
seîilèiiS'' généraux*  dé  préiidre-  en  cbrisidération  la 

présèpte  ïpé:6iîons..oomm0v  étant-;  rçxpt!éssiân,.lldèlé. 
de  notre  attachement  inaltérabLe.  àv  la  France/ ja 
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rîtüeufô,  c  est  que  îe  service  militaire  était  iitrv 
thème  à  rasage  de  la  race  de  sang  mêlé. 
Be'cêüx  qui  ont .  signé  cette:  pièce  où.  il. 
serait  puéril  de  relever  renUiousiâsme  tou¬ 
jours  exalté  de  la  jeunesse,  quelques'  uns 
sont  députés,  d’autres  \  médecins  ou  avo¬ 
cats,  ceux-là  journalistes  où  autre  chose. 
-On  en  compte  qnisôntâssis  aujourd’hui  dans 
les  premières  fonctions  administratives.  Les 
anciens  colons,,  pour  servir  leur  pays^  ne  fai-: 
saient  pas  tant  d’éclat,  et  ceux  dont  nous- 
avons  rappelé  les  noms  dans  notre  récit  n’ont 
pas  eu  besoin  de  Ta  coercition  de  la  loi  pour;, 
porteries  armes. 

L’application  de  la  loi  militaire  aux  colo^ 
nies  se  heurte  à  une  première  impossibilité 
devant  laquelle  le  gouv^ernement  métropoli¬ 
tain  à  toujours  sagement  reculé.  Le  système 
suivi  en  France  dans  la  composition  des  régi¬ 
ments  consiste  dans.un  recrutement  opéré  sur 
la  masse  des  jeunes  conscrits.  Chacun  des 
régiments  reproduit  ainsi  une  réduction  de 
la  population  du  pays,  et  .  l’esprit .  local  ne 
trouve  pas  place-  dans  des  corps  où  toutes,  les 
provinces  de  la  France  so«nt  .représentées. 
Pour  répartir  selon  ce  système  les  recrues  des 
colonies  dans  tous  les  corps  de  l’armée,  il 
faudrait,  chaque  année,  transporter  des  divers 
jioints  diijglobe  où  la  France  a  des  établisse¬ 
ments  les  jeun^ïs  gens  appelés  au  service,  dé¬ 
pense  effrayante  et  inutile  pour  un  pays  où 

l’application  de  la  loi  de  1872  :n’a.  pu  avoir 
lieu  sans  .  tempéram.ent.  Personne  n’ignore 
que  dans  rimpossibillté  d’incorporer  ânnuêl- 
■lement  les  cent  soixante  mille  canscrils. 
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V  lai  loi  a  dû  distinguer  :  de  cette  foule 
■ane  rrioitié  seulement  est  appelée  spus  les 
dïapeaux  et  y  demeure  cinq  années  ;  rautré 
moilié,  :  ne.  sert  que  û.uran  t  six  m ois  ou  -  iin. 
an  et^  est  renvoyée  après  ce  temps  dans  ses 
foyers.:  Comprendrait-on  l’Etat-  embarrassé 
déjà.püir  le  trop  grand  no  mûre  de  recrues 
et^  faisan  t  voyager  à  grands  :  frais  quelques 
centaines  de  colons  arrachés  aux  extré- 
inités  d U  inonde  !  Mais  la  difficulté  n’a  pas 
arrêté,  ceux  qui,  dans.  rappUcaÜon  du,  ser¬ 
vice  militaire  aux  colonies,  cherchent  peut- 
être  autre  chose  que  racquUternent  de  l’im¬ 
pôt  du  sang  par  le  français.  d’Outre-Mer. 
•M;  Schdelcher  qui  pousse  à  cette  innovation 
né  s’est  jarhais  rèhiité  devant  rohstàcle.  Pour 
f  lui  l’idéal,  c’est  de  confondre  dans  la;  même 
I  caserne  ou  sur  le  même  lit  dé  camp  le  des- 
\  Cendant  des  colons,  le  sang-mêlé,  son  parent, 
j  et  le  noir,  son  ancien  esclave.  Nous  ne  com- 
I  battons  pas  l’idée,  mais  vaut-elje  bien  le  mol 
j  qu’on  se  donnerait  pour  la  réaliser  ?  ; 

['  Dans:,,.^rimpossibiUté  de  transporter  ;  en 
France' le-.c6ntingént  des  colonies,  oaAlmar 
giné  depuis  peu,  sons  le  nom.  d’ armée  color 
niale,  une  nouvelle  combinaison..  Les  recrues 
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coloniales  seraient  enrégimenlées  sur  place  et 
serviraient  dans  leurs  colonies  respectives. 
Outre  les  inconvénients  attachés  à  ces  corps 

où  se  refléteraient  inévitablement  les  fnille 

] 

nuances  de  l’esp rit  local,  a-l-on  bien  songé  , 
aux  conséquences  possibles  d’iinè  pareille 
crëalion  ?  Loin  de  nous  la  pensée  de  contester 
le  patriotisme  d’aucun  de  nos  ooncitoyens; 
mais  en  pareillé  matière  l’adulalioh  fanatique 
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admise*  Lit  France  est  maîtresse  -de*  sês^  ;eG^‘ 
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lehiesl  Elle  y  exerce  rautoritê  soiiverarnè/et 
cette  demmatien  iie  doit  Jamais  faiblir 
ses  miàms.  A  î-mtérêt  eommereial  qui;  s*at4 
tache  àüx  ëtàhrissemeEls  d-  o^Ère^mer  s^qj  outè 
un  intérêt  pelitiqite  de-  premier  ordréi  La 
France  ràmettrà-t-elîe  la  garde  de  ces^tém^^ 

r  i^-+  ■^-'■j'  ]  ■■  *, 

toires  loihtùiiis  à  des  populàtions  divisées  pâà^ 
les  souvenirs  de  deux  siècles  dlnégalité  sô^ 
cïàle  ?  L'ordre  public,  la  sécurité^  Tindépen- 
dancé  des  coiè-hies:  &&  cas  de  guèrre  auront* 
ils  pour  protecteurs  et  pour  défenseurs  dès 
français  tard-venus  dans  la  grande  iamiïleriar 

tionalé  et  qui,  s’ils  en  revendiquent  lés  droits^ 

n'en  ont  encore  ni  les  traditions;  ni  les? 
tildes?  Ecartons  de  notre  pensée  les  généra^* 
iiôns  actuelles  ;  qui  peut  répondre  des  géné- 
Tâtions  à  Venir,  étant  données  telles  circOns^ 
tances  encore  inaperçues,  mais  toujours 
faciles  à  supposer?  L'histoire  h'enseignera- 
t-elle  rien  dans  une  suite  d'événements  ;  où 
l'avenir  peut  être  préjugé  dans  le-  présent? 
Celle  de  Saint-Domingue  éclaire  d'une  liieiir 
sinistre  les  annales  des  Antilles  françaiBes:. 
Pour  nous,  si  nous  voulions  qualifier  une  telle 
conception,  celle  qui  consiste  à  créer  avec  les 
éléments  indigènes  des  forces  locales  apr 
pélées  à  défendre  le  drapeau  délia  France, 
dans  ses  colonies,,  nous  dirions  qu’elle  çonsti*^ 
tue  une  haute  trahison  au  premier  chef.  Les 
anglais,  nous  dira-t-oUj  ont  dès  troupes  noires;, 
nous  le  savons,  et  notre  réponse  à;  roccasioit. 
est  prête.  Les  troupes  noires  anglaises  sont  ext 
petit  nombre  et  toujours  encadrées  au  miüén; 
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(îe,.çoi’ps  éùrQpîéeiis.  Mais  ce  qui  ne  perThet  pas 
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dlnvoxmef  l’exemple  des  Anglais,  c’est  là  si^ 
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taation  mêrne  de  l’Angleterre  et  de  ses  çolb- 
nies. jCe. grand  pays  vit  à  l’abri  dedois  libé- , 
raies,  protectrices  de. tous  les  droits.  Aucun 
sujet  de  discorde  ne  sépare  dans  la  métropole 
ou  dans  ses.  vastes,  colonies,  les  nombreuses 
populations  britanniques,  Aux  . An, tilles  an- 
glai^S,  l’antagonisme  de  race  est  inconnu,  du 

'  ^  ^  f  ^  -  ■  -  ■ 

moinS;  tel  qu’il  existe  chez  nous.  C’est  que 
rAngie.terro  est  restée  un  pays  d’autorité  qù..^^ 
les  traditions  ont  conservé  leur  empire.  La  li¬ 
berté  y  a  des  prérogatives.incontes tables,  mais 
i’usage^  en.  est  tempéré  par  ce  respect  ti’adi- 
tionnel  delaloi  qui  distingue  ce  grand  peuple, 
En  d’autres  termes  l’ Angleterre  n’a  pas  eu  Ja 
révolution  sociale.qui  depuis:  1789  a.mis  chez 
nous  aux  prises  toutes.,  les,  classes,  e.t  lous  le^ 
rangs.  Réclamer  rorganisation  d’uhe^armqè  . 
coloniale. en  invoquant  l’exemple  de  . l’Angle-  . 
terrôi,  c’est,  méconnaître  volontaireme.n.t.  la 
dissemblance, des.,  milieux j ,  de.  l’esprit.  pubUc^ 
des  circonstances.  L’Angleterre,  d’ailleurs,  .à 
failli  -  payer  cher  ses  pratiques  coloniales.  En 
organisant, les  . cipayes  elle  n’a  songé  qu’à  la 
conquête  de  l’Inde,  et  ces  trûu.pes,  discipli¬ 
nées  par  des  officiers  européens,  ont  été  pen¬ 
dant  ïqngtemps  ses  plus  puissants  auxiliaires,. 
Aurait-on  oublié  la  révolte  des  cipayes,  et  la 
guerre  terrible  où  rAngleterre  ffit  à  là  veille, 
de  perdre  rinde  7  Que  dè  tels  exemples  né 
soient  pas  sans  profit  pour  la  France. 

L’assimilation  à  la.Metropqle  étant  une  folle 
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irréalisable,,  l’autonomie,  en  tant  qu’elle  si¬ 
gnifierait  radmlnistration  dé  la  colonie  par 
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eltiî-môme,  sous  ]è‘  protectorat  (^0;  Va  Fraiicc^^ 
no  serai  t  pas  moins  chimérique.  La  vérité  est 
que  là  France  possédé  et  qû^èljc  doit  conser^ 
ver  la  saiiverainelê  sur  ses  colonies.  Si  les' 
colons  ont  la  propriété  du  soi,  de  toüs'  les 
Liens  îiid us triels  qui  composent  les  fortiTiies- 
individuénes,,  Iq  Métropole  à  le  .domaine^ 
éminent,  c’est-à-dire  lé  droit  supërieiir  clG‘ 
réqir  et  d’administrer.  Une  iébguè  d'ümiiia- 

Ca/  ■  -  ^  ■  r  r  ■  .  ,  H  r  - 

tion,  son  intérêt  commercial' et  poîitiqué  ont 
fait  des  colonies  autant  de^  territoires  utiles  à 
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sa  grandeur  nationale,  et  le  temps  y  à  accu- 
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mule  sous  dés  formes  diverses,  arsenaux,^ 
ports,  casernes,;  fortifications,  une  pro[)Tiélé 
domaniale  considérable  et  inaliénable.  L’au- 
tonorriie  serait  l’abandon  du  lien  séculaire  qui 
ntlaclie  les  Antilles  à  la  Mère  patrie,  et  aucun, 
parmi les  véritables  français,  nè  voudrait  d’une 
indépendance  payée  si  cher.  Le  seul  système 
praticable  à  Tégard  dés  pays  d’Outre-Mçr;  est 
donc  celui  que  le  temps,  dans  sa  marche  in¬ 
cessante,  a  rendu  possible,  un  régime  où  l*in- 
térêt  supérieur  de  la  Métropole  puisse  se  con-- 
ciller  avec  les  franchises  locales  .  A  vrai- dire, 
on  ne  troiivera  rien  dn  mieuï  qiie  Fétat  dé 
choses  où  cette  action  d-u  temps  et  l’expé¬ 
rience  de  chaque  jour  ont  apporté  de  conti¬ 
nuelles  améliorations.  Les  ordonnances  do 
1827 et  1828  ont  assis  les  fondements  de  cette 
constitution;  le  Sénatüs-ConsuKe  del8Gi[3en  aà 
peu  près  complété  l’ensembie.  Bouleversé  de¬ 
puis  1870  par  la  révoluiion,  le  régime  cons- 
litutiohnérdes  colonies  redeviendra,  tôt  , ou 
tard,  ce  qu’il  doit  être,  un  équilibre  entre  la 
souveraineté  de  la  France  dans  le  gouverné- 
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i^ent^ét  rindépejicknce  de  chaque  ierritoiri^ 
^ansla  gestion  de  ses  finances/ sons  de  con¬ 
trôle  de  rairtOFité.  locale' 


XII 


;  Q’élait.  assez  de.  l’excl  usLon  de  la  race  euro- 

'  ’  '  ,  ■  *  V  -  ^ 

péen.ne,.  de  ses  représentants  autorisés,  clans 
la-composition  des  as^sembloes  lGcales,pour  ra- 
vivier  à  .Martinique  rantagonisme  des  races. 
L’attitude  du  Conseil  général,  ses  décisions 


.  blancs  voient  avec  raison  ravenir  de  la  colo- 

*  ^  -  ■ 

,  nie,  éloignaient  pour  longtemps  le  rapproche^ 
ment  dqht  la  race  de  sang-mêlé  semble,  faire 
le.rbùt  constant  de  ses  efforts.  L’atteinte  pro- 
fonc|e  portée  aux  croyances,  le  gaspillage  des 


.aeniers;  piiDlics,.  les  aeliDerations  prisés -sur 
tant  de  points  graves  intéressant  à  un  haut 
degré  la  fortune,  la  sécurité  de  la  race  euro¬ 
péenne,  notamment  les  vœux  émis  pour  l’assi¬ 
milation,  pour  le  jury,  pour  l’opplicalion  de 
la  loi  militaire,  ajoutaient  aux  blessures  faites 
par  le  parti  de  la  substitution.  Les  blancs 

■  P  ■  '  ’  -  -  - 

comprenaient  que  la  race  de  sang-mêlé  sem¬ 
blait,  leur  permettre,  pour  tout  droit,  de 
résider  et  de  vivre. sur  le  sol  conquis  et  fé- 

I  ■  ** 

condé  par  leurs  pères.  Le  drapeau  de  la 
France  ne'  protégererait  plus  ainsi  diverses 
iamilles  de  français  appelés  aux  mômes  pré- 
-rrogatlves,  mais  un  parti  triomphant,  assez 
/nçonséq lient, pour  signifier  aux  descendants 
-des  premiers  colons  et  aux  enfants  de  la  mé- 


•  Et  cependant,  a  tant  d’illusions  orgiieilleusesj 
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caressées  par  la  race  éè  sàng-pîélé,-  man¬ 
quait  une  satisfaction. 

Il  ne  lui  suffisait  pas  de  dominer  clans  le^ 
assemblées  locales,  d’imposer  partout  ses^ 
créatures, de  disposer  sans  scrupule  des  fonds 
publics  :  la  race  européenne  écartée  ou  anni¬ 
hilée,  il  lallait  encore  rhumilier  chaque  jouiv 

’  r  ■■  ■ 

la- provoquer  et  essayer  de  ;la  déshonorert  üa 
presse,  cet  instrument  pulssantiie  discussion-^ 
arme  si  dangereuse  aux  mains-  des-  factions^ 
devait  avoir  pour  objectif  de  harceler  les 
blancs,  d’opposer  partout  à  leurs  droits,  à 
leurs  doléances,  la  constatation  bru  taie  de  leur 
effacement  actuel,  et  d’éveiller  contre  eux.j, 
par  lés  souvenirs  d’un  passé-  disparu^  les 
passions  ou  les  antipathies  d’une  population 
entretenue  dans  l’espé rance  des  représailles. 
On  a  vu  dans  le -cours  de  notre  récit  que  la 
race  de  sang-mêlé  n’avait  pas  su  se  refiiser 
en  1848  cette  satisfaction  un  moment  as- 

J 

SGuvie,  mais-  interrompue!^ brusquement-  par 
les  événements  de  1852.  Gomme  en-  1848, 
pour  annuler  la  race  euro  péenne  le  suffrage 
universel  avait  suffi  ;  pour  l^nsulter  un 

journal  était  nécessaire'  et  une  feuille  pu- 

■ 

bliquè,  organe  dé  la  race  de  sang-niêléj-  fut 
fondée  à  >St-Pierre  à  l’aide  de  souscriptions. 
Ce  premier  essai  n’eut  pas  un  succès  dura-blê, 
car  après  1870,  la  presse  coloniale  était  encore 
contenue  par  une  législation  préventive  ;  ce¬ 
pendant  lé  fèui lie  radicale^  eut  le 

+  1  4  ■ 

temps,  dû  ns  une  existence  de-quelques  années, 
d^affriander  là  population  de  cette  littéralure 
malsaine  où  les  récriminations  de  l’esprit  de 
race  marehaieh  t  de  front  iivec  l’ou  trage  et  la  dé- 
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^TÎsion  proJigiiès  aiix  croyances  catholiques. 
Mais  le  souffle  faisait  défaut  â  la  rédaction  où 
Mcoilaboraient  quelques  brouillons  locaux.' Le 
-Bien  public  y  àé\dL  discréditéchez  ses  soutiens, 
cessa  un  jour  de  paraître,  écrasé  par  l’amende 
et  les  dommages4ntérêts.  Devenu  la  propriété 
d’un  ecclésiastique  debaute  intelligence  etde 
grand  caractère,  qui  dirigeait  alors  une  feuille 
exclusivement  religieuse,  le.  journal  vendu 
aux  enchères  ne  changea  pas  de  nom  en  chan- 
i^géant  IVesprit.  Dans  sa  carrière  radicale  le 
Bienpublic  n’avait  jamais  perdu  l’occasion  de 
faire  entendre  l’injure  et  la  menace.  Profondé¬ 
ment  irréligieux,  il  s’attaquait  à  tout  avec  vio¬ 
lence:  les  croyances,  les  personnes,  les  actes, 
les  opinions  passaient  également  parle  crible 
d’une  critique  faite  souvent  d’invectives.  La 
tête  tournait  déjà  au  parti  aujourd’hui  victo¬ 
rieux  et  complètement  enivré  . de  son  succès* 
De  tous  les  écarts, où  s’emporta  trop  souvent 
le  BienpubUQj  nous  ne  pouvons  oublier  tielui 
■  Çûi "signala  les  pTém  mois  de  i’annéedS72, 
’Üné  féüîllè  cbhsèï’VâtriCe  s’élaliit  jeütiisladis- 
cussîon  de  quelques  actes  du  Gprisèil  généMl, 
la  feuille  radicale  rprit. feu  >et  .  perdit  toute  me- 

■H 

sure  en  jetant  'àlajfacè  des  européen&.unede 

y^grâceàiïDS  tomps^trou- 
bïés  ‘  le  ridicule  ÏÏé  Tê'Xa'i^érsttiôn'  h’BnlOVâit 
iuen  â  la  criminalité  dés  éspérahcèè  ou  lies 
intentions.- La  race  européenne. n’avait  rien  à 
'dire,  '  seloh 'le  Bkn-  public^  dans  r^un  tpàys  -où 
•tuâlgré  sa  prêvoyatïcej'  ëlle  n-àvait  'pas  i  su  ;se 
"^ééèWèir  ûH  ‘SîriTpîé  ^ûàitotj^^ 
son  saîuL  La  menace  était  évidente,' ét  tëlle 
à  pii  être  à  ce  moment,  leïle  peut  être  en- 
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‘€ore  àüjoufirhui  ia  pensée  de  quelqiios  faiià- 
liques,  mais  non  de  la  généralité  des  hommes 
de  sang-mêlé  qu^on  ne  saurait  sans  injustice 
et  quelles  que  soient  leurs  hiiites,  confondre 
avec  un- groupe  violent  dont  rorgueil,  parait- 
il,  ne  s^accommodc  pas  de  la  prêsence  de  la 
France  dans  l<â  colonie  ou  ils  rêvent  d’être 
seuls  les  maîtres. 

■  *■  "  *■ 

Les  Antilles  ne  pouvaient  répondre  directô- 

mèht  à  cette  provocation  insensée  sans  pâ- 
raXtre  relever  le  gant.  Ce  journal  se  borna'à 
puMier  en  tête  de  ses  colonnes,  sous  forme  de 

"  -  J  "  -  .  -L  ■ 

lettré  adressée  au  gouverneur,  un  appel  à 
rautorité  de  la  France.  La  lettre  était  ainsi 
conçue  : 


'  ,  Saint- Pivrrc-narUiihjiie:,  26  octobre  t872..  ' 

S 

-.4  Monsicuv  le:  Contre- Amiral  G ouverneui'  de  là 

Martinique.  .  .  .  .  ; 

;  •  ;  .  Amirot,  ,'  .  . 

i  '  -  _  ^  ,  H 

En  commenLâ’.tit'  votre  diseôurs  d’ouv  ertüre  àu 
.Conseil  général,  nous  disions  que  le  calme .;  poli¬ 
tique  dont  jouit  la  colonie  n’était  qu’apparent,^t 
que,  vqus  aviez  trop  de  perspibacité  pour  ne  pas  voir 
à  travers  Te  ’calme  et  la~^limpijité  dé  ia  superficie, 
le  fond  trouble  et  fangeux; 'que  là  moindre  agita- 
tion  pouvait  soulever  à  la  surfâce.  ;  ;  ;  : 

I 

Nous  ne;  pensions  pas  avoir  autant  et  si  tôt  rai- 

+  "  '.r"'. 

son.  —  Nous  avons  entrepris  la  discussion  froide 
et  raisppnéedes  affaires  du  pays.  .Commè  citoyen, 
c’est  noire  droit;  c’est  notre  devoir  comniie ’piibli- 
clstei  'ï)àns  un  premier  article,  nous- avons  àvânoé 
-  qué  pour  juger  de  là  situation  'coloniale,  il, no.  l’ai¬ 
dait,  pas”  s’aixôter  aUx  apparences,  et  qu’il  était  pé- 
cessaU’é  de  pénétrer  au  fond  et  dans  la  léalité^des 
«choses.  .  .  .  .  . 

Dans’ lin  second  arliclev  én  étudiant  la  côiiipo'&i- 
‘  tion  du  Gbnseir  général,  nous -avptis:  rapp8lê,q;i'^’^" 
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>.Iâ1;liniqne,  colonie  agricole,  coînmercialeéL  iudaâ- 
’trielle,  doit  être  représentée  surtout  par  les  nolabili- 
'lés_  de  l’industrie,  du  commeroe  et  de  l’agriculture  ;  et 
passanl.en  revue,dansunediscussion  qui  sauvegarde 

H-  ' 

'l’honorabilité  individuelle  des  Conseillers  généraux- 
actuels,  la  cotnposiUon  de  notre  législature  locale, 
•nous  avons  démontré  avec  une  évidence  incoutes* 
table  que  cette  Assemblée  délibérante,  à  part 
quelques  exceptions  que  la  courtoisie  nous  défen- 
•daitde  signaler,  ne  comptait  aucune  des personna¬ 
lités  brillantes  et  distinguées  que  la  notoriété  publi¬ 
que  désigne  countno  les  notabilités  de  nos  trois 
grandes  sources  de  travail  et  de  prospérité. 

Cette  démonsi  ration  n’a  pas  été  du  goût  de.  la  dé- 
•tnocralie  locale.  En  France,  de  tout  temps,  et  sous 
le  régime  actuel  plus|jarticulièrement,  on  u  toujours 
{)U  discu'lerles  litres  d’un  homme  public.  Les  plûs 
grands  noms,  les  plus  hautes  positions  subissent 
•ou  acceptentccs  épreuves  par  lesquelles  grandissent 

*  -  _  P. 

le  mérite  et  le  talent.  Le  Général  Trochu,  M.  Jules 
Favre, M.  Gambetta, ;M.  Thiers,  lui-même,  l’Assem- 

.*■  ^  i 

blée  nationale  tout  entière  sont  chaque  jour  l’objet 
d’appréciation  variables  comme  les  parties  qui  di¬ 
visent  notre  malheureuse  patrie,  Ni  ces  hommes  ni 
leurs  partisans  ou  leurs  amis  ne  s’avisetit  de  con¬ 
tester  ce.droit  imprescriptible  et  de  placer  au-des- 
■■  ■■  _  »■  .  ■’  ’■ 

sus  die  toute  discussion  une  personnalité  quelcon¬ 
que.  .  . 

Ici  même,  M.  le  Gouverneur,  nous  pouvons  libre- 

■T  I 

•h 

ment,  sans  toucher  à  votre  caractère,  sans  affaiblir 
votre  légitime  aptorilè,  examiner,  discuter  même 
les  actes  de  votre  odminisU’ation.  ' 

Nos  adversaires  né  veulent  pas  qu’il  en  soit 
ainsi, pour  ceux  qui  ont  mission  de  réprésen ter  le 
pays  dans  la  gestion  de  ses  affaires.  Ces  partisans 
de  la  liberté  de  iout  dire  quand  ce  sont  eux  qui 
parlent,,  arrêtent  tout  examen  au  début  et  ne  pou¬ 
vant  souffrir  une  discussioii  qui  les  met  à  jour,  ils 
répondent  par  des  menaces.  '  " 

Des  mehaces  !  si  elles  né  s’adressaient  qu’à  nôtre 
personne -nous  les  dédaignerions,  mais  nous' nous 
a*appelons :;qu’en  d’autres  temps,  des  publicislés 
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"Coloniaux  ayant  aussi  voulu  disculer  lé  mérite  d'üil 
tJan’didàa  /i  la  Üéputution,  on  essaya  cl'élduffèr,.  par 
Tépôuyànte,  rindépéhdahce  dé  lii  discussîon.  Gélle 
menâceîîftsensêe  rie  fit  du  tort'  qti’à  ses  ■  âtitfe'ufô. 
—  Il  én  sera' de  même  aüjourd’Uüi. 

Aujourd’hui  encore  dn  s’adresse  én  réalité  à  la 
popiilalidn  eurdpéènriê  ;  où  lui  dit  :  « -Qu’elle est  seule 
«  et  isolée  sur  une  plage  oîi,'  avëc  toue  lës  appareils 
«  mécaniques  désirables,  élte  n’a  pas  -su  méttîre  à 
«  l’abH  par’  les  moyens  ififalhé’matiquès  mîs  àisa 
«'disposition,  une  seule  pirofeùe,  son  èspbir  et  son 

«v'salût;-:» 


rendre  resporiSable  que  son  auteur  et  que  Je  senü- 
.mént  public  désavouera,  nous  en  âvons  l’espoir, 
c’est  la  Ibiciie  èt  lé  coùielàs  qu’on  eSsaîè  ‘de  l'ious 
montrér  éhcore  pour  rioùs’fermer  la  •bqubliè/ 

'  'Nous  ne  ripus'  tairons  ijias^Noüs'ecriÜhüeronS  avec 
la  ïriême  ïù'Odératipn,  mais  avec  la-^ùê’me  ^fërriiété, 
urie  discussion  qui  esHa  sauvegarde  de  nos  droits 
et  des  iritèrêts  ies  plus  légitimes  du  pays. 

Mais  nous 'preriôns,  en  Votre  préséhCe,nMbhsieur 
lé  'Gouvei'rièur,  acté  dès  mehâces  àûüaciéüses 
'’qu’bn  ne  Crain  t  pas 'de' faire  en  teridre. 

;'ïiâ ‘France  saura  7qü’a  l’ombre  de  sOn  di'apeau 


Votre  edüràèe  à  v6tre  ‘hdrifleür,"îl  y  a  éricbréy  a  la 
*  Mài‘lihiqüé,  contré  Péx:ercice  'de  *  la  plus  iégiïrine 
bbertê,  quelques  hommes  qui,  las  d'en  rêver*,  i  si- 
'  gri'ifiëiil  à'  lï'énte  ’huît  mijnô'nB  dé  fra-nçatsqéur  ex- 
‘'‘pqïsiO'ft-*dû  sol  colon^^ 

1-  ’  'y 

■Nous  vous  prîOriS  .Monsièür  le  G'oùVèrnéury 
d’agréer  l’assurance  ;de  no frë  profond  reî^péët.  ! 
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ëncoré^  Triais  dans"  le  silence  où  la  chûte  de 
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ïa  féàilïe  radicale  laissait  les  passions,  il. y 
a^ait  cornme  iin  apaisement  général  dôhl: 

sè  réjouissaient  A  cë. 


a 

:  le  Bien  P  Mie,  devenu  organe 
voilé  aux  intérêts  catholiques,  mais 
qui  trouvait 

üque  eûropéehnê  et  lés  quesliohs 

^  - 

local.  liés  dëüx  autres  feuilles,  Zës  AniÜlés 

H  ï-  -  ^  ^  ■■  -  1 

ét  îè  Pràpagütèür,  sans 

I  T»  '  >  *  .  . 

conser¬ 
vatrice.  Aucune  polémique,  politique  où  lo- 
îCàlè,  ne  signalait  ces  journaux  qif  un  mêinë 
Courant  dirigeait, 
incolore  des  quéstiôn s  coloniales,  Teurs  co- 
ionnes  ne  contenaient  que 
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lisme  tranquille,  réservé;  En  1878,  M..  Màriüs 
Hurard  fonda  un  nouveau  journal  avec  Tap- 
jitti;  dévia  race  de  sâng-inêlé  et  de  quèlques 
«urcpéens  égarés  dans  la  iïbre-pensée.  Le 
premier  numéro  de  cette  publication  pamt 
ayeç  le  premier  jour  de  Vannée  1878.  IXn 

au 

fond  une  éga;îé  modération,  occupmt  la  tête 
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c  nous  Vàvons  fondé. 
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qexix  qu 'pour  vivre ^ 
qui  esU nient  que  c'est  assez 
rite  au  scrutin,  saris  qu’il  soit  pas  besom  cio 
pousser  aux  urnes  nos  nombreux  partisans.; 
qu’un  journal  entre  nos  mains  rie  manque¬ 
rait  pas  de  devenir  un  brandon  de  discorde, 
en  àüisan  t  tes.  anciens  préj  ùgés  elles  malen- 
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attaques  ries  joiirnaiix  réaction^ 

iiaires  no  us  répondrons  fer  rn  ement  si  cés 
attaques  continuent;  mais  nous  répondrons 
avec  la  mesure  et  le  tact  qu’on  doit  appox- 
ter  dans,  toute  pplémique,  ne 
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dé  vile! 
le. lot  ordinaire 


de  ceux  qui  ont  , tort  ou  qui 
convaincre. 

crNous  arrh^ons  donc  saris  parti  pris  contre 
les  individus.  Ce  journal  est  une  oeuvre  de 
réparation,  d’utinté,  non  d’hostilité . .  »  ! 
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Tel  était,  eu  raccourci,  le  programme,  de  la 
nou  velle  feuille.  Le  rôle  joué depuis  dans  le 
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si  Iristement  'marquée  ;  la  part;  prise  par 

es  événements,  son  altitude 
à  un  travail  de  rècompp- 


la  physionomie  Colonies.  Il  importe,  de 
suivre  la  marche  envahissante  de  cette  feiiille 
dans  une  agression  persistante,  qu.i,  se  fai¬ 
sait  d’autant  plus  vive  que  les  autres  orgapes 


au  pays  le  spectacle  des  passlprié  de:  racé 
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aux  prîséà  dans  des 
sans  utilité. 


P  ol  é  mi  q  ue's  irri  tan  te  s  èt 


Le  journal  les  Colonies  ^  été  dès  sa  création 
un  journal  de  haine  violente  contre  la  Reli^ 
-gion.  Le  côté  politique  local,  la  question  de 
races  n’y  à  pas  fait  tout  d’abord  l’objet  prin¬ 
cipal  de  la  rédaction.  Ridiculiser  toutes  les 
croyances  catholiques,  déverser  sur  le  prêtre 
toutes  les  calomnies  de  l’ignorance  et  de  la 
mauvaise  foi,  rinsiilter,  tel  a  été  le  but  cer¬ 
tain,  ostensible.,  telle  a  été  aussi  l’occupation 
habituelle  de  cette  feuille  qui  rivalisait  par 
son  impiété  avec  les.  journaux  les  plus  exa¬ 
gérés  de  la  libre  pensée  et  des  survivants  de 
la ‘  commune.  Après  une  première  page, 
-souvent  incolore.,  dans  les  débuts  surtout, 
mais  devenue  peu  à  peu  passionnée  et  débor¬ 
dant  finalement  en  injures  contre  la  race 
blanche  etcontre  toute  supériorité  locale,  on 
voyait  s’étaler  dans  ses  colonnes  des  repro¬ 
ductions  anti-religieuses  puisées  aux  feuilles 
de  là  Métropole,  Le  Happel,  Le  XIX^^  Siècle,, 
le  Temps,  Iq  FoZtoVe,  d’autres  journaux  de 
mêmes  nuances  fournissaient  la  matière 


d’une  démoralisation  bi-heddomadaire,  se¬ 
mée  avec  ‘persistance  dans  le  pays.  Toutes 
les  histoires  scandaleuses  où  le  clergé,  les 


frères,  les  rèligieuses  étaient  voués 


à  Tinfa- 


mie,  en  même  temps  que  les  dogmes  sacrés 


du  catholicisme  étaient  l’objet  d’une  dérision 


blasphématoire,  avaient  leur  place  dans  cette 
feuille  créée  évidemment  avec  le  parti-pris  et 
le  dessèin  dé  ruiner  dans  nos  populations  si 
croyantes  lé  respect  de  la  R.e]igion.;  Et  pour 
‘donner  plus  de  force  à  cette  œuvre  destrue- 
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triceyon  rattachait  les  vérités  sublirries  dê îïi 
Foi,  les  pratiques  religieuses  à  Fidée  de  la 
doîïiination  des  anciens  colons  et  du  clergé) 
représentés  comme  des  maîtres  auxquels 
l’ignorance  et  rabrutissement  des  ptxpuiâ- 
lipiis  étaient  nécessaires  pour  leur  influence. 

Pour  apprécier  r effet  que  ce -débordement 
d’insanités  devait  produire  sùr  la  population 
en  général,  il  faut  se  rappeler  qùe  la  Marti¬ 
nique,  entre  toutes  les  colonies  françaises,  a 
toujours  garde  et  montré  une  foi  vive,  un 
attacbément  fervent  aux  vérités  chrétiennes. 
Kôn  pas  que  tout  le  monde  y  soit  exacte¬ 
ment  religieux,  même  dans  la  partie  élevée 
de  la  population  ;  mais  si  l’on  peut  avec 
raison  remarquer  le  contraste  malheureuse^ 
meut  trop  fréquent  entre  les  doctrines  profes* 
sées  et  la  vie  extérieure,  du  moins  ne  peut- 
on  pas  faire  réproche  à  notre  pays  d’avoir 
jamais  accepté  ou  propagé  les  idées  d’irreli* 
gtoh.  C’est  cet  universel  accord  des  âmes  sur 
le  terrain  religieux  qui  a  maintenu  à  là  Mar¬ 
tinique,  à  travers  les  vicissitudes,  d’une  lé- 
gislàtion  abusive,  cette  aménité  dans  les  re¬ 
lations,  cette  tendance  à  secourir  la  pauvreté, 

I  cette  sympathie  pour  toutes  les  infortunes,  par 
I  où  nos  populations,  séparées  par  tant  de  lois 
f  ou  d’habitudès,  ont  toujours  formé  cepen¬ 
dant  un  peuple  uni.  L’honneur  en  i^evient 
certainement  au  clergé  qui,  dès  rorigine  de 
la  colonie,  a  constamment  évangélisë  les  ba- 
.  bitants  et  jeté  ainsi,  au  milieu  dé  nos  socié- 
|  tés  divisées  par  des  nëcess  ités  humaines  des- 
jtihées  à  -disparaître,  le  germe  fécond  de  la 
1  solidarité  chrétienne.  Aussi  les  vérités  reli- 
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giéuses  ont-elles  un  grand  empire  dans  notre 
société,,  et  lé  prêtre  y  a-t-il  toujours  é  té  coiit^ 
sidéré^  en<  dehors  de  son  individiialité  Ixur 
maine,  sous  Taspect  que  lui  donne  son.car 
ractère  sacré  ..Dans  nos  populations  ouvrières,, 
dans  les>  rangs  même  de  ceux  qui  ne  con-. 
forment  pas  leur  vie  à- leur  foi,  le  prêtre  ,  a 

I-  "  w  ^  J‘  _ 

toujours  été  l’objet  d’im  respect  particulier. 
Avant  Te  Bien.  Public  et  le  journal  de  M. 
Hurard  l’idée  ne  serait  venue  à  personne  de 
ridiculiser  ou,  d’injurier  un  ministre  catho¬ 
lique,  et  encore  moins  de  jeter  la  dérision 
sur  la  foi..  11  est  facile  de  comprendre  com¬ 
ment  furent  accueillies  à  la  Martinique  les 
blasphèmes  et  les  impiétés  d’un  journal  qui 
renouvelait  en  les  aggravant  les  attaques  anti¬ 
religieuses  de  l’ancien 
Au  point  de  vue  politique  les  Colonies  se 
donnaient  pour  une  feuille  républicaine, 
fondée  pour  défendre  à  la  Martinique  les 
doctrines  et  le  gouvernement  de  la  Répu¬ 
blique.  Personne  n’attaquait  ni  ne  songeait 
à  attaquer  la  République,  à  moins  qu’on  no 
confonde  avec  cette  forme  gouvernementale 
les  ambitieux  de  tous  rangs  dont  l’élévation 
a  commence  et  se  continue  à  la  faveur  d’une 
formule  où  la  nation  étant  souveraine,  ce 
sont  eux,  en  réalité,  qui  exercent  toute  la 
souveraineté,  et  l’on  sait  de  quelle  façon.  Mais 
si  les  journaux  et  les  personnes  n’avaient  pas 
à  quereller  IaRépub!ique,que  les  Antilles  su¬ 
bissent  comme  elles  subiront  tous  les. gou¬ 
vernements,  créés  dans  la  Métropole,  c’est-à- 
dire  avec  lé  sentiment  vrai  de  leur  impuis¬ 
sance  à  y  rien  changer,  cependant  les  :^vübux 
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espérances  .pouvaient  eire  ae  voir 
France,,  après  un  essai  si  cKèr  payé,  renoncer^ 
â  une 

que  s  factieux,  avec  rappui  d'une  foule  igno- 
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rànte  ou  crédule, ,  d'ans  l'intérêt  de  leur  do- 
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fnination.  La  tentative  de  M.  Hurard  fondant 
un  journal  républicain,  mais  en  réalité  ré¬ 
volte  contre  toute  pensée  religieuse,  confir¬ 
mait  une  fois  de  plus  fa  majorité  de  la  popü- 
latîbn:  intelligente  et  instruite,  de  la  popu- 


r 


à  laquelle  tant  de  faits  sont  venus  donner 
raison  depuis  dans  la  Métropole  ;  à  savoir 
que  la  République,  pour  certains  républi- 
cainv^î,  est  le  gouvernement  d'une  secte  in¬ 
sensée.,  dont  l’objectif  est  la  destruction  du 

I  ■-  I 

calbolicisme.  La  feuille  de  M,  Hurard  était 
■lü Vertement,  fanatiquement  irieligieuse  de 
doctrines  et  d’opinions,  et  bien  avant  de  se 

J  ■  ' 

jeter  dans  les  attaques  personnelles  où  elle  a' 
compromis  la  paix  publique  en  envenimant 
ràntagonîsme  dés-  races,  elle  s’est  posée  aveu 
lino  sorte  d’empbàse  en  ad’vershire,  en  juge 
du  clergé  et  de  toute  personnalité  religieuse. 
Avec  de  grandes  précautions  oratoires,  dans 
Son  numéro  du  23  mars  Î878,  les  Colonies  ou-' 
vraiént  le  feu  contre  une  des  personnalités  les" 
plus  éminentes  de  la  Martinique,  une  véné¬ 
rable  Religieuse  dont  une  existence  de  cin- 


lë  nom  cher  à  toute  la  population  :  la  Révv 
Soeur  Onézime,  supérieure  des  Sœurs  du 

«Préjugé 

UE  COULEUR  »  les.  Colonies  écri vaien t  :  «  Il  est 
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questions  que  nous  répugnons  à traK 


-,  ^v: 


y 


y 


"(■ 
■J  "5 


y>j 

■ -'j’V 

,  ■ 

ï]'' 

"  ^  'i 

.,v^* 


^  J  H  n 


'  ■  r-:x-  ' 

■  .  ■  ''V'!  ,  *Z!t 


.■  ^ 


■'■  + 


T-  _  ■  -  r  -  ,  ^ 

-  ,  H  -  J- ■.>■- 

. _  ■  ‘  ■■_  ^  ^  '  -r^  -.  - 


r4 


:v 


tjef  Oûr  elles  b 
gnité:  èt  notre 


elles  blessent  tout  :à  la  ïols'J 


“là.  3) 


J-  -  _  _  ^  '  ,  ■  ■  - 

«  Nous  n’àyons,  pas  rintention  dé  relevec 
ici  des  froissements  qui  se  produisent  dana 
les  relations  ordinaires  de  la  vie...  Nous,  nln- 
sisterons  pas  sur  le  ridicule  de  ceux  qui, 
même,  sur  un  terrain  aussi  neutre  que  Uest  le 
salon  de  M,  le  Gouverneur,  viennent  avec 

-L  ( 

leur  esprit  do  démarcation  manquer  àiix 
règles  de  la  .plus  élémentaire  bienséance, 
semblant  oublier  que  rinsulte  n’atteint  pas 
seulement  ceux  à  qui  ou  l’adresse,  mais 
encore  celui  chez  qui  on  la  fait.  » 

Cette  tirade  était  à  l’adresse  de  là  popula- 

"  *■  "  *■  fc  I-  *■ 

üpn  européenne  de  Saint-Pierre,  qui  ayait 
assisté  à  plusieurs  bals  chez  l’umiral  Grasset 
et  s’était  abstenue  de  danser  avec  lès  peiv 
SQîines  de  sang-mêlé  (1).  f^e  journal  conti¬ 
nuait  :  ' 

cc  Nous  n’insisterons;  pas  davantage  sur  des 

’-j"-  ^  J  .  -v' 

sottises  qui  peuvent  être  relevées,  et  stigmati¬ 
sées  par  tout  individu  qui  a  sa  liberté  d’ap¬ 
préciation  et  d’action.  MaiS'  que,  penser  de 
ceux  qui,  sans  respect  pour  la  > jeunesse, 
souillent,  un.,  esprit  innocent  au  cœur  vierge, 
en  s'ingéniant  à  ce  doux  instinct  de 

fraternité  dont  le  jeune  âgeT  est  tellement  en- 


:  1 1  )  dpllcértainenient  regi'éltei'  què;  lès  mœurs 
n’aient  pas  éhcare  effacé  dés  habitudes  nées  aune 
autre,  époque  ;  mais  pour  robservaleur  impartial, 
n’étalt^ce  pas  plutôt  iè  cas  d,e  consiatèr  ce  premier 
pas  'si  contraire  aux  façons  du  passé,  et  voir  dans 
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lïiéîiïé  légèrement  cet  instirièt  ?  Gela  est 
absurde.  »  .. 

«  Si  ceux-là  mêmes  (jiü  sont  chargés}  de 
l’éducation  de  ces  chers  petits  êtres ,  c’est- 
à-dire  de  développer  leurs  jeunes  facultés 
dans  lé  sens  du  vrai,  du  beau,  du  bien,  de: 
leur  inspirer  Tamour  de  tout  ce  qui  est  gé¬ 
néreux,  si  Ceux-là,  trcnquant  leur  missién,; 
mentant  à  tout  ce  que  vous  espériez  d’eux* 

■I 

soiit  des  premiers  à  fausser  rinteHigence  de 
vos  fils  et  de  vos  filles,  en  leur  inspirant  la 
liaine  de  leurs  compagnes  que  Yon  ravale  â 
dessein,  né  desservent-ils  pas  ainsi  et  les  uns 
et  les  autres,  les  uns  par  le  dédain  et  -le  mé¬ 
pris  qu’on  fait  germer  dans  leurs  coeurs,  les 
autres  par  la  haine  qu’on  fait  naître  en  re¬ 
tour?  > 


«  Cela  ne  s’appelle  plus  absurdité,  cela  est 
plus  qu’une  forfaiture.  Voilà  pourtant  ce 
qu’en  l’an  de  grâce  1878  on  peut  voir  au 
Couvent  des  Dames  de  Saint-Joseph  de  Gluny 
à  St-Pierre,  ce  qui  existe  depuis  fort  Ion gr« 
temps,  avant  même  qu’on  ne  songeât  à  dé¬ 
corer  sœur  Onézime^.  Une  fois  déjà  nous 
avons  parlé  de  catégories  établies  parmi  les 
élevés  de  cet  établissement  qui  sont  con^ 
duites  au  "bain  groupe  par  groupe  selon 
qu’elles  sont  de  la  nuance  lait  d'iris  ou  de 
Vautre.  (1)  > 


•  la  présence  des  blancs  â  un  bal  partagé  par  la  so¬ 
ciété  de  sang-'mélé  le  point  de  départ  d’une  nouvelle 
ère  sociale  que  le  temps  doit  développer?  M.  Hii- 
rard  et  d’autres  avec  lui  n’entendent  pas  ainsi  la 
liberté  :  la  race  de  sang-mêlé  a  droit  à  tout. 

(Il  Pour  le  journal  le  lait  d’iris,  c’est  la  racé  eu¬ 
ropéenne. 


«/  II  y  a  mieux. ,  Les  éféves  de  lu  GeihturB 
Jaune  sont,  môme  en  classe,  partagées  selon 
les  deux*  nuances.  Én  classe  les  demoisellésr 

*  F 

cio  nuance  lait  d’iris  sont  dès  «  demoiselles > 

,1 

quant  aux  autres,^  ce  ne  sont  que  «  des  pe-^  | 
Il  tes  filles  d.  Telle  est  ^expression  dédai-^  ' 
gneuse  dont  on  se  sert  à  l’endroit  de  ces  der-r  • 
mères,  » 

«  Ces  demoiselles  iront  d’abord  au  bain,. 

les  petites  filles  ensuite _  >  Tout  cela  se 

répéte  dans  nos  familles,  tout  cela  se  dit  en 
ville,  et  l’Administration;  semble  être  la  pre¬ 
mière  à  ignorer  des  faits  qui  sont  une  insulta 
à  notre  considération  et  à  la  dignité  du  Gon- 
seil  général.  (1) 


«  Quand  donc  les  républicains  de  nos  pays 
comprendront-ils  qu’ils  n’ont  rien  à  gagner 
pas  plus  du  côté  des  Sœurs  que  du  côté  des 
Pères!  (2)  Quand  comprendront-ils  que  nous 
devons  faire  les  plus  grands  sacrifices  pour 
nous  soustraire  à  une  sorte  de  tutelle  désra- 
dante.  3> 


Cette  sortie  était  aussi  injuste  que  dépla¬ 
cée.  Le  pensionnat  des  Dames  de  St-Joseph 

1  n’a  pas  été  institué  pour  mélanger  au  bain 

% 

I  les  enfants  des  diverses  races  coloniales.  Il 
j  fallait  une  outrécuidante  prétention  êt  l’ab- 
s  sence  de  tact  dont  le  journal  a  fait  souvent 
preuve,  pour  j  eter  dans  la  publicité  une  ques  * 
tion  de  cette  nature^  où  d’orgueil  démesuré 
d’une  racîe  ne  craignait  pas  de  pénétrer  des 


0)  On  ne  voit  pas  ce  que  la  dignité  du  Conseil 
général  avait  à  faire  là. 

{^)  Les  Pères  qui  dirigent  le  Séminaire-Collége. 
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à  rautorité  crmie  sainte  femme.  Une  telle  at^. 

.  ■■  ■■  J  __  P  ,  ,  -  ■.  J 

taque -manquait  par  la  base,  car  ou  prendre 
le  droit  d’ériger  comme  régie  robligation 
pour  les  families  blanches  d.e  faire  baigner 

-.  L  '■ 

leurs  enfants  avec  les  enfants,  des  autres 
races  ?  Où  s’arrêteraient  de  telles  exigences  ? 
Faudrait-il  aussi  appeler  toutes  les  élèves 
à  manger  dans  le  même  plat  et  à  boire  dans^ 
le  même  verre  ?  Et  le  droit  des  familles  euro¬ 
péennes,  qü’en  faisait  donc  M.  Hurard  ?  Si,  à 
son  avis,  la  race  de  sang-mêlé  croyait  pouvoir 
demander  .que  les  enfants,  allassent  au  bain, 
non  pas.  selon  les  groupe  me  n.ts  parliculiers 
de  la  famille,  do  rinümitô  ou  de  la  cama¬ 
raderie,  la  race  blanche  n’avait-elle  pas  le 
droit,  elle,  de  désirer  et  de  vouloir  que  ses 
filles  soient  associées  plutôt  aux  compagnes 
i  de  leiir  enfance?  Et  qui  soulevait  si  impru¬ 
demment  cette  maladroite  réclamation  ?  Un 

^  I  ■■  -  ■■ 

journaliste  qui.  se.  révolterait  certainement 
avec  sa  race  à.  l’idée  que  l’on  conduirait  au 
bain  des  jeunes  filles  de  sang--raêlé  avec  des 
indiennes  ou  des.  chinoises.  Mais  cette  singu¬ 
lière  contestation  ne  blessait  pas  moins  la 
vérité  que  la  justice  et  la  liberté.  Aucune 
distinction  n’était  faite  au  pensionnat  de 
Saint-Joseph  :  ce  sont  des  propos  d’enfants 
envieux  ou  prévenus,  qui  donnaient  occasion 
à  la  feuille  radicale  d’accuser  si  haiitainement 

y  ■  ' 

une  Religleusé  vénérable  et  de  blesser  la 
_  popnlaiion  européenne.  (1) 


(1)  L’éLablissement  de  Saint-Joseph  a  un  bassin 
Qxigu.  Six- élèves  seulement  peuvent  s’y  baigner  à 
la  .^is.  On  comprend  que  pour  l ■accomplissement. 
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de  la  li)>rè  pensée^  le  directeur  cîe  la  feuiîla, 
pouvait  se  croire  dans  l'exercice  de  sa  liberté 


feuilles  d’opiiiiens  opposées,,  le  Bien  public 
surtout,,  çornbattissenl;  la  propagande  irréli¬ 
gieuse  entreprise  dans  le  pays.:  M.  Hurard, 
ne  l’entendait  pas  ainsi.  On  peut  consul¬ 
ter  la  collection  des  Colonies  depuis'  sa  créa¬ 
tion  on  y  trouvera  difficilement  le  respect 

,  des  opinions  adverses.  Une 
morgue  hautaine  où  l'injure  transudait  de  la- 
leçon  faite  impérieusement,  tel  était  en  géné- 
ralle  ton  du  journal  dans  ses répouses  ou  dans 
ses  attaques, 
de  fiefj  percer  rorgueil  d’un  mécontent,  assez. 
audacieiix  pour  vouloir  imposer  ses  vues  et 
ses  corrections.  Le  Bien  public,,  on  ne  pourra 


avait  commencé  une  série  d’obsçrvations  sur 
la  lecture  des  mauvais  livres  el  des  mauvais 

^  -  I 
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journaux.  Feuille  catholique,. c’était  son  droite 
son  devoir,  et  certainement,  dans  la  réd ac¬ 
tion  des  Colonies  on  aurait  été  étonné  de  son 
silence.  Le  premier  article,  d’une  modération 
remarquable,  ne  renfermait  aucune  allusion 
;  mais  il  n’était  pas  possible  que 
les  Colonies  s’y  trompassent:  en  mettant  la 
population  en  garde  contrôles  lectures  anti¬ 
religieuses,  on  n’avait  pu  avoir  la  pensée  de  les 
excepter  de  cette  exclusion.  A  ce  moment  le 


d’ah  clevoif  d’hygiène  qui  est  on  même  temps  un  at¬ 
trait  pour  les  enfants,  la  Direclion  laisse  aux  élèves 
le,;  soin  de.  composer  eiles-mémes  leurs  groupes. 
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îa'iVance  ef,  pendant  son  absence,  la  feuîlt& 
devait  être  rédigén  et  dirigée  par  le  docteur 
Lota,  selon  les  recommandations  laissées  par 
Monsieur  l’abbé  Gosse  dont  la  prudence  a 
toujours  égalé  le  talent.  Le  premier  article 
^  docteur  Lola  ne  contenait  que  des  géné¬ 
ralités  où'  l’on  peut  rencontrer  la  contradic¬ 
tion,  mais  non  rinîmitié.  Les  Colonies  ne 
pouvaient  manquer  une  si  belle  occasion 
d’entrer  en  lutte  avec  une  feuille  locale.  H  y 
avait  un  attrait  de  plus  dans  cette  polémique 
înopinément  offerte  a  leur  désir  de  faire  du 
bruit.  Personne  n’ignorait  l’assistance  pro¬ 
mise  temporairement  à  la  feuille  catholique' 
par  le  docteur  Lota  c’était  le  moment  de  se 
mesurer  avec  celui  que  la  haine  environnait 
d:éjà  de  ses  calomnies,  en  attendant  qu’elle 
attentât  ouvertement  à  ses  jours.  L’article  des 
Colonies  avait  pour  titre  ces  mots  dont  l’esprit 
se  révèle  immédiatement  :  ce  A  yionsiéur  de 
Bethléem,  (i) 

Aux  observations  mesurées  du  Bien  publie 
la  feuille  de  M.  Hurard  répondait 


«  L’Eglise  a  toujours  montré  son  peu.  de 
goût  pour  la  contradiction  et  la  discussion  (2). 
Çlle  ne  s’est  pas  contentée  de  brûler  les  livres 


r  .  - 

(  1.)  Le  Bien  publie  avait  son.  imprimerie  dans  une 
partie  vide  du  vaste  asile  fondé  par  M.  ràbÜé  Gossé 
sous  le  titre:  de  Belhléém, 

(2)  Clierchez  donc  à  côté  des  canonistes  et  des 
théologiens  une  école  do  discussion  comparable 

aux  controverses  catholkpies. 


céüx  qui.âe  pensaient  pa^  comme  elle^ 

i*  ' 

mais  ;  ces  aateuïs  eux-mêmes  ont  été  très- 
souvent  grillés  pour  la  plus  grande  gloire  dé 
sés  dogmes,  prouvant  ainsi  rinGompatibilité 
absolue  qui  existe  entre  la  science  et  elle. 


«  Et  pourtant  nous  ne  pouvons  nous  em¬ 
pêcher  de  voir  en  Vous  et  en  ceux,  qui  font 
chorus  avec  vous  les  pires  ennemis  de  là 
société.  Vous  avez  résolu  de  mettre  la  main 
sur  la  société  civile.  Au  lieu  de  vous  conten¬ 
ter  de  prier  BieU  et  tous  vos  saints  dans  vos 
temples  et  d’appuyer  par  une  conduite  irré¬ 
prochable  les  préceptes  évangéliques  que 
vous  avez  sans  cesse  à  la  bouche,  vous  sortez 
de  vos  églises  armés  en  guerre,  vous  vous 
faites  journalistes, pamphlétaires, pour  mieux 
prêcher  la  croisade  contre  Fimpiété.  Ce  que 

r 

vous  voulez,  c’est  abêtir  tellement  resprit 
humain  qu’il  n’y  aît  au  monde  qu’üné  seule 
ville,  Rome,  qu’un  seul  code  le  syllabus.  » 


«  Eh  I  quoi,  vous  descendez  clans  l’arène 
politique,  vous  nous  jetez  des  pierres  et  vous 
ne  voulez  pas  que  nous  nous  déféndions. 
Vous  prétendez  accaparer  nos  droits,  accapa* 
rer  l’âme  de  nos  femmes  et  dé  nos  fillés  : 

^  ■■  .  .._^i 

vous  vous  glissez  chaque  iour  dans  vos  coh'- 
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fessionnaux  pour  les  entendre  èt  leur  démân- 
der,  quand,  elles  ne  sont  pas  suffisammént 
.  expansives^  ce  qu*ü  y  a  de  plus  ihtimé  ëu 
elles,  ce  que  nous  maris,  nous  frèrès,  hoüs 
ignorons,  car  vous  êtes  là,  toujourhYpus  in¬ 
terposant  entre  elles  et  nous.  Nous  entrons 
à  nos  foyers,  le  soir,  tout  pleins  dd  l’esprit 
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'généreux  du  siècle,  de  cet  amoUr  pour  la  liX 
berté  que  .  tout  homme  qui  a  l^  sentiment 
de  sa  dignité  cultive  avec,  une  passion  ja^- 
loLise  au  fond  du  cœur.  et  . nous  trouvons  vos 
préjugés,  vos  superstitions  :  nos  enfants  bal¬ 
butiant'  lés  absurdités  sacro-saintes  de  vos 
livres,  et  nos  femmes  nous  disant  ,  sur  To- 
reiller  dés  leçons,  que.  vous  leur  avez  ap- 
j)rises,.  de  là  la  plupart  de  nos  difficultés  de 
ménage.  Conseiller  la  femme,  vous  qui  avez 
rompu  avec  vos  familles  et  qui,  quatre-vingts 
fois  sur  cent,  élevés 'dans  les  terres  chaudes 
des  séminaires,  ignorez  ce  que-'c’est  que  la 
famille  ;  conseiller  nos  enfants,  vous,  les  ai¬ 
mer,  les  chérir,  vous  qui  avez  juré  de  n’a¬ 
voir  jamais  d’enfant.  Allons  donc.  » 

Gé  n’était  pas  assez.  Après  avoir  reproduit 
quelques  passages  du  Bien  public  qui  pré¬ 
sentaient  les  prêtres  comme  des  hommes 
faMes  comme  les  autres  et  non  des  saints, 
.il  reprenait  : 

«  A^ous  des  saints  1  Est-ee  que  les  faits  ne 
viennent  .pas  tous  les  jours  accuser  chez 
vous  les  faiblesses  communes  à  tous  les  mor¬ 
tels.  Qui  d’ailleurs  relèvera  ccs  fautes,  ces 
défaillances  des  prêtres,  si  nous  ne  les  réle- 
Yons,  nous  ?-  Qui  flétrira  ces  abus  de  confiance 
quand  ils  se  produisent,  qui  vengera  ees  fa¬ 
milles  outragées,  qui  stigiiiatisera  ees  bonnes 
fois  surprises,  sinon  cette  société  au  milieu 
de  laquelle  vous  vivez  ? 

«  Nous  comprenons  votre  rage  ;  nous  com¬ 
prenons  vos  gros  mots.  Nous  sommes,  én 
effet,  les  roquets  de  la  meute  impie  éi  noi^s 
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violettes  (1.) ,  ehactm  défend  son  bien  à  &a 
façon,  'i>  ("i5)  > , 
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"G’ést  ainsi  que  se  posa  à  son  début  comme 
polémiste  celui  qui  était  à  ce  moraent  le  re¬ 
présentant  de  sa  ville  au  Conseil  municipal 
et  au  Conseil  générai  qu’il  ne  devait  jpas 
tarder  à  présider.  Celle  violente  diatribe 
'S’adressait  évidemment  a  M.  l’abbé  Gosse  ; 
’On  ignorait  â  ce  monaeii t  aux  Colonies  son 


départ  pour  la  France.  Pour  apprécier  celte . 
prosè-faile  d’invcclives,  il  est  utile  d’en  rap-*  ' 
procher  rarticle  du  Bien  2^ublic, .  C^  ràp- 
-prochement  dispense  dé  commentaires.  Yoici 
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15  ur  la  lecture  des  mauvais  livréja; 
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L’Église  défend  la  lecture  des  mauvais  livrés,  sous 
peiné  de  péché  grave.  Par  livre,  il  faut  entendre 
I  toute  espèce  d’ouvrage  écrit,  y  compris,  bien  eriten- 
f  du,  les  jpurnâüx  gui.  lorsqu’ils  sont  mauvais  sont 
ries  pires  dés  livres.  ■ 

A  cette  èpbgue  de  pertuibalion  profonde,  où  i’és- 
pril  humain  déchaîné  rejelte.  tout  frein  et  toutè 
autorité,  iÉglLse  subit  des  attaques  incessantes, 
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.parcé  qu’immuable  dans  ses  principes,  elle  parlé 
au  noih  de  Dieu,  commande  la ’soumissio.n  à  ses 
lois  éternelles  qu’elle  proclame 'indépandaûtës  et 
au  dessus  des  décisions  changeantes  des  horninéa. 
Mais, '  rendant  à-  César  ce  qui  est  à. César,  daiis  lè 
gQuvernement.temporél  des  peuples,  elle  n’à  aucune 
préférence  marquée  pour  telle,  ou  telle  forme  ;ds 
gouvernement  i  eUe  ;les  reephnaît  et  les  âcçepte 
toutes,  royauté:,  empife.vTëpubliquey|)6uryû  qu’elle 
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,(i)- Léé  sdulignési  sont  tirés  de  rarlicle  du 


(?)  Numéro  des  Colçniss  du  15  mai  1878. 


>  ■’  i.  ' 


J  '  V  ’r*-  '  I 

’--'V;rrg' 

■  ■  ir,. 


■■  ■  L  ■^'I  ' 


-  .K^-  J  J 


'*y 


-  *  - 

-  -  V-- 

K 

>■  V  T*  J 

''' 

—  «.-fc"  -  ^  ,j-  ■■ 


■■  .-y-  ^  L'  -L^ 

\\  - 

■•.  «  I  -J-  J  ■' 

•  •  .  ■  .V 

t  i-  . ■  wih' 

■  1  ■  -T.- 

■  "-  /-r  ■ ,  ivîr 


1_  ;  - 


^  *  I  '  ■  L 

.■ 

r-  J 

V"  ’^P 


■l  ■■  *  ■■^  -  ^ 


■_  jf  ^'-ù  .^-v 

'+  T  ■■+.J-  ■-  f"  ■■*V' 


^  r  ,v 


-  V:-  ■■"■ 

'  ■iryvV’  vi'  ■ 


-  ’  ^  J  '■  •■  ■■■-■-  1-  -L  L  '  >■  r  ,  I  -■  '■■  '■ 

■’ Si;;, cy.'-  l'  -  ' 

' "...v:"'"  ’ 'v’ ■  ■ .  * ■  ■:. ' l "  * \ 


.  "ri  ■  .  ^  riï'  ^ 

-  .  ^ 

P 

I  sfcfc*-  .  ^  I 

’  -f  .  ^ 

"'-A 


-  ‘  s.  >  "  '■  -7:'  li -.v-.ï'..vi,  •'f 

‘  .  -  s.  .T.--.- .if  .M  Ç  ' ,  '^Sf^  '  , 


'**'  i^e-^  1  .1  ,v.''  •  ,-  ’  *  --^  J  -•’  ’  ~  ^  .  .’  -^*-  '  ■.  '  •  ,  ' 

“  V  S--  ‘.  .  >'■'_■  .  -  '.  '  ’  -  „  *’  .  '  ■  -  ,>;  -.  -  :> 


■vÿ-  -  .r  „ 

,■■'•’“=■  ■  X'  ■: 

î;,  ,  -■!  ^  ‘  '  ni 

#.r,W;'-t'.’-.  ■ 


..ri 

*1  ^  ^ 


'  \'it\  -  ■'  - 


,-  -  '  ■ '^  " 
'  ■■  ' 

i  ' 

.  ’  ■  ■ 

,1»'  ■'*'■■■-  4.  ’■ 

>f.  .Vv,.:  *■  «F- 

,*T  II  -  . 


^  ^-rr^  '-  .rV  ’ 

,>îv  ^  . 


-x  ‘  >■■'  -  ’’- 
.  ■;,  ■ 
-  ■  -■  - 

'  “v"  ' 

’y  ,  y 

'ix*'",  fr-V.  r  .  . 

' 

‘Cÿ'l:'.:,-: '  ’  ‘ 

fS:^'  ■*  -s  ' 

ji^r  .  ;  .  ■  .  ,  - 

^  ■'  ' 

’VAi'.'*3C  i-',,  , 

‘  :  -.  ■‘■, 

'  .  '  ■  -  J- 


.  J^';';v'  '  ■- 
' .  ; 

:  -■■_ 

‘  V-.  :/  _ 

'myy-, 

■^î/.r  J  ^  ^  i  .  r 

'  ^,  'X  ,  '  t 

_  ,  1^-  ' .  “T 

-  ^  «i* .  ;-.:  ... 

V  J-  ' 


^  '■j  Tjk^  A  :- 


-  -.■' 


^  ^T  j^-  ■  ^  ^  .  V 


■  '  '-^  '  ■  J  ^  L 

s-'i.s  ■■ . 

-  ■-’';.  ./ 

■  '•■•■'■  ■  ■' 

-  i*fVx:-.'  ■■  ■- 

yyyy 

^  .  *, 

■■'  ■  ■ 

{Æv  'V  -  ' 

.'l 

‘  -  -  ' 

-î.,/r'..  .  . 

'.V 

'f.  '  _ 

■  ‘■-  il  '•\  *  -Il  ^  '  ' 

•.r^J  *  ^  '"■ 

^  f V  ^  '  l  '  ■'  ■  ■ 

^'i,.'  *.  ■  I 

I A  ■  ■  .  ■  '  ^ 

-fe-i'l’-v  ' 

»  '  *h  .  J-  ^  J  ^ 

.seèîr'v-;.;,  ;■.. 

■^‘."‘f  .N \t.  .'.i  ■ .  '. 


gr  trouve  la  tranquLHlté,  la  sêctirHé  et  la  liberté  né* 
cessairés  à  la  propagatipn  de  ses  doctrines;  elle 
les  repousse  toutes,  la  monarchie  aussi  bîen'que 
la  démocratie,  du  moment  qu’elle  est  opprimée  et 
eaptivè  dans  l’exercice  de  son  saint  ministère. 

Inébranlable  sur  le  toc  de  Pierre,  contre  lequel 
les  desseins  des  méchants  ne  prévaudront  point, 
elle  enseigne  aux  hâtions  la  voie  de  la  vérité  et  de 
ia  justice  divine,  ainsi  que  les  subordinations  né¬ 
cessaires  de  tout  édifice  social. 

;  Elle  dénonce  les  voies  ténébreuses  suivies  par 
l’impiété  et  l’athéï.sme,  pour  séduire  les  masses, 
lés  corrompre,  et  les  insurger  contre  Dieu  èt  i’É- 
glisé  de  Dieu.  Aussi,  est-elle  assaillie  de  toutes 
parts,  sans  repos  ni  trêve,  dans  sa  doctrine,  dans 
eon  culte,  dans  ses  ministres;  toutes  les  armes 
^ont  bonnes,  tous  les  engins  permis,  toutes  lés  ma¬ 
chinations  autorisées  pour  la  combattre,  l’asservir 
et  la  réduire  au  silence.  De  toutes  ces  armes,  la 
plus  formidable  est  la  presse,  surtout  la  presse 
périodique,  qui,  en  faisant  miroiter  le  tableau 
d’utopies  séduisantes,  aveugle  les  peuples  que 
i’I^glise  a  pour  mission  d’éclairër.  Dans  cette 
lutte  dé  lotis  les  jours  contré  l’Eglisè  et  ses^ 
minîstrès,  lés  plus  petits  ne  sont  pas  les  moins 
acharnés;  ils  jappent  contre  les  robes  noires  et  leS 
robes  vioîeUës,  essayant  dôlès  déchirér,  ne  pouvant 
pas  encore  mordre  la  chair,  obéissant  en  céla  a  la 

*  '  V  ^  '  "1  .  ■ 

insigne  rëQue  de  plus  haut,  qui  est  de  inangër  du 
prêtire,  èt,  quand  c'est  possible  de  l’Evèqüè.  Tous 
.  Tes  ècclésiastiquës  ne  Sont  pas  dès  saints  ni'  tous 
les  cathpliquës  des  justes.  Nous  sommes  des  hom- 
mes,  et  coihms  tèls,  soumis  à  toutes  lès  imperfec^ 
tiohs  de  la  nàtüre  hùmainè,  faisant  dés  efforts  çOhs- 
fahts  étplus  pu  moins  beurëüx  pour  suivre  éh  son 

*  ■  ■''  *"■■  ^  .  ■  ■  fl''"  ^  •- 

entier,  la  tôî  de  J  .  G.  Los  limiers  dé  la  basse  prèsse 
sont  iâ,  ài’alïût  dû  mèindrë  petit  fait  qui.  peut  '  leur 
fôürnir  un  sujet  de  scandale. 

Â  la  moindre  faute  d’uii  chrétien,  à  la  moindre 
défaillance  dW  prêtre,  ils  sè  iëttènt  dessus;  teffl**' 
est  saisi  grossi,  amplifié,  dénaturé,  et  si  la  médi¬ 
sance  né  suffit  pas,  Ja  calomnie  vient  eh  aidei 
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,  ;j€’est  le  pétU  côté  de  raUaque  cônli’è  l’ÉgHse, 
«quel,  polir  n’ètre  pas  bien  redoutable,  ne  manque 
4>as  de  ^produire  quelque  effet  sur  les  esprits  cré¬ 
dules  ou  prévenus,.  G’est  pour  nous  un  devoir  de 


de  cette  impiélô  subalterne,  qui  travaille  à  détacher 
des  cœurs  du  culte  de  Dieu,  en  essayant  d’ambln- 
.drir  ses  ministres  ;  c’est  un  devoir  pour  eux  de  re¬ 


verser  le  ridipule  et  la  haine  sur  des  personnes  vér 
nérées,  dignes  ^  tous  égards  de  leur  respect  et  de 
Meurs  hommages  •,  et,  le  meilleur  moyen  d'accomplir 
ce  devoir,  c’est  d’abandonner  ces  feuilles  impies 
aux  adeptes  de  rirréligion  etde  l’alhéismé,  de  s’en 


Alors  vous  entendrez  leurs  auteurs  crier  àTaveu- 
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glemènl,  à  l’intolérance  :  vous  les  Verrez  redoubler 
d’irivecliyes  contre  ceux  qui  auront^  signalé  leurs 
méfaits  et  mis  leurs  écrits/au  ban  de  ropiniori  car- 
Mholique.  Alors,  chrétiens,  vous  vous  réjouirez,  car 
vous  aurez  la  preuve  que  vous  avez  fait  une  oeuvre 
méritoire,  aux  yeux  de  Dieu  et;de  ^nptre  .Ste4iè).’e 
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Il  était  utile  Mie  reproduire  les  preiriiers 


IX 


soulevant  çontro  sa  personne  et  ses  opinions 
,les  colères  de  la  feuille  de  M,  Hurard,  pré¬ 
parait  sains  le  savoir  et  sans  le  vouloir  cerr 
tainément  le  Grime- dont  il  devait  être  plus, 
tard  victime^  Cè  qui  ressort  à 
la  discussion,  c’t\st  que  la  fedilio  catliGHque 
.avait  usé  prudemment  d’un  droit  naturel,  sans 
.nommer  ids  Colçnies^  ^ans  les  désigner,  si  ce 


lectures,  ou  un  journal  irréligieux  devait  évi- 
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.dernment  se  comprendrè.  G’ est  de  la  feuille 

la  preipière  attaque  di-*^^ 
On  ën  a  vu  lés  t^rrnes 
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suivie 


me  ecre  inevi- 
veûâit  à  se  cohtihuër. 


par  une  ireponse  pu  tout  peut  donner  a  Goni>^ 

,  parmi  les  mauvais  journaux,  lu 

■"  "  .- 

compter  Zés  Golôniés;  mais 
où  -rien  rcependant  jie  irahit  ürie  pënsee 

contre  leur  rédactéùt.  L’aiv 

'  ■  "  .  -  ■■  ■  .  ^- 

tiele  se  terminait  par  celte  reçommandaùon 
naturelle  et  logigue.  rcïiè  '  tno^eir  de  se  dé-* 

■  I  _  ■*  ■ 

-bârrasiér  des  eiinèrais  de  I)ièu  est  biëïi^îa- 
cilè  : 'il s’agit  ide^fciire  lé  vide,  m  de  ces 


œuvres, 

soit  indirectement  aucun  moyen d’extensiou, 
en  un  mot, .  il  s -agit  de .  faire  le  vide  autour 
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cir- 


vivres, 

coriscriré  dans  le  cerdle  étroit  de  leur 
tèle  où  elles  ne  tailleront  pîis.;à  mourir 
nition  3)  (i).  , 


Assurément  un 
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autrement  ,à 
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ne 

•  r 

des  ^.;  cathoiigaés, 


ët‘il  Mlait  tout  rorgueii  duU  ti’d^Uù  w  ürie 


méxpîiùëble  pour  éspérér  qüe  iô 
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d’à'iileùi^s  -  au  caràdtèrô  du  teeetëur  dé  'la 
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'.  f.Aqui  prétendèz^vpus  en  imposer  ?  Saia  s 
jioute  à  celte  pppüîatiôn  encore  supefslitieu'sie 
^  et  ^ue  le  prêti’e  relient  dans  sés  griffes’ de  for. 
;^Çë  jeu'  ènfantin  et  grôtes^ué  né  réussirà 
qu'auprès  des  âmes  plus; que  timorées  éJ: 
■  abrutieé  par  les  exagérations  dés  croyances  et 
’des,pra.tiques  dévotieusesjinais  lïpn  auprès  dp 
"ceux  chê^'gùi  lé  bon  sens  h’a  pas  tout  à  fait 
'  àbdi'qûé  sés  droits.  Tout  le  monde  devin'ei'â 
*  que  là;  véritable  question  poui^  vous  est  '  de 
vous  débarrasser  ÿüii  journal  hôuvelièment 
ïonde,""  qiü  n’â  rien  dé  commun  avôc  vbs^prîrïr 
'  cipés  '  Surannés  et  :  qui  à  solidement  planfp 


son 


au 


une 


'd’înstrdGtipd  et  d’iridépéndâncè  d*ésprît. 

"  1bâ  suite  était  ünè  sérié  ^  d’où trâges  et  dé 
blasphèmes  bù  là  Religipii  était  téurnée  eii 
'  dérision  ét  lé  ministère  du  prêtre  calbràntël 

^  ^  +  *j',  ■‘■'^  h+j  ,.*  ■■ 

.La  fin  était  dans  res  termes  :  /  -  >  ■ 


.Qh  !. misères  du  temps, les  scapulaires lie  se  vendent 
plus,  on  a  beau  célébrer. les  miracles'  dé  Pîé’lfe  de 
notre  dàme.dé  Lourdes  et  dé  mille  auirés  liéüxV  pâs 
'tiiêmë  rappàritiôn  d*ün  irèii  sûr  quoi  Toff  püîsSè 
’asseôirun  ■si'mili-miraclè'  à  là  Martinique  pour  .faire 
accourir  lies  badauds  '  de  nos  campagnes  et  lés 
Vieilles.déyotejs  de  nos  villes'.  Allons,  mestdames  et 

■■'■'  *  **■  i.m  -  t-  -■•■*'■•*  *  m  ^  I  --1  ]  ■*  ■•  r  *  "*  ' 

^tnessieürs,  un  beau  mouyeménf ,  pour  càlmér  la 
■  îureur  .‘du  lé  Séül  bon  joùrnàl. 

’■'  d’êst  âS  frûhcs,  ô’ést  2S  'frahés  eôrîiplaH t  ( sur  ràir 
éh  vo^oe)'qué  cela  cfcjûïe^niàis  aussi  que  dündui- 
gen.oés  .env.rëto;ui*  !  • 

il  n’y  avait  pas  à  en  doütër.  La  feuille  radl- 
Càié  chércbuit  un é  polémique  persbnnéllé  où 
'  son  rédacteur  pût  rencontrer  une  popula¬ 
rité-  jusquës-là  indécise.  II.  fallait  donner  le 
‘change  au  public,  transformer  la  nature. de 


;  ^  ^ 


i 


cette  discussion.,  et  de  la  lutte  entre  une 
feuille  impie  et  un  journal  catholique  faire  une 
querelle  de  race.  Pour  cela  iV  fallait  attirer 
le  ^docteur  .  Lota  siir  le  terrain  des  per¬ 
sonnalités  et  le  compromettre.  Des  amis  peu 
écoutés  lui  conseillèrent,  le  supplièrent  même 
de  fuir  le  débat,  de  se  renfermer  dans  le  ca¬ 
ractère  général  de  ses  premières  observations 
et  d’éviter  un  conflit  personnel.  Le  docteur 
Lota  le  sentait  peut-être  bien,  mais  sa  nature 
impétueuse  répugnait  à  céder  ,  devant  lès  ob¬ 
jurgations  de  la  feuille  radicale.  Il  ne  comprit 
pas  assez  que  la  discussion  en  s’égarant  allait 
cesser  d’êlrereligieuse,  pour  devenir  une  que¬ 
relle  de  race  où,  finalement,  elle  ne  pouvait 
avoir  d’autre  résultat  que  de  mettre  en  pré¬ 
sence  les  blancs  et  les  hommes  de  sang-mêlé. 
Toutefois  son  troisième  article,  plus  vif,  ne 
laissait  percer  sur  aucun  point  les  préoccupa¬ 
tions  d’origine  ou  de  race.  C’était  une  verte  ré¬ 
ponse,  comme  on  en  a  lu  cent  fois  dans  les 
feuilles  catholiques  de  la  Métropole.  Le  doc¬ 
teur  prenait  soin  d’ailleurs  de  rassurer  le 

-,  X 

pays  :  cc  Donc,  hommes  de  peu  de  foi,  î 
disait-il,  «  rassurez-vous,  esprits  timorés  que 
le  combat  effraie,  cessez  de  craindre  :  la 
lutte  que  nous  avons  engagée  n’a  rien  qui 
doive  vous  effrayer  :  elle  sera  menée  avec 
assez  de  vigueur  et  de  fermeté  pour  tenir  en 
échec  et  mater  les  ennemis  de  notre  religion, 
mais  nous  saurons  garder  la  retenue  et  la  ré¬ 
serve  que  commande  la  dignité  de  notre 
cause  »  (1). 


(1)  Bien  public,  n®  du  21  mai  1878. 


La  polémique  ne  tarda  pas  à  dégénérer  en. 
iîavectiyes .  Après  plusieurs  articles  où  là  per4 
sonné  du  docteur  Lota  était  désignée  sans  que 
son  nom  fût  prononcé,  Le  Bien  Public  déclara 
franchement  à  son  adversaire  que  son  but 
était  de  le  combattre,  mais  non  de  discuter 
avec  des  gens  pour  lesquels  il  n’avait  n  i  estime 
ni.considératiom  CetarticleestdiiS  juin.  C’est 
la  première  personnalité  par  laquelle  le  jour¬ 
nal  catholique  sortait  de  la  ligne  générale  de 
ses  observations;  mais,  déjà.  Les  Colonies,  dans 
un  précédent  numéro,,  avaient  essayé  de  dé- 
tersér  le  ridicule  sur  le  docteur,  en  le 
désignant  par  un  sobriquet  venu  on  ne 
sait  d’où,  mais  que  les .  fanges  populaires 
ont  depuis  roulé,  jusqu’au  jour  où  il 
devînt  le  cri  de  guerre  contre  Tadversaire 
de  M.  Hurard.  Après  la  riposte  dii  5  juin,  Ce 
dernier  ne  se  contint  plus.  Parlant  du  D'’  Lola: 
c  Singulier  moyen  écrivait-il,  «  de,  faire 
aimer  la  religion  que  d’en  confier  là  défense 
à  celui  qui  salit  de  sa  bave  tout  ce  qii’il  ap¬ 
proche.,  Qui  donc  dans  de  tellès  conditions 
pourrait  se  flatter  d’avoir  en  vous  un  adver¬ 
saire  tant  soit  peu  convenable?  Qui  donc 
après  quelques  lignes  de  vous  pourrait  s’em¬ 
pêcher  d’avoir  pour  vous  le  plus  profond  dé¬ 
dain,  le  plus  souverain  mépris?  L’estime  et  là 
considération,  vous  en  parlez  bien  â  votro 
aise,  Monsieur  Coco-Giroueite,  vous  qui  n’a¬ 
vez  plus  de  prestige  même  dans  votre  classe, 
vous  que  l’on,  accepte  encore  dans  la  société 
parco  que  vous  ôtes  cocasse,  vous  qui,  ne 
pouvan  t  trouver  un  journal  qui  voulût  accep¬ 
ter  vos  malsaines  élucubrations,  avez  dù  vous 
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Lè  reste  allait  fffâïidissân  t  asüis  Linsmtë; . 
Éa  répîiqiië  ne  fu^pa^  ilfioi’nè,  viVé^  PQùr 
expliquer  son  attitude,  Lé  Bien  pXtpïihÀ'épTO-. 
icÉait  aux  Colonies  là  reproduction ,  d’üri  dès 


oses 


îners 


caractère 


jj|i  les  deux  combattants  Sè  jptaîent  àu  YÎsàgè, 
îès  epitb êtes  les  plus  oüiraèfearites;  ïlm^éiait 
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une 


sans 


ry. 


îT  en 


■K  ■  r 


adverses  les  amis  de  Mv’Huràrd J:  c’est-à-dire 


race 


Les  gens  sages,,  qui  ne  se  faisaient  aucune 
illusion  sur  les  conséquences  d’une  discussion 
destinée  inévitablement  à  rester  stérîlè,  dési- 

;  i'  ■  _  ■  -  i-  1  ^  -  /^  ^  .  -,1^ 

raient  Une  issue  par  où  la  querelle  pût  être 

Jt  m  m  m'  I  .*  **■  J*  ■* 


terminée  avant  qûe  les  passions  publiques  ne 
s’en  mélasse  h  t .  L’ am  irai  Grasset, .  gouverneur, 
interposa  heureusement  son  autorité^  èt  de- 

B-  '  ^  -  -  -^  _  4.r  *'  -  ■  r  B  ,  _  -‘^  J 

manda  aux  deux  feuilles  de  renoncer  à  une 


là. lutte  extérieure,  mais  elle  n’éteigriit  pas  les 
passions  déjà  enflammées^  Un  doublé  résul  tât,, 
que  les  événements  sont  vèhus  malheü- 

*  2  ^  b'  'I'+j  -'-,. 

ireusemént-  confirmer  depuis,  sortit  dè  ce 
déploràble  incident:  la  popularité  du  jouT7 

nàl.Les  Colonies  et  de  son  rédacteur  én  chef 

■  /■  '  .  .  '  .  ^  ^  .  B  /  '  ^  \  B  .  '  ■  -'  .  -B  ■ 

était  définitivement  fondée^  Làrace  de  sâng^ 
inêlé,  dont  un  représentant  haut  placé  pour 
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sèrLmiî&  Situation  ôü. 

^  1  ..  ■  -H  ■■^  -^ 

ni  festeraen  t  la  tête  du  parti .  Bésorrn  ai  s  rién 
n’était  plus  au-dessus  de  son  ambition  :  insui- 


sa. 


àii 


GOnsi- 


l'ji- 


fes  où  les  suiErages  dé  ses  congénères  ne  dcr- 

•  au  premier 

j^pur.  Le  Docteur  Lota^,  de  son  côté,  deYenu 
pour  les  bommes  de  couleur  le  chef  de  la 
réaction,,  c’est-à-diré  de  la  race  européennej 

même  eotip,  ou;  ne  sait  pourquoi^ 

^  1  ^  V 

a 

de  sang-mêlé,  Bésigné  déjà  aux  vengeances  dé 
Payénir,  il  devait  attendre  trois  ans  avant  que 
ici  haine  des  uns^  la  complicité  des  autres,  la  ^ 

son  cou- ,  j 

rage  et  son  indépendanPe.  Son  vrai  crimé  | 

F  ■  ,  .  ^  f 

contre  la  racOj  personne  ne  l’a  avôüéj  fût 
d’avoir  rappel é  àM.  Hurard  sqnprigine  afri- 

caîné.  Lutter  contré.. un 

’  ' 

c’était  déjà  beaucoup 

de  famille,,  c’était  trop,  et  d’un  rnot  maisèln^ 
nant  entre  gens  du  même  pays,  Id  situation 
fit  . une  injure  pour  toute  la  race;  • 

En  insistant  sur  un  incident  où,  pour  la 
première  fois,  le  journal  de  M.  Burard  et  une 

se  trouvèrent  aux  prises, 
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sur  des  événements  plus  récents,  que  nous 
raGonterôns  biénlôt,  et  où  la  rivalité  des  déiix 
races  s’est  déplorablement  accusée.  dl  ii’y  a 
rien  à  désavouer  dans  les  premiers  articles  du 
docteurLotai  il  était  dans  le  droit  de  bmtc 
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1116115116,  dans  lé  de  voir  des:  honnê  tesrgéns,:  érf 
‘sîgnalân  t  à  Fatten lion  de  ses  lecteurs  une  feuill e 
passionnément  irréligieuse  et  radicale.  IV 
a^ait  au  moins  pour  lui-  la  théorie  dont  M. 
Hurard  et  son  journal  se  disaient j-  à  la  Marti-' 
n’que,  les  plus  zélés  partisans:  la  théorie  de  la 
liberté  de  penser,  de-  la  liberté  de  discussion. 
En  France,  les  journaux  des  diverses  opinions 
se  combattent,  et  les  plus  violents  radicaux, 
en  répondant  aux  feuilles  catholiques,  ne 
trouvent  pas  mauvais  que  celles-^ci  prômù- 
nissenUeurs  lecteurs  contre  des  doctrines  in¬ 
conciliables  avec  leur  foi,  La  discussion  peut 
être  ardente,  ,  et  les  adversaires  né  s’épargnent 
pas  les  invectives,  mais  des  deux  cô!és;  il  y  à 
deux  opinions,  non  deux  races,  Tune  avec  le 
tort  irréparable,  il  semble,  d’avoir  été  la  racé 
dominante  dans  le  passé,  l’autre  avec  l’a¬ 
vantage  d’avoir  été  la  race  assujettie.  Il 
n’est  donc  pas  possible,  aux  Antilles  fran¬ 
çaises,  quand  on  juge  au  point  de  viie  du  ré¬ 
sultat,-  de  comparer  la  situation  coloniale  à 
celle  faite  en  France  à  la  presse  conservatrice. 
Quoiqu’il  arrive,^ tout  homme  de  sang-mêlé, 
âux  Antilles,  a  la  race  entière  derrière  lui, 
quels  que  soient  son  opinion,  ses  torts  ou  ses 
fautes..  Dès  lors  se  pose  la  question  de  savoir' 
si,  à  notre  époque  troublée  et  grâce  au  milieu 
local,  une  polémique  avec  une  feuille  irréli¬ 
gieuse,  mais  rédigée  parun  homme  de  sang- 
mêlé,  ne  devait  pas  avoir  pour  conséquence 
inévitable,  en  se  transformant  en  question  de 
race,  de  produire  l’effet  contraire  à  celui  de 
toute  lutte  soutenue  pour  convaincre  ou  pour 
.  confondre  son  adversaire.  La  faute  du  î)oc« 
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SI  nous  pouvons 

eo  qdi  était  rexerctee  du  plus  nobles 
(devoir  et  d’un  droit  sacré,  fut  de  ne  pas  tenir 
assez  compte  de.  ce  point  de  vue.  Le  jour  oùy 
quittant  le  ton  d’une  discussion  générale  et 
de  principe,  il  a-  ouvertement  pris  à- partie 
les  Colomer  et  son  rédacteur  en  chef,  à  notre 
sens,'  il  a  camrais  une  maladresse.  II- 
n’a  pas  compris  que.  M.  Hurardj  inconnu> 
cherchant  le  bruit  et  l’éclat,  ne  pouvait 
qu’être  heureux  de.  devenir  le  point  de  mire 
des  critiques  ou  des  sévérités  dela.presse  con-> 
servalricé  et  de  riposter  par  rôütrage.  Il  n’a 
pas  deviné  qu’à  ce  rôle,  où  la  question  dera- 

sècon- 

■h 

daire,  M;  Hurard obtenait  l’avantage  de  sé  po-^ 
ser  en  champion  de  sa  race  et  en  antagoniste 
des  blancs,' situation  qu’il  cherchait,  que  sou 
journal,  qui  n’avait  pas  de  raison  d’être,  avait 
pour  but  unique  de  lui  créer,  afin  de  lui  pré¬ 
parer  la  popularité  indispensable  à  la  députa¬ 
tion.  Les  trois  journaux  conservateurs.de  la 
Martinique,  le  Bien  public f  les  Antilles  et  le 
Propagateu7\sfxns  s’être  concertés,- mais  s’ac* 
cordant  dans  une  prudence  qu’on  a  pu  re¬ 
gretter  depuis,  que  tout  conséillait  alors, 
avaient  pris  la  résolution  dé  rester  sourds  à 
toute  provocation,  de  n’affronter  aucune  polé^ 


OUI 


cale.  Ce  système,  suivi  avec  persévérsmce, pou¬ 
vait  avoir  desinconvénients,  mais  à  la  longue  il 
devait  inévitablement  ruiner  le  journal  de  M. 
Hiirord  et  mettre  à  néant  l’ambition  de  soù 
rédacteur.  Il  ne  faut  pas  supprimer  le  passé 
pour  donner  raison  à  des  opinions  nées  de- 
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jetait  de  pTêtër  le;  flanc  à 
race, 

M:  Religion  et  de  la  fol  la  coaleiu':;  ou, 
pence  d’tiné  question  d^origine  ou  d’influence. 
R^ecclésiastiqüe  éminent  qui  dirigeait  le 
Bien  puhlio  y  =  réussissait  dans  une  publicité 
à  bon  marché,  allant  parfois  jusqu’à  qua¬ 
torze  cents  et  dix-huit  cents  exemplaires^  ti¬ 
rage  inusité  dàne  une  petite  ale  où  lësjoiir-i 
nàüx  les  plus  accrédités m’pht  jamais  compté 
plus  de  six  à  sept  cents  abonnés  aux ‘époques 
dhnfluence  pour  la  presse.  Mais*  c’était,  pour 

____  -F  .  .  '  '  ' 

lé  Bien  public,  k  la  condition’  de  ftiir  cons- 

■f  ,  *  _  ' 

tamment  le  débat,  d’éviter  le  piégé  ou  le 
journal  de  ÎVf'.  Hurard'  avait  besoin  d’attirer 
un  antagoniste  afin  de  se  faire  une  popularité 
facile.  Le  caractère  du  docteur  Lota,  la  nâ- 

'  F 

ture  de  son  talent,  son  genre  d’esprit  ne  sè* 


pouvait  effacer  sa  person n e ,  m ais  où  u n  laïque 
risquait  plus  de  s’irriter.  Le  docteur 
Lota  donna  droit  dans  le  pié'ge.  Si  ce  fut^sa 
au  sens  où' nous  :  lui  en  faisons  le  ré- 
ce  Sera’ aussi  son 

le  premier,  donné  Téveil  et  àverli  l’opinion i 

^  ^  »■ 

Il  devait  lui  en  coûter  plus  tard  la  liberté; 
la  fortune,  le  séjour  au  sol  français,  siu  la 
terre  de  sa  prédilection  et  de  ses  plus  chers 
intérêts;  onais  à  rhonneur  de  son  nom 
il  lui  restera  d’avoir,  seul,  osé  démasquer  un 
visage  et  attaquer  une  individualité  chez  la^ 
quelle  les  plus  détestables  enseignements  de 
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La  polémique  des  deux  journaux  étouffée 
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%ar  rintervention.  d’un  hoinma,  dê  bier\j  ità 
mdnient  chef  de  la  colonib,  M.  Hurard  put  se 
vanter  du  résultat.  La  pensée  de  son  anta¬ 
goniste,  le  conseil  qu’il  donnait  au  publie 
étaient  de  laisser  périr  le  journal  faute  de 
lecteurs,  hes  Colonies  étalaient  triomphale¬ 
ment  dans  une  suite  de  numéros  le  chiffre 
eroissant  de  leurs -abonnements.  La  puis¬ 
sance  coloniale  dti  journàl  bien  établie,  son 
rédacteur  n’était  pas  homme  à  faire  preuve 
de  modestie  ou  d’humilité  et  à  rentrer  dans 
'la  voie  delà  modération.  Son  triomphe  n’était 
-même  pas  dissimulé  sous  les  termes  d’une 
courtoisie  banale.  Le  20  juillet,  quelques  se- 
-maines-après  la  clôture  autorilaire  de  lapolô- 
^raique,'  on -  fêtait  -à  Saint-Pierre  le  TM®  anni¬ 
versaire  de  la  naissance  de  M.  Schoelcher. 


Dans  son  numéro  du  24  j  uillel  les  CoZomVs  ren¬ 
daient  compte  de-  cette  solennité àQ  nom- 


'breux  orateurs  avaient 


exalté  à  l’envi 


l’abo- 


Htioniste,  trente  ans  après  l’abolition  de 
4’esclavage,  sans  rappeler  que  leurs  pères,. 

■■  T-  , 

pour  la  plupart,  malgré  le  malheur  de  leur 
race,  avaient  été  aussi  propriétaires  d’es- 
elaves.  A  ce  banquet  un  jeune  avocat,  colla- 
"^borateur  alors  et  depuis  de  M.  Hurard  au 
barreaii  et  dans  la  presse,  trouvait  te  moyen 
de  satisfaire  son  fanatisme  antireligieux.,  en 
accumulant  les  blasphèmes  les  plus  odieux 
à  la  louange  du  héros  de  la  fête. 


L’Eglise  a  ses  héros  et  ses  saints,  la  dé¬ 
mocratie,  plus  modeste,  a  des  hommes,  que 
■guide  le  seul  sentiment  du  devoir,  que  pousse 
îa  saute  force  de  la  conviction,  et  qui,  sans 
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aspirer  aux  vains  honneurs  d  une .uéatifica’- 
üonyaux  joies.  proMématiqiies  promises  dans 
un  autre  mon^e^  vont  .droit  devant  eux  dans 

^\  ,  '  ■  ■'  -  '  r  ^  ^  ^  .  i  ,  ^  ’  * 

;, lés  champs  de  l’idée  et  de  l’action  et  sont 
tantôt  Washington,  tantôt  Lincoln,  tantôt 
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Wilberforce,  tantôt  S choelcher.  » 
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Cette  élucubration  antireligieuse  se  termi- 
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naît  par  reloge  dé  la  presse  où  l’aveu  échap- 
pait  à  riiiexpérience  du  jeune  orateur  : 

:  ^  Messieurs  »,  disait-il,  «  je  bois  à  la  liberté 

'•■■'-  'i''  '■  t- 

de  là  presse,  parce  que  pour  .moi  celle-là  ren¬ 
ferme  toutes  lés  autres,  parce  que  cVsiii’artna 

avec  faqueiîènoiis  poiivotis  emporter  la  place, 
parce  'que,'  dans' cette  France,  pays  du  suf- 
':fragé  .universel,  dans  cette  France  où  rins- 
truction  primaire  gratuitement  donnée, grâce 
à;  là  République,  nous  préparé  des  généra- 
"tions  nouvélles  .plus  instruites,  où  l’opinion 
.publique  est  la  souyérainé  m  aîtresse,  dans  ce 
'.pays! qui  a  renversé  R rpgUe  et  Fourtou  et 
écclamè  les  :  repré  sen  tants  du  droit,,  les  libér 
ratix  des  .  colonies  sont  cer  tains  d’obtenir  rai- 


soh= 


pour;; 


aspirations  ;  pour  i.  avenir.;  » 

<(  Ft  i  puisque  ,  nous  parto^^  .dé^pressé  », 

,  ajoutaitrila  «  ^peruiettez-mpi,  messieurs,  en 
terminant,  de  boire  aussi  à  .'notre.. vaillant 

'  '  . .  !  ,l  .  ,  '  ;  ,  l..''.,  '  ^  l;;:  J-  f  ;  , 

journal  les  Colonies  qui  vivra,  quoiqu’on  dise 
et  quoiqu’on  fasse,  ;à  notre  ami.QQîhmun 
-Màrius  ■  Hurard, ,  son  rédacteur  ,= e n  chef,  .^dôîi  t 
nn  pButdire  nu’il  a  su.en  •bien  peu  de. temps 


prouver  cB..que:i.ony% 
au  jour  de  la  lutte,  » 
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^nEt  ;M .  -  Hurard  répondait  :  -  ,  €  Fourf 

y  no.us  ayons  ttîi  d0it^1,e- 
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La  réaetiop. 
il  fapt;  j^ue  -:tôiis 
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vyeut  le  faire  disparaître, 

_  -  '  '  '  J- 

;nons  lè  soutenions,  et  de  toute  notre  énergie. 

,jqQpn_ 

comipe  vous  l’auriez  fait.  Nous  n’avOns 
pas  =  prpyoque,  noué  demandions'  au  con- 


en  Lonne  intelligence  ^avec 


•r  tï 


:  traire,  à  v|vre 

ne 

»,  et  qui  on  t  tenu  à  se  pose  r  en  en  nemis  ;■  V o  us 
r^aye^  ce  qui  leur  est  arrivé  C^)é,» 
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;  au  contraire, 

était  le  -  caractère  de"  radversaire  •  rencontré 
sur  sa  route,  plus  il . .affichait  le;  •mépris  ^’4i® 

doute  .supèriorit  1^®?“ 

au;  .nioins  ■  çom  m.é.  qsag^s 
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,.se  révpller  contre  les 
.  croyaient  .deypir  défendre 

.  siens  la  lecture ydè  son  journal  ;  un  ,;i 

trouvé  mauvais 
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'  ;  ne  se  fît  pas  le  propagateur  de. ieuille.  ÎJn^ 
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.  (4).-  Gecivest  ^le  mot  'de  ;  passe  r  poardes  nadâad^^^ 
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lue.vQai  donc,  aux  An.liltes, 
Ûèàèê ,  d’e  s  t“à“di  rë  ta 'U  Be?fé  ■ 
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mêlés  font  ce  qu’ils  veulent:  de  la  population.  no.ir.e. 
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^;sacicagëêij,•  et  =  qu’une î/jëul©  luriëusé,  àura  rlë  lëndê? 
i-  main  demandé  la'  tête  de  M. 'Codé. 


a  aura  eu  sa  mai  son 
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iecclésiaatiquo  respectable,  mais  devenu  ex^ 
•centrique  à  la  suite  d’un  accident,  fut  l’objet 
de  ses  premiers  coups,  et  après  lui  les  Colo¬ 
nies  s’attaquaient  au  chef  même  du  Diocèse,  à 
Monseigneur  Carraéné,  qui  avait  cru  de^v'-oir 
-approuver  la  conduite  de  son  subordonné. 
La  lettre  du  vénérable  Prélat,  écrite  avec  une 
prudence  sage,  évitait  de  confondre  la  ques¬ 
tion  religieuse  avec  les  querelles  locales  ; 
\<L  En  signalant  à  vos  paroissiens,  par  tous  les 
moyens  possibles,  les  dangers  qui  menacent 
leur  foi,  le  plus  précieux  de  tous  leurs  biens, 
et  en  vous  efforçant  de  les  prémunir  contre 
ces  dangers,  vous  usez  de  votre. droit  et  vous 
remplissez  votre  devoir  de  pasteur.  Nous  ne 
pouvons  que  vous  féliciter  du  zèle  que  vous 
y  apportez.  Sans  doute  nous  ne  devons  jamais 
oublier  l’admirable  maxime  de  saint  Augus¬ 
tin  :  Inierficite  errores,  diligite  erranies. 
Toutefois  la  charité  que  nous  ne  devons  pas 
cesser  d’avoir  pour  ceux  de  nos  frères  qui 
combattent  la  vérité,  le  fissent-ils  de  mau^ 
vaise  foi,  ne  doit  jamais  ralentir  non  plus  le 
zèle  que  nous  devons  déployer  pour  combattre 
les  erreurs  qu’ils  s’efforcent  de  propager, 
Amour  pour  les  personnes,  haine  pour  les 
erreürs  et  les  mensonges.  » 

C’était  un  évêque  qui  parlait  à  l’ün  de  ses 
prêtres  dans  nn  pays  unanimement  catho¬ 
lique.  Il  était  difficile  d’unir  plus  de  man*- 
suétudeà  plus  de  raison.  M.  Hürard  trou^ 
yait  pour  la  première  fois  un  Pontife  de 
l’Eglise  sur  son  chemin  ;  en  face  d’une  so» 
ciété  chrétienne  voici  quel  était  son  langage  : 

Prêtre  et  Evêque  »,  tel  était  le  titre  d’un 


^irticle  imprimé  immédiatement  après  la 
lettre  du  Prélat  : 

«  Si  bous  n’élions  habitué  aux  palinodies  de  Mon- 
seigneur,  nous  nous  étonnerions  de  voir  étaler  dans 
les  colonnes  du  journal  de  Bethléem  la  prose  épis¬ 
copale  envoyée  tout  exprès  îi  ce  journal  pour  ex¬ 
terminer  les  mécréants  et  faire  courber  la  tête  aux 
superbes.  Mais,  hélas  !  Monseigneur  n’en  est  pas  à 
son  coup  d’essai.  » 

Suivaient  quelques  paragraphes  relatifs  à 
une  loterie  essayée  par  Monseigneur  Fava, 
prédécesseur  de  Monseigneur  Garméné,  puis 
les  Colonies  continuaient  sur  le  ton  de  l’apos¬ 
trophe  : 

F* 

«  Evêque^  prenez  rang,  brandissez  aussi 
votre  bonne  lame  de  Tolède,  mais  ne  criez 
pas  quand  par  \id,sdxdi\o  fouet  de  notre  satire 
ira  vous  cingler  jusqu'au  fond  de  votre  sa¬ 
cristie.  » 

«  Ainsi  donc,  Monsieur,  vous  qui  vous 
dites  Ministre  de  paix,  vous  autorisez  un 
curé  à  dire  à  un  de  ces  hommes  qui  d’après 
vous  doivent  être  aimés  alors  même  qu’on 
combat  leurs  erreurs,  qu’il  pousse  au  vol,  â 
l’incendie  et  à  l’assassinat.  Certes  nous  avons 
entre  mille  inepties  d’un  curé  stupide,  dé¬ 
daigné  de  j'elever  celles  qui  pouvaient  nous 
blesser,  mais  nous  devons  trouver  plus  étrange 
qu’un  prélat  vienne  publiquement  manifes¬ 
ter  sa  satisfaction  pour  une  aussi  indigne 
accusation  et  une  aussi  lâche  conduite.  ^ 

<t  Détrompez-vous,  Monsieur,  nous  h’avons 
nulle  idée  de  nous  plaindre  d’être  signalés 
par  vos  gens  comme  partisans  de  la  libre 
pensée.  Oui,  nous  sommes  libres  penseurs, 
oui,  nous  rejetons  vos  dogmes  qui  sont  uhe 


attciiite  à  noire  raison  et  à  notre  bon  sens, 
oui  nous  rejetons  vos  pratiques  su7'années  et 
absurdes^  car  elles  sont  une  atteinte  aux  idces 
franches  et  libérales  de  notre  temps,  parce 
que  la  Pieligion  que  vous  arrangez  à  votre 
façon  est  de  celles  dont  Jésus  ne  voudrait 
pas,  tant  vous  l’avez  travestie  et  VQndxxQ  mé¬ 
connaissable, 

<  Débitez  vos  sornettes,  Messieurs,  soit 
du  haut  de  la  chaire,  soit  dans  vos  feuilles 
dévotes,  ce  n’est  pas  nous  qui  jamais  deman¬ 
derons  qu’on  vous  interdise  de  parler  ou 
d’écrire.  (1) 

r  F  ^ 

C’est  sur  ce  ton,  c’est  avec  cette  allure  que 
parlait  devant  une  population  catholique,  la 
feuille  de  M.  Hurard  s’adressant  à  l’Évêque. 
Chacun  des  mots  de  cet  odieux  article  tombait 
comme  un  outrage  sur  le  pays  si  respectueux, 
si  fervent,  si  dévoué  surtout,  sans  acception 
.d’origifie,  au  chef  du  diocèse. 

Et  cet  outrage,  où  s’exhalent  la  haine  du 
sectaire  avec  l’orgueil  de  l’homme,  ne  s’ar¬ 
rêtait  pas  même  devant  une  de  ces  infortunes 
qui  ferment  d’ordinaire  la  bouche  aux  plus 
cruels  ennemis.  L’honneur  d’une  famille  qui 
il’é tait  pas  nommée,  mais  suffisamment  dé¬ 
signée,  était  liviée  en  pâture  aux  indiscré¬ 
tions  .de  la  foiile. 

I  ,  I  J  , 

Jusqu’à  ce  moment  les  Colonies  n’avàient 
eu  affaire  qu’à  la  race  européenne.  ‘De  tous 
les  nombreux  fonctionnaires  et  employés  de 
sang-mêlé  qui  remplissaietil  les  bureaux  de 

■*  I  ^  y  "  _  ,  ^ 

nos  Adminislratiôns,  de  nos  Mairies,  aucun 
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n^avait  eu  riioïiiiieur  des  coups  réservés  par 
M.  Hurard  à  une  race  privilégiée.  Il  est  vrai 
que  clans  ses  victimes,  la  feuille  démagogue 
choisissait  les  sommets  de  toutes  les  hiérar- 
chi  es.  Il  lui  fallait  des  évêques,  des  prêtres, 
des  religieuses;  à  quoi  bon  s’en  prendre 
a  ux  autres?  M onsei  gneur  Fa  va,  an  cien  E  vêqu  e 
de  la  Martinique,  fut  accablé  d’outrages  à 
l’occasion  d’une  loterie.  Le  fuit  était  bien 
simple  cependant,  et  sans  la  passion  folle 
.d’insulter  pour  insulter,  on  ne  comprend  pas 
l’attaque  dirigée  en  cette  circonstance  contre 
un  Pi’élat.  Mais  Monseigneur  Fava,  comme 
Evêque,  .ne  pouvait  trouver  grâce  clevant  le 
journal  des  haines  locales  et  de  l’impiété. 
C’est  inutilement  qu’on  eût  rappelé  la  vie  du 
.vénérable  Evêque,  :sa  mission  au  milieu  des 
noirs  du  Zanzibar,  l’exil  volontaire  à  25  ans 
sur  une  côte  sauvage,  au  milieu  de  populations 
àbru  lies  qu’ il  a  cvan  gélisé es ,  Ces  services  ren¬ 
dus  dans  l’ordre  religieuxne  comptaient  pas. 

Monseigneur  Fava  avait  eu  le  dessein  de 
transformer  la  cathédrale  de  St-Pierre,  de  lui 
donner  l’aspect  d’un  temple  et  de  le  couronner 
.  d’un  clocher.  S’adresser  à  la  France  épuisée 
par  la  gvierre  deiSTO^  c’était  courir  à  un  échec; 
SGUiciter  ;los  forces  du  budget  colonial, 
c'était  se:  faire  éconduire.  Il  n’y  avait  plus 
qu’un  .moyen  de  réaliser  les  ressources  néces¬ 
saires  pour  cette  oeuvre  :  c’était  de  faire  ap¬ 
pela  la  charité  publique.  Pour  intéresser  les 
, donateurs  à  çelteoeuyre  de  restauration,  l’Evê- 

1  .  t  t  ^ 

que  de  la  Martinique  eut  l’idée  d’une  grande 
loterie.  .Le  Ministre  .des  Colonies  autorisa 
J  le  projet  et  la  loterie  au  capital  de  400,000 
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billets  (Inprix  crun  franc  futouverte.  Uœuv. e 
était  diffîci le,  impossible  rnême  à  la  Mari i- 
nique  seulement.  Notre  >le  trouvé  volontiers  et 
j  facilement  en  quelques  jours  douze  cen  t  mille 
I  franés  pu  doux  millions  pourra  création  d’une 
usine,  parce  que  rüilerèt  personnel  est  vive¬ 
ment  sollicité  par  la  prévision  des  dividendes 
loula  hausse  dés  actions.  Mais  dans  l’ordre 
du  sacrifice,  l’empressement  a  besoin  d’étro 
poussé,  activé  chaque  jour.  La  loterie  avait  réa¬ 
lisé  environ  dix  huit  mille  francs  quand  Mon¬ 
seigneur  Fava,  déjà  malade,  dût  partir  pourda 
France.  L’oeuvre  souffrit  durant  son  absence. 
A  peine  était-il  de  retour  qu’il  fut  appelé  à 
l’évêciié  de  Grenoble.  Le  projet  échoua.  Mais 
les  dix  huit  mille  francs  recueillis  n’avaient 
pas  été  gaspillés.  Deux  immeubles  qui  obstru¬ 
aient  la  place  de  la  Cathédrale  avaient  été 
achetés  et  payés  à  l’aide  des  premiers  fonds. 
On  ne  pouvait  faire  mieux  en  attendant  le 
jour  du  tirage,  des  lots.  La  loterie  étant  aban¬ 
donnée,  personne  parmi  la  très  grande  ma¬ 
jorité  des  donateurs,  ne  songeait  plus  au 
franc  versé  par  billet. 

•  On  comprenait  que  le  but  de  T  œuvre  étant 
l’achèvement  de  la  Galhédrale  et  Tagrandisse- 
mènt'de  là  place,  une  partie  du  but  au  moins 
avait  été  réalisée,  puisque  l’acquisition  des 
immeubles  payés  avec  les  fonds  souscrits 
permettait  d’élargir  les  abords  du  nfonument. 
Mais  il  y  a  toujours  partout,  des  mécontents. 
La  moindre  irrégularité  gène  souvent  quelques 
uns  de  ces  formalistes  plus  dévoués  à  l’appa- 
rence  qu’à  la  réalité.  L’occasion  était  belle,  et 
dans  une  série  d’articles  oàMonsnicnïoLjr 
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était  traité  comme  lo  dernier  escroc,  la  feuille 

de  M.  Hurard  se  donna  libre  carrière.  Dans 

* 

le  même  moment,  le  vénérable  successeur  de 
Monseigneur  Fàva  s’occupait  de  liquider  cette 
opération.  Le- comité' de  l’œuvre,  dont  faisait 
partie  lé  père  de  M.  Hurard,  fut  appelé  à  dé¬ 


libérer,  à  l’Evêché  sur  la  suite  à  donner  à  l’en¬ 


treprise.  La  proposition  de  rembourser  immé¬ 
diatement  fut  faite  et  adoptée  par  le  comité, 
et  le  procès-verbal  dé  la  réunion,  publié  dans 
les  journaux,  appelait  le  puWicà  secprésenter 
jusqu’au  15  octobre  18'78.ù  l’Evèché  pour  être- 
payé.  On  ne  pouvait  agir  plus  honnêtement 
ni  plus  sagement.  Le  journal  trouva  moyen- 
cependant  de  prendre  partie  avec  inconve- 
nance  l’honorable  trésorier/  dii  comité, 
Jouque^  l’un  des  hommes  les^  plus  respectés, 
du  pays.  Revenant  suc  la^  question,  il.  se 
vanta  ù  plusieurs  reprises  d’avoir  forcé  le- 
Chef  du  diocèse  à  rendre  les  fonds,  comme  si 
lino  pensée  quelconque  de  détournement 
avait  pu  s’attacher  à  l’œuvre  de  la  loLerié.  Six 
mois  après,  le  15  octobre, .rEvêche  avilit  payé^ 
1738  fiv,  aux  porteurs  de.-  billets  qui  avaieiit 
réclamé  :  ce  n’élait  pas  le  dixième  des  billets 
placés.  Depuis,  personne  ne  s’est  présenté. 

L’esprit  du  nouveau  journal,  se  dessinait 
déjà  suffisamment.  La  suite,  allait  accuser, 
plus  nettenient  encore  ce  caractère  parlicti.r 
lier  de  journal  exclusif  de  la  race  de  sang  mê¬ 
lé,  et  dans  sa  polémique  avec  le  Docteur 
Lota,  M.  Hurard,  qui  avait  découvert  les 
cotés  vulnérables  de  son  adversaire,  lui 
annonçait  pour  l’avenir  des  coups  plus 
siJ.rs.  (c  Nous  vous  connaissons  bien,  illus- 
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trissifïTîe  Coco,  '&  disait-il  en  të’rmindnt 
im  de  ses  derniers  articles,  «  et  s'il  Yousf 
plaît  de  continuer  vos  fanfaronnades  et  vos 
impertinences,  nous  ne  vous  lâcher ons point  ; 
nous  savons  que  vous  êtes  rdgeiir;  quand  vous 
ragez  voxis  ne  sâvet  plus  ce  que  voüs  faitès  et 
donnez  ainsi  stiipidement  beau  jeu  à  vos  acP 
vèrsaires.liiovissauronsprofiter  d’un  tel  avan¬ 
tagé,  dussiez  vous  en  perdre  la  tête  et,  sous 
ïa  risée  publique,  FUIR,  comme  vous  l’aveif 
fait  une  première  fois,  Un  pays  où  vouS'  ne' 
rencontrez  ni  estime  ni  consïdératioii.oî)  (1) 

Monsieur  Pïurard  songeait-il  à  ce  qitî  allait 
arriver  trois  ans  plus  tard,  quand  il  écrivait 
ces  lignés  si  criminellement  prophétiques? 

Cependant  la  véritable  pensée  du  journal 
ïi’avait  pas  encore  été  formulée.  Il  était  ré-» 
serve  à  un  homme  de  sang  mêlé  d’arracher  à 
tiii  de  ses  congénères  l’aveu  de  ses  haines  ac-^ 
cumulées  et  de  son  incurable  orgueil.  Une 
feuille  coloniale  de  la  Métropole,  le  Journal 

avait  publié  une  correspondàncé 
de  la  Martinique.  Les  premières  lignes  raeon-^ 
talent  un  fait  assez  étrange  dont  la  populà- 
tion,  éüfieuse  de  tout  ce  qui  fait  scandale,- 
s’était  passionnément  occupéCj  bien  entèndù 
avec  des  opinions  et  des  sentiments  divers. 
Un  artiste  dramatique,  M.  Maurice-Val,  an- 

X  *  ■■  F  '  ' 

cîen  militaire,  disail-on^  alors  fort  ténor  en 
exercice  à  la  Martinique,  avait  eu  avec  M.  Hu- 
rare!  une  querelle  due  aux  appréciations,  fort 
malveiltantes  selon  l’artiste^  des  Coîonîès  a 

son  égard.  Une  rencontre  avait  été  convénuo 
une  première  fois,  et  les  deux  adversaires 

■  ■■  ■  i  mm  m  ■■  ■■i  ■  i,  ■■  ■■  éI  ■» 

■'  (I)  Les  Colonies,  numéro  du  S  juin  i878j 
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é-Knleint  arrivés  sur  lé  terrain,  mais  la  policé 
les  y:  avalit  précédés.  Le  duel  avait  j^4é 
ajôurné,  :  et  des  mesures  avaient  61©-  Gon^ 
certées  pour  déjouer  la  surveillance  des¬ 
agents;  .RL  Hurard  arriva  au  rondezTVous^ 
mais  on  y  attendit  inutilement  Ri 4  Val,  quamV 
il  (Il  savoir  qp’ilétait p r isonnlGr  dans  un  res-^ 
ttâurant'.:  Los,  précaui;ions\  convenues  ren^ 
daient  cettevexplicatiori  difficile,  et  on  com-- 
mença,-  dans  le  public,  les  uns  à  dire  que  Ri. 
Hurard,  secondé  par  un  ami,  avait  eu  . le  secret, 
de  faire  arrêter  son  adversaire,  les  autres 
que  Ri.  Val,,  au  lieu  de  se  rendi^e  sur  le  ter¬ 
rain, s'était  fait  Gonduire  à  l’hôtel  où  la  police 

■ 

avertie  le  gardait  à-  vue.  (4)  Le  public,  colo¬ 
nial,  tenjours  disposé  ùse.  partager  en  groupes 
rivaux,  prit  ainsi  parti,.,qui  pour  Rif.  Hurard, qiü 
pour  R'î.  Rlaurice-Vàl.- Les-  journaux  étaient 
rem  P  l  is  de  procès-verbaux ,  de  récrimi  naiio  n  s^ 
émanés  des  deux  camps.,  Gii  chansonnudane 
plus  ddin  brocard  le  rédacteur,  des  Colonies ^ 
coupable  d’avoir  méconna  lé  talent  d’un  ar¬ 
tiste  cher  à  la  popula  tion  ...L- au  torite  supérieuré^ 
craignant-pour  la  paix  publique j  prit  une:Tne^ 
sure  qui  pouvait  être  décisive,  mais  qui  pê— 
eh  ait  par  l’illégalité.  RI.  Rlauriee  Val  fût  appelé 
à  Fortr-de-France,.  interné  au  Çhef-lieu  jus¬ 
qu’au  départ  du.  premier  paquebot,. et  finale¬ 
ment  embarqué  le  24  novembre  et  renvoyé 
en  France.  -Gel a.po avait  ce rtainenient  calmer 


(1)  Nous  Lrauvons  celle  expîfcaticn  dans  la  plai¬ 
doirie  do  M.  Martineau  pour  les  pillards  de  la  mai¬ 
son  Lotàj  page.  7  de  l’impression.  Dans  l’aûtrè  y'or- 
sio'n  bn.  disait  q-ue  M®  MàrUneau,  adjoint  au  Maire- 
maître  de  la  policé  et  arni  do  M.  liurai’dv  avçâ 
donné  aux  agents  Tordre  d’empêcher  la  roneoi»'' v 
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Fagitation  et  garantir  Texislence  de  M.  Hu-^ 
rard,  et  en  cela  oiï  ne  saurait  blâmer  le 
gouverneur;  mais  malheureusement  aussi 
un  tel  acte  donnait  trop  à  croire  déjà  qu’il 
y  avait  danger  à  s’attaquer  à  ce  person¬ 
nage.  Une  immunité  si  exorbita6:te  dûtiné-» 
vitablement  enhardir  M.  Hurard  et  lui  donner 

•m 

de  lui-même,  de  son  importance,  une  idée  qui 
s’est  trop  développée  dans  la  suite  (1). 

Le  correspondant  du  Journcü  d'Ouire-Mer' 
rendait  compte  de  celte  expulsion  autoritaire, 
sans  nommer  M.  Hurard  ni  critiquer  sa 
conduite.  Passant  à  d’autres  idées  Fécri- 
vain  colonial  faisait  une  excursion  très  avan¬ 
cée  sûr  îe  terrain  social  et  regrettait  la  ten¬ 
dance,  trop  générale  dans  les  familles  appar¬ 
tenant  encore  à  la  classe  des  ouvriers,  à  imiter 
les  riches.  Il  signalait  le  tôrt  de  ceux  qui  am¬ 
bitionnent  d’envoyer  èn  Franceleurs  enfants 
pour  leur  donner,  à  coups  d’efforts  et  de  sacri¬ 
fices,  une  éducation  incomplète,  dont  les- 
jeunes  gens  ainsi  formés  ne  tirent  qu’une  con¬ 
séquence  :  c’est  qu’ils  sont  au-dessus  du  mé¬ 
fier  de  leurs  pères.  Le  correspondant  recon¬ 
naissait  qu’il  y  aurait  mauvaise  grâce  à  parler' 
en  thèse  générale.  II  attribuait  à  ce  vice,  au 
goût  pour  la  parure,  qtie  les  riches  seuls 
peuvent  satisfaire  etqaidistingtielasociété  co¬ 
loniale, le  fonds  d’orgueil, la  tendance  à  l’aristo¬ 
cratie  et  les  mécomptes  de  la  population.  Loirr 

r 

I 

* . . . . . .  -  >  -  -  -  -----  -  - ^  ^ 
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(1)  C’était  encore  on  effet  dés  passions  colon iales.- 
Sl  les  Lolonies  avaient  été  rédigées  par  un  blanc,  les 
irièm''s  circonstances  se  produisant,  la  suite  au¬ 
rait  été  tout  autre. 
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rte  vouloir  maintenir  les  enfants  dans  rigito« 
rance  ou  Tin  suffisance  de  leurs  parents,  il  en-^ 
Gourageait  au  contraire  le  sentiment  instinctif  ? 
qui  porte  tout  homme  à  s'élever  toujours 
plus  haut  que  ses  devanciers;  mais  il  de-*  j 
mandait  que  cette  élévation  fiût  le  fruit  du.  | 
travail,  du  mérite  éprouvé,  du  génie  même  * 
quand  il  se  révèle.  C’étaient  le  bon  sens,,  fa. 
raison,  le  sentiment  vrai  des  besoins  de  la 
population  qui  avaient  dicté  ces  observations, 
admises  partout  et  faites  d’ailleurs  avec 
une  remarquable  retenue.'  Cette  correspon¬ 
dance  parut-elle  à  M.  Ïïurard  une  critique 
de  son  rôle  dans  la  sociélé  Martiniquaise  f 
On  pourrait  le  croire  en  lisant  la  réponse, > 
amère  dans  les  termes,  hautaine  dans  la 
forme,  où  il  faisait  la  leçon  à  Técrivain 
anonyme  du  journal  cV Outre-Mer .  f’our  tout 
dire,  on  savait  à  la  Martinique  que  Te  cor¬ 
respondant  de  cette  feuille  était  M.  Verdet, 
conseiller  général  et  conseiller  municipal  à 
St-Pierre.  M.  Verdet  appartient  à  la  race  de 
sang-mêlé  ;  c’est  un  homme  convaincu,  qui 
a  pris  part  aux  luttes  de  Ta  pfesse  en  1848 
et  chez  lequel  le  temps  a  modifié  sensible¬ 
ment  Tardeur  de  la  jeunesse  et  l’exaltation 
des  premières  impressions.  Républicain  sin¬ 
cère,  humain,  un  peu  philanthrope  meme, 
il  a  toujours  été  le  défenseur  des.  pauvres, 
des  petits.  Honnête  et  droit,  il  a  depuis 
longtemps  compris  que  les  vestiges  de  l’an¬ 
cien  ordre  de  choses  ne  disparaîtront  pas 
devant  Tinjure  et  la  menace.  Il  croit  et  pro¬ 
fesse  que  l’accord  des  vues,  J’intimité  des 
rela'ions,  la  confiance  réciproque  ne  naî- 
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Iront  pas  d’une inirnitiô  à outran-co  oix  les  am¬ 
bitieux  trbiiveroiil  peut-être  à  s’élever',  ntàia 
qui  perpétuera,  au  détriménrde  la  populatidn 
où  géh-éràl,-  des  discordes  et  des  haines  qtro 
rien  ne  provoque  eh  réalUc.  En  d’auirés 
tèrmes,  H.  Vordet  recennaltque  si  certains 
blancs  on  t  besoin  de  détendre  un  peii  les  res¬ 
sorts  de  leurs  relations,  de‘  leur  côté  les 
hommes  de  sahg-rhôîé  ne  sont  pas  moins 
obiigos  à  renoncer  à  rexploiUilion  dés  sôit- 
vënirs  du  passé.  11  s’èst  sui  tout  occupé  des 
classes  ouvrières  au  milieu  desquelles  il  a  eu 
IbngtémpS'iiné  grande  popularité.  La  Ifeilre 
au  journal  d’ Ou n’était  en  parlio  que 
la  répétition  de  ses  conseils,  de  ses  opinions 
exprimés  dans  le  pays,  fl  devint  immédial'é- 
mènt,  au  dire  de  M.,  PTurard,  le  traîtrë,. 
îê  Ûaltéùr  de  la  racé  blanche,  ce  qui  prôii- 
vait  une  fois  de  plus  que  les  hommes-  de 
s'ârig-ml3lé,  touten  criànt  contre  le  préjugé, 
dôntVé  ta  séparation  des  riiCés,  ne  cherchent 
en  réatüé  que  '  la  durée  d’dne  animosité  où 
les  populàtions  coloniales  se  déchireront 
Tongteinps  enOOre  a  coups  cte  réprésaiHes, 
A  moins  d’iiiiâginer  une  ré'conciliatîoTï 
éfi  tnasSé,  où  tous  les  individus  des  dè'ü:c 
ràces  s’embràsséralént  dans  ùné  étreînte  gé- 

+  _  ,  r 

è,  on  ne  comprend  pasrincbri'sëquehcè 
de  la  race  de  sang-mêlé,  en  pbürs'Uivant  clé’ 
ses  mépris  beux  qui,  de  son  côté,  par  leurs 
relations  përsohn  elles,  par  leurs  a  étés,  par’ 
leur  attitude,  ont  su  conquérir  lés  sÿmpalMê’S 
dès  brancs.  L’arllclé  de  M.  Hurard  marque 
urié  étape  trop  avancée  clans  ses  audaces-con  tro 
là  société  coloniale  pour  .  cj[üe  nous  n’en  rap- 


'ns  pas-  les  p  rin  e  f  paiix  passa  ges . 

(.t  Arrièi’o,  »  écrivail-il,  «  ouvriéi’s  qui  diôpdâe^ 
dû- vblré  teiiips  comme  bon  vous  semble,  qui  trâ-^ 
vailiez:  pour  qui  vous  voulez,  qui  avez  eu  TamlhccF- 
de  devenir  hommes  libres  afin  d’ôlVe  comme  des, 
grands.  A  bas  ce  mariage  qui  vous  rend-  époux  et 
pères  quand  vous  ne  devriez  être  que  des  mâles 

""  J-  '  T 

accbuplés' a  dès  femélles  pbiir  avoir  des  petits  1 
Vîté 'qu’on  leur  reméite  à  cès  rebuts  do  ht  société 
la  chaîne  dô  resclavage  et.  qu’ils  ne  s’avisent  jamais’ 
de  vouloir  franchir  l’abîm'e  qui  les  sépare  d’avec  l'es 
pmwdsi  leurs  anciens  maîtres!  » 

Les  r/rrtjtf^s  c’étaient  les  blancs,  tandis  q^iie 
depuis  longtoinps  la  population  dé  sang-^môléÿ 
peu-à-peu  eaiichie,  ne  se  refu3e>;  soit  clans 
sa  parure,  soit  dans  son  intérieur,  aucun 
rnoyen  de  luxe  ou  de  confort.  L’urticle  con¬ 
tinuait  plus  loin. 

«  Quant  à  nos  filles,  à  quoi'bonf  lès‘  élever  puis¬ 
qu’elles  sont  fatalement  destinées  à  vendre  leurs 

A  »  r  ~  i  --H  -  -  .  .  J 

amours  et  à  vous  rendre  les  pourvoyeurs  de  là  pros- 
tifûlTon?  yos  gârçbns,  Ce  soùt  les  bancs  doîa  po¬ 
licé  ûon’ecl'ibnnèlie-etde's  assises  qui  liesàtléhdenïà^Bi  ; 

«  Toilâ  bien  le  triste  bilan  do  h'btre  èituâtion' 
qu’ûn  homme  .sorti  de  nos  rangs  â, eu  l’itnhudènc^ 

"  ^  r 

de  dresser?  Voilà  bien  rinsulté  qu’il  ose  nous- jeter 
â  la  face  ! 

«  Qui  étés  vous  donc,  Bîon'sîè'ur,  et  Si  quoi  pré* 
tèndez'Vbus  ?  Transfuge  d’un  parti  dbri  t' Vous  Vohs 
faites  rinsulteui*,,  êtés-vbUs  donc  un  de  cés  ;ct'ébd* 
busés  de  la .fortiine  politique  qui,  déséspérâiii'd^àr-; 
river  par  dos  moyens  avouables  dans  leur  propre 
parti,  se jelienf  daîTs  le  camp  des  ennemis  d’Ater  avec 
i-èspoir  de  satisEirré  lëiVr  appétit  dès  honrièàrs.  » 

«  Persévérez,  MonSièbri'  et  dans  les' Irbiii'hîygèS" 

'  ■  ^  '  -  h 

dé  nos  advèrSaîrès  vous  trôiivérèz  la'  j  Usté  rôééîH* 

penSo  de  volré  riouvèlle  attitude.  Pour  nous,' Iran- 

■  -  .  .  ■  '  .  ^ 

quilles  et  sereins,  nous  assisterons  stoïquement- à 
r’èehàfaudagô  des  honneurs  qui  vous  sont’  dés l-i-nôs 
et  stoïquement  nous  laisserons  i^asser  Judas.  » 


■  ^ 


1^ 


tjü  mercuriale  élait  sévère  (1).  Pour  se 
Pattirer  il  avait  suffit  à  M.  Verdet  de  dire 
aux  classes  ouvrièreSj  aux  pauvres.,  que 
le  iLiXGj  que  la  parure  sont  laits  pour  les 
riches,  et  qu’à  vouloir  les  imiter, les  pauvres 
arrivent  à  vendre  leurs  amours  oü  à  combler 
les  bancs  de  la  police  correclionnelle  !  Gela 
est  vrai  partout,  mais  combien  plus  vrai 
aux  An  l  il  les  !  (2)  ' 

La  question  de  race  était  donc  vive  déjà 
dans  les  colonnes'  des  Coloities,  moins  d’une 
année  après  son  apparition,  et  dans  ce  court 
intervalle,  la  feuille  de  M  Hurard  avait 
trouvé  moyen  d’invectiver  des  blancs,  d’insuL 
ter  la  plus  haute  personnalilé.  religieuse  du 
pays  et  de  diffamer  un  homme  de  sang-mèlé 
coupable  de  n’être  pas  mulâlfe  avant  tout* 
Le  fonds  réel  de  toute  rècri min atioîi  chez 
la  race  de  sang-mêlé  s’était  laissé  voir 
dans  le  numéro  du  9  novembre.  Au  com¬ 


mencement  de  rarmée  1878,  rAmtraf  Gras¬ 
set  avait  ouvert  ses  salons  à  la  société 
de  St-Pierre.  Un  groupement  naturel,  in¬ 
vincible  en  rétat  des  esprits  à  ce  moment, 
avait  associé  les  blancs  avec. les  blanches,  les 
hommes  de  sang-mêlé  avec  les  jeunes  filles 

•w 

de  leur  race.  A  cela,  à  moins  de  méconnaître 
la  liberté,  il  n’y  avait  rien  à  dire,  tout  en 
regrettant  que  les  circonstances  ne  permis¬ 
sent  pas  un  rapprochement.  M.  Hurard,  loin 
de  prendre  acte  d’uU  progrès  où  les  deux 
races  consentaient  cependant  à  se  rencontrer 

^  "^1^  Il  M  l  ■PMI,,,  ,  I  lilhlil  I 

d)  Les  Colonies.,  18  décembre  1878. 

(2)  Un  duel  eut  lieu  plus  lard,  entre  M.  Hurard 
et  M.  Verdet  que  les  Colonies  avaient  myslitîé.  M*; 
Hurard  fut  légèrement  blessé  dans  cette  rencontre, 
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pour  la  première  fois  dans  une  salle  de  bal, 
persiflait  le  rédacteur  d’une  feuille  conser¬ 
vatrice,  en  affirmant  l'existence  du  préjugé 
constatée  dans  les  soirées  de  l’Amiral  Grasset. 
«  Si  nous  pouvions  pour  une  demi  heure, 
faire  du  rédacteur  de  l’article  du  Propagateur 
un  mulâtre  ou  un  noir,  nous  l’enverrions  à 
riiôlel  du  Gouverneur  à  St-Pierre,  un  soir  de 
bal,  faire  certaines  invitations,  alors,  mais 
alors  seulement  il  commencerait  à  com¬ 
prendre  que  nous  no  voulons  abuser  per¬ 
sonne.  )) 

La  pensée  est  claire.  Dans  un  bal  chacun 
choisit  son  partenaire;  mais  aux  Antilles  les 
choix  doivent  être  imposés  si  la  réunion 
comprend  les  diverses  races,  sans  quoi  les 
blancs  seront  accusés  de  faire  montre  de 
leurs  préjugés.  Et  la  race  de  sang-mêlé  a 
raison,  car  dîins  un  salon,  lorsque  ses  repré¬ 
sentants  sont  exclus  en  masse  de  toutes 
danses  avec  la  race  européenne,  ce  ne  peut  être 
simplement  l’effet  de  convenances  indivi¬ 
duelles  ou  du  hasard.  Cela  est  assurément 

* 
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triste  et  fait  sourire  l’homme  intelligent  ; 
mais  pour  associer  sans  distinction,  dans  les 
plaisirs  mondains  si  rares  aux  Antilles,  à  la 
Martinique  au  moins,  les  deux  races,  tou¬ 
jours  suspectes  l’une  à  l’autre,  faut-il  encore 
que  les  chefs  de  sang-mêlé  évitent  de  se  com¬ 
promettre  dans  les  luttes  où  ,  la  race  euro¬ 
péenne  est  vilipendée  et  calomniée  ! 


■j 


Une  année  venait  de  passer  sur  la  fonda- 
tioh  des  Colonies j  et  les  diverses  races  colo- 
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iiiules  en  olalei.it  arrivées  à  une  séparation 
haineuse,  indice  de  troubles  prochains,  caria 
surexcitation  des  esprits  ne  tarde  pas  à  se  tra¬ 
duire  en  émeutes  ou  en  violences  dans  la  rue. 
L’année  1879  s’ouvrait  avec  ces  perspectives 
iaquiét antes.  Une  race  dominait  en  fait  dans 
les  Assemblées  publiques  et  imposait  ses 
choix,  ses  folies  à  radminisLration  impuis- 
sanle  en  face  du  radicalisme  métropolitain.  Et 
dans  la  race  triomphante,  un  homnie  inconnu 
la  veille,  sans  services  et  sans  titres,  mais  de¬ 
venu  tout  à  coup  cher  aux  factions  dirigean¬ 
tes,  résumait  dans  sa  personne  l’orgueil  et 
l’esprit  dominateur  dos  siens.  Il  était  déjà  dan¬ 
gereux  pour  un  blanc  de  lutter  contre  lui  par 
da  plume  ou  par  l’épée,  et  l’autorité  inlerven.ait 
pour  couvrir  de  . sa  protection  le  héros  popula¬ 
ire.  Quel  homme  eût  résisté  à  une  telle  tenta- 
ation  !  M.  Hurard,  pris  de  vertige,  .se  crut  le 
maître  et  voulut  .hêtre  en  réalité.  Aussi  dès 

t  I  '  f 

4879,  l’un  des.  premi  ers  numéros  des  Colomes 
rendant. compte  des  progrès  et  des  .luttes  du 
journal,  écriait41  avec  une  superbe  j ustihéo 
i malheureusement  de.puis:  .(t.-Nous  eomnies 
:une.puissance  et  l’on  compte  avec  .nous.  ,» 
Plus -dard, en  demandant  l’application  .de  la 
loi  métropolitaine  de  la:  press-é,  le.joumal  ne 
manquait  pas  de  se  targiier.  d’attaques,  laissées 
impunies  par  l’aütorité.  «  Quant  à  ce;  qui 
nous  concerne,  n’avons-nous  pas  dit  dans 
ces  colonnes  des  choses  que  ;  sous  l’Empire 
jamais  n’eut  autorisées  aucun  Go.uverneiir? 
Qu’a  fait  M.  Grasset?  Bien  que  dans  son 
entoLU  âge,  à  propos  de  notre  réponse  à  M.  .Gar- 
mené,  d’.priicles  sur  la  haute  niagtstra- 


hire  (i),  etc.,  on  le  sollicUàl  vivement  à  sus¬ 
pendre  le  journal  les  Colonies,  M.  Grasset  a  eu 
.  le  fcon  esprit  de  résister.  »  0*08 immunilcs  dont 
bénéfiGiaitsi  largement  la  feuille  radicale,  jie 
rempêchaient  pas  plus  lard  de  dénoncer  aux 
sé  V  érilés  d  u  go  uv  e  nie  men  t  r  é  p  u  blicain  le  j  o  u  r- 
nal  le  Propagateur,  coupable  d’avoir  écrit 
des  maîtres  de  la. République  ce  que  tous  les 
-journaux  de  France,  les  intransigeants  les 
premiers,  écrivent  chaque  jour  dans  leurs 
colonnes.  Ses  invectives  impies  et  ses  blas¬ 
phèmes  redoublaient.  Dans  un  article  du  13 
Décembre  1879,  intitulé:  (l  Leurs  prières,  d  il 
vociférait,  d  Yos  prières,  t>  lisail-on,.®.  qu’est  ce 
-que  nous  en  ferions?  Nous  ne  demandons 
pas 'mieux  que  de  nous,  en  dispenser.  A  en  (1) 

■  r  ■-■■■■■  I 

constater  les  mirifiques  elTets  qu’elles  pro¬ 
duisent,  nous  sommes  peu  surpris  que  vous 
îfayez  pas  encore  rétabli  sur  le  trône  de  ses 
•pères  celui  qui  meurt  d’iattendre.  que  la  Pro¬ 
vidence  •trop  indiffè-rente  arme  ronfin  son 
bras  ;  pour  rexteiminalion  des  mépréaiUs. 
.Gardez  donc  pour  vous  et  vos,  causes  perdues 
ces, patenôtres  démodées  dont  la  République 
4i’a  que  faire,  bien  loin  qu’elle  les  golliçite. 


'  7 


1  '  ’ 


(1  )--Il  s’agiiàsait  -.de .la.imi.sei ^ .l.a; deux 
:M.agislt'ats  :  .M.,barQ.ug.ery,  Procureur  Général, 

M.  Bourgoin,  conseiller.  Le  Propagateur  àv'ait  fait 
leur  .  élog.è,  les  -  Catoides  deviaien.t;  l.e  ur  je  ter  îi’hi  s  lllte  : 
ft  .Des  quatre  Journï^a^  d©  Saint- Pierré,  lisait  pn 
.dans  les  ‘Cpïenies  div  5  ’  mare  1079,  un  seul  a 
•parlé  de  •ces  ;  ill astres  victimes,,  les  aalres.  ontd'ai t 
.au,tpur  ;d’epx  le  .sileu.ce.  de  riadifféreaç.e  ou  du 
mépris. 
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Vos  prièi’es,  en  effet,  on  no  les  réclame  pas. 
Ce  que  nous  demandons,  c’esl  que,  payés 
pour  chanter,  vos  prêtres  chantent.  Le  Con¬ 
cordat  consenti  entre  l’Eglise  et  TEtatimpose 
à  l’Etat  et  à  TEglise  des  obligations 

r 

respectives.  Pourquoi  donc  l’Etat  se  soumet¬ 
trait  il  à  celles  qui  lui  incombent  tandis  que 
l’église  se  déroberait  aux  siennes?  Si  un 
curé  n’entonne  pas  àla  messe  l’antienne  con¬ 
sacrée  à  la  République,  la  République  est 
volée.  Qu’on  nous  donne  au  moins  pour 
notre  argent!  ï>- 

Un  tel  style,  de  telles  idées  sont  loin  du 

■■  ■  '  + 

programme  où  la  feuille  se  disait  créée  sans 
parti  pris  contre  pcM’sonne,  et  dans  le  but 
unique  de  défendre  et  faire  aimer  la  Ré¬ 
publique.  Deux  ans  après,  la  querelle  de 
races,  ravivée  parla  politique  de  substitu¬ 
tion,  s  était  envenimée  dans  une  suite  de 
diatribes  où  la  feuille  de  M.  Hurard,  sapant 

I  J 

toutes  les  bases  de  la  morale,  menait  de  front 
le  réveil  des  souvenirs  du  passé  et  la  propa¬ 
gation  de  l’impiété.  L’année  1880  en  s’ou¬ 
vrant  fournissait  aux  Colonies  l’occasion  de 

I  -h 

jeter  un  regard  en  arrière  sur  son  action. 
Par  une  illusion  inexplicable  chez  tout  autre, 
mais  très  compréhensible  chez  un  homme 
qui  ne  répugnait  pas  à  se  glorifier  lui-même 
dans  son  œuvre,  il  avouait  «  que  ce  n’était 
pas  une  de  ses  plus  minces  satisfactions 
en  voyant  venir. à  lui,  à  niesure  qu’on  ap¬ 
prenait  à  le  mieux  connaître,  beaucoup  de 
ceux  qui  par  leur  naissance,  pài  des  traditions 
de  famille,  croyaient  devoir,  dès  le  premier 
moment,  protester  de  mille  façons  contre  sa' 
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iClescente  dans  l’arène  publique.  ï> 

-  i 

<c  Nous  lo  demandons  à  loul  homme  sincère,  )> 
ajoutait-il,  «  n’est-ce  pas  là  un  des  signes  palpables 
de  rapaisemenl  des  passions?  N’y-a-t-il  pas  là  de 
quoi  réconforter  ceux  qui  luttent  pour  la  destruc¬ 
tion  du  préjugé  de  couleur,  celle  plaie  sociale  à 
laquelle  notre  pays  doit  de  ne  pas  progresser  da¬ 
vantage  iNe  peut  on  pas  dans  un  avenir  relative¬ 
ment  rapproché,  ne  voit  on  pas  disparaître  cette 
monstruosité  dbn^  rougiront  alors  les  descendants 
de  ceux  qui  avalent  eu  la  faiblesse  de  se  laisser 
banter  par  un  si  triste  sentiment.  C’est  qu’en  effet 
nous  ne  sommes  pas  un  organe  de  haine  ni  de  pré¬ 
vention.  Organe  de  la  démocratie,  nous  avons  com¬ 
pris  que  les  inlérôls  de  celte  démocralLe  étaient 
en  souffrance,  et  nous  sommes  venu  prendre  notre 
placé  au  soleil  sans  haine  au  cœur,  ne  voulant  ôbré 
l’esclave  d’aucune  passion  mauvaise.  »  (■!)' 

Malheureusement  ce  langage  où  débordait 
l’illusion  d’un  esprit  prompt  à  s’enorgueillir,- 
était  contredit  par  deux  années  d’une  publw 
cité  où  la  violence  contre  les  personnes  ac- 
eusait  des  préoccupations  de  race  et  des  pré¬ 
jugés  très^vifs.  Gomment  le  journal  deM.  Hu- 
rard  pouvait-il  parler  de  l’apaisement  des  pas¬ 
sions  locales,  après  la  polémique  soutenue 
contre  le  docteur  Lota,  après  les  outrages  pro¬ 
digués  à  un  prélat  que  sa  douceur  et  son  affa¬ 
bilité  auraient  du  protéger  contre  une  agres¬ 
sion  audacieuse,  si  son  caractère  seul  n’impo¬ 
sait  déjà  le  respect  à  tout  homme  de  bonnes 
éducation  î  (2)  Mais  ce  qui  étonne  le  plus 
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(1)  Les  ColonieSf  numéro  du  3  janvier  1880. 

1%  )  Dans  le  plaidoyer  de  M**  Martineau,  on  trouve 
l’avem  de:  cette  illusion.  Selon  le  défenseur^ 
M.  Hurard,,  après  la  polémique  Lota,  croyait  avoir 
créé  uri  parti  libéral  et  républicain  pour  soutenir  tes 
Çoioniés, 


après-  avoir  lu  ces  lignes  que  nous  serions 
heureux  de  rappeler  si  elles  étaient  craccord 
avec  h  réalité,  c’est  qu’immédiatement  et  sous 
la  forme  la  plus  inconvenante,  les  Colonies 
cQnspiiaient  les  plus  nobles  idées,  les  usages 
les  plus  chers  à  la  population  catholique. 

A  la  fin  de  1879,  un  nouveau  gouverneur 
avait  débarqué  à  la  Martinique.  Après  une 
tentative  de  gouvernement  civil  qui  n’ayaU 
pas  abouti,  le  Ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  avait  fait  choix  d’un  ofScier  supérieur 
très^apprécië  dans  lu  marine  où  de  brillants 
états^  de  service  lui  assuraient  l’élévalion  aux 
premiers  grades.  La  guerre  de  1 870,  où  le 
pays  dut  faire  appel  à  tous  les  courages,. avait 
mis  en  relief  les  hautes  qualités  guerrières 
du  commandani:  Aube.,  déjà  éprouvées  au 
Sénégal.  Bes  études  in téreBsantes  publiées 
dans  un  des  plus  importants  recueils,  de  là 

H 

capitale,  rayaient  révélé  comme  un  écrivain 
de  grande  intelligence,  inclinant, :  par  l’in- 
fluence  de  la  première  édueation  et  de  lec^ 
tures  philosophiques,  vers  les  idées  ipoliliques 
et  .sociales  dont  la  Revue  des  Deuw  Mondes 
peut  être  considérée  comme  le  prindlpal 
r  organe.  Le  commandant  Aube  était  répu- 
I  blieain,  mais  à  la  façon  du  général  Ga- 
I  vaignaOj  républicain  de  la  république  iion^ 

I  nêtOj  progressive,  libérale,  dans :1e  sens  bonow 
râble  dumot  ;  homme  d’ordre  et  de  dtsciplihè 

*  ^  P, 

avant  tout,  habitué  à  tenir  corn pte-de  l’auto¬ 
rité  dans  le  long  exercice  du  commandêméht 

i  '  '  '  ,1  r  -  '  ^ 

à  jâ;.meri,  ourla  vie  d’un  équipage  et  la  sécu*^ 
^rité  du  navire  ‘dépendent  dé  l-inftexiblé  ap¬ 
plication  de  la  règle.  Avec  ses  goûts  studieux, 
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fSa  rechei’cliB  philosophique  de  l’idéal  eii 
fïoüte’s  choses,  le  nouveau  Gouverneur  aril- 
■vait  peut-être  à  la  Marlinique  avec  des  îdêès 
.vagUés  dé  .réforniatioh  sociale,  mais  avec  lé 
sentiment  très-vif  dés  droits  de  la  Fraficè  Sur 
ses  colonies  dans  lesquelles  il  voit  leprinctpaî 
élément  dp  coinrnerce  .piaritimé  et  de  là 
grandeur  pationale  (1) .  Obligé, peut-être  contré 

É  I  +■ 

gré,  à  sacrifier  aux  .Circonstances,  le 
^cointnàndanl  Aiùbej  èn  .prenant  terre,  hé  s^éî- 

■  -  J  ■  , 

tait  pas  présenté  avec  l’uniforiïié  ét  lés 
insignes  dé  spil  grade.  On  était  engoué 
.à  éè  moment  des  gouvernements  civils. 
À  Ce  premier  sacrihcè  qui  n’ënlèvcut  rîêh 
à  la  haute  valeiir  de  rofficiér,  le  Qo^ihait- 
dant  Aube  qn  ajouta  ,i\n  autre  plus  grUVé, 
.qu’on  regrette raît  pour  son  intelligëncé  ét 
•devant  .les  dispositions  religieuses  dé  sa 

nature,  si  sa  earrièré  maritime  .et  sa  cbùrtè 
;é;dmlnistràtiôtt  n’avaiénÆ  pîuS  d’uné  Ms  dé- 
.montré  le  fond  de  ses  croÿances.Gontraire- 
ment  aux  réglements  suivis  par  tous  ses  pré- 
.décesseiirs,  il  s’était  dispensé  d’abord 

;à  réglîse  .é'n  ariÿvaùt  au  .qboMiOU,  puis  plus 
;târd  à  S  t-^Piérre .  Âvàitriif  *obéi  à  dés  ordrès, 
,ôU  biêh  â.vâît-îl  Cru  dè;v.oiir  donner  sâtîsfactîph 
.à  ropinjon  alors?  Que  rhonorablo 

Gheïq^^ui.a.lEûssé  a.u  mUiou  de  nous  de  si  yifs 
souvenirs  .nous  permette  dé  le  lui  dire  : 
.qtiélqhè  ï^t  lé  .motif,  c’était  .Utié  faüte.  On  .njs 

gagné  jamais  fiëh  à  atidi^uM  M 

passions  populaires  et  des  maîtres  dû  jour 


(1)  Voir  le  rentarquable  travail  de  l’amiral  4'^be.  ; 
ÏMgix&'re  maritime  et  les  nor {s  militaires  delà  ^rcince, 

pergei  r.èyraùÛ/édUèuÆ, 
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rirulépendance  de  ses  convictions  ;  on  gagne 
encore  moins  à  immoler  les  d roi ts^de  sa  con¬ 
science.  Mais  personne  ne  vit  dans  celte  atti-  ^ 
tude  un  gage  donné  aux  fureurs  subversives 
'  qui  s’attaquaient  alors  comme  aujourd’hui 
aux  idées  chrétiennes.  Le  Gouverneur  obéis¬ 
sait  à  des  instructions,  c’élait  la  pensée  gé¬ 
nérale. 

A  cette  occasion  Les  Colonies,  ne  crai- 
gnaient  pas  de  déverser  le  jidicule  sur  Iss 
catholiques,  de  tourner  en  dérision  leurs 
pratiques  et  de  eouvrir  de  plaisanteries  qu’il 
essayait  de  rendre  gaies,  mais  qui  n’étàient 
que  blasphématoires,  les  coutumes  i^eligieuses 
de  l’Eglise.  L’article  portait  ce  litre  burlesque.: 

«  Jéremiade  y>.  Sur  un  mode  répété  s’alignait 

une  série  de  paragraphes  moqueurs  : 

■* 

«  O  désespeir  !  ô  deuil  !  pourquoi  ces. préparatifs 
de  fête,  ces  cierges  allumés  répandant  dans  la  nef 
une  douce  lueur  favorable  aux  dévotes  inspirations, 
pourquoi  ces  enfants  de  choeur  vêtus  de  rouge  à 
rinstar  des  cardinaux  et  bourrés  d’^liermine  comme 

I  -r  ■* 

des  chanoines  ou.^ . . . .  des  lapins,  pourquoi  ce  be¬ 
deau,  galonné  comme  un  général  haïtien?  ô  déses¬ 
poir  I  ô  deuil!  sacristain,  dépouillez  l’autel  de  ses 
beaux  ornements,  arrêtez  les  frais,  éteignez  les 
cierges,  acolytes,  cessez  de  verser  .à  profusion  dans 
les  encensoirs  ces  parfums  d’Arabie  qui.  se  dé¬ 
veloppent  en  blanches  spirales  ;  bedeau, gardez  pour 
des  jours  plus  heureux  vos  galuns  et  votre  panache, 
car  le  canon  a  déjà  retenti  et  làrbas,  dans  le  loin¬ 
tain,  s’aperçoit  le  cortège  montant  à  l^hôtel  du  gou¬ 
vernement  sans  penser  à  s’arrêter  à  votre  autel.  O 
d:ésesppir  !  ô  deuil!  ô  Cathédrale, verse  des  pleurs  de 
cet  oeil  de  cyclope  qui  s’ouvre  sur  ta  façade  nue,  car 
le  deuil  est  dans  Sion  et  votre  chagrin  est  si  amer 
que,  comme  cette  femme  de  l’Ecriture,  vous  pleu¬ 
rerez  lüujo.urs,  sans  vouloir  être  consolée.  » 
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ta  population  catholique,  la  population  eu¬ 
ropéenne  surtout,  plus  civilisée  et  si  fiére 
de  tout  ce  qui  lui  rappelle  le  prestige  et  la 
£fran(Veur  de  la  France  dévorait  en  frémissant 
CBS  outrages;  De  quels  poids  pouvaient 
peser,  à  ses  yeux,  les  protestations  de  mo¬ 
dérantisme  dônt  la  fëuillê  radicale  faisait  pa¬ 
rade?  Le  journal  dé  M.  lilirard  ne  se  bornait 
pâs  à  ces  invectives  contre  là  foi  du  pays. 

Eh  cette  année  1880,  il  entnxit  dans  lè  vif  de 

* 

foutes  les  questions  irritantes.  Eh  même 
t^mps,  il  continuait  contre  le  Gbuyerneur  et 
Cüiilre  le  Directeur  de  rintérieur,M.  R'ougon^ 
la  giierre  commencée  contre  îe  prédécesseur 
dè  ce  dernier,  M.  de  St-Phallè.  Le  Conseil 
général  menait  là  bataillo  en  Haut  lieu,  le 
journal  escarmoucbait  pour  là  population.  La 
présence  d’un  Directeur  dè  ilntérièurdë  race 
eiiropeenne  gênait  depuis  longtemps  '  M. 
Schœlcher  et  ses  séides.  Oh  ne  pouvait  songer 
à  un  gouverneur  do  sangrraêlé,  car  lès  sujets 
manquaient,  mais,  là  part  fiilte  de  ce  côté  à  la 
France,  il  fallait  que  le  pays  fût  administré 
par  ceux.  là  mômes  qui  forment  fè  grand 
nombre,  La  nomination  d^.un  fonctionnaire 
de  renregisfreraent,;\f.,Isaac,au|poste  élevëde 
Directeur  de  ilnlérieurà  la  G-iiadeloiipe,  avait 

mis  r'éau  à  fa  bouche  des  chefs  du  parti.  M. 

* 

Lacascadè,  député,  nommé,  aux  memes  fonc¬ 
tions  dans  rinde,  M,  Gharvein  à  la  Guyane, 
îa  haute  administration  coloniale  était  cèr- 
lainemént  aux  mains  de  la  race,  sauf  à 
la  Martinique.  L’assaut  recommença  donc 
contre  M.  Rougon  et  contre  le  Gouverneur 
qui  le  soutenait.  Les  Colonies ,  se  conti’cdi'^aTit 


1- 


M. 


â  peu  de  distance,  prênâient  soin  de  cpnV-' 
taier,  qüQ  le  préjugé  de  race  p’ët^it  presque 
più^  représenté  à  la  Martinique.  <î^ 
d’hüi,.  ÿ  dïsaient-elles.'.cf  Ta:’ raéé  de  ébuleur 
si  souvent  calomniée  n’est  attaquée  que  par 

incorrigibles  de  plus  én'  pltik  rare^ 
qui  ué  yéulént  pas  voir,  cpntralrement  à; 
f  évidénce,  dans  la  grande  .  majorité  4ë  sus. 

.  des  Holnm^s  sbucîéiix'de  leür  dif 
gnitèi  et.  fiers,  de  la  situation  honprable  qji’ils. 
ont  acquise  par  l’ordre  et  le  travail, 

Cependant  le  passé,  revenait'  souvent^-  rap< 
p^slé  dans  des  images  ;farçéé’s,  au  moins  in-\ 
jûstes,;püisqué’]yi,  HUraMn.e’rençohtraitpto 
de  regréts  que  dahs  une  minorité  insigniii4nte,f 
du  dire  du  journal  :  a  S’il  est  des  bbinmes  qui . 
entourent  d’ùn  respect  pieux  Id  famille',- lioh- 
neUr  des  peuples  civilises  ,'  ce  sont  bien  ceux 
qui  naguère  Tepoxisëéd  de  paftoM  ÿ  traüé^ 
coinifie;  des  ÿo.viçis  et.âeà  animàiicç^  ëonsidërés' . 
toW'fnëiifié  0ritâptëpfàpHMé  iPaMwiééj  sont 
àuiburd’hüï  -èleins  d’ùire  ardente  fbcônnais-^' 
êance  pour  un^régitne  qui  leur  a  rêndu  juSr 
tiçê;  y  Maià;  c’étàit  surtout  lê  clergé  qqe 
Ton:  désifftlait  comme  lé  bouc  émissaire  de' ^ 

__  A*-]  -  f  ^  t  Y  .  ^ 

toutes  les  iniquités  ;  i  Dans  les  colonies  sur-?’ 

-k  ï 

tout,  le  clergé,  ou  du  moins  la  plus  grande' 
part  de  cé  corps,  dans  les  côléniés,'  disons- 
jiouSy  le  clergé  s’est  inféode  à  tous,  les  an-, 
ciens  partis  réuniê  dans  fine  haine  coin- 
m une  contre  le  prbgrès.  dés  inasses.  (2)  »  Et; 

c’est  cè  clergé  qui,  le  premier/. 
_ _ _ _ 


^2■ 

f\ 


(;I)  Zes.  Chloniés  d0  janvier  i880 
(2)  Les  Colonies  28  janvi'  r  1880; 
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avaït  coriimencé  réclucalion  en  cominun  de 
la^éan'ésse  côloniaie,-  et  qui  depuis,,  par  ïui-- 
mèm^  ét  par  ses  amis,  a  fait  élever  peut-être, 
lamoitié  dés  enfânts  dans  Tes  écoles  publiques. 

importait  :  il; fiillalt  jé^èr  rrnjure  en  pas¬ 
sant;  eétte  fois  c’étaient  les  prêtres  qui  étaient 
voués  aux  h  aines  i  Le  Lÿcéby  cel  a  yâ  sans 
diré,  étàit'  vivement  appuyé.  <£  Nous  avons  eu 
souvent  roccasioîijéans  ce  jpurnâl^cfe  traiter 
céiiïe  question  vitale^  pour  le  pays,  nous 
avons  bien  des  fois  déjàidénîon  tré  comment  les 
accusations  lancées  sont  dénuées  dé  fonde- 

-  T  ,  ■  .  _  ,  ■  ^  - 

àïCïït  ;  mais  puisque  les  mêmes  accusations 
se  répètent  avec  üïie  persistance  qui  ne  se 
lassé  jamais, puis  qu’aujoûrd’bui  çeûx  qui  ont 
toujours  représenté  üné  inflmê  mnorité  de¬ 
là  population  bouffie  d’absurdes  préjugés,  et 
plélhè  de  prétentions  irréalisables,  semblent' 
voiiloir  parler  ati  nom-  du  pays  entier, 
H  est  de  notre  devoir  dé  mettre  en,  garde  les 
gène  de  bonne  loi.  Nous  soutenons  que  le 
Sériitnaire-Goilège  est  Un  foyer  de  division  j 
que  contrairement  aux  préceptes  qu’ils  prê¬ 
chent,  avec  tant  de  componction,  ces  ministres 
d’Un  Dleu  de  cbarité  et  d’amoUr  sont  loin 
dé  faire  ce  qtt’ils  pourraient  pour  détruire, 
resprît  dès  enfants  qui  leur  sont  confiés^ 
lés  germês  pernîcièux  de.préj  ugés  puisés  dans 
l'a  famille.  V  (1)  Quels  é  taient  ces  préjugés  et  de 
quels  c6tés  setrotivaiéntrîls  ^  L’éducation  en 
eômmunnèsi/fdsaitpàsâ  M,  HtiràrdJl  y  avait 
peut-être  des  préven  (ions  chez  les  siens,  s’il  y 
avait  des  répüignances  chez  les  autres.  Il  no  s’é- 


■s  - 


(ij  IjCs  Colonies,  21  févrie  VW. 
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tonnait  pas  devoir  les  une  srésister  àrexempfcî 
des  professeurs  dii  Séminairè-Gollège,  mais 
il  accusait  ceux-ci  d’entretenir  les  préjugés^ 
chez  les  blancs.  De  tonies  façons  la  race  de- 
sang-mélé  à  qui  rien  ne  manque  des  droits: 
du  Français,  que  personne  n’attaque,  se  plaint 
toujours  cependant,  et  c’est  la  race  euro- 
péenné  qui  a  toujours  tort.  A  l'occasion  d’une- 
interpellation  faite  par  M.  Schœlcher  à  la 
Chambre  des  Députés,  sur  l’esclavage  qui 
dure  chez  les  peuplades  noires  du  Sénégaly 
quoique  aboli  dans  cefte  colonie  comme 
partout,  une  feunie  conservatrice,  les  Antilles^ 
avait  raillé  lé  vieux  philantrope.  C’était  boa 
de  lui  répondre,  mais  les  Colonies  mêlaient 
ü  leurréponsérinvective  contre  le  clergé.  Cela- 
faisait éffet  en  passant.  «  Pour  être  un  véritable 
philantrope,  d  îisait-onj  «  il  faut  pratiquer  la 
charité  et  lé  désintéressement  comme  ces' 
bons  prêtres  et  évêques  si  doux,  si  hurablesy 
si  charitables  avec  l’argent  des  autres,  si  dé¬ 
sintéressés  qu’aujourd’hui  ils  ont  changé  la 
Croix  de  bois  du  Sauveur  en  une  croix  d’or 
avec  laquelle  ils  battent  monnaie  ».  La  feuille 
feignait  d’ignôrér  que  M.  Schœlcher  a  pu 
dépenser  une  partie  de  sa  fortune  dans  des 

■  ■  ■  '  .  i  ^ 

Voyages  d’agrément  où  il  étudiait  la  question 
de  l’esclavage,  mais  qu’à  part  un  enfant  libre 
conduit  par  lui  en  France,  il  n’a  jamais  di-^ 

■  .  ■  r  ■■I-  I 

rècténiént  fait,  qu’on  le  sache  du  moins,  au¬ 
cun  sacrifice  pour  le  rachat  des  esclaves, 
tandis  qu’il  y  a  des  ordres  religieux  dont  la 
missiôn  est  d’aller  en  Afrique-,  au  foyer  mômé 


(i)  tes  Colonies  21  mars  *.880; 
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cie  re^clâyngû,  et  de  resclavugè'entVè  gétis  cfé* 
même  race',  raclteter  les  captifs,  libérer  lès# 
esclaves,  et  répandre  la  civilisation  an  milieip 
de  ces  pays  sauvages.  Ceux-là^  donnent  plus# 
que  leur  fortune  :•  ils  sacrifient  leur  jeu¬ 
nesse,  leurs  plaisirs,'  leurs  familles,  leUi'  exis¬ 
tence  à  Tceuvre  civilisatrice.  Les  Colonies  le' 
savent,  mais  s'il  fallcdt  le  éire^  que  devien-^' 
drait  d  la  Martinique  le  parti  qui  vit  sur  le- 
préjugé  de  race  et  les  souvenirs’  de  Fescla— 
vagGj  ces  deux  sûrs  moyens  avec  lesquels- 
tout  ambitieux-  se  fait  sans  titre  une  place' 
au-x  Antilles  ! 

A  ce  moment  éclatait  entre  l’adininistratiorr 

■■  ^ 

locale  et  le  Conseil  Général  un  conflit  relatif 
à' diverses  decisions  prises  par  cette  assem¬ 
blée  et  déférées-  par  le'  Gouverneur  au  Gon**' 
seil  d’Etati' Nôtre  intention  n’est  pas  de  suivre 
le  journal radical  dans  la  longue  suite  d’ar-" 
licles  où  il  prenait  la.  défense  de  la  législa* 
tu  re  locale,c’est-à:-dire  de  Hu-rard  lui-même 
Dans  notre  travail  nous  relevons  seûlemeiïli 
tout  ce  qui,  dans  les  ColonieSy  accusait  le  re¬ 
tour  vers  les  souvenirs  du  liasse  et  la  soif  def 
dom  i  nation  et  de  popularité  qui  clévoraitsoivré- 
dactetir.  Les  Colonies  n’épargnèrent  ni  l’hom--' 
me,  ni  l’officier,  ni  l’aclrninistrateur.  Tantôt 
Fbonorable  Gouverneur  de  la  Martinique, - 
qu’on  disait  lié  avec  M.  Gambetta, était  opposé 
au  célèbre  tribun  dont  il  aurait  critiqué  enl871,- 
dahs  la  Revue  des  deux  Mondes,  l’ingérence 
absorban  te  et  sidésastreiiae  dans  les  opérations 
de  nos  armées  (1);  tantôt  il  était  mis  en  scène 


(l)  Les  Colonies  12  A.vt’ll  '1880. 
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SOUS  îih  titré  ricliciiîe  :  «  MiBE  BOl  i>Ê 
4 Ai  MARTI‘NI@UE.<1)  î  Quant  à  M.  HurnrtV 
iï  visait  certainement  à  une  royauté 
autre  nature,  mais  il  ne  pouvait  souffrir  un< 
pouvoir  partagé...  Ées^  ajoutaient  : 

(t  Gommé  Louis  MY  dont  M.'  A^ube  descend^: 

F  ■■  ■“  n  ' 

peut-être  (‘qui  sait?  ),  il  a. horreur  dés  Assem-- 
Liées  déliLérantès  c?  ^  les^lauriôrs  dé‘  M*.- 
IfecrMaîibft:  empêchent  M;»  AuLe  dé-  dbrmirj 
il  11%  qii- a  essayer  d^aller,  commB  lui.,  jus^ 
qxCau  bout.  Nous^  M  prëdx$onâr  une  chute 
amsi  piteuse  qm.  celle  dz4/  Messé  ëé  Sé’^^ 
ddn.  D  ou  bien  il  dénonçait  ■  «f  les  eotl^ 
seUlers  oceiiltes  qui  lé  renseignent  et  qui  ont 
déjà;  égaré’ plusieurs  de  ses  devancieps,  elïs^^ 
qui  sentent  q’ueUa  populatioTr  les  repousse 
avèc  énergie,  parce  qu’ils  représentent  un^ 
passé p dieux,  »;  (2)  Il  affectait  même  de  croire?' 
que  M.-Auhe  a  eu  un  moment  ridée' de  pour-^ 
suivre  son  journal,  mais  delà  lui  fournissait 
ï;QG0asion  de  donner  formellement  son-  congé 
au  Grouverneur  :  <r  I^a  situation,  actuelle  d^ 
M,  AiiLe  vts-à^vis  du  pays  n©'  peut  se-  dé^ 
nouer  que  par  le  retour  en  France  de'  notre^^ 


suivre  son 


(gouverneur.  <t  tîefete  lutte  otÉiqionoraDfô 
Gouverneur  était  si  malmené,  n’était  que  îér 
Reflet;  de.  la  lutte  plus  intense  où:  le  Chef  de*^ 
la  Golonie.  défendait  le^  droits'  souvéraiae'  db- 
la  France  eô litre'  l’esprit  de  plus  en  plus  en*' 
vahîsse.ur  d’une  Assemblée  préoccupée  de*' 
calculs  personnelsr  de  race  ou  d’influeiicéi 
Gouverneur  d@:  la  Martinique  eut  raisoii  tant- 


(1)  Les  Colonies,  12  fifïars  1880. 
{Hy  Ibid,  Ier  mai  1880'. 

(3)  Ibid  22  mai  1880. 
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T  Amiral  Jauréguiberry  resta  au  ibînfô- 
tère  ;  crnais,  décrit  l'amiral  Aube,  «  cotnbieii" 

^  V  *  ^  :  *  -  —  /  -  ■  -  ^  ^  . 

durent  aujourd’hui,  sous  l’action,  dbsoivanle’ 
d^une  '  politique,  sans  autres  riiobiles  que^ 
rintçrêt  personnel^:  les  cabinets,  et  mê.me  lejSr 
ministres  qui  ne  devraient  être’ que  des  Mi-*' 
nistres  d'affaites)  des  organisateurs?  M/, 

rArniral  Cloué  U  sUecédé  en^  Octobre  1880 

'  **■.(* 

à  M.  l’Aminal  Jauréguiberry  ;  en'  quelques 
jours  tout  était  changé  ;  plus  do  scrutin  unir- 
nominal  à  la  Guadeloupé^  plus'  dé.  dbqtriné' 
du  20  décembre  ;■  les  votes  du  Co.n^il. 
Général  à  la  Martinique  sur  le  service  d^nO'^ 
migration,  sur  lé  personnel  du  service! 
des  pontsretrchaussées,  sur  le  mode  d’eiir 
tretieiï  et  dé  construction  des  rôütés'j  db  calui 
du  bassin  de  radertab,  sur  tant  d’autres  points:, 
essentiels,  tous  causes  de  conflit  soumis 
Conseil  d’Etat,;  étaient  rendus  exéculôi’reâ" 
avant  que  le' Conseil  se  fût  jirOnoncéi  L’om.'' 
nipotençey  l’omnisciénce  dé  rassemblée' lo.-- 
cale  étaient  impliçitemenî  reconnues,  par  le", 
ministre  ;  l.é  gouverneur  d.e:  la:  Martiniqué- 
donnait  sa  démission  j  une  érc  n'ùïweUe.^'  ad-< 
rnipistr.alwe.  du  m.oins.>  commén^it  pour 
celles  de  noS'  Golohies  que  régit  encoré  la', 
Sén'atus-CQnsuUé  de.l866.moi^^^..  )5' (1) 
Ainsi,  iamiral  Cloné,  assis  sur  le  banc  dp 
quart  du,  gouyernémeUt  supérieur'  des  Colo-:' 
nies,  amenait  son  pavillon  une’ seconde,  fois^: 
sans  même  essayer  u.ne.  résista.nc<^f  devant . 
les.  injonctions  du  Gousetl  général  de  la  Mac-: 


.  (  i)  Tm  Martinique^  —  Sort  présent  et  $ôn  avenir' 
par  M.  L’Amiral  Aube,  pages  ‘i02_&  103 


finiqûtî,  du  journal  orgaiio  de  celte  assémËféé> 
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éfsurtout  du  chef  du  mouvement  désorganisa- 
teur  des  Antilles,  M.  Schœlclier.  Une  pre¬ 
mière  fois,  dans  la'  queslibn  dit  remplace-^ 
ment  des  Frères,  nous  avons  vu  Fancien  Goif- 
verneiir  capitliler  et  livrer  ces  religieux  et  avec 
eux  leur  droit  le  plus  natürel,  lè  droit  de 
s’en  aller  quand  on  les  chassé.  Oh  s’é¬ 
tonne  à  bon  dreit  de  ces  défaillances  chez 
trn  hoinme  dont"  Fénergie'  n’a  pas  besoin' 
d’êtreTâppelée,  mais  en  s’etohnanf  on  ou¬ 
blie  que  ces  défaillances  sont  la  condition' 
même  de  Fexistenc^  d’Olin  gouvernement  quf 
marche  ait  jour  le  jour,  livrant  â'  ses  adver¬ 
saires,  comme  un  os  à  ronger,  une  satisfac¬ 
tion  quelconque,  tantôt  en  France,  tantôt 
au5c  Colonies,  dans  le  but  de  prolonger  de’ 
Quelques  semaines,  de  quelques  jours  peut-; 
être,  la  durée  du  personnel  dirigeant,  c’êst-a- 
dlre  duMnistère  dont  chacun  guette  la  chûtes 
La  feuille  de  M.  Hiirard  ne  triomphait  pas 
moins  que  le  Conseil  général  dont  elle  était 
à  la  fois,  dans  le  public,  l’écho  et  le  porte- 
voix,  <^  Ce  que  nous  voulons,  disaient  tes  Co-- 
tonies,  dans  un  article  écrit  sous  ce  titre,  c’est 
litie  répartition  équitable  des  fonctions  pu¬ 
bliques  :  nous  revendiquons  les  places  pour 

W  \  "F 

lê  mérite,  quel  qu’il  soit,  def  quelque  côté. 

F  .  *  ^ 

qu’il  se  manifeste.  Qu’on  nous,  oppose  des 
émules  et  non  des  privilégiés.  (1)  »  Les  pri¬ 
vilégiés,  c’étaient  leshiancs.  Qu’on  cherche 
donc  dans  la  magistrature,  dans  l’arméé, 
dans  la  marine,  dans  le  commissariat,  dans 


(I)  /.es  Colonies  y  tS  jüin/f880. 


Iles- îKlmiiiistrations  financières,  une  loi, 
ii-èglemeiü  qui  donnent  les  places,  qui  fasse  ni. 
monter  aux  grades  supérieurs  parla  vertu 
de  la  naissance  de  race  européenne.  Si 
cela  n’est  pas,  si  les  lois  et  les  . règlements 
iîont  aux  colonies  ce  qu’ils  sont  dans  la  mé^ 
métropole,  que  veut  dire  ce  reproche,  si  ce 
n’est  que  l’ambition  insaLiahle  de  la  race  de 
sang  mêlé  veut  tout  envahir  ou  que  le  jour¬ 
nal  de  M.  Hurard,  pour  attiser  les  ressenti- 

* 

mentSjS'e  servait  de  ce.reproche  comme  d'un 
moyen  de  popularité,  a  Nous  ne  rêvons  pas 
la  substitution.  L’envie  et  la  haine  n’ha¬ 
bitent  ^point  dans,  nos  cœurs.  Ces  senti¬ 
ments, odieux  sont  ceux  de  l’impuissance  et 
de  la  faiblesse.;  et  aujourd’hui  .nous  nous 
sentons  forts.:  demain  nous  aurons  en.  main 
la  puissance  que  Vorgueïl  M  Vintérêt  nous 
disputent  encore..  Fortune,  instruction,  hCi- 
norabilité,  nous  n’avons  rien  à  envier  à  nos 
adversaires.  Nous  marchons  leurs  égaux  en 
tout  :  nous  avons  même  sur  eux  l’avantage 
d  U  nom avantage  dont  nous  n’avons  jamais 
songé  à  abuser,  quoi  qu’ils  en  disent.»  (1) 
.Certes,  si  ces  déclarations  si  péremptoires 
avaient  été  formulées  en  face  d’un  état  de  cho- 
ses  OÙ  l’européen  eût  conservé  sinon  des  pri¬ 
vilèges  du  moins  des  faveurs,  on  n’aurait  pu 
qu’approuver  le  journal  de  revendiquer  pour 
des  français  leur  part  d’emplois,  d’autorité, 
d’influence  dans  les  affaires  du  pays.  Mais  à 
quel  moment  M.  Hurard  semblait-il  présenter 
sa  race  comme  encore  exclue,  sinon  par  la  loi, 

*  > 

(1)  ies  Co/onffÿ,  15  juin  1880. 
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jiiout  m  moins  par  le  caprice  des  administrai- 
jtions  coloniales,  depuis  le  ministère  jusqu’aux 
gouvernements  IpcaüXy  d’  une  juste  part  dans 
la  direction  des  affaires  publiques?  La  situar 
;lion  dji  pays  ne  pouvait  être  méconnue  :  dès 
lois  égalitaires  ^plaçaieut  toutes  les  xaces  sur 
le  mêmepjed,  ou  plütèt  rabolilion,  déjà  an¬ 
cienne,  de  toutes  les  lois  d’exception^  ne. fai- 
say;  des  populations  coloniales  qu’une  classe 
d'e  français  admissibles,  sans  distinction 
d’aucune  sorte,  à  toutes  les  charges,  à  tous 
Jes  donneurs.  Il  n’auràit  pas  été  étonnant 
“qtfô  les  européens  ou  leurs  descendan  ts,  en 
plus  peüt  nombre  il  est  vrai,  mais  plus  civl- 
îisës.,  plus  riclies,  et  de  tout  temps  appelés 
aux  fondions  publiques^  eussent  compté  . en 
tnajpritë  dans  le^  ernplois;  mais  c’est  le  con- 
ikralre  qui  ôtait  vrai  :  en  réalité,  aussi  bien 
par  la  force  des  choses  qui  oblige  à  recruter 
îa  pliipart  ;dés  fonctionnaires,  au  moins  les  sir- 

ial^que  parlesuf- 

ffràge  univèrsél.,  qui  exclu t  lesMancS,  c’é tait  la 
irâcé  de  s.ao|g:mêié  etiarace  n:oir0qüi;,dü  Conseil 


■occüpâienit  ’lâ  plus  graridé  par  lié  dés’  fonctiorlé 
;éîëctiv.eS  Ou  administratives.  Ce  que  sem- 
biaiéht  4®m^hderia  fouiW  radicale,  et,  avec 
.elle.j  }a  plupart  des  Gohseiliers  généràM,  cé 
n’étàît  doiicpas  le  partage  équitable  des^hoh- 
neurs  et  'des  eniploie,  ô’iétait  réellement  M 
aûbsliituhôn,  inavouée  ieü  pübTiCj  mais  àr,- 
dé’itïiïïeht  coh'Vôîtée  dans  lé  secré  ti  Le  n^pyeit 
.déhl  sè servaient lës  GëZémés,  sens  rihflüencc 
de  M.  Schœkher,  c’était  de  représenter  les 
.deux  races'  noire  ni  de  sang-raèlé  coftime  Le 
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i^mnll  nombro  dans  los  populations  eolo^ 
mialés.  ;Le  nombre  était  tout  ;  il  était  le  droit, 
îil  était  la  force,  il  était  le  mérite.  Il  était 
donc  juste  qu’on  lui  fît  da  première  place 
partout,  (^est  à  celte  tbéorie  du  nombre  que 
^répondait  indirectement  de  Propagateur^  dans 
-son  numéro  du  .15  juin. 

L’ancien  régime,  le  nombre,  «mois  creux  et  so- 
:4iQres  qui  ne  Uisent  rien  qu’aüx  ignorants  ou  aujc 
alliais. .Les  sociétés  sont  progressives  et  perfectibles 
.comme  lé.s  individus,  et  ch-ique  jour  de  l’ancien  ré- 
vgimé  a  marqué  un  pas  .vers, le  progrès  et  le  'per- 
{fèctionnement  de  nos  lois,  ©n  a  beau  dire,  la  France 
Haiarilime  commerciale  et  industrielle  a  été  ;faite  par 
«Louis:  Xiy  dont„ious  les  ministres,  à  peu  d’excep- 
tionsprès,  furent  des  bourgeois,  et  le  développeiaent 
«^de  là  richesse  nationale  à  cette  époque  a  eu  pour 
■Æorlège  toutes, les  gloires  ’Uttéraires,  artistiques  et 
.militaires.  Nos  lois  actuelles  dont  ,ori  fait  honneur 
.aux  -idées  modernes  sont  toutes  tirées  mot. pour 
vmot  des  ordonnances  de  Louis  XW  ou  de  Louis  XV4 
.•4e  Pbihier  <  t  même  de  plus  loin,  Il  n’y  a  de  nouveau 
que  les  ©roi ts  de  l’homme  et  la  théorie  du  nombre: 
Nous  en  faisons  peu  de  cas  et  nous  ne  sommés  pas 
sSèul.  Le  nombre  peut-être  quelfue  chose  en  arit-hmé- 
étique;  en  politiquej  eéla  signisfle  d^gnorance  qui 
rgouverne  ou  la  violence  qui  opprime.  Demandez 
.done  à  la  France,  aujourd’hui,  h  cette  date  du  30 
duln,  ee  que  sighijdent  ies  JDroits  4e  l’iiomme  et  la 
.théowe  du.BoniJbre-i 

-Pô  u  P  non  s  ici ,  i  l  se  peu  t  .qu’o-n  >véu  iil  é  jén  .fair  è  üne 
ïhanjère = aempus  r  elfrayer.  Peine  perd ue;  -Le  nombre 
m’effraie  pas.  D’abord  le  nombre  ici  u?est:qu*ua= dé* 
placement .  d  e  ;  m  o.ts  qui  voile  uune  /pensée  an  thfran*- 
^aiséi  .De  quelqu e  race  •  qpe  npus  soyons  issus,  .lies 
qnset  les  autres,  mens  epmm es  tous  Fran9ai8.,  légaux 
devant  la  loi,  jpiijis^nt  des  ïnêmes  liberté. iFn 
‘lant4e  nombre>  .on  crée  donp,  à  côté  4e  la  qualité, 
•de  Français,  une  .autre  qualité  qui  la  prime.  Nous 
ne  connaissons  pas  cette  dislineüon il  n’y  a.  qu’un 
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di’opeau  h  la  MarLiiiique,  et  il  est  tenu  par  wn 
vaillant  soldat.  Gela  oous  suffît,  on  sait  qu’il  n’a*- 
î.nènera  pas  le  pavillon  qui  lui  est  confi.é.  Croire 
autre  chose,  c’est  faire  une  théorie  de  TEtat  dans 
l’Etat;  c’est  être  factieux. 

Le  nombre  n’a  pas  d’illustration  dans  l’hisloire. 
Les  soldats  de  Xercés  élaieut  le  nombre,  et  les  300 
Spartiates  de  Léonidas  en  oni  eu  ralsori  de  môme 
qu’à  Marathon,  les  six  mille, grôcs  étaient  victorieux. 
En  Algérie,  à  Mazagran,  au  Mexique,  .à  jprizaba, 
dans  la  Nouvelle-Calédonie,  en  face  des  Canaques, 
la  valeur  morale,  la  discipline,  le  bul  noble,  la 
civilisation  ont  triomphé  du  nombre  brutal  Dans 
l’ordre  moral,  c’est  la  même  chose,  et  tel  qui  nous 
contredira,  agira  à  l’encon U e  de  son  opinion. 

Dix  ignorants  n’annuleront  jamais  un  homme  ins-î 
iruit;  cent  mauvais  sujets  ne  renverseront  pas  la, 
morale  et  ne  seront  pas  préférés  à  un  honnête 
homme.  xVinsi  du  reste,  L’intelligence,  le  savoir, 
le  mérite,  les  services  rendus,  les  vertus  compteront 
toujours  plus  que  le  nombre  dont  on  se  fait  un 
pavois  et  que  l’on  dirige  au  gré  des  passions. 

D’ailleurs,  et  en  ce  qui  nous  concerne,  il  faut 
reconnaître  que  le  nombre  fait  défaut.  Il  n’y  a  pas 
longtemps  qu’on  se  plaignait  de  l'indifférence  des, 
électeurs  qui  ne  votent  pas.  Ils  n’ont  pas  plus  de 
zèle  depuis  lors.  On  n’a  qu’à  compter  les  suffrages 
acquis  à  chaque  élection  et  à  les  comparer  au  chiffre, 
des  élécleurs  inscrits,  pour  être  convaincu  que  ce 
qu’on  appelle  ici  le  nombre,  c’est  le  petit  nombre,. 
L’immense  majorité  est  indifférente  à  ces  jeux  delà 
politique  où  l’on  fait  l’affaire  de  quelques  ambitieux 
en  agitant  inutilement  des  questions  qui  n’ont  plus., 
de  raisons  d’étre  aujourd’hui. 

'  Pour  nous,  qui  ne  partageons  pas  nos  concitoyens;; 
en  races,  qui  ne  connaissons  et  ne  voyons  ici  que 
des  Français,  nous  avons  confiance  dans  le  nombre 
d’hommes  de  toute  origine  dont  le  travail  donne  à 

1-^  notre  beau  pays  les  riches  cultures,  l’industrie,  la 
prospérité  qui  profitent  à  tous.  Dans  la  siUiàtldn  où 
chacun  se  trouve  il  contribue  à, celte  prospérité; 


;cela  crée  entre  nous  une  solidarité  qui  devrait  suffirç 
à. éloigner  toute  division. 

Au  momeat  où  arrive  notre  récit,  la  fête 
du  14  juillet,  récemment  décrétée,  venait 
d’être  célébrée  à  Saint-Pierre.  Sans  qu’il  y 
eut  eu  trouble  grave,  on  avait  pu  signa¬ 
ler  des  désordres  nocturnes,  assez  habi¬ 
tuels  d’ailleurs  dans  la  population.  Quel¬ 
ques  citoyens  honorés  d’une  impopularité 
particulière  avaient  été  l’objet  de  chansons 
plus  ou  moins  provocantes.;  des  groupes 
mêmes  avaient  à  plusieurs  reprises  passé  de¬ 
vant  la  maison  du  docteur  Lota,  en  affectant 
de  s’arrêter  et  de  hurler  l’épilhète  accolée 
parM.  Hurard  à  son  nom;  mais,  chose  plus 
sérieuse,  on  avait  pu  voir  d’auties  groupes 
d’hommes  armés  de  fusils,  parcourir  Ja  ville, 
et  sans  souci  de  la  sécurité  et  de  la  tranquillité, 
marquer  par  des  salves  bruyantes  et  ré¬ 
pétées  les  jours  affectés  aux  réjouissances  pu¬ 
bliques.  Le  Commandant  de  la  place,  proba¬ 
blement  sur  l’ordre  de  rautorité  supérieure, 
avait  consigné  la  garnison.  Cette  précaution 
se  justifiait  soit  par  la  crainte  de  troubles  tou-* 
jours  possibles  dans  une  population  surexci¬ 
tée,  soit  par  une  prudence  légitime  à  l’égard 
des  militaires  qu’une  rixe  facile  dans  des 
jours  de  libations  pouvait  compromettre.  L’at¬ 
titude  du  commandant  de  la  place  n’eut  pas 
le  bonheur  de  plaire  à  M.  Hurard.  Il  s’en  prit 
au  digne  officier  et  à  la  population  europé¬ 
enne  tout  ensemble,  Ecoutez  l’article  du  21 
juillet,  sous  ce  titre:  UN  EMULE  DE  LAM» 
DERT.(l)  .  .  . 

«  Les  lauriers  du  commandant  Lambert  empè- 

K 

(‘H  M.  Lambert  était  le  vaillaDl  chef  de  baUiilloa 
qui  fil  arrêter  Lagrange  condamné  en  1872  pur  lu 
justice,  mais  qu  on  n'osait  pas  emprisonner. 
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chalent  sans  doute  de  dormii*  M.  le  Gomniandant  de 
noire  place.  M.  Dubeux  n'est  pas  sans  avoir  entendu 
vanter  les  prouesses  de  ce  trop  fameux  M.  Lambert, 
qui,  un  beau  joui*,  imagina  de  mettre  la  ville  de  St- 
Pierre  en  état  de  siège;  on  sait  ce  qui  advînt  de 
cette  mauvaise  action  qui  était  de  plus  une  sotive- 
rainé  maladresse. 

’+  h.r  -  ■■  J 
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Nous  avions  dit  que  la  troupe  avait  été  consignée 
les  14  et  15  juillet;  on  nous  répond  que  cela  est  faux. 
Soit.  Quoi  quMl  en  soit,  dans  la  journée  du  14  lé  bruit 
se  répandit  que  la  troupe  était  consignée;  par  un 
singulier  hasard  les  soldats  brillaient  dans  les  rues 
par  leur  absence.  Les  uns  se  demandaient  pourquoi 
celle  précaution  exagérée.  Los  filtres  l’expliquaient 
en 'disant  que  c’était  parce  qu’il  avait  plu  à"  notre 
çomnnandantde  place  de  réserver  la  force,  l’énergie, 
le  sang  froid  de  la  troupe  pour  la  grande  attaqué  qui 
indubitablement  allait  sè  livrer  le  soir  et  lès  jours 
suivants;  Ï1  était  en  effet  arrêté  par  la  canaille  fô- 
pùblicaine  qiie  toutes  les  riiaisons  qui  ne- seraient 
^  pàs  décorées  du  drapeau  national  seraient  sacca¬ 
gées  et  leurs  habitants  massacrés.  Or,  comme  les 
ùlancs  réactionnaires  sont  lés  seuls  habitants  qui  ne 
Gôhsehliraient  certainement  point  à  souiller  leurs 
fenêtres  de  cette  loque  avilie  aux  trois  couleurs,  on 
voit  par  là  quel  devait  être  le  caractère,  quelles  de¬ 
vaient  être  les  proportions  de  la  sanglante  mani* 
festation  préparée  dans  l’ombré  èt  le  silence. 

«  Pour  qui  connaît  tant  soit  peu  St-Pierré,  il  était 
visible  que  presque  toüté  la  population  blanche 
avait  gagné  la  campagne,  les  femmes  particulière-' 

■■  -  H  *  ' 

ment.  Dans  plusieurs  maisons,  on  avait  eu  soin  de 
postèr  une  vieille  domestique  de  couleur.  Dans- 
d’autres  bn  voyait  timidement  se  lever  et  se  baisser 
les  Persiennes  à  travers  lesquelles  se  dissimulaient 
fort  mal  des  individus,  qui,  selon  le  poète, 

Tiembtaicnl  dans  leur  peau, 

Pales,  suant  la  peur,  et  la  main  aux  oreilles, 

Accroupis  derrière  un  rideau. 

Nous  continuons  la  rsprocluclion  de  l’ar-. 


F 


ücle.  Au  début,  le  commaudant  Dubeux, 
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coupable  pour  avoir  consigné  ses  soldats,  était 
vilipendé  comme  on  vient  de  le  voir,  mais  à 
la  fin  il  était  menacé  comme  on  le  verra  eii'* 
core  pour  avoir  fait  sortir  la  troupe.  Le  rédac-- 
teur  est  bien  le  môme  homme  qui,  un  an  plus 
tard,  presque  jour  pour  jour,  en  face  d’une 
émeute  où  ses  amis  auront  saccagé  la  maison, 
d* un  adversaire,  faute  de  pouvoir  le  tuer,  im» 
posera  d’abord  au  Gouverneur  intérimaire, 
assez  faible  pour  lui  obéir,  robligation  de 
consignerla  garnison  afin  d’apaiser  le  peuple; 


c(  Eh  bien  !  nous  supposons,  »  ajoutait  l’article  des 
Cclonies,  «  pour  uu  moment  qu’un  coup  de  ba-;. 
■  ionnette  aurait  été  reçu  par  un  citoyen  quelconque 
de  la  ville  au  milieu  de  cette  effervescence  provo¬ 
quée  par  la  fête,  M.  le  Commandant  peut-il  s'inùigi-’ 
nerque  les  quelques  militaires  casernés  en  cette  ville  pour* 
raient  arrêter  LES  REPRÉSAILLES  SANGLANTES 
qui  en  seraient  la  conséquence?  S’imagine-t-il  que. 
ceux  la,  oui,  CEUX  LA  MÊMES  dont  U  épouse  les 
craintes  ou  ïes  rancunes, seraient  assez  AUDACIEUX 
ou  assez  forts  pour  rétablir  l’ordre  et  la  sécurité  pu¬ 
blics  qu’il  avait  si  maladroitement  compromis? 

«  Avant  de  se  lancer  aussi  aveuglément  dans  les 
aventures  que  lui  offre  son  entourage  politique  que 
tout  le  monde  connaît,  M.  le  Commandant  d'armes 
devrait  ne  point  oublier  que  nous  sommes  en  Ré¬ 
publique,  que  c’est  la  république  qui  le  paie  et.  que 
les  tentations  malsaines  auxqüellés  il  se  livre  sous' 

,  ■  ,  J  -  ^  I  .  -  i 

rinspiralioh  sans  doute  de  ceux  qui,  sous  prétexte^ 
ûe  littérature  (l)he  font  du  matin  au  soir  que  de  .la: 
politique,  locale  de  rancunes,  que  ces  tentatives 
pourront  le  mener  plus  loin  gu'U  ne  voudrait-,  » 

«  Nous  sommes  républicains  et  nous  voulons 


(1)  Nous  n’avons  pas  compris  et  personne,  sans 
doute,  n’à  compris  ce  mot  aussi  . soüljlgnô-  dapsTar» 
Ucle. 
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que  comme  tels  nous  soyons  respectés  dans  n®3 
manifestations  républicaines.  (1)  Libre  à  M  le  Com¬ 
mandant  d’armes  d'être  bonapartiste  et  de  rêver 
comme  son  patron  politique  de  criminelle  mémoire 
quelque  coup  d’état  considérable  ou  de  médiocre 
importance.  Dans  tous  les  cas  nous  lui  gageons 
qu'avant  longtemps  il  perdrait  à  ses  fâcheux  ins¬ 
tincts  et  qu’il  apprendrait  à  ses  dépens  eommenb 
avec  un  dossier  en  bonne  et  due  forme,  nous  savons 
faire  parvenir  jusqu’au  ministre,  les  plaintes  les 
mieux  fondées  et  les  griefs  les  plus  accablants.  » 

Il  n’y  avait  plus  à  se  le  dissimuler  :  le  eou- 
tempteur  de  la  race  européenne  se  posait  har¬ 
diment  en  insuUeur  de  l’armée,  en  maître 
du  pays,  imposant  a  tout  le  monde, môme  au 
ministre,  ses  volontés  impérieuses  !  Les  sol¬ 
dats  de  Mazagran,  de  SidiBrahim,  d’Orizaba 
et  de  Ba^eilles  l’ont  entendu  :  en  vain  l’ his¬ 
toire  a-t-elle  buriné  leurs  glorieux  faits 
d’armes  et  le  récit  de  leur  courage  devant  le 
nombre  :  M.  Hurard  leur  signifiait  que  la 
légende  avait  pris  fin  :  quelques  Messalines 
de  cabaret  et  leurs  suivants  devaient  avoir 
raison  de  l’armée  française,  si  l’autorité  avait 
voulu  défendre  contre  eux  la  loi,  la  patrie  et 
le  drapeau  ! 

Cet  article  si  peu  provoqué,  mais  où  M. 
Hurard  accusait  davantage  son  rôle  de  tribun, 
produisit  partout  une  douloureuse  et  pro¬ 
fonde  impression.  L’auteur  en  convenait  lui* 
même  dans  la  feuille  du  24  juillet,  mais  loin 
de  s’en  défendre  il  redoublait  d’invectives,  et 
celte  fois,  sur  le  simple  bruit,  reconnaîl-il, 
qu’un  horarâe  de  race  européenne  avait  eu 


(1)  Mênto  lés  coups  de  fusil,  les  salves  en^plelne 
rue. 
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^intention  de  lui  demander  une  réparation 
par  les  armes,  mais  avant  toute  démarche, 
tout  acte  quelconque  de  cet  adversaire  sup¬ 
posé,  U  ihsultait  de  la  façon  la  plus  hardie, 
sans  le  nommer  toutefois,  une  personnalité 
voilée,  où  l’on  a  pu  reconnaître  un  dés  plus 
valeureux  parmi' les  volontaires  de  la  cam¬ 
pagne  du  sud  en  1870* 

En  faee^  d^ngressions  où^  tout  lu  monde 
pouvait  voir  xTîî  pas  dé  plus  faît  par  M.  Hu- 
rard  dans  iâ^moiiace  appuyée  sur  la  foulé, 
les  trois  feuilles  conservatrices;  dé  la  ville, 
Le  Bien-puhîiCjles  Antilles  et  le  Propagateur 
s’entendirent,  non  pour  répondre  mais  pour 
publier  une  note  collective  qui  rappelait  le  rôle 
de  la  race  européenne,,  insuUéé  éf vouée  aux 
fureurs  delà  populace  .-Cet  le  note  précisait  la 
situation  et'  annonçait  à  Ta vancè,  avec  une 
remarquable  clairvoyance ,  les  événements 
dont  Tannée  suivante  devait  voir  rexplosioh. 

«•  On  voudrait  vainement  se  le  dissimuler,  la  co¬ 
lonie  est  aujourd’hui  divisée  en  dèux  fractions. 

<£  L’une,  composée  dè  tous  lès  honimes  raison¬ 
nables  des  villes  et  dè  la  canripagne  qui,  ne  s’oc¬ 
cupant  do  la  politique  que  pour' accepter  les  dé¬ 
cidions.  de  la  métropole,  se  consacre  au  travail  et 
veut.Ieoâtme,.  ràpaisement  et  la  concorde  pour  së 
livrer,  aux  aflSiires,.  ou-  assurer  . honorablement  le 
bien-être  de  la  famille*  ’  . 

,  L’âutrè  composée  d’ho rames  qpii  font  de  la  poli¬ 
tique  locale  leur  pccupaliou  quotidienne,  s’efforce 
par  tous  les  moyens  possibles  de  reproduire  dans 
noire  petit  pàysVÏes  luttes  des  différents  partis  qui 
se  dispuient  le  poüvoir  eri  France,  surexcite  sans 
cesse  les  passions  et  crée  par  conséquent  du 
trouble  et  dès  inquiétudes  qui  nuisent  au  travail  et 
aux  relations  commerciales  et  sociales. 

«  On  comprend  ces  luttes,  ces  discussions,  ces 
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fîvaiités  de  partis  dans  la  .métropole:  là  elles  ont 

ïéür  raison  d’elre,  elles  sont  les  eonditions  inévî-' 

.  '  "  '  ^ 

tables  de  la  vie  publique  dans  une  grande  nation,- 

+  « 


travaillée  par  de  continuelles  révoliitions  :  dans  une 
colonie  qui  n’a  d’existence  que  par  le  travai;!,  l’agri¬ 
culture  et  le  commerce,  qui  ne  pèse  d’aucun  poids 
dags  la  balance  politique,  elles  sont  rniiîUés,  ét  ne 
peuvent  que  conduire  à  la  division  et  au  désordre. 

«  Sans  doute  à  la  Martinique  comme  en  France, 
il  y  a  des  hommes  d’opinions  diverses,  des  parti¬ 
sans  ardents  du  gouvernement  actuel  "et  d’anciens 

J 

amis  des  gouvernements  déchus  ;  mais  11  est  abso¬ 
lument  fauXj  et  il  est  plus  grolesqaeencore  dé  pré- 

K  ■■  J- 

tendt^e  qu’une  portion  de  la  population,  qu’oîi  prend 
soin  de  qualifier,  site  la  peur:  faux  et  grotesque,  car 
proclamer  que  celle-ci  trèmble,  c’est  reconnaître 
que  l’autre  est  prêle  au  crime  même..: 

«  Jusqu’ici  cette  première  fraction  de  la  popula¬ 
tion,  en  s’abstenant  de  toute  politique  intérieure,  a 
supporté  avec  patience  les  incitations,  les  provo¬ 
cations,  les  attaques  que  l’on  s’est,  attaché'  à  diri¬ 
ger  contre  elle  j  elle  l’a  fait  dans  le  but  d’aider  l’Ad-* 


in.inistralion  dans  son  œuvre  d’apaisement,  et  pour 
Me  fournir  aucun  prétexte  aux  passions  surexcitées 
par  de  continuelles  déclamations. 

«  Elle  serait  prête  encore  à  remplir  jusqu’au  bout 
ce  grand  devoir  de,  patriotisme  et  de  civisraequ’élle 
s’est  imposé,  si  elle  ne  voyait  les  choses  prendre, 
chaque  jour,  et  de  plus  eh  plus,  un  caractère 
tel ,  qu’elle  peut  à  bon  droit  redouter  des  dangers 
pour  [la  tranquillité  publique  en  cas  d’événements 


majeurs. dans  la,  métropole. 

«  Aujourd’hui,  dépassant  toute  mesure,  on  veut 
par  aveuglement  ou  fanatisme  politique  la  rendre 
responsable  des  décisions  de  l’autorité  et  on  la  me¬ 
nace  de  vengéance  en  raison  de  ces  décisions. 

«  Tous  les  hommes  raisonnables,  sans  distinction 


départis  et  d’opinion,  réprouvent  ces  excitatidrrs 
passionnées  qui,  sous  l’influence  de  certaines 
causes  accidentelles,  peuvent  prodiiire  un  joür  ou 
l’autre  de  déplorables  résultats.  —  Il  n’est  donc  ni 


patriotique,  ni  prudent  de  mettre  en  présence,  sans 


motifs  ni  espéj’anee'  avouaBI.es,  d:eu:^  pop.^îaüo,ns 
appelées  à  vivre  en  paix,  et  de  roenaçér  tes  uhg,de 
;l,a  néGessité  où  ils  pourraient  être  Gontraipts,  et  à 

■■  _  -■  I  "  '  h- 

laquelle  on-  doit  les  croire  résolus,,  de, se  défendre 
tionîme  contre  homme,  et  homme  contre  foule.  »  . 

^  .  i  s  '  V 

Cet  appel  ât  la-  concbrtîe  et  à  la  veiité  eut 
certainement  fait  impression  s.iir  une  nature 
généreuse,,  emportée  peut-être  par  la  pas^ 
siûnde  la.  liitte,  mais  sensible  et  capable 
#un  retour.  Lé  Rédacteur  des  Colonies  fie 
comprit  pas  ainsi  son  rôle.  Dans  une  longue 
réponse  où  il  s’essayait  en  vain  à  être  plaisant 
et  à  se  défendre,  il  réussissait  seulement 
à  aggraver  l’offense.  L’article  du 
mêlait  â  de  nouvelles  invectives  les  souvenirs 
du  passé,  rappelés  comme  contrasté,  mais 
évidemment  comme  témoignage  dés  senti¬ 
ments  du  journaliste.  On  y  lisait:  .  . 


h  h 


Eh!  bien  ils  n’ont'trouvé.que  cel.a  pouiM-épondre 
à  notre  article  de  mercredi  dernier.  Ils  se  sont.mis.. 
trois  tôles  dans  un  même  bonnet  pour  accouGher 
de  ce  ramassis  de  lieux  communs  auxquels  on  ché?- 
cherail  vainement  une  conclusion. 

Nous  invitons  sérieusement  nos  concitp3^ens..â 
bien  ouvrir  les  yeux  sur  le  grand  péril  nouveau  qui. 
les  menace.  On  a  beau  vouloir  écarter  de  son  oreil¬ 
le  Je  grand  cauchemar  qui  nous  obsède  j  on  a  beau 
vouloir  cacher  le  mal;  terrible. qui  nous  mine;:  il  n’y 
a-pas-à  se  le  dissinjuler;  La  colonis  est  çLujiqur d'hui 
divisée  . (m  dei^  fmôHons.  L’ombre  de  Joseph  ,  Prod- 
homme  a  dû  aressaillic  d’aise  à  cette  déclaration. 

■  ('*.1''*  'p  f..  ■’l  .  ■ 

Ceux  qui  lancent  de  telles  affirmations;  .devraient 
aussi  ne  pas  oublier,  de  nous  déclarer  :  .q.u’aujo;Lird’' 
hui  la  nuit  et  le  jour  sont  les  deux  grands,  diviseurs 
çlu  temps.;,  cela,  n’eût  pas  davantage;  eotamé  leur 

■■  ’l  ' 

réputation  d’hoimmes  d’esprit;  il  .est  vrai  queoela 
n’éût  en  rien  ajouté  à  leur  gloire. 

Mais  entrons  dans  les  faits,  car  il  est  bon  de 


les  rappeler  ppur  mieux  mettre  en  lumière  la  inaiû^ 
taise  foi  de  nos  adversaires.' 

Bien  avant  la  fêté  nationale  le  bruit  s’est  répandu 
ïcî  qire  les  monarchistes  qui  n’nrbore raient  pas  les 
couleurs  nationales  seraient  massacrés  et  leurè 
maisons  incendiées.  Voilà  le  bruit  sinistre  qui  cou¬ 
rait  nos  rues  et  dont  nul  au  monde  ne  peut  nier 

f 

l’existence.  Ceux  qui  s’étaientfaifs  les  propagateurs 
de  cette  calomnie  sont  allés  trouver  le  commandant 
d’armes  et  lui  ont  exprimé  leurs  craintes  que  celui- 
ci  a,  à  son  tour,  traduites  dans  une  conversation 
avec  le  maire  de  notre  ville.  Bref,  des  mesures  mi‘- 
litaires  que  la  foule  a  aussitôt  connues  ontété  prisés 

■  F 

pour  une  répression  immédiate. 

Nous  avons  à  cette  occasion  flétri  les  quelques 
individus  qui  s’étàiént  faits  les  colporteurs  de  cette 
criminelle  invention  grâce  à  laquelle  une  partie 
considérable  de  la  population  blanche  avait  gagné 
la  campagne,  les  femmes  particulièrement,  et  nous 
avons  parlé  dé  certains  individus  qtii,  selon  l*ex- 
pression  du  poète,  suaient  la  peur. 

L’article  est  là,  on  n’en  saurait  modifier  les  termes" 
fi'i  en  exagérer  la  portée. 

Qir’est-ce  qu’on  nous  répond  ? 

Ou  nous  répond  qu-'il  est  faux  et  grole'sque,  qu’un'o 
portion  de  la  population  sue  la  peur,  car  proclamer 
que  celle-ci  tremble,  c’est  reconnaître  que  l’autre 
est  prête  au  désordre!  Voilà  certes  le  comble  de  la 
logique. 

I  1.  -  ■  ^ 

Vous  prétendez  aujourd'hui  que  nous  reconnaià^ 
sons  que  lés  républlcaiûs  étaient  prêts  au  désordre 
éf  au  crime,  alors  qué  nous  n’avons  cessé  de  de- 
raonlrer  que  vos  craintes  étalent  vaines  et  qu’on 
avait  calomnié  la  population.  Venger  la  pôpulatidti 
contre  vos  calomnies  et  les  provocations  dont  elle 
a  été  Tobjet,  est-ce  donc  partager  vos  craintes  ri- 
dicülès?  En  vérité  nous  comprenons  la  disaussioïi, 
mais  à  condition  qu’il  y  entre  au  moins  uU  peu  de 
bonne  foi.  £h  !  bien,  nous  avons  le  regret  de  le  dire 
la  note  que  voüs  publiez  est  la  preuve  la  plus  évî- 
dehte  qu’il  n’y  avait  au  fond  du  satisfecit  que  voiïs  ' 
ftccordiez  à  la  population  pour  l’esprit  d’ordre  dont 
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èïle  avait  fait  preuve,  qiVii  né  soüveraîne  hypocrisio^ 


AujourcVhui  nous  comprenons  mieux  que  si  lë 
saliefecit  que  l’on  sait  a  élé  accorde  à  la  population 
pour  son  respect  del’ordrè,  ç’a  été  moins  pour 
fendre  un  fôindignage  qui  partît  du  cœur  que  pour 
Se  féliciter  d’être  sorti  d'une  chaude  alarme.  Voilà 
la  vefîté. 

Ainsi  donc  vous  n’avez  prfs  ifh  mot  pour  hlàmer 
Tes  semeurs  de  panique,  pas  un  mot  pour  laver  vos 
concitoyens  d’une  injure  sanglante  et  d’une  basse 
calomnie.  «  lis  vont  fêter  leur  République  avec  le 
/eu  et  le  Sang'  »  voilà  ce  que  Ton  va  Se  chuchotarlt 
à  l’oreille,  et  cela  vous  laisse  froids,  vous  qui  con¬ 
naissez  celte  population,  ses  dispositions  pacifiques, 
ou  plutôt,  vous  n’avez  d’émotion  que  celles  que  pro¬ 
voque  la  crainte. 

Et  puis,  vous  vous  plaignez  qu’on  vous  rende  res¬ 
ponsables  des  décisions  de  l’autorité,  et  qu'on  vous 
menace  de  vengeance  en  raison  de  çes  décisions  ! 
Pourquoi  woiis  ?  (Test  donc  vous  qui  avez- pousse 
l’autorité  à  prendre  les  mesures  que  l’on  sait?  Nous 
Avons  parlé  deVentourags poîitiqtie  de  M,  le  comman¬ 
dant  d'armes;  c'est  donc  vous  tous  qui  le  composez, 
cet  entourage  politique? 

Eh  !  bien  nous  n’avions,  pas  généralisé,  nous,  car 
nous  ne  pouvions  supposer  qu’il  n’y  eût  pas  au 

h.  * 

moins'  quelques-uns  parmi  vous  qui  rendissent  jus¬ 
tice  à.  leurs  concitoyens,  qui  ne  cédassent  point  à 
de  sottes  rancunes  politiques  et  ne  fussent  point 
disposés  à  falro  comprendre  à  une  autorité  igno¬ 
rante  de  nos  sentiments  et  de  nos  tendances  ^ue 
soùs  une  apparence  de  modératioil  et  dë  doucetfr 
nous  cachons  les  idées  leS  plus  criminelles. 

Quant  à  ces  menaces  de  Veûgeànçe  en  raison  ^ 
décisions  de  l’autorité,  vous  savez  bien  que  celn 
fii’est  pas  et  ,vous  nous  obligez  à  relever  de  votre 
ï>art  une  falsification  patente  d'un  texte  cependant 
fort  clair.  Parlant  d’un  coup  de  baïonnette  que  noufs 
supposions  accid  en  tellement  donné  par  un  soldat 
én  ce  jour  d’effervescence  générale  et,  après  avoir 
blâmé  ce  clioc  qu’on  fendait  imminênl  erttré  defs 


soldats  et  la  foule,  nous  ajoutions:  «  M.  le  coin- 
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malïdant  peiU-il  s’imaginer  que  les  quelques  mili¬ 
taires  casernés  en  celle  ville  pourraient  arrêter  les 
représailles"  sanglantes  qui  en  seraient  la  consé¬ 
quence?  S’imagine-t41  que  .eeux-lS,-  oui,  ceux-là' 
mêmes  dont  il  épouse  les  craintes  ou  les  rancunes, 
seraient  assez  forts  pour  rétablir  l’ordre  et  la  sé¬ 
curité  publics  qu’il  aurait  si  maladroitement  eom- 
promis,  >)  Evidemment  ces  représailles  malheureu¬ 
sement  possibles  se  seraient  exercées  contre  l’au- 
teur  de  la  blessure  supposée  puis  contre  le  reste 
des  soldats  qui  seraient  venus  prendre  part  à  la 
bagarre  et  quij  en  si  petit  nombre  qu’ils  sont,  au¬ 
raient  pu  ne  pas  arriver  à  rétablir  l’ordre. 


Eh!  bien^  non  ;  il  vous  convient  de  vous  poser  en 
victimes  et  de  vous  représenter  comme  n’ayànt  ja- 
mais  souillé  vos  mains  aux  sources  impures  de  la 
politique;  vous  avez  supporte  avec  patieheej  dans- 
le  but  d’aider  l’administration  dans  son  œiivre  d’a¬ 
paisement,  les  incitations,  les  provocations  et  les 
attaques  qu’on  s’est  attaché  à  diriger  contre  vous. 

Et  vous  espérez  convaincre  la  galeriè  qui  vous 
eomtemple,  en  falsifiant  ainsi  rhisloire!  Hélas,  nous 
n’avons  pas  encore,  il  s’en  faut,  perdu  la  trace  de 
vos  actes  passés.  La  funeste  période  qui  a  suivi 
l’abolition  de  l’esclavage  est  là  pour  vous  infliger 
un  éclatant  démenti.  Et  depuis,  que  défaits  ne  sont 
pas  venus  marquer  qiie  vous  n’avez  jamais  été  en 
face  de  la  politique  les  désintéressés  et  les  agheauot 
que  vous  prétendez  être! 


Qui  donc  ameutait  la  foule  contre  le  üi recteur  de 

■  ■  -I 

l’intérieur  M.  louannet  et,  se  joignant  à  elle,  allait 
briser  à  coups  de  pierres  les  fenêtres  dé  l’hêtel  du 
Gouvernement  oü  était  logé  ce  représentant  cl'u 
pouvoir  local?  Était-ce  nous?  Etaient-ils  de  notre 
bord  ées  gens  dont  vous  grossissiez  les  rangs  polir 
aller  frapper  en  pleine  rue  M.  Level,  le  Procureur 
de  la  République,  et  faire  le  sac  dé  là  maison  Mé- 
nier  aux  Trois-Ponts?  Et  sans  remonter  si  haut, 

à  '  ■ 

était-ce  encore  nous  qui,  pour  protester  contre  l’é¬ 
lection  parfaitement  légale  de  de  M.  Rufz  de  Làvi- 
son  comme  délégué  de  la  Martinique,  déscéh- 
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dtons  «  Sûr  la  pl.nce  ‘’pübiiqne  pour  troubler 
«  Tordre  légal  par  des  réunions  et  des  cris  atten-* 
«  tatoires  à  Tindépendaftce  des  pouvoirs  consMués 
«  et  ayant  pour  but  de  substituer  Taclion  déréglée 
«  dès  masses  souvent  égarées,  à  la  libre  décision 
«  des  représentants  du  pays  ?  » 

+ 

Quant  011  songe  que  ces  manifestations  contre  les¬ 
quelles  le  Moniteur  n’avait  pas  d’expressions  àsseS 
énergiques  se  produisaient  sous  le  gouvernement 
cher  à  vos  cœurs,  quelle  triste  idée  ne  doîl-on  pas 
concevoir  de  v'otre'* amour  de  Tordre  et' de  votre 
respect  pour  la  légalité? 

Ces  attaques  virulentes  contre  la  municipalité  de 
Saint-Pierre,  attaques  qui  amenaient  la  lévocaLion 
de  leur  auteur  comme  juge  suppléant  au  tribunal 
de  première  instance  de  Saint-Pierre;  ces  outrages 
au  maire  de  noire  ville  à  propos  des  fameuses 
croix  de  Saint-André,  n’était-ce  donc  pas  vous,^ 
journal  Les  Antilles,  qui  leur  ouvriez;  avec  enthou¬ 
siasme  vos  colonnes? 

Cette  polémique  qu’eut  à  soutenir  l  e  journal  £esf 
Colonies  contre  vous,  Bien  Public^  et  pour  laquelle 
voire  rédacteur  fut  si  viveme  ït  blâmé  par  le  gou¬ 
verneur  M.  Grasset,  n’a-t-e!le  pas  été  arretée  par 
Taïuorité  locale  h  cause  des  écarts  de  plume  de 
l’individu  que  Ton  sait? 

Ces  articles  où  Ton  se  complaît  à  traiter  la 
Chambre  de  a  réunion  de  démolisseurs  sociaux  qui 
grouille»  le  Président  de  la  République  et  ses  mi¬ 
nistres  de  «  farceurs  cyniques  et  de  monstres  im¬ 
béciles  »  n’est-ce  donc  pas  dans  vos  colonnes  A 
vous  Propagateur  et  Bien  Public  qu’on  les  voit 
chaque  jour  s’étaler  ?  . 

Singulière  façon,  on  avouera  de  se  désintéresser 
de  la  politique  locale.  Singulière  façon  de  ne  s’oc- 
cuper  de  la  politique  métropolitaine  que  pour.  A'CCEP* 
TER  décistoMS  de  la  métropole.  Jugez  donc  si 
vous  vous  en  occupiez  pour  combattre  ces  mêmes 
décisions. 

Mensonge  et  hypocrisie,  voilà  ce  que  nous  ren¬ 
controns  à  chaque  ligne  de  ce  factum  qui  n’explique 


^eiîj  mais  qui  laissé  suffisamment  percer  de  secrelé^ 


mobiles. 

C’est  que  la  Ihèso  cVaujourd’hui  est  nouvelle  et: 
que  le  passé  tel  qu'il  a  été  ne  répond  nullement  à 
ce  que  vous  nous  présentez  comme  ayant  été  Iïê 
règle  constante  de  votré  vie  coloniale.  Vous  même 
•en  effet  qui  prêchiez'  autrefois  là  .  lutte,  la  lutte 
ardente,  passionnée  sous  le  régime  qui  donnalt'Ie 
plus  libre  cours  à  votre  bon  plaisir^  c’ est  vous  qui 
maudissez  aiijourd’hui  les  luttes  politiques  les  plus 
paciflqiies,  sous  prétexté  que  ces  luttes"  a  surex¬ 
citent  les  passions  et  créent-  par  conséquent  du 
trouble  et  des  inquiétudes.  »  Jamais  on  n’assista  à 
tUi  pareil  révirement.  La  ràison  dé  ce  changement 
de  front,  c’est  que  le  suffrage  universel  n’entend 
pas  que,  comme  en  1849,  vous  rasservissioz  à  la 
datisfaclion  de  vos  ambitions  réactionnaires,  pour 
le  tourner  ensuite  contre  le  peuple  en  divisant. les 
éléments  les  plus  vivaces  du  peuple  lui-même. 

Ce  quiétisme  que  vous  prêchez  et  dont  vous  af¬ 
fectez  dè  faire  montre,  c’est  celui  de  gens  désa¬ 
busés  qui  comprennent  qùe  la  lutte  est  désormais 
impossible,  que  la  liberté  sera  toujours  l’antithèse 
deleurs  espérances  s’ils  sont  encore  capables  d’es¬ 
pérer,  qu’enfin  rien  dans  le  présent  ne  semble 
môme  permettre  un  retour  des  choses  d’autrefois. 

El  c’est  quand  chaqüe  jour  vous  achevez  votre 
lent  mais  visible  suicide:  quand,  de  vos  propres 
mains  vous  scellez  sur  tout  ce  que  vous  avez  pu 
fiiiré  de  rêvés  généraux,  pu  avoir  d’aspirations 
élevées,  la  pierre  de  votre  tombeau,  c’est  alors  que 
voüs  feignez  de  redouter  ce  que  vous  appelez  la 
nécessité  où  vous  pourriez  être  contraints  de  vous 
«  défendre  homme  contre  homme,  homme  contre 
foule  ».  Allons  donc’,  vous  comprenez  vous  môme 
que  cela  n'est  point  sérieux.  Attenter  à  vos  jours, 
nous  pour  qui  vous  commencez  à  ne  déjà  plus  exis¬ 
ter!  Et  pourquoi  donc?  Si  jamais  si  funeste  idée 
hantait  notre  cerveau,  il  nous  suffirait  de  considé»  • 
rer  d’un  côté  vôtre  décadence  actuelle,  de  l’autre 
nos  incessants  progrès  pour  comprendre  que 
l’heure  de  l’agonie  du  vieux  parti  réactionnaire 


«ololûal  a  sonnéj  et  nous  guérir  à  tout  jamais  de 
>>0/68  .cri  min  elles  et  inutiles  velléités. 
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.%  partir  de  ce  moment,  il  était  facile  de 
fu’évoir,  telles  circonstances  .élant  données, 
une  lutte  prochaine  entre  les  populations  co^ 
loniales.  On  ne  peut  suivre,  jour  par  jour, 
la  feuille  de  M.  Hurard  dans  une  publication 
où  chaque  numéro  déborde  d’amertume,  d’ou^ 
trages,  de  retours  vers  le  passe,  .tantôt  dans 
des  attaques  contre  le  Gouverneur  et  le  Di^ 
recteur  de  l’Intérieur,  tantôt  dans  la  discus^ 
sioii  du  remplacement  des  Frères  de  PJoër^ 
mel,  voté  par  le  Conseil  Général.. 


((  Depuis  quand  donc  ces  colons,  »  lisait-on  dans 
le  numéro  du  27  octobre  1880,  ce  qui  sous  l’escla¬ 
vage  interdisaient  au  frère  Ârlhur  lui^même  allant 
cathéchiser  les  nègres,  l’accès  de  leurs  habitations, 
seraient-ils  devenus  subitement  les  amis  du  peuple 
au  point  de  réclamer  en  sa  faveur  une  instruction 
progressive  parles  Frères  ?  Depuis  quand  seraient- 
ils  devenus  si  soucieux  du  bien  être  intellectuel  du 
peuple  qu’ils  se  croient  tenus,  obligés  de  protester 
publiquement  de -leur  ardent  amour  pour  lui,  eux 
qui,  depuis  longtemps,  affectent  le  plus  profond  dé¬ 
dain  pour  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  peut  con¬ 
cerner  ce  même  peuple?  » 


Le  trouble  des  esprits  allait  grandissant.,  et 
les  Colonies  (  numéro  du  23  novembre)  dans 
ùn  article  où  le  Gouverneur,  le  député  M. 
Godissard  étaient  également  conspués,  écri¬ 
vaient:  «  Il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire, 
le  pays  est  profondément  troublé.  Si  cet  état 
de  choses  devait  se  prolonger  longtemps,  il 
risquerait  de  compromettre  la  sécurité  pu¬ 
blique  et  amènerait  sans  nul  doute  des  maU 
heurs  qu’il  est  du-  devoir  de  tous  les  bons 


citoyens  de  prévenir,  :!>  Et  qui  donc  troublait 
le  pays?  Elaient-ce  les  blancs?  Etaient-ce  les 
journaux  conservateurs  ?  Pourrait-on  même 
dire  que  le  trouble  venait  des  populations 
noire  ou  de  sang  mêlé  elles-mêmes  prises  en 
masse,  et  abstraction  faite  de  la  feuille  qui,  à 
tous  propos,  se  disait  leur  organe  et  leur  dé¬ 
fenseur?  Ecoutez  qnelques''passages  d’un  ar¬ 
ticle  du  6  novembre  l'880où  le  journal  attaque 
en  ayant  l’air  de  se  défendre: 

h 

■  «  On  n’a  pas  oublié  comment  au  sujet  de  la  loi 
militaire,  les  j.ournaux  réactionnaires  pour  évi’ec 

ri 

l’application  d’une  mesure  qui  se.ra,  avec  l’insiruc- 
tion  laïque,  un  des  moyens  d’arriver  à  la  disparition 
des  absurdes  préjugés  coloniaux,  calomniaient  avec' 
un  touchant  accord  la  population  de  couleur;  com¬ 
ment  ce  même  Bien  ^uhlic  dénonçait  à  la  Franco  les 
mulâtres  et  les  nègres  comme  devant  tourner  contre 
le  sein  de  la  patrie  les  armes  qui  leur  seraient  con¬ 
fiées  pour  sa  défense.  Et  c’est  quand  il  suffit  de 
feuilleter  la  collection  de  ces,  coryphées  do  la  réac¬ 
tion  coloniale  pour  n’y.  trouver  qu’insultes  et  calom-, 

nies  contre  les  noirs  et  les; mulâtres . que.  nous 

sommes,  des  traitres,  des  prostitués.  » 

«  Lejourest  proche^  entendez-vous,  où 

vos  manoeuvres  percées,  à  jour  vous  couvriront 
de  confusion;  et  où  la  grande  prostituée,  comme 
vous  l’appelez,  forte  de  la  sympathie  des  honnêtes 
gens,  qui  ne;  l*a  jamais  abandonnée,  et  de  là  con¬ 
fiance  populaire  que  vous  croyez  avoir  surprise,  voua 
renverra  penaud  dans  la  sac, rislie,, d’où  vous  n’auriez, 
jamais  dû  sortir,  dans  l’intérêt  même  d,e  cette  reli¬ 
gion  que  vous  déshonorez  et  compromellez  pur  vos 
fureurs  impuissantes.  » 


Le  triomplie  ne^manquait  pas  à  HuraFd, 
alors  Présideiai;  dai^Goitseif  général,  dans,  un- 
pays  où,  à  part  l'cfêuvre  dont  nous  essayons 


(Tesquisser  la  physionomie,  on  chercher’alt 
vainement  quelque  chose,  outre  son  titre  de 
«ang-mêlé,  qui  pût  le  placer  à  la  tête  de  la 
première  assemblée  coloniale.  Au  moment  où 
nous  sommes  arrivés,  le  Président  du  Conseil 
général,  rédacteur  des  Colonies.^  allait  partir 
pour  la  France,  envoyé  en  mission,  on  se  le 
rappelle.,  par  l’Assemblée  locale  à  l’occasion 
de  la  question  du  remplacement  des  institu¬ 
teurs  primaires  congréganistes.  Ses  collègues 
et  ses  amis  avaient  voulu  faire  do  ce  départ 
l’occasion  d’une  manifestation,  et  un  banquet 
avait  été  offert  à  M.  Hurard  à  Fort-de-France. 
Des  toasts  nombreux  fêtaient  le  héros  de  cette 
manifestation  etacca.blaient  naturellement  les 
réaciionnaires ,  c’est-à-dire  les  blancs.  On  ne 
peut  passer  sous  silence  le  toast  de  M.  Cia- 
vius  Marias,  Valler  ego  de  M.  Hurard  aux 
Qolonies^.  Le  jeune  avocat,  Conseiller  général 
depuis  peu  et  journaliste,  n’avait  peut-être 
pas  l’expérience  de  l’âge,  mais  l’ intelligence, 
et  l’audace  ne  lui  faisaient  pas  défaut.^  ^ 


«  République,  disait-il,  que  dans  les  journaux 
réactionnaires  de  la  colonie,  dés  hommes  cachés 

k  _  1  ^  ,  J 

SOUS  des  masqués  à  travers  lesquels  nous  recon¬ 
naissons  dés  ennemis  ou  des  traîtres,  nous  acouséut 
de  vouloir  trahir  !  » 


«  Il  faut  que  cette  manœuvre  déloyale  soit  dénpjn^-. 
Géejil  faut  que. là  population  sache  et  que  nous 
leur  disions,  sans  jamais  nous  lasser  que  ceux  gui 
ont  toujours  été  ses  ennemis  ne  peuvent  être,  du  jouç 
au  lendemain  sës  meilleurs  amis  et  que  les  wcdr- 

-  ■  .  ^  T  ^  *  l' 

^gibles  ennemis  de  liotré  progrès  né  veillent  que  ee 
qui  peut  enrayer  oè  progrès  et  nous  enipêcher  de 


mener  à  bonne  fin  l’oeuvre  d’émancipation  intelleç* 
tuelle  que  nous  avons  entreprise.  »  . 


flépiiblicainsl  c’csfc-à-dire  sang-mêlé  et 
Itbres  penseurs.  Kéactioiinaires  incorrigibles  î 
c’est-à-dire  européens,  soucieux  de  l’avenir 
de  leur  pays,  de  l’emploi  de  ses  fonds  formés 
pour  la  plus  grande  partie  de  leurs  deniers, 
La  distinction  était  réelle,  mais  ces  termes 
marquaient  seulement  sous  une  couleur 
d’opinion  politique,  la  division  profonde 
creusée  chaque  jour  comme  un  abîme  entre 
les  deux  races  par  un  parti  fou  d’orgueil  et 
d’ambition, 

La  question  d3  race  n’empêchait  pas  les 
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Colonies  de  continuer  la  lutte  contre  le  Gou-^ 
verneur.UN  DÉPART  QUI  S’IMPOSE  tel 
était  le  titre  sous  lequel  ta  feuille  deM.  Hurard 
commençait  le  numéro  du  17  novembre.  Il 
s’agissait  du  conflit  existant  entre  le  Chef  de 
la  colonie  et  l’assemblée  locale  à  l’occasion 
des  divers  votes  soumis  par  l’amiral  Aube  au 
Conseil  d’Etat,  «c  Cette  situation  dont  nous 
«  parlons,  disaient  les  Colonies^  situation 
«  préjudiciable  aux  atfadres  du  pays  ne  peut 
«  avoir  qu’une  solution  :  cette  solution,  c’est 
%  le  départ  de  M.  Aube.  » 

r 

Il  était  donc  tout  puissant,  M.  Hurard.  Lq 
ministère,  l’administration  locale  avaient  dé-^ 
sarmé  devant  lui.  La  justice  n’osait  l’at¬ 
teindre  ni  frapper  son  joürnaL  Pour  une 
lois,  à  la  Guadeloupe,  sür  la  plainte  d’un  par¬ 
ticulier,  les  Colonies  avaient  été  condamnées 
à  200  francs  d’amende  et  aux  dommages- 
intérêts  réclamés  par  le  plaignant  ;  mais 
M.  Léopold  deFeissal,  substitut  du  Procureur 
Général,  avait  eu  l’imprudence  de  conclure 
à  la  condamnation.  Il  avait  repoussé  l’applU 


<iallo,n  de  la  loi  volée  en  1880  et  qui  amnis¬ 
tiait  les  délits  de  presse,.  Il  avait  soutenu 
d’une  part  que  la  loi  elle-môme  n’étendait 
pas  aux  colonies  le  bénéfice  de  la  mesure, 
et  d’autre  part  qiie  le  Chef  de  l’Etat  n’avait 
pas  décrété  cette  extension.  Jl  n’y  avait  rien 
à  répondre  à  rargumen, talion  de  l’hono¬ 
rable  et  indépendant  magistrat;  ses  conclu¬ 
sions  parurent  inopportunes  sans  doute  au 
Parquet  supérieur  de  la  Guadeloupe  et  aq 
niinistre  des  colonies  qui  renvoyait  immédia¬ 
tement  en  disgrâce  tà  Nouméa.  La  disgrâce 
n’etait  connue  de  M.  de  Feissal  que  le  26  no¬ 
vembre,  et  déjà,  dans  son  numéro  du  26  oo- 
tobre,  le  journal  l’avait  formellement  an¬ 
noncée  : 

,  Tl 

-«  Le  mouvement  de  la  mngislralure  est  retardé, 
a^sure-t-on,  parce  .que  M.  C.loné  doit  prendre  une 
décision  au  sujet  de  M.  de  Feissal,  deuxième  subs¬ 
titut  du  Procureur  général  à  la  Guadeloupe,  dont 
nos  lecteurs  n’ont  pas  oublié  les  conclusions  tendant 
à  la  condamnation  des  Colonies^  malgré  la  loi  d’am¬ 
nistie.  »  (1  )  -, 

Le  Conseil  général  et  M.  Hurard,  son  pré¬ 
sident,  pouvaient  donc  tout  oser,  et  l’amiral 
*\ube  avait  raison  de  dire  :  «L’administralion, 
^  je  dirai  plus,  — -  le  gouvernement  des  co¬ 
lonies  sont  impossibles  ;  tes  faits,  la  pratique 
ne  donnent  que  trop  raison  à  la  théorie.  (2)» 
Aussi  le  journal  de  M.  Hurard  en  prenait 
acte.  Les  réactionnaires,  les  blancs,  n’exis- 

»*■..!  ^  .1  ■  ■■■»  I.  .Él.l  ■  .  ■  '  —  ■  ■P. 

(1)  Voir  le  très  intéressant  travail  de  notre  com¬ 
patriote,  M.  L.  de  Feissal,  intitulé  :  Dei  Justice^ 
seji.gmuriales 'parlementaires. 

(2)  Tm  Martinique  —  Son  présent  et  son  avenir. 
page  96, 


.  J'r. 
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taient  plus  à  la  MaiHinique;  comme  parti,  ils 
rie  représentaient  qu’un  petit  groupe  do  jour 
en  jour  déser'é.  Il  avait  lui^même  «  scellé.sur 
leur  tombe  la  pierre  de  Fonbli  (i).»  Aquoi  bon, 
dès  lors,  CCS  appels  incessants  aux  souvenirs 
du  passé?  Pourquoi,  en  toute  occasion,  jeter 
A  la  face  delà  population  européenne  des  ré- 
prbehes  exagérés  et  intempestifs  contre  une 
domination  naturelle  et  inévitable/  puis- 
qu’a  l’époque  les  blancs  étaient  les  fondai 
teürs  de  là  colonie  et  seuls  à  en  réclamer 
là  direction?  En  dehors  d’une  pensée  de 
^provocation,  on  no  comprendrait  pas  l’at¬ 
titude  des  Colonies  y  prenant  plaisir  tan¬ 
tôt  à  constater  ranéanlissementpolitique  de 
là  race  européenne,  tantôt  à  la  représenter, 
au  contraire,  comme  disposée  à  continuer  les 
abus  d’un  autre  temps  qu’elle  ne  cesse  de 
regretter,  La  feuille  radicale  ne  réj.argnàit 
pas  :  réac.lionn  ai  res,  ré  trograd  es ,  es  clavagis  tes, 
telles  étaient  les  épi  thètes  ordinaires  au  service 
d’un  parti  qui,  pour  dominer,  avait  besoin  de 
faire  revivre  le  passé  dans  le  présent,  api-ès 
cinquante  ans  d'égalilé  poUiique  et  civile:. 

ces  violences,  à  ces  récriminations,  la 

* 

race ’  eurdpéerine.  et  les  journaux  conserva¬ 
teurs  se  gardaient  bien  de  répoindre.  Pro^ 
Yoqnés  en  vain,  souvent  avec  une  viva, cité 
qui  aurait  . pu  être  autrement ;acce.ptéey,  les 
AfiUlhs,  le^Bien  I-HchUc,  le  Propagateur  îà!-- 
saient  la  sourde  oreille.  Mais  cèa  clé.daiosr 
mêmes  étaient  un  prétexte  à  de  nouvelles 
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(1)  Supra,  page  428, 
4881: 


Les  Co  Ion  les  28  q  u  i  ]îet 
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invectives.  M.  Hurard  s’enivrait  de  son 
triomphe.  Un  parti  de  jour  en  jour  plus  auda¬ 
cieux  battait  des  mains  à  ses  violences.  Au 
Goûsëil  général  l’aclulation  ne  lui  man¬ 
quait  pas  ;  au  ministère  des  colonies  la 
plupart  des  voles  de  rAssemblée  locale  ne 
rencontraient  plus  de  résistance  depuis  l’arri¬ 
vée  de  l’amiral  Cloué  aux  ofîaires.  Seul  un 
homme  d’intelligence  et  d'honneur  opposait 
au  débordement  de  cette  personnalité  enva¬ 
hissante  et  de  son  parti  le  droit  et  le  devoir 
^e  la  France  :  c’était  l’amiral  Aube.  A  peu 
près  abandonné  par  son  collègue  du  minis^ 
1ère,  le  Gouverneur  avait  demandé  son  rappél 
ou  tout  au  moins  un  congé;  mais  une  circons¬ 
tance  malheureuse,  qui  devait  briser  le  lien 
lepluscberde  son  existence,  le  retint  quel¬ 
que  temps  encoi’e  à  la  Martinique.  Vers  la  fin 
de  l’année  1880,  la  fièvre  jaune  qui  ravageait 
depuis  long-temps  la  Guadeloupe,  fît  son 
apparition  à  St-Pierre  et  s’étendit  peu-à-peii 
dans  la  colonie .  L’amiral  Aube  était  au  poste 
du  péril,  il  y  resta.  Impuissant,  malgré  son  vif 
désir,  à  empêcher  le  mal  qu’il  apercevait  mieux 
que  personne,  il  entrevit  clairement  cepén- 
clàht,  polir  uii  avenir  très  rapproché,  rihévl- 
table  résiiiltat  d’une  politique  où  la  France 
cessait  de  gouverner  sa  colônié  pour  éii  laissé r 

là  dirëCtiôn  a  une  caste  poussée  par  là  liaîne 

!  ■ 

et  soutenue  en  France  par  M,  Schœlcher.  La 
domination  éix  parti  n’était  même  plus  dis-' 
simulée:  ëlîé  était  attestée  èn  fait  par  le  joùr-' 
nal  dé  M.  Hurard  et  recônnue  par  le  Président 
du  Conseil  des  Ministres,  M,  Jules  Ferry  :  <c  le 


.Conseil  général  de  la  Martinique,  >  disait  le 
.ministre  à  la  tribune,  a  est  une  assemblée 
ioute  puissante  et  qui  presque  sans  contrôle, 
-  gère  la  colonie.  0  Les  Colonies  rappelaient 
emphatiquement  cette  phrase  dans  son  .nu-^ 
méro  du  26  janvier  1881  : 


«  Aussi,  dis'ons-nous  haidiménl,  »  écrivaienU 
elles,  «  le  Conseil  général  pourra  à  l’avenir  mat;»- 
çher  sans  crainte  et  mainlenir  énergiquement  les 
*  droits -qui  lui  sont  reconnus  par  la  loi,  il  pourra 

J  - 

persister  dans  la  revendication  de  seslégitimes  pré- 
K)gatives.' Déjà  dernièrement,  le  Président  dû  Con¬ 
seil  dés  ministres,  parlant  à  là  tribune  du  Conseil 
général  de  notre  colonie,  l’appelaU  «  celle  autoriLô 
très  puissante  et,  à  peu  près  indépendante  qui  gère  la 
coîcmie.  » 


.I*a  magistrature. et  la  .réac^mn  ne  pouvaient 
manquer  de  recevoir  leurs  coups  de  grilTe- 

«  Le  vieux  parti  de  la  .réaction  ..coloniale  était  en 
présence  d’une  -question  de  vie  ou  de  mort,  les 
chefs  de  ce  parti  comprenaient  qu-itne  population 
intelligente  dont  l’instruction  s’accroissait  chaque 
jour  et  dont  la  lorUine  s’élevait  en  même  temps  dans 
des  proportions  encore  plus  considérables  devait 

h-  .  ,  ^  ' 

bientôt  prendre,  grâce  aux  conséquences  d’une  égar 
lilé  bienfaisante,  la  place  légitime  dont  la  conserva¬ 
tion  des  privilèges  et  la  perpétuité  dès  abus ,  pou» 
valent  seuls  l’éloigner.  » 

jk  Péjà,  en  effet,  malgré.les  conditions  d’infériarUé 
qu^ils  avaient  eu  à  surmonter,  malgré  les  errements 
d-’une  magislralure  gagnée  aux  préjugés  coloniaux  et 
qui  savait  bien* proclamer  parfois  par  des  décisions 
souveraines,  que  l’égalité  devant  la  justice  inscrite 
dans  la  Foi  pouvait  n’être  qu'une  vaine  formule  sans 
application  pratique,  les  descendants  dés  afftancliis' 
de  1848  étaient  arrivés  dans  toutes  les  positions  et 
dans  tous  les, emplois,  à  figurer  avec  éclat  et  à  dé» . 
montrer,  par  leur  seule  présence,  l’absurdité  des 
pi’éjugés  qui  leur  attribuaient,  comme  une  sorte  dre 
é  originel,  une  infériorité  natiye  et  fatale. 
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Ri.  Hurarcl  et  son  joarnal  reconnaissaient 
àô'nc  que  depuis  1830,  depuis  1848  tout  aiï 
moins,  les  races  noire  et  de  sang-rnêlé  s’é¬ 
taient,  par  la  fortune  et  l'éducation,  élevéeâ 
dans  des  proportions  chaque  jour  accrues. 
Comment  accorder  ce  développement  pro¬ 
gressif  et  continu  avec  les  préjugés  d’une  race 
dominante,  préoccupée,  dans  l’intérêt  de  sa 
suprématie,  de  maintenir  l’ignorance  aü  mi¬ 
lieu  des  populations  autrefois  asservies? Com¬ 
ment  expliquer  surtout  les  récrhni nations  de 
la  race  de  sang-mêlé  après  dé  tels  résultats  ? 
Mais  M.  Hurard  ne  s’eVnbarrâssait.  pas  des 
contradictions  de  sa  feuille?  N’était-il  pas.lui- 
même  l’exemple  Vivant  de  l’élévâtion  et  du 
débordement  de  sæ  race  sur  la  face  blariclie? 
Quel  lioinrne'  de'  sang-mêlé  intelligent  sé¬ 
rieux,  et  voulant  mettre  la  conscience  ali- 
dèssLis  de  l’esprit  de  parti,  ne  conviendra  que 
la  présence  de  M“.  Hurard  et  de  quelques 
autres  au  Conseil  général,  Iti  présidence  dé¬ 
cernée  au  premier,  n’étaient  pas  le  prix  dû 
mérite  et  des  services,  mais  i’elTet  des  rivà- 
iités  locales  où  toute' une' race  veüt  se'fairê 
voir  partout  et  aux  premières  pîaées,  sans 
montrer  d’autres  titrés  que  son  origine?  Et 
cependant  que  d’orgueil  au  fond  du  républi¬ 
canisme  d’emprunt  dont  le  Président  du  Con¬ 
seil  général  et  son  parti  faisaient  à  chaque 
instant  parade  î  Vers  la  fin  d’avril  1881,  le 
Maire  de  St  Pierre  donnait  sa  démission.  Le 
Gouverneur  ayant  à  pourvoir  à  son  remplace¬ 
ment,  s’était  adressé  inutilement  aux  princi¬ 
paux  du  Conseil  municipal.  Tous,  pour  dés 
raisons  personnelles,  roGlIos  ou  fekitcSj 


V  -T- 

r  _  1 


■'A 


438 


avaient  refusé.  Le  Chef  de  la  Colonie  songea 
à  un  membre  de  cette  Assemblée  entièrement 
inQonnu  et  qu’une  élection  récente  yenait 
d’appeler  au  Conseil  général .  Le  Directeur  de 

'  ^  b 

rintérieur,  M.  Rougon,  vînt  à  St-Pierre,  causa 
avec  le  Conseiller  municipal  désigné,  et  M* 

^  H  *  -  M.  t  ^  ^  . 

François  Bernard  fu  t  nommé  Maire  de  la  prer 
mière.  ville  de  la  Colonie,  un  peu  ayant  que 
M.  Merlin  ne  fût  lui-même  appelé  à  ces 
fonctions  à  Fort-de-France.  Ils  appartiennent 
Tun  et  l’autre  à  la  race  noire. 

Bernard,  tailleur  de  profession,  n’avait  pas  dû 
notoriété.  Il  passait  pour  un  partisan,  pour  un 
agent  même  de  M.  Hurard  et  de  son  partiaux-^ 
quels,  dans  ses  excursions  rurales,  il  r’alliait 
des  voix  au  moment  des  élections.  Il  n’appar¬ 
tenait  certainement,  pas,  par  ses  opinions  pu 
ses  actes  connus  jusqu’alors,  à  ce  que  les 
hommes  de  sang-mêlé  appellent  la  çoim>  ' 
Manche.  C’était  un  homme  inférieur  d’éduca- 
cation  à  la  plupart  des  liommes  de  couleur 
médiocres  qui  font  nombre  dans  les  assem¬ 
blées  locales.  Cependant  il  avait  été  jugé 
digne  de  figurer  au  Conse.il  municipal  d’urte 
grande  ville  et  au  Conseil  généra]^  sans  que 
Xes  Colonies  et  la  race  de  sang-melé  trou¬ 
vassent  à  redire  à  cette  élévation.  La  nomina¬ 
tion  de'M.  Fiançois  Bernard  à  la  première 
magistrature  do  la  ville  de  Saint-Pierre  bles¬ 
sa  vivement  M.  Hurard  elle  parti  dominant 
qui  voulaient  bien  faire  de  la  démocratie, 
mais  jusqu’à  la  limite  nécessaire  à  leurs  vi¬ 
sées.  Qn  ne  pouvait  blâmer  le  Gouverneur, 
obligé  de  choisir  le  Maire  dans  le  Conseil  mu-* 
nicipal  et  rebuté  p?a’  la  plupart  des  membres 
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fnfluents  de  cette  Assemblée.  D’ailléiirS;  uïï" 

#  * 

Maire  noir  et-  ouvrier,  qui  pouvait  s’en’ 
plaindre  dans  une  démocralie  où  tous  peuvent- 
arriver?  Les  blancs  ne  dirent  rien,  et  on  cher¬ 
cherait  inutilement  dans  les  journaux  conser¬ 
vateurs  de  k' Martinique  une  critique  quel¬ 
conque  dè  là  mesuré.  Le  coup  fût  sensible  à  la 
race  de  sang-mêlé.  Le  journal  de  M.  Huravd 
trahissait  les  colères  du  parti  dans  un  article 
où  le  grand  reproche  apparent  fait  au  nou¬ 
veau  Maire  était  d’avoir  été  chantre,  a,' Maire 
et  chantre  D ,  c’est  sous  ce  litre  que  Les  Colà^ 
nieSy  avec  beaucoup  de  circonspection,  pour 
ne  pas  blesser  peut-être  la  race  noire,  exha¬ 
laient  leur  mauvaise  humeur  : 


Etre  chanlre  ou  badeau,  co  sont  là  évidemment  dè' 
très  honorables  professions  que  nous  n'envions  pas 
pour  noire  pai’t,  mais  que  nous  comprenons  à  la 

rigueur . .  Nous  n’en  voulons  ni  aux  Ghanlros  ni 

aux  bedeaux,  et  si  nous  nous  occupons  de  ces  ho¬ 
norables  personnages,  ce  n’est  que  pour  inontrer 
que  ces  professions,  si  estimables  et  estimées 
soient-elles,  sont  radicalement  incompatibles  avec 

i 

les  fonctions  de  Maire  ou  d’adjoint.  » 


Celle  incompalibilUé  où  la  démocratie  peut 
trouver  à  redire  n’avait  pas  été  remarquée 
lorsque  M,.  François  Bernard  franchissait  le 
seuil  du  Conseil  municipal  et  du  Conseil- 
général. 

«  Si  l’on  prenrl  pour  Maire  »,  njbulait  le  journalj 
«  le  chantre  ou  le  bedeau  de  la  paroisse,  peuUon 
soutenir  sérieusement  qu'il  remplit  ces  conditions 
d’indépendance?  qu’il  est  libre  do  ses  actions.  »' 
<r  Maintenant  faut-il  parler  de  la  question  de  di¬ 
gnité?  Nous  faut-il  montrer  co  qu’il  y  a  do  blessani,- 


aiiujnHiant  pour  la  commune,  pour  le  Conseil 
üicîpal,  dans  le  choiib  afnsi  fait  (te  son  premier  m'a*^ 
gistrat?  Nous  faut-il  montrer  corrimeiU  le  pouvoir 
central  s'abaisse  lui-même  eii  abaissant  les  autres,- 

que  la  déconsidération  et  le  ridicule  de  pareilles  si- 

■  ■  1 

tùations  retombent  aussi  sur  lui?  »  (  I) 
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A  mesure  que  M.  Aube  sentait  que  sés  jours 
étaient  comptés,  il  s'enhardissait  dàvan'Éag'e.  G’esi 
ainsi  que  le  choix  des  maires  de  St-Pîerre  et  de 
Fort-de-^France,  c’est-à-dire  des  deux  premières 
villes  Je  la  colonie,  se  faisait  dans  des  conditions 
tellement  extravagantes,  que  les  hommes  qui  ont 
souci  de  la  dignité  du  sufiVageuhivorsèf  ne  devraient 
pas  manquer  de'  protester  et  de  rappeler  au  moins  à 
la  prudence  le  gouverrremenrt  de  M.  Aube.  »  jîî) 

Ace  moment, rArrâral  Aube  venait  de 
1er  la  Martinique.  Arrivé  dans  le  x^ays  avec vsà 
famille  il  en  était  reparti  seul.  Aux  premières 
approches  de  l’épidémie  le  Gouverneur 
avait  l’envoyé  ses  enfants  eh  France,  mais  il 
avait  înütîlemertt  essayé  de'  décider  Mdcla'md 
Aube  à  les  accompagner.  La  hoblë  femme 

J.  '  ^  '  '  *  i 

consentait  à  s’en  séparer^  à  les  confier  à 
safamille  ;  elle  ne  voulut  jamais  aban¬ 
donner  son  époux  :  .((  mes  enfants  auront 
leurs  parents,  disait- elie^  mais  si  l’Amiral 
vient  à  être  malade,  qui  le  soignera?  d  Elle 

■  *  ir* 

était  donc  féstée  à  côté  du  Gouverneur,  et 
durant  répîclémié  qui  allait  croissântj  ellé 
avait  x^artagé  ses  dangers.  Accompagnant  par¬ 
tout,  dans  les  hôpitaux,  à  l’hospice,  le  chef 
de  la  colonie,  elle  visitait  les  malades,  et 
quand  le  fléaii  vint  s’abattre  sur  l’hétel  du 
gouvernement,  en  frappant  un  des  employés^ 


(i)  Les  Colonies  30  ;ivVil  1881 
('J  Les  Colonies  du  15  juin  j 
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Madame  Adbé  resta  près  de  son  marf 
ët  soigna  elle-môrne  lo  fiévreux.  L’alli- 
tUde  du  Gouverneur  et  de  Madame  Aiib'e 
ëxçilaiil  Fadmiration  générale,  mais  elle 
faisait  redouter  davantage  pour  ces  deux 
existences  si  précieuses,  le  contact  journalier 
de  l’épidémie  bravée  avec  une  iiilrépidité 
égale  à  Fintensité  du  fléau.  Un  mâtin  la 
colonie  apprît  (|ue  M.  et  Aube  étaient 
atteints  à  leur  tour.  Les  premiers  bulletins 

-p 

étaient  alarmants.  Le  Gouverneur  paraissait 
laisser  quelque  espoir  aux-  médecins,  mais 
Fétat  de  M'^o  Aube  inspirait  les  plus  Vives 

I  P 

Inquiétudes.  Feu  après  elle  était  perdue. 
L’Amiral  faisait  sa  maladie  debout,  allant  de 
sa  chambre  à  celle  de  M“®  Aube,  dont  il  suivait 
Fétat  avec  une  touchante  sollicitude.  L’éner¬ 
gie  de  si)n  caractère  lui  permit  cle  x’efouler  au 
dedans  de  lui-même  les  poignantes  angoisses 
de  son  cœur  d’époux,  et  de  dompter  le  mal 
dont  il  souffrait.  Tous  les  soins,  toute  la 
science  des  médecins  furent  iniUiles  :  Ma- 

4  m  ~ 

dame  Aube  tomba  victime  de  son  dévoûment 
à  son  mari.  Un  concours  immense  de  toute  la 
population  de  Fort-de-France  et  de  per¬ 
sonnes  venues  de  Saint-Pierre  voulut  lui 

1 

rendre  les  derniers  devoirs.  La  cérémonie 
funèbre  présidée  par  Monseigneur  FEvêque 
se  dirigea  vers  le  cimetière  de  Fort-de- 
France  où  les  restes  de  Madame  Aube 
furent  provisoirement  déposés.  Avant  de  sé 
séparer  pour  toujours  de  sa  compagne,  l’A¬ 
miral  lui  adressa,  au  milieu  do  la  foulCj  des 
adieux  qui  retentiront  long- temps  dans  la  mé¬ 
moire  des  gens  dû  cœur.  Quelques  jours  après^ 
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épiûsé  par  réiïiolion.,  lu  soulTrancc  et  le  cïia-- 
grin,  le  Gouverneur  s’embarquait  sur  le' 
paquebot  du  10  juin-  G’était  bien  uii- chef  qui 
s’éloignait  de  la  colonie,  et  à  rheurè  triste' 
où  nous  sommes  arrives,  le  gouvernement 
allait  s’éparpiller  entre  des.  subalternes,  quel¬ 
ques  uns  intérimaires.  Le  danger  d’une  lui to' 
prochaine  s’aggravait  au  moment  même  où 
la  tête  faisait  défaut  au  pays  livré  sans- 
défense  aux  fureurs  de  la  feuille  de  M.  Hurard 
et  de  ses  fanatiques. 

Les  Co?o?urs,  dans  un  article  où  les  blancs- 
avaient  aussi  leur  part,  saluèrent  -de  leurs 
injures  la  retraite  du  vaillant  et  malheureux 
Amiral  : 


«  Ainsi  donc,  M.  Aube,  pour  n’avoir  pas  réussi,- 
qu’on  nous  permetlG  une  expression  triviale  qui  dé¬ 
peint  exactement  rhemme,  pour  n’avoir. pas  réussij 
disons-nous,  à  faire  de  l’épàte,  n’a  eu  dé  cesse  qu’il 
n’eùt  jeté  au  milieu  de  notre  population,  les  germes 
les  moins  équivoques  de  discorde  et  de  haine. 

■  Qu’importait  au  gouverneur  de  laisser  ce  pays 
dans  une.telle  situation,  M.  Aube  avait  pu  satisfaire 
ses  petites  rancunes  personnellos  :  cela  suffisait  à  sa- 
gloire. 

Le  triste  legs  que  nous  a  fuit  ce  gouverneur,  nous 
en  subirons  peut-être  quelque  temps  encore  les  fu-- 
ntsles  conséquences.  Il  nous  importe  peu  ;  noûS 
avons  mis  a.u  service  de  notre  race,  de  notre  causej 
de  notre  pays,  lout  ce  que  nous  pouvons  posséder 
d’activité,  d’intelligence  et  de  savoir;  il  n’est  point 
de  sacrifice  que  nous  ne  fassions  pour  détruire  jus-^ 
qu’à  la  dernière  racine;  l’anarchie  morale  dont  nous 
souffrons  depar  celid  qui  a  si  peic  compris  la  nohlè 
mission  dont  il  avait  été  investi  parmi  nous.- 
.  M.  Aube  emporte  d’ici  la  réputation  d’un Aamwiô' 
personnel^  autoritaire^  passionné,  vindicatif,  méchant, 
farci  do  théories  creuses  et  manquant  de  sens  po- 
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îiiique;  en  tin  moL  d’un  gouverneur  dîé/csfaWe,  du 
2jIus  mauvais  peul-êlre  que  la  Martinique  ait  jamais 
eu. 

S'il  n’a  pas  fait  plus  de  mal,  cV'St  que  la  chose  n’à 
pas  dépendu  entièrement  de  lui.  Nous  devons  cet 
avantage  à  la  force  et  à  la  solidité  des  instî  tu  lions 
qui  nous  régissent,  à  la  fermeté  de  notre  conseil  gé- 
néral,  au  calme  et  au  bon  sens  de  notre  excellente 
jïopulalijn. 

M.  Aube- est  plein  de  visées  ambitieuses.  Jeune 
encore,  il  peine  capitaine  de  frégate,  il  s’écriait  dans 
les  cercles  et  les  cafés  qu’il  fréquentait  :  «  Quand 
je  serai  ministre  de  la  M.irine!  » 

Si  par  hasard  les  vicissitudes  de  la  politique  (on 
a  vu  des  choses  plus  étranges)  voulaient  qu’il  fût 
un  jourplacé  îi  la  tête  du  département  delà  marine^ 
nous  souhaiterions  que  les  colonies  en  fussent  dê- 
tacliécs,  comme  il  en  a  été  question,  o^r  elles  se- 
raient  bien  misérables  sous  un  pareil  maître. 

Si  quelques  regrets  ont  accompagné  M.  Aube  en 
France,  ce  ne  sont  pas  ceux  des  républicains  de  la 
Martinique.  11  a  eu  tout  au  plus  les  larmes  hypocrites 
des  réactionnaires  qui  ont  trouvé  en  lui  un  auxiliaire 
maiiendu  et  dont  il  a  pu  s’acquérir  la  compromet¬ 
tante  sympathie,  lui  qui  s’annonçait  pompeusement 
comme  un  partisan  résolu  des  grands  principes  dp 
1789,  comme  un  fils  convaincu  de  noire  immortelle 
Révolution. 

Qu’il  se  Gon lente  donc  de  ces  témoignages  si  peu 
flatteurs  pour  un  fonctionnaire  de  la  République. 

M.  le  gouverneur  de  la  Martinique  n^aura  pas  à 
se  plaindre  de  rattitude  de  la  population  tout  en¬ 
tière  à  l’occasion  du  malheur  qui  vient  de  le  frappei’è 

Nous  aussi,  nous  avons  souffert  avec  l’homme 
qui  venait  d’avoir  le  cœur  brisé.  Nous  avons  nous 
aussi  rendu  hommage  à  la  femme  vertueuse,  à  l*é- 
pouse  qui  succombait  victime  d’un  dévouement 
poussé  jusqu’à  la  témérité  —  Et  puis? 

Et  puis  quand  nous  avons  vu  partir  QET  HOMMEj 
le  souvenir  de  tout  le  mal  qu’il  a  fait,  et  qu’il  a  tenié 

*■  h 

de  faire,  s’est  ravivé  eh  nous.  La  pitié  d’hier  avait 
fait  place  pour  le  plus  SOUVERAIN  DÉDAIN  mêlé 


tfûne  CERTAINE  JOIE- de  nous  sentir  soulugés  de' 
sa  présence. 

Qu’il  parle  donc,  qu’il  s’en  aille  bien  loin,  bica 
loin,  et  que  jamais  SES  l*AS  NE  SOUILLENT  le  sol 
de  ce  pays  qui  gardera  de  lui  le  plus  triste  sou¬ 
venir. 


fl 
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Lé  départ  de  l’arnmd  Aube  livrait  la  coio- 
nie  aux  entreprises  de' la-  faclion  dirigeante. 
C’était  plus  que  le  nonr,  c’était  l’épée  même 
de  la  France  que  le  Gouverneur  emportait 
avec  lui  du  pays  où  la  fermeté  de  sa  maiii  pou^ 
vait  encore  contenir  les  passions  frémissantes. 
L’état  des  esprits  était  tel  à  ce  moment  que 
la  i^lus  insignifiante  circonstance,  le  plus  lé* 
ger  prétexte  pouvaient  être  l’occasioli’  d^ùn 
Conllit  et  de  troiibleS  graves.  Outragée  aveé' 
persistance  depuis  trois  ans,  dans  un  journal 
répandu  jusques  dans  les  dernières  couches 
de  la  population,  la  race  européenne  dévo¬ 
rait  en  silence,  mais  avec  une  impatience  à 
peine  contenue,  le  ûot  d’invectives  débor¬ 
dant  deux  fois  par  semaine  de  la  feuille  dé 
M.  Hurard-.  L’influence  des-  Colonies  avait 
pénétré  partout,  dans  les  rangs  du  peuple, 
réuni  souvent  sur  les  places  publiques  où 
'des  lecteurs  officieux  faisaient  entendre  à 
des  groupes  avides  une  prose  semée  de  ré¬ 
criminations  et  de  souvenirs  irritants.  Dans 
«  + 

la  race  de  sang-mèlé  les  hommes  d’éduca* 
tion  conservciient  leur  tenue  et  leurs  rapports 
avec  les  blancs,  mais  chez  ceux-là  mêmes, 
certainement,  la  feuille  radicale  avait  dii  at¬ 
tiser  des  passions  trop  faciles  à  s’cnflammerï 


Dans  IVn semble  de  la  populnlion,  sauf  la 
race  européenne,  la  dérision  et  l’outrage  pro- 
uligués  à  la  Foi  avaient  considérablement 
^affaibli  sinon  éteint  les  sentiments  religieux. 
jC’cst«à  un  tel  moment  quernutoritésupérieure 
passait  aux  mains  de  rOrdonnateur  de  la 
colonie,  en  s’affaiblissant  par  la  situation  irw 
térimaire  de  la  fonction.  Peu  après  l’Amiral 
Aube,  le  Directeur  de  l’intérieur,  Monsieur 
Rougon,  partait  aussi  pour  la  France,  Déjà, 
auparavant,  le  Procureur  général  avait  |ais=r 
sé  la  colonie  en  congé.  La  Martinique  se 
trouvait  donc  placée  en  juin  1881  sous  la 
direction  de  subalternes  appelés  à  pour^ 
voir  provisoirement  à  des  fonctions  supé- 
inenres.  On  sait  combien  l’action  adminis¬ 
trative  se  relâche  quand  les  chefs  se  dépla^ 
cent  et  laissent  fini  liative  et  la  responsabilité 
à  des  successeurs  temporaires.  Par  malheur 
la  fièvre  jaune  n’avait  pas  disparu,  et  M^no 
Aube  n’avait  pas  été  la  dernière  victime  du 
fléau.  Dès  le  commencement  de  Fépidémie 
les  garnisons,  d’ordre  du  gouverneur,  avaient 
évacué  Saint-Pierre  et  Fort-de-France  pour 
se  disperser  dans  l’intérieur  de  File,  sur  les 
altitudés  où  le  lléàu  n’atteint  pas,  ou  n’arrive 
qu’à  un  degré  moindre  d’intensité.  Deux 
compagnies  d’intanterie  de  marine  campaient 
au  point  culminant  qui  sépare  SàinUPierre 
de  la  Basse^Pointe,  sur  un  des  contre  forts 
de  la  Montagne  Pelée  ;  le  gros  de  la  garnie 
son,  infanterie  et  arlillerie,  était  cantonné 
sur  les  plateaux  du  Gros-Morne.  Dans  la 
gendarmerie,  les  hommes  plus  récerament 
arrivés  dans  la  colonie  avaient  été  rappeléis 
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de  leurs  brigades  et  concentrés  dgalemenÊ 
dans  les  hauteurs.  Saint-Pierre  n’  avait  plus 
pour  toute  force  publique  que.  sept  ou  huit 
gendarnaes  casernes  à  une  deaVi  heure  dè  la 
ville,  dans  le  local  de  l’ancien  Séminaire-Col¬ 
lège,  à  Trou-Yaillant,  Tout  était  donc  prêt 
poiir  une  explosion  que  la  surexcitation 
des  esprits  indiquait  à  l’observateur  comme 
la  Irépidalion  d’une  Ghaiidiere  surchauf¬ 
fée.  Enfin  une  date  s’avançait  chaque 
jour,  grosse  de  danger  et  d’imprévu  :  la  fête 
nationale  du  14  JiüllcL  Aux  approches  cio 
cette  solennité,  des  personnes  bien  placées 
pour  être  écoutées  du  Grouverneur  ne  lui 
'cachèrent  pas  les  périls  de  la  situation.  On 
lui  représenta  les  dangers  qu’il  y  avait 

à  laisser  Saint-Pierre,  ville  boaillonnante  de 

* 

passions,  exposée  trois  jours  entiers  aux 
tentatives  d’iine  population  où  l’on  pouvait 
compter  de  nombreux  exaltés,  Nnus  savons 
môme  que  le  chef  intérimaire  dé  la  colonie 
fut  vivement  soilicité de  faire  venir  de  Trià- 
noaï(i)  où  campait  la  garnison  de  Saint- 
Pierre,  une  Gompagniei  qui  garderait  la  ville 
pendant  la  fête,  pour  retourner  ensuite  à  la 
campagne..  Le  commissaire  de  marine,,  M: 
Moraii,  appuyé  sur  l’avis  dui  eorps!  médical, 
ne  crut  pas  devoir  déplacer  les  troupesv 
mais  dans  là  prévision  d’événèmients  graves, 
voici  les  dispositions  qu’il  arrêta  :  &  Une 

F  ■■ 

compagnie  d’infanterie  clîe  raarinev  dùnfe  les 
hommes  avaient  été  choisis  avec  soin  parle 
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(i)  C’était  lé  point  de  cûtnpéïnfent  des"  trô'apeé 
dans  les  haütëoïs  de-  la  Bassè-Pointe; 


lieutenant-colonel  commandant  le  corps., 
devait  se  tenir  à  Trianon  prèle  à  marcher 
au  premier  appel.  Quatorze  gendarmes  à 
cheval  puises  dans  les  brigades  environnantes 
se  réunirait  au  Trou-Vaillnnl  à  la  disposi^ 
lion  de  ranlorilc  civile.  Ils  devaient  se  rendre 
à  ce  poste  isolément,  la  nuit,  le  13  juillet.* 
Deux  estafelles  de  gendarmerie,  chevaux 
sellés,  devaient  attendre  à  la  caserne  du 
■Centre  les  ordres  de  l’autorité  civile.  Enfin, 
M.  le  capitaine  Houstalo,  officier  d'un  grand 
sang  froid  et  dhin  mérite  éprouvé,-  arriverait 
à  Saint-Pierre  en  permission  mais  avec 
l’ordre  écrit  du  Gouverneur  de  prendre  le 
commandement  de  la  place  en  cas  de 
troubles .  (  i  ) 

Quelques  semaines  avant  la  fête  un  inci¬ 
dent  imprévu  vint  ajouter  aux  passions  prêtes 
à  éclater.  La  rédaction  des  Colonies  s’était 
augmentée  d’un  collaborateur  attaché  au  per¬ 
sonnel  du  Lycée.  Récemment  arrivé  dans  le 
pays,  M.  Alfonsi,  surveillant  général  de 
rétablissement,  avait  commencé'  dans  la 
feuille  radicale  une  série  d’articles  fantaisistes  , 
à  l’imitation  des  feuilles  parisiennes,  sous  le 
titre  de  Causerie.  L’écrivain  visait  à  l’esprit 
qu’il  atteignait  difficilement.  Une  impiété 
doublée  d’ignorance  faisait  le  fonds  de  ses 
articles  lourds  et  blasphématoires.  Peu  apres 
rentrée  dè  cette  recrue  à  la  rédaction  des  Co- 
îonies^  lé  Président  du  tvibunal  civil  de  St- 
Pierre  eut  l’occasion  d’adresser  à  î’ÈVêque  du 

*■  * 

(1)  Déposition,  dé  M.  Morau,  ordonnatèuri  Goü- 
verneur  par^  inténfn,  dans  le  procès  des  pillards 
de  la  maison  Lola. 
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diocèse  uoe  réclamnlion  qui  fut  aussi lôt 
accueillie.  Le  Palais  dé  justice  est  presque 
attenant  à  TEglise  du  Centre.  Depuis  quelque 
temps  un  groupe  de  jeunes  filles  de  cette 
paroisse  se  réunissait  prescjue  chaque  jour,  à 
l’Eglise,  dans  la  matinée  et  l’après^-midi,  pour 
étudier  et  répéter  les  chants  religieux.  Les 
employés  du  greffe,  voisins  très  rappro¬ 
chés,  se  'plaignaient  de  ne  pouvoir  tra-» 
yailler  si  près  du  bruit  dos  voix.  Le  président 
soumit  le  fiût  à  l’Evèque,  en  signalant  les  in¬ 
convénients  quien  résultaient  pour  un  service 
public.  Curmené,  avec  son  esprit  dejustico 
et  de  conciliation,  n’cxarnlna  même  pas  si 
les  employés  du  greffe  ne  faisaient  pas 
montre  en  la  circonstance  d’une  susceptibL 
lité  plutôt  nerveuse  que  fondée.  Par  son 
ordre,  le  curé  du  Centre  fut  immédiate^ 
ment  prié  de  cesser  toute  étude  ou  répétL 
tion  aux  heures  de  bureau.  Cette  satisfaction 

/  -  r 

si  facile  accordée  au  tribunal,  il  n’y  avait 

’■  *-  ^1  P,  P 

certainement  plus  lieu  cfep  parler.  Le  chro-^ 
niqiieur  des  Qolo^iies  trouva  cependant  ma¬ 
tière  à  écrivailler,  et  comme  il  s’agissait  de 
l’Eglise  et  de  jeunes  filles  pieuses',  il  crut 
l’occasion  bonne  pour  oser  un  article.  La 
çaiiserie,  écrite  avec  le  mauvais  goût  habituel 
de  ses  précédentes  publications,  se  terminait 
par  une  comparaison  où  l’injure  et  l’inconvC' 
nance  dépassaient  toutes  les  limites.  Les 
voix  des  jeunes  fillê^îl's’ essayant  à  des  chants 
pieux  ne  ressemblaient  pas,  lisait-on,  «  au 
ranz  des  vaches,  mais  au  beuglement  de  la 
genisse  en  peine  de  son  taureau.  »  Cette  in¬ 
qualifiable  insulte  tomba  cornino, la  dernièrp 
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jgoutte  dans  le  vase  trop  plein  déjà  où  la  race 
européenne  recueillait  depuis  trois  ans  les  pro^ 
yoeations  de  la  feuille  radicale.  Un  cri  général 
d’indignation  s’éleva  de  toutes  parts  contre 
l’auteur  de  cette  agression  et  le  journal  qui 
Tavait  accueillie.  L’exaltation  grandissait 
-chaque  jour.  Le  malencontreux  écrivain  es¬ 
saya  de  s’expliquer  et  no  réussit  qu’à  aggra>* 
verses  torts.  A  ce  moment  on  n’y  tenait  plus. 
Les  membres  du  Conseil  de  Fabrique  de  la 
paroisse  du  Centre  rédigèrent  et  firent  pu¬ 
blier  une  protestation  énergique  où  l’œuvre 

I 

et  l’auteur  étaient  également  flétris.  M.  Alfonsi 
qui  écrivait  sous  le  pseudonyme  sauvage  de 
Kouci-Koula  voulut  répliquer, .  La  presse 
conservatrice  qui  avaifegardé  depuis  trois  ans 
un  silence  absolu,  intervint  à  plusieurs  re¬ 
prises  pour  flétrir  aussi  le  journal  et  le  chro¬ 
niqueur.  Le  Bien  piil)îic  se  signala  par  quel¬ 
ques  appréciations  très  courtes,  mais  très 
énergiques.  Entre  autres  publications  une 
lettre  s’exprimait  ainsi  : 

«  Monsieur  le  Uédacteur, 

<3.  Tous  les  honnôLes  gens  ont  applaudi  à  la  pro- 
Lestation  signée  par  MM.  les  fabriciens  du  Centre, 
Je  les  félicite, 

«  Mais  il  y  a  manqué  quelque  chose  et  c’est  rd- 
pinion  générale. 

«  Pourquoi  ne  pas  flétrir  également  la  feuille 
«  indigne  »  comme  vous  le  disiez  mercredi,  qui 
s'est  rendue  complice  et  responsable  d’une  telle  iU' 
famie.  L’ignoble  seul  accueiUp  l’ignoble. 

A  celte  feuille  aussi  le  mépris,  au  nom  de  tout 
ce  qui  est  honnête  et  religieux  à  la  Martinique,  sans 
distinction. 

ot  .Te  suis  républicain  ;  mais  je  le  dis  bien  haut, 
respect  h  la  moralCj  respect  îi  la  religion.  » 
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G’étaïtte  ttïôment,  si  M.  Hurard  avait  em 

b  ^  «  y  % 

'sbuci  do  la' dignité  de  ses  concitoyens,  de 
réparer  roulrage  publiquement  adressé  à 
tôüte  ürie  société,  en  dehors  des  entraîne¬ 
ments  de  la  politique.  Aucune  rétractation, 
aucune  explicàtioii  '  ne  parurent. 

Loin  de  calmer  i’irritation,  iVL  riürard,  ùul 
croyait  peut-être  voir  derrière  cettè  lettre  Un 
Autre  que  son  véritable  autèilr,|  répondait 
avec  ia  plüs  grande  yiolehce  dans  les  Colonies 
du  22  juin,  sous  le  titre  :  (n.  Couardise.  » 

a  II  n’y  a  d’ignoble  que  cens,  qui  pour  insulter 
abritent  leur  couardise  derrière  ces  gens  à  robe  à 
qûL  rbn  no  peut  décémiUent  pas  plus  qü’à 'dès 
'fétnniès,  demaridér  raisbn  de  loiirs  inipërtinëiièès 
et  de  leurs  calomnies.  Gela  suffit  à  faire  juger  la 
..valeur  de  la  prbtestaLlon’ et  du  républicanisme  du 
correspondant  du  Bien  public.  » 

«  En  tous  cas,,  si  l’auteur  de  cette  lettre  est  lin 
être'  réel  et  non'  fictif,  nous  lüi  déclarons  qù’en'gàr- 
ddnt  si  ppudomraènt  rânonyme  il  a  èbniiliis  un  aéle 
•  de:  lâche  té.  Comme  il  le  dit  fort  bien,  nous  sommes 
ici  chacun  responsable  .de  ce  que  nous  écrivons.  Si 
notre  insuUeur  désire  s’en  assurer  et  relever  la  très 
juste  qualification  que  nous  lui  crachons  du  visage 
Il  n’a  quA  passer  dans  nos  bureaux  bu  à  rions 
'ïàire  connaître  Son  nom.  » 

«  Autrement  nous  n’aurons  nul  souci  de  Sa  per- 
"èonns  et  de  ses  injures, .» 

G’ est  îtinsi  que  M.  Hurard  se  posait 
pour  couvrir  les  torts  de  son '  journal. 
A  la  suite  d’un  article  déplorable  ioù  toiitc 
une  nartië  clé  la  société  de  Saint-Pierré  avili  t 
.  été  insultée,  sans  que  la  feuille  coupable  eût 
inséré  la  plus  légère  rectification,  IH;  Hurard 
‘n^ÿ  allait  pas  de  main  morte  :  il  GRAGHÂIT 
AU  VISAGE  de  ceux  qui  .avaient  cru  devoir 
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ïlétrir  rinsulteur  et  sa  feuilîe.  Cet  article  a 

V  ^  *  '  -  '  .  ^  ;  .  .  *  .  .  .  .  *  r  ■  ^  I  J  .  r  3  P  .  f  * 
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une  grande  importance.  Jl  conjstate  gue.M, 
frurârd  aggravait  l’insulte  faite  aux  jeunes 
filfes  de  Iti  paroisse  (1  il  Centré,  én  y  joignant 
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routrage  lè  plus  grave  contré  leurs  défén- 
seui’s.  Il  élablit. sur  tout  que  la  première  pro¬ 
vocation,  rappel  à  un  duel  partit  du  journal 
Zôs  ÇoZomes.  Impossible  d*en  douter  :  «  S 
notye  jnsuiteùr  'désire  relever  là’  très  juste 
qùalificàtibn  que  nbiis  luî  êrüc^pW:S  au  yisagé, 
(la  qualification  de  lâche)  il  n’a  qu’à  passer 
dans  nos  bureaux  ou  à  nous  faire  eopnattre 
son  nom,  i> 

*  y  ■  * 

,  Le  mènie  jour,  sortant  de  sa  retraite,  apres 
trois  ans  dé  silence,  lé  dôdtéuf  Lotà  rentrait 

%  *  *  m  -  *  ^  4  ^  .lit**  ~  -m.  '  *  -  -  . 

en  scène  dans Sous  cé  titré  : 
4:  Salfoin  (1)  et  songornaci»,  et  sous  cette 
signàtiire  significative:  «Foüet»,  le  rude 
Übcteur  puhlîâit'uh  article  écrit  avec  vérvè,  et 
dont  cbaqué  phrasé  marquait  en  èlfet  comme 
un  coup  de.fp.uQt, 


^Salfoin  et  son  cornac^ 

Quelques  gens  à  Sàint-Pîérre,  s -imaginent  que  le 
personnage  grbte'squë;  qui  a  pris  nom  E'oücy^Ebula, 
est,,  comme  A  —  ÎSian,  A  —  Po,  Sia  —  Arnà,  Moutou-!' 
■Sami,  un  fils  du  CélésleEmpire, un  enfantées  bords 
du  Gange,  ùn  Chinois  ou  un  indien  æu  înéwié,  comme 
on  dit  ici  ;  pertsûritj  non  sans;  raison,  qu’un  mécilé*' 
ant  seul,  un>  ôtré  saris  foi  ni  loi,  pouvait  insulter, 
avec  tant  d’impudence  et  de  cynisme,  tout  ce  que, 
personnes  ét  chôsés,  nous  avons  l'habitude  devé- 
nérer;-de’ léspécter  et  de  cljérlr. 

G'ès’geris-IA  sont  dans  rerreuc:  KoucyrKoula  en 
Cbinôis,  SatCoîn  eh  Français,  est  ua  produjl  de  1-Eu^ 
rôpe-  civilîséé  ;  Jî  nous  vient  de  France,  ou  il  a  été 


il)  Salfoin  est  l’anagramme  d’Àlfonsi, 
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recruté  dans  les  bas  fonds  cie  rinfime  basoche, 
par  M.  l’Inspecteur  d’ Académie,  pour  le  service  du 
lycée  colonial;  il  possède  femme  et  enfants,  il  a 
charge  d’âmes,  par. conséquent,  et  de  corps  aussi. 

Quand Salfoin  arriva  à  Saint-Pierre,  quelques  per¬ 
sonnes,  Ignorant  sa  provenance  et  ses  tendances, 

-  *  * 

luitémoignôrent  de  l’intérêt,  le  mirent  fortement  en 
•garde  contre  le  milieu  délétèrë  ou  il  était  tombé,  et 
dont  les  suggestions  malsaines  ne  manqueraient 
pas  d’assailUr  le  m'ouveau  venu;  ils  l’engagèrent  à 
ne  pencher  ni  à  droite  ni  à  gauche  et.  â  marcher 
droit  son  chemin.  ' 

Peine  et  conseils  .perdus:  comme  Veau  va  à  la 
rivière,  l’ordure  va  au  canal.  Salfoin,  suivant  la 
pente  de  ses  instincts  encore  latents,  aboutit  au 
,  réceptacle  de  toutes  les  immondices,  à  l’égout  col- 
..  lecteur  de  toutes  les  saletés  extra  et  i a Ira-coloti. la¬ 
ies,  au  journal  de  l’athéisme,  qui  se  l’appropria. 
Tacite  dit,  en  parlant  de  l’affranchi  Narcisse,  que 
•  son  caractère  s’accordait  merveilleusement  avec 
les  vices  encore  cachés  de  Néron  ;  cujmvUiis  adhuc 
àbditis  miré  congruébat.  S’il  est  permis  de  comparer 
les  petites  saletés  du  crû  aux  grandes  infamies  de 
Rome,  il  y  a  concordance  parfaite  entre  Koucy  Koula 
^et  son  Cornac  ;  le  journal  est  fait  pour  le  Paillasse 
et  le  Paillasse  pour  le  journal  ;  miré  congruiint,  ils 
;  s’entendent  comme  larrons  en  foire. 

,  Dans  l’officine  de  l’infection,  on  creusa  une  fosse, 
où  Salfoin  s’assit  à  l’aise  ;  on  lui  fournit  encre,  pa- 
^  pier  et  plume,  quelques  renseignements  sur  le  pa- 
;  ys,  et  du  tafia,  du  tafia  en  abondance;  carie  mal¬ 
heureux  aime  le  rhum  et  b.eaucoup. 

Entre  un  encrier  et  sabouleille,  il  se  mit  à  écrire  : 

.  on  .sait  comment. 

Il  commença  par  les  filles  publiques  et  la  jusiice 
de  paix  qu’il  bafoua.  Craignant  quelque  mésuveu- 
'  ture  de  ce  côté,  il  passa,  toujours  buvant,  à  d’autres 
exercices  moins  périlleux  :  il,  s’en  prit  à  Dieu,,  â  ses 
’  saints,  à  ses  ministres,  puis  à  d’innocentes  et  purès, 
jeunes  filles,  dont  les  chants  pieux  agaçaient, 
paraît-il,  les  oreilles  longues  de  Koucy-Koula, 
Marqué,  comme  par  un  fer  rouge,  au  sceaurdu 


fiiüpi'is  public  par  la  protesLalion  énergique  et  in¬ 
dignée  des  membres  de  la  Fabrique  du  Genlrey 
Salfoln,  à  l’instar  de  Satan,  son  patron,  que  lere^ 
penlir  ne  saurait  atteindre,  Salfoin  se  rétourna 
contre  les  auteurs  de  la  protestation-  eUleur  lança 
celle  suprême  injure: 

Bourgeois. 

.  Bourgeois,  c’est  la  flétrissure  quedès  fruîts  secs 
dejtoutes  les  professions,  lesraté&ùQ  toutes  les  eaté^ 
gpries,  lesraffalés  de  toutes  les  conditions  adressent, 
aux  hommes  qui,  par  leur  travail,  leur  activité^ 
leur  intelligence,  leur  conduite  régulière  et  probe, 
se  sont  fait,  dans  la  société,  une  position  honorable. 

Koucy-Eoula  ne  sera  jamais  un  bourgeois. 

Son  Cornac,  lui,  a  du  pain  sur  la  planche. 

Aussi  ne  joue-t  il  plus  que  les  premiers  rôles, 
laissant-  les  rôles  subalternes .  à  son  complice 
Clarinette,  et  les  infimes,  à  Koucy-Koula,  clown-d^ 
de  la  ménagerie,  qui  cabriole  devant  l’assistance,  et 
débite" lés  boniments  dans  le  genre  malpropre. 

Le  dernier  ne  lui  a  pas  réussi.  La  colôre  est mau¬ 
vaise  cônseillèbê,  et  Salfoin,  stigmatisé  parla  pro- 
iestaiiqn' d'ù  Géiilre,  s’est  emballé.  Comment  quali¬ 
fier  rélucubration  du  salUmbanque  en  fureur,  quel 
nom  donner  à  la  mixture  nauséeuse  qu’il  a  confec¬ 
tionnée,  pot-pourri,  macédoine,  salmigondis,  olla- 
podrida,  CàlaîôUf  aucune  de  ces ,  expressions  ne 
saurait  représenter  le  mélange  indîgçste,.  vomi  par 
Koucy-Kbula ;  c’ést  une  suite  dé  hoquets  d’ivrogne, 
une  série  d’hallucinations  d’un  delirium  tremens.. 

Lui-mêma  n’a  pas  semblé  être  très-satisfait  dei 
son  œuvre  ;  il  a  éprouvé  le  besoin  de  se  distraire 
et  de  se  consoler.  * 

■■  i 

A  sa  sortie  de  rhôpital,  oh  des  libations  trop  répé¬ 
tées  avaient  conduit  le  chroniqueur  intempérant, 
il  a  pensé  qu’il  devait  se  remettre  de  plusieurs, 
jours  d’abstinence  forcée,  et  il  entreprit  son  chemin 
de  croix:  à  chaque  station,  c’est-à-dire  à  chaque 
buvette,  il  faisait  halte  et  prenait  rasade. 

Le  soir,  il  était  compièlement  saoul:  titubant  sur 
ses*  jambes  avinées,  tenant  à  la  main  son  sale  jour¬ 
nal  pour  se  donner  une  contenance^  l’œil  terne,  la 


i 


^  iT 


voix'  raii^üe  et  sihgultiieasé,  Sàlfbih  (irait  des  boï^ 
déiés  dii  iftiisseàü  dé  bâbord  àii  rüîssèàû  de  tribord, 
à’a’ppuyant  aû  niùr  jibur  né  pés  rbutër  dânS  Iô  ca-^ 

liai. 

J  *  *  *  ‘  '  i  ^ 

Avec’ les  méandres  qu’il  débpivài-l,  il  n’àtiralt  ja¬ 
mais  atteint  son  logis,  si  une  main  chaiiltable  nC 
l’eût  guidé  vers  sa  demeure  et  conduit  jusqu’à  la 
porte  de  sa  maison,  'c’est-à-diré —  oiivrG2i  lès  ^ÛX', 
cher  leÇtétîr  —  à'  la  grilieidè  ÙHÔtel  du  Gouverné-* 
ment.  kbücÿ-Êpula  —  Salîbiri  habite  à  l’Tnléh^ 
danCé  !  î  I 

icoucy-Éoala —  Saifoiri  habité  à  ÏTntèndancël  l! 
JùsqucS  à  quand  sërà  logé  dans  là  propre  maisou 
du  chef  de  la  Gblorilej  cét  ivrogne  hèirë,  cet  iiisül- 
teur  impudent  dés  jeunes  filles  et  des  honnêtes' 
gëns-,  porur  ïé  compte  du  journal  dfe  là  radicàille' 

,i  J  ^  f 

ittipie,  infiihé  minorité,  quoi  gü’îls  en  diséhtj  ai» 
sein  de  la  population  cblbhialè  ? 

h 

Fouet . 


.  I*.  s.  Chacun  l’a  compris.  Mon  coup  dè 
ïi’est  ni  pour  la  feuille  politique,  ni  pour  l’organe 
républicain,  —  respect  à  toute  opinion  politique  : 

,  k  ...  .  ,  ï  >  b  ’  ^ 

—  il  , est  uniquement  pour  la  fëuillè  ordurière, 
poiir  l’organe  de  cynique  publicité  qiii  se  fait  Fin'- 
sulteur  de  tout  martiniquais  qui  n’ést  pas  fait  âr 
l’imagé  de  éa  hideiise  et  biâsphéraàtoirè  inipiélé*^ 

> 

L’impression  fui  vive  de  tous  côtés,  mais 
ïa  presse  mOîrï'tée  à  ce  diapason,  c’est  la  lutte 
eivilé  déjà  ebmme'ncéè/ Dans  le  même  temps, 
quelques  jéünês  géiis  de  la  villes  au  nombre 
desquels  se  trouvait  M.  Codé,  run  dés  fîéres 
de  la  malheureuse  vmlime  dé  1870,  ayünt 
rencontré  pai’  hasard  M.  Àlfonsi  dans  un  res^ 
laurant,  l’avaient  vivement  apostrophé.  Ces 
deux  ciVconstances,  la  scène:  du  restaurant 
et  l’article  du  Bien  PùdliCj  donnâiëiit  occasion 
aux  Colonies,  dans  leur  numéro  du  25  juin,  de 
publier  un  entrefilet^  égaré  à  la  troisièmé 


^àge  sous  le  litre  d’un  fait  divers  :  Sphilion 


Le  Bien  Public  ayapt  relevé  une  phrase  blessante, 
dans  une  causerie  locale  publiée  par  nous,  a  pro— 
lesx^?, et. appelé  à  la  rescousse  les,  deux  ap,ti’es  jour¬ 
naux  piéûx  dé  la  localité:  Cèux-ci  ont  proléstèy 
ihais  comPie  malgré  eux,  et  en  se  faisant  beaucoup 
tirer  l’oreille.  Gela  se  passait  huit  longs ‘jours  après 
qu’avait  iparu  la"  phrase  incriminée.  Depuis,  ce’  la^s; 
de  ^nlps  écoulé,  npue  ayons  appris; que  des  indi' 
vidus  se'sentant,  a  la  réflexio.i,  eux  aussi  blessés: 
delà  sus  dilé  phrase,-  ont  provoqué  à  rhô  tel  celui 
qu’on  supposait  être'  le  coupable.  La  provocation 
s’est  mariifëstéé,  il  est  vrai’,  en  termes  indirects, 
car  ces  preux  chevaliers  voulaient  bien  afficher  des* 
airs  de  matamore  mais  à  çondition  de  ne  pas  trop 
aventurer  leur  peau.-*  . 

Tout  cela  est  en  vérité  bien  grotesque  et  bie.ù 
tardif:  Quau  d  on  veut  venger  l’horine.ur  des  dàmcs, 

.  ~  *  h  -  ■■  f  - 

on  est  mal  venu  à  tant  réfléchir.  Il  était  si  simple 
de  s'adr^scr  directement  au,  rédacteur  erir  chef  duc 
journal. 

Nous  n’avons  ,1’habitude  de  reculer  devant  qui 
QUE  CE  eoiï.  Que  ceux  donc  qui  vont  battre  les  buis- 
sons,  feignant  d’oublier  que  nos  bureaux  sont  ouverts 
toute  la  journée,  se  rappellent  une,  fois  pour  toutes 

*  ■  *  .T  !  '  t  ^ 

qu'on  trouve  toujours  id  à  qui  parler. 

Soit  dit  aussi  pour  le  coco  qui  signe  cc  Fouet»' 
pu  Bien  .Public . 

^  J 

Pqur  la  &ecppde  foi$,-.M.  Hurard  sommait 
ses  adversaires  de  le  provoquer  en  duel.  Il  fai¬ 
sait  même  plus  ^ilaGGUS4itM  Ç!pc][é  et:ses  amis 
de  lâcheté^  leur  reprochait  de  la  .^patar 
more' avec  un.  inconnu,  dans  la  pensée  de 
se  poser  en  défenseurs  des  dames,  et  termi^“ 
naît  en  leur  disant  :  s’il  vous  faut  quel- 

J  ^  1^  *  *  .  T  *  .  if'i-  +  ■  ' 

qu’un,  adressez  vous  à  moi,  mes  bureaux  sont' 
ouverts  et  on  y  trouve  à  qui  parler. 


.  L’invitation  était  trop  directe,  la  provoca-' 
lion  trop  publique  pour  n’êlre  pas,  malbeu-' 
reusement,  selon'  les  préjugés  sociaux  en 
matière  d’honn^iir,  suivie  d’un  cartel.  M.^ 
Codé  chargea  deux  de  ses  arhis  de  demander 
à  M.  Hurard  les  noms  des  témoins  avec  les¬ 


quels  ils  devaient  s’aboucher.  Il  les  accom-^ 
pagna  même:  au  bureau  du  journal  et  de-- 

L 

manda  le  nom  du  chroniqueur.  «  C’est 
Monsieur  Alfonsi,  >5  répondit  M.  Hurard, 
qui  se  déclara  responsable,  de  l’article  si 
l’auteur  en  désa-  vouait  la  paternité  (1). 
«  Et  raiiteur  de  l’entrefilet  ce  Solution  fa¬ 
cile,  )>  est^ce  vous,  en  voire  qualité  de 
rédacteur  en  chef  ?  ‘  ajouta  M.  Code. 

M.  Hurard  répondit  affirmativement.  Ce 

■  ■*  -r  •  ~  -  ■  ■■ 

fut  alors  qu’on  eut  l’idée  de  s’adresser  d’a¬ 
bord  à  M.  Alfonsi  qui  rédigea  et  remit  une 
note  ainsi  conçue  : 


"  «  En  ce  quL  concerne  la  causerie  locale,  j’ai  fourni 
des  explications  que  je  pensé  salisfaisantés,  mon 
intention  n'ayant  jamais  été  d’outrager  des  jeunes 
filles  parfaitement  respectables.  » 


A  la  suite  de  cette  déclaration  on  lisait  ; 


«  Nous,  soussignés,  témoins  de  M.  Albert  Codé', 
déclarons  accepter  les  explications  ci-dessus  four¬ 
nies  en  toute  loyauté  ét  qui,  par  conséquent,  closent 
le  débat  en  ce  qui  coacerne  M.  Alfonsi.  » 

J 

Ce  fut  la  cause  d’un  rhUlentendù  dont  M: 

/ 

Hurardvoulut  tirer  parti.  Evidemment,  après 

h 

ni  •  '  . . 

I 

.  (  I  )  M.  Hurard  :  Je  suis  rédacteur  en  chef  du  jour¬ 
nal  et  je  me  reconnais  responsable  de  tout  ce  qui  s’y 
publie;  U  reste  donc  bien  entendu,  Messieurs,  que 
si,  ce  que  je  ne  crois  pas,  M.  Alfonsi  déniait  la  pa- 
leriiiié  de  l’article,  c’est  à  moi  que  vous  auriez  affairci 

''Les  ColoniéSj  numéro  du  29  Juin  4882.) 
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là  scène  du  restaurant,  M.  Codé  ne  pouVait 
âllribuer  à  M.  Hurard  la  causerie  olïensanle 
signée  Koûcÿ-Koula.  11  n’éLalt  donc  pas  aile 


lui  demander  réparation  des  torts*  dé  son 
chroniqueur,  mais  de  la  provocation  pu¬ 
bliée  le  25  juin  sous  lé  titre  «  Solution  facile,  n 
Ce  fut  une  faute  d’accepter  que  le  nom 
et  l’article  de  M.  Alfonsi  fussent  mêles  à 
leur  démarche.  M.  Codé  le  comprit  bien  et 
essaya  de  réparer  son  erreur  eu  écrivant  le 
lendemain  à  M.  Hurard  > 


Dimanche  matiii. 

«  Monsieur, 

«  Hier,  après  la  publication  de  votre  journal,  je 
me  suis  présenté  dans  votre  bureau  pour  connaître 
le  nom  résté  caché  jusgU’lci  de  l’auteur  des  ârtictes 
Signés  Koucy-Koula,  et  demander  réparaiioU 
de  Vehtrefi'let  intitulé';.  S otutîon  facile.  »  ' 

«  Ÿous  m'avez  renvoyé  à  Monsieur  Alfonsi  et 
m’avez  déclaré,  devant  mes  témoins,  que  vous  vous 
teniez,  après  lui,  5  ma  disposition. 

•  a  J’ai  oblénu  pleine  et  entière  satisfaction  de  M. 

h  ■* 

Alfonsi;  je  viens  donc  vous  demander  l’exécution 
de  votre  engagement.  » 

«  Mes  témoins  allendenf  les  vôtres  à  l’étude  de 
M®Thébaull.  » 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  saluer.  » 


Pour  nous  servir  du  langage  du  monde, 
l’affaire  avait  élé  mal  conduite,  mais  il 
n’était  pas  possible  de  prendre  le  change  : 
trop  de_  jours  s’étaient  écoulés  depuis 
l’article  signé  Koucy-Koula,  èt  l’entrefilet 
des  Colonies  écrit  après  la  scène  du  res¬ 
taurant  était  de  trop  fraîche  date  et  trop 
directement  provocateur  à  l’égard  de  M.Godé 


M 


pour  (jüe  celtii-ci,  en  allarit  trouver  M.  IlurariJ,' 

1^1  I  ’ 

pût  avoir  la  pensée  de  prendre  a  partie- 
M.  Alfonsi,  Les  termes  dé  renti.eÛlet  ne 
doivent  pas  être  oublies  : 


«  Nous  avons  appris  que  des  individus  se  sen- 
tfant,  à ]a  réflexion,  eux  aussi  blessés  de  la  susdite 
phrase,  (celle  blessante  pour  lès  jeunes  filles  du 
Centre.)  ont  provoqué  à  l’hôLel  celui  qu’on  suppo¬ 
sait  être  le  coupable.  Ln  provocation  s’est  , mani¬ 
festée,  il  est  vrai  en  termes  indirects,  carres  prcwa; 
chevaliers  voulaient  bien  afficher  des  airs  de  matamore, 
mais  à  la  condition  de  ne  pas  trop  aventurer  leur 
peau.y> 


i 


«  .11  était  si  simple  de  s'adresséi'  au  Rêdactenr  en’ 
cHef  du  journal.  » 

r 

«  Nous  n’avons  l’habitude  de  reculer  devant  qui 
que  ce  soit.  Que  cettædonc  qui  vont  battre  les  bui$sons:j 

I  H 

feignant  d^oublier  que  nos  bureaux  sont  ouverts  toute 

m  I  ■■  ■  I 

la,  journée,  se  rappellerit  une  fois  pour  toutes  QU’ON* 
TROUVE  TOUJOURS  ICI  A  QUI  PARLER.  » 

■  H  ■ 


'  .  -  J* 

Aueune  équivoqué  n’était  possible.  M.  Ha* 
Tard  a  pris  soin  lui-méme  d’écrire  le  29  juin, 
que  M.  Godé,  en  se  présentant  à  son  bureau 
le  samedi  précédent,  portait  le  numéro  du 
journal  plié  juste  au  fait  divers  ayant  pour 
titre  :  Solution  facile  (d). 

M.  Godé  ayant  insisté  pour  une  reneoiitre 
avec  M.  Hurard,  les  témoins  ne  purent  së 
mettre  d’accord.  Du  côté  de  celukci  on 
revendiq.uâït  la  qualité  d’offensé  po;ur  pré^ 
tendre  ail  chois:  des  armes.  0n  oubliait  qiiô 


JHH 
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(i)  Colonies,  numéro  du  29  juin  1881. 
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îoiir  dé  sé  craire  provoqué,  le  rêdàelétir  'éïï 
cliéf  avait  trouvé  mauvais  qu’au  lieu  dé  .  s’éh 
prèndr'e  à  lui,  qiii  n’a  pas  V habitude  de  reculer^ 
devant  ^ûi  que  ce  soity  ou  edf  été  battrë 
les  buissons  pour  s’adresser  ,  à  M.  AIftmsi/ 
M.  Codé  acceptait  lé  pistolet  à  dix  pàSj 
mais  il  exigeait  que  le  tir  eut  lieu  à  voIOiltéj 
non  à*u  commahd'emènL  comme  le  vôülàient 

^  ,  F  ' 

les  témoins  de  M.  Hûrard. 


Le  lundi  27 


savoir 


qu’il  acceptait  la  rencontre  au  comman¬ 
dement,  avec  la  condition  que  le  combat 
recommencerait  jusqu’à  ce  qu’un'^des  adver-^ 
àaires  fut  atteint,  les  témoins  de  M.  liu- 
rard  déclarèrent  leur  mission  terminée^  de¬ 
puis  là  véillë  et  éë'  refusèré^^^  trausméttré' 

***  i  ^  ^  ~  *  * 

d^dutrés  prôpôsitîods  (2).* 

Bans-  sa  feuille  du  29^^  j,uiD,<  Les  Coloniest 
rendaient  éom  P  te  dé  cés  pourpa  rlers  e  t  -troü-^ 
Valent  l’ocçasion  d’aceablcr  son  adVêysaîreV 
C’est  à  rregrety  mais  pour  obéir  à  robligation 
d’être  exact  et  pour  rexpUcation  de  ce  qui  va 
suivre,  que  nous  avons  rappelé  un  incident  où 
les  préjugés,  sociaux  tentaient  d’armer,  deux 
hommes  pour  une  lutté  fratricide,  te  compte^ 
fendu  s'e  tëfniinàit  par  une  hôùvëlie  prbfo*- 
càtiontÿ , .  plus  grave ,  Gelte-îà^  adressée  aù 
dôétëuf  Lota;  Nbus  laMphs  parler  lë  |éuf^ 
nai  :  .  ■  .  .  ,  ;  ■ 


«  Tous  les  amis  dé  nàlf  ë'réàactedr  lui  dèmauâeùt 

-  t  I  .  .  .  .  .  -  J  ^  ^  ^  ^ 

s’il  n'â  pas  vu  dans  cet  incidenL  un  piège  q ui  lui  est 


t  r  *  *  ^ 


4  fc  T  ,r 


F  -  * 


(2)  Nous  èxlrâyQns  cés  rébse.ignehients  en  pàHiê 
du  récit  nièüié  des  CoZbm^,  huBoérb  du  29  juin  1881» 


ghç(ïr&  une  fois  tèmiu  par  un  c'erlafn  groupe  d’iridi^t 
vîdus  occupés  à  lancer  contre  lui  tous  les  coitpe- 
/arreis  dont  ils  peuvent  disposer.  Ce  pi égo/ tout  le' 
mondera  flairé  et  cotnpriis.  Il  ne  date  d’ailleurs  pasf 
d’aujourd'hui:  monter  sur  le  terrain  avec  les  ad  ver-* 
saires  qu’on  nous  a  jusqu’ici  présentés,  c’était,  nous 
le  reconnaissons  aujourd’hui,  manquer  à  noiis-meme 
et  à  nos  amis.  » 

«  Evidemment  nous  faisons  trop  d’honneur  à  des 
^èns  qui  n'en  vàient  pas  la  peine,  et  qui,  en  risquant 
leur  peau,  ne  risquent  guère  que  t’argrenf  de  ceusi 
aua  dépens  desquels  ils  vivent.  » 

A:  ce  moment  le  journal:'  abandonnait  MV 

i  ■  ^  , 

Godé  et  visait  directement  Lota,:  (1) 

,  h  ^  ^ 

w  '  '  P  î  '  '  * 

«c  II  est  plus  que  temps  qne  lé  chef  de  la  bande, 
celui  qui  reste  da:ns  les  coulüses  et  pouSse  les  non 
valeurs  du  groupe  que  l!on  sait,  se  décide  a  se 

PRÉSENTER  LUI-MÊME.  La  vieille  affaire  que  nous 
avons  à  régler  pourra  ainsi  se  terminer  à  la  satisfac¬ 
tion  de  tous. 

a  Nous  avons  suffisamment  CRÀCIïÉ  A  LA  FÀGE 
BE  L’ÉCRIVAIN  ANONYME  du  Bien  Public  pour  quHi 
se  montre  enfin,  » 


M.:  Hurard  renonçait  donc  à  M.  Codé  et,  îd 
29  juin,  accusant  publiquement  M,  Lota  (le 


-  (1)  Premier  témoin, M.  Huî'àrd'.  —  IMf.  le  Président: 

—  Racontez  nous  l’origine  de  votre  conflit  avec  M’* 

Lota.  Le  témoin  :  L’origine,,  tout  le  monde  la 
connaît.  — .  M.  le  PrésidVnt  :  Comrrieheez  cominô 
M.  Lota,  à  la  chronique  signée,  Koucy-Koüla.:  — 
M.  Hurard  :  Les  articles  de  Koucy-Koula  étaient  si¬ 
gnés,  Monsieur  le  Président.  —  M.  le  Président  : 
Oui,  mais  incidemment  est  intervenu  un. article  in^ 
lUulé  Salfoih,  dont  M.  Lota  se  reconnaît  rauleur  ; 
partez  de  là.  —  M,  Hurard  :  Je  connaissais  la  façon 
d’écrire  de  M.  Lola,  depuis  trois  ans  que  je  l'avais 
vu  à  l’œuvre.  J’ai  deviné  le  nom  de  l’auteur  quand 
a  paru  l’article.  J’étais  visé*;  pas  directement,  mais 
suffisamment  pour  apprécier  l’auteur.  J’ai  rédigé 
Tar ti de  SoÎM.f ion  facile  où  je  crache  à  la  figure . 

M.  le  Président  :  Non,  vous  dites  :lout  simple- 


Tès'ter  (Uins  les  coulisses,  de  poiisser  contre 
lui  les  non-valeurs  de  son  parti,  il  le  sollici¬ 
tait  de  régler  leur  vieille  querelle  en  déclarant 
lui  avoir  assez  craché  à  la  face  pour  qu’il  s<3 
montrât  enfin.  Jamais  plus  violente  provoca¬ 
tion  n’atteignit  un  homme  sensible. 

M.  Lotalut  l’injure  et  la  provocation,  mais 
il  eut  le  rare  bon  sens  de  les  dédaigner.  Il 
avait  compris  la  tactique  du  journal  embar¬ 
rassé  des  suites  d’une  première  agression. 
.11  n’a  pas  voulu,  a^t-il  dit  dans  son  interroga¬ 
toire,  à  l’audience  du  25  août,  et  dans  son 
précis  des  événements  du  18  juillet,  tirer 
M.  Hurard  des  mains  de  M.  Godé. 

Trois  semaines  s’écouleront  sans  qu’il  songe 
à  sortir  de  sa  .retenue.  Nous  le  verrons  mal- 
beureusement  bientôt,  le  18  juillet,  perdre 
patience  et  compromettre,  par  une  violence 
regrettable,  tous  les  avantages  de  son  rôle,  son 
icxistence  et  celle  de  sa  famille.  Nous 
nvons  insisté  à  dessein  sur  ces  incidents 
préliminaires.  Quand  nous  aurons  u  exa- 


ment  dans  ce  prerriier  article  :  soU  dit  aussi  pour 
te  coco  qui  signe  Fouet.  —  M.  Hurard  :  Je  ne  me 
.  .rappelle  pas.  --  M.  le  Président  :  C’est  le  25  juin 
qu’a  paru  votre  premier  article  j  et  plus  tard,  un 
;  nouvel  arlicle,  par  conséquent  deux  articles.  Vous 
vous  reconnaissez  l’auteur  des  deux  articles  ?  —  M". 
Hurard  :  Oui,  Monsieur  le  President.  —  M.  le  Prési¬ 
dent  :  A  la  suite  de  Parliole  du  25  juin,  vous  publiez 
=  donc  la  nouvelle  note.  Dans  quêllo  circonstance 
celle  nouvelle  noie?  N’y  avait-U  pas  eu  des  pour¬ 
parlers  de  duel  ?  Cô  deuxième  article  n’a-t-il  pas  été 
fait  dans  ces  circonstances  ?  —  M.  Hiirard  :  Je  ne 
me  rappelle  pas  bien.  —  (  M.  le  Président  fait  lire 
l’article  qui  a  suivi.  Splulion  facile)  —  Oui,  U  est 

■  encore  de  mol  et.  je  .visais  M.  Lola. 

f  Procès  Lota  devant  le  tribunal  correctionnel) 
Numéro  des /^nfiiîes  du  27  août  1881, 


t 
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^  r  b  _  ■ 

ïftiner  les  causes  et  les  conséquences  tle  la 
journée  qql  en  fut, la  .suite,  nous  ne  poiirrons 
rOnblier,  en  , l’appréciant,  que  -16.29  juin,  M, 
Hurard  crachait  dan  s  son  journal  à  la  faqe;du 
.Docteur  Lola.  L’injure  ét,a.i,t.rest.ée.  Après  les 
scènes  qui  accompagnèrent  la. fAte.  du 44  jujl' 
:  lej j  où: Ipnt , .(le  causes ,  d’inûta ti on  s’ aj ou  taient 
;â  (^es  eirconstances  (ioulpiireus^3  .  de  famille, 

^  '  '■  ■|-■-l>‘■T  ^  ^  ^  â  t 

.OTL  .OP.ipprend  .sans  l’approuiver  que  le  Doçteur 
Lota  ait  eu  un  instar.i  t  d’égarem  en  t.  Sa  violence 
..étaifipeurtant  la  .réponse  à  je  proyoeatlon 
■  du  29  iuin.  Ses  ennemis  rattcnclalent  là.  Ce 

V  -■■  P  fi-  ,L,É*---F»»ri  ■-<  _  -■■ 

,§Qnt  Ç8s:  èvénement&q^Lie  nous  ullopis  rapputer , 
la  honte  au:  front  et.la  (iouleiir  dans  dame,  car 
41;S:ag.it,,de  .nos  GpnGitpje.ns,  de  français' prd- 
^ tçgés  .parles  inêmes  lois,  jouissan t  d^s  mêmes 
;>prerpgat;ive.s  ;  et  le  48  juilj et,  ajoutant  une 
î4auje  .  de-  plus  ;à  toutes  les  fautes  d’un  parti 
linlplèranL^a  élevé, entre  les  pppuîa^lpns  çplp- 
^îni^^îes.une, barrière  pins  hâuté  que  toutes,  les 


i  »  * 


>»!>.<»  V.. ... 


.,dJinégaJité  |Spciâle-.et  politique.  . 

Là  tentative  dé. duel  entre  M.  Codé  et  M.  Hu- 
rardayaitaccruragi  talion ,c(es;  esprits  .pans  les 
et  venues  très 

.  *  r  ^  ' 

I  ï  -  .  J  i  ^  ,  ,  ,  .  ^ 

donnaient;  lieu  les  pourparlers,  on. avait  pu 
remarquer  la  présente  de  groupes  nombreux, 
-  clair  semés,  écbelonnés  ài  .çqurtè  4i$tàace,  en 
;  face. .  du;  bui^eau  des  Goldnies  et  de  la  demeure 
■  iprijvée  -de  son  ;  rédacteur.  ;  Dans  c^s.grpq  p:es.  ;pù 
.  ’d’pn.disçpuraj.:t  aveçnnimation^  il  ÿ»  avaifcpeut* 
•  'être  Un e;  cer tai ne  cii r iosi té , ,  ni é.is  yrafse m|ï Jà^ 
"  blëmènt  aussi  ium  qffep ta ti  où  apparaissait 

la.  pensée  des  amis  de  M.  Hurard.  C’etaient 

des  protecteurs  que  son  ..parti  .  lui  assurait  et 


4 


^  r  ■-  ■-■■  , 


■’‘:^+  -  ' 


ï(|ifàssernb.làit  déjà  le  bruit  d’une,  ren contre 
Æntre  leur  chef  et  un  blanc.  (1)  Les  pourpar- 
ié,r3  duraient  depuis  plusieurs  jours  et  les 
groupes  ’  montraient  leur  attitude  inquié¬ 
tante..  M.  Godé  en  faisait  le  reproche  à 
H.  Hurard  en  termes  très  vifs ,  dans 
4ihè  detnièré  lettre  écrite  le  ^6  juin.  (2) 


"  CI)  Bans  son  plaidoyer  pour  les  pillards  de  la 
maison  boila/M^  Marlmeau  attribuie  ;la  création  de 
ce  pari i  altaohé  à  la  personne  de  M.  Hurard  aux 
,î^iïes  ;ded’affaire  -Maurice  Val.  Nous  pe  discutons 
pas-  coke  appréciation,  nous  Ganslaton.s, seulement 

■  Texjsténce,  reconnue  par  M®  Martineau,  d’un  parti 
üBnt  l'é'btit;était  de  pfotêgëivet  de  défendre  la>per- 
îëbnne  du  ï*édâCtëur  des  GoZoirties.  Voici  les  paroles 
de  Me  Martineau  ;  «  c’est  ce  même  pajrli:ffPQ:P.OPs 
\'erron,s,  manifester  bruyamment  son  ^motioxL  tor$ 
■Jiu  éàrtel  Coïïé,  d'onnèr  iibré  caiTière  à  'ses'  sy.mpa- 
Ihies  et  un  peu  â  ses  rancunes  -pendant  les  jours 
’d.e.:ia  , fête  nationale,  releaer  par  le  sacitle  :1a  maison 
,  iio  ta  la.  vi  ol  e  n  ce  ,com  m.Lse  :  s  U  r  M .  1  Hurard . 

fPMiàmrie  de  '  ^aHinedw  Affaire  du  sac 

■  .  ;  id^lamadson' LotOif  ^Si.^  \Qî) 

'  h 

L  ,  .  -  I  .  ^  ^  ■■  - 

f2)  Le  dimanche  30  juinj  .nous  nous -rendions  de 
;  la  Cftinpagne  à.  St-Pierre.  .En  -arrivant  àda  jhauteur 
de  l’Irapritnerie  des  Colonies  nions  rémârq,uâmes 
"  dès.  groupés-  qui  stâlionnaiëht  jusqu’en  fàeé  •  ;dé»la 
vru&  dü^Petit:  Versailles,  Une  vjoix,;à  plusieurs  re¬ 
prises,  sèûi  entendre:  «  oui,  disait-elle,  ils  ne 
:  ^^éâîvént  ptas  =rôponcPrè, nls  h^bht  Jainàis  'Su;  irépo'n'dÉe. 
'^oyez\p:,Pv^ptàgdteiirj\on)Y-.&  confopdu;—  il  n-’apas 
,pu  répêndre  ;  le  Pi’opagâféur  h’a  nën^d  »'  bé  bcirn. 

■  'OÙ  joùrMi'rèvfbt  piiisiéSiis^oisà'  là  hèuéhé-'  -celui 
qui  parlait.-nNous  crûmies>  comprendre  ^ç^u’qn. . nous 
faisait  i’honneur  dé  s’6ccuper''de  nous  àu  "moment 

'  iderînQtnei  :.pasaage: ;  îdans:  :  la VTiUe,  'Otrà, -l'oçqaSiipp  .de 
inotjc^ispodestq  pollabpi^^  PVQpia.^^u*'',  Arrivé 

;pluà  bas, 'nous. étân^  chez  lin  âmi,  ühë  femme 

‘■'épibtéô  arriva  un  '-'moment  àprèé  .*"  ‘  Ah  !  ‘  s'écria-^-t- 
>éilé>  :éi  M.-  Ebta  vient ^é'-passér  de  îee-'éôléjUîu’aTrb 
1  vecâ^-M-t?:vJie.iS,uiS  iiinqu;iétev  ajent^ttTelle,  je  ;  crains 
.  quélque.ohose.  On  était. loin., encore,  .du  ,48  juillet  et 
i’oh  ne  cachait  pas.  lès  niéhacès  corilre  le  docteur 

",.Leta.  ■  '  . 


t 


Toutefois  la  rencontre  n’ayant  jjas  eu  lieu,  la 
ville  reprit  son  aspect  accoutumé,  sans  que 
l’agitation  .cessât  léellement,  ü.n  arriva  ainsi 
jusqu’aux  abords  de  la  fête  nationale.  Les  dé¬ 
sordres  de  l’année  précédente,  les  inquiétudes 
du  moment  donnèrent  l’idée  au  maire,  M, 

1  ■  V  ^ 

François  Bernard,  de  rappeler  les  règlements 
de  police,  en  même  temps  qu’il  adressait  à 

ses  concitoyens  un  appel  à  la  concorde.  En 
publiant  le  programme  de  la  fête,  il  le  fai¬ 
sait  suivre  d’un  court  avertissement: 

■  _  w 


«  Le  Maii-e  rappelle  à  ses  administrés  qu’il  est 
formellement  interdit  de  se  servir,  dans  les  Rues 
ou  places,  d’armes  à  feu  bu  autres,  et  il  avertit  que 
tontes  provocations,  rixes  ou  injures  seront  sévère- 
raont  réprimées;  » 


«  Du  reste,  il  compte  sur  la  sagesse  de  la  popu" 
lalion  pour  célébrer  dignement  la  Fêle  de  la  Répu¬ 
blique.  Ces  jours  qui  rappellent  un  si  grand  souve¬ 
nir,  ne  doivent  être  consacrés  qu’à  la  joie  et  aux 

¥ 

plaisirs,  et  Saint-Pierre  n’aura,  il  l’espère,  aucun  ci- 

H 

loyen  qui  voudra  troubler  là  concorde  qui  doit  ré¬ 
gner  entre  tous  les  habUa.nts  de  notre  belle  cité.  » 

-  "  ^  I 


Si  l’on  avait  pu  croire  ces  recommandations 
inutiles  dans  la  .circonstance,  on  ne  pou¬ 
vait  du  moins  les  critiquer  ni  les  blâmer. 
Les  journaux  conserva teurs  étaient  muets, 
ne  traitant  que  de  questions  financières  ou 

P 

industrielles.  C’est  le  Journal  les  Colonies  q\xi 
s’indigna  des  sages  avis  du  Maire.  •' 


Nous  avons  éprouvé  un  douloureux  étonnement 
en  lisant  les  dernières  lignes  de  l’affiche  de  la  fête 

t  _  '  ■■  ■■ 

nationale.  Tout  le  monde  se  rappelle  encore  ici  l’é¬ 
trange  altitude  du  Commandant  Dubeux,  ces  pa¬ 
trouilles  armées  etc. . . .  Rien  n’avait  donné  lieu  à 

■h 

ce  luxe  de  précaution,  à  cette  injustifiable  défiance. 

O  O 


«  «  « 
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«  Cet  incident  déplorable  ayait  été  .vivement  cpm* 
tnentê.  Tont  le  monde  avait  compris  ga’il  y  avait 
-hune ;ppo^ocation  de  parti-pris  dont  la  responsabi* 
.JiléTetombait  sur  son  véritable  auteur,  le  Goramanr 
j!tan,;t  Dubeux.n  étaU.irop  facile  de  voir  de  .quel  côté 
.yenàit  la  provocation  pouv  ique  bonne  et  prompte 
justice  né  fût  fai  té.  » 

«;Cettè  année,  c’est  le  Maire  de  là  ville,  c’est  M, 
<<î!éléstin  qtli  dans  des  affiches  publiques  vjént  éveil*- 
•1er  de  pareils  souvenirs.  ». 

î?Ouss€r  le  souci  de  là  sécurité  publique,  parle.r 
4b  prp.yp.calion,  dans  p.p  .moment  oh  notre  yi.Ûe 
jouit  de  Tordre  le  .  plus  parfait  et  .  de  la  plus  entière 
tranquillité.  ........ 

«  iPourquOi  M.  Gêlestin  juge-t-il  bon  d’avertir  qiie 
.«  toutes  pTo  voca  ti  on  sse  font  sévèrement  réprimées.» 
.Nous  sem^t-il  permis  d 3  dernaiiderce  qui.  autorise 
un.  si  étrangerlangage  f  Pourquoi  lance- t-il.çette  In¬ 
jure  gratuité  à  ses  administrés  ?  Pourquoi  s’efforce- 
t-il  dû  préi'oir  des  provocations  auxquelles  personae 
ne  pense  ? 


.«'Les  républicains  .de  ;la  colonie  n'ont  besoin  des 
•exhortations,  dé. personne  .pour  célébrer  dignement 
le  14  Juillét.  »  /.  ,  *  .  *  *  .  .  .  .  J  .  .  .  .  . 

«  Nous  ne  l’ignorons  pas,  dans  cértaîns  milieux 

■"  ■•  ’■  *  ’ 

on  feint  périodiquement  d’avoir  peur,  on  colporte 
des  .plans  .d’insurrections  imaginaires  et  Ton  repré- 
.  sente  toute  ;une  partie  de  notre  population  comme 
tonj.ours  prête  à  dévorer  Ta, litre  partie, . . . 

f  r  4  '  1  -  I  ^  '  " 

M.  Célèstin  ne  craint  pas  de  dpnner  à  ces  gens  qui 
sàvènt  si  bien  jouer  la  comédié  de  la  peur  le  pré¬ 
texte  cherché  po  ur  récomméHcer  leurs  prédictions 
sinistres  ? .«  V.ous  I©  voyez,  disent-ils,  n’ayions-nous 
pas  raison?  le  mmrQ  ;sans  doute  connatt  de 
complot  mmpX;  que  .nous,  .s’est  vu  dang  ja  héne^glié 

d’avertir  qii’li  prenait  des  précautions.  mdlliéur 

f  ^  ^  .  t  *  *  '*  '  -  "  ’  ■  ‘  ,  i  ■  -  ■  .  ■  ■ 

qu  il  n’avt  paii  la  troupe  à  sa  disposition  comme  le 
commandant  Buheux'9  t>  f  i  J»  ■ 
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L’iirticleétait  clair.  Le  Maire  n’avait  aucune 

'  ï 

précaution  à  prendre,  aucune  recommanrla- 
•tion  à  adresser  à  la  popnlation.  Le  pro¬ 
gramme  (le  la  fête,  dans  sa  partie  finale,  était 
donc  une  injure  à  cette  population,  une  pro¬ 
vocation.  Le  journal  qui  publiait  ces  lignes 
optimistes  avait  cependant  écrit  quelques 

H  J  "  "  ■'  "  " 

.mois  auparavant,  le  23:  novembre,:  <x,  Il  faut 
avoir  le  courage  de- le  dire,  le  pays  est  pro¬ 
fondément  troublé.  Si  cet  état  dâ  choses 
devait  se  prolonger  longtemps^  il  risquerait 
de  compromettre  la  sécurité  publique  et 
amènerait  sans  nul  doute  des  malheurs  quHl 
est  du  devoir  de  tous  les  bons  citoyens  de 
prévenir 9  »  Était-ce  l’illusion  qui  aveuglait 

h  I 

M.  liurard  ?  Quel  fait,  quelle  circons- 
, tance  pouvaient  donc  lui  donner  lieu  do 
voir  un  changement  dans  la  situation  déjà  si 
inquiétante  en  novembre  1880  ?.Le.  calme  des 
esprits  était-il  assuré  à  ce  point  que  la  sécu¬ 
rité  publique  ne  pouvait  être  compromise,  et 
les  bons  citoyens  h^avalent-ils  plus  aucun  mal¬ 
heur  à  redouter  ?  OU  les  Colonies  pouyaient- 
ellés  trouver  les  signes  d’un  tel  apaiserinent? 
Etait-ce  dans  la  déplorable  insulte  adressée 
sôüs  la  signature  «"Koucy^Koüla  »  à  la  partie 
la  plus  intéressante  de  la  ..population  euro¬ 
péenne,  ou  dans  la  discussion  si  vib lente  qui 
en  était  résultée  dans  la  presse?  Ge.ne  pouvait 
être  certainement  dans  la  tentative  de  'duêl 
avecM.Codé/lans  les  manifestations  bruyantes 
de  la  rue  à  cette  occasion,  (2)  ni  dans  la  bru¬ 
tale  provocation  ou,  laissant  de  côté  un  advev- 


(2)  Plaidoyer  de  M®  Martineau,  page  10. 


1 


isalre  connu,  M.  Hiirard  s’adressait  au  docteur 
Lota  resté  dans  Tombre,  en  avouant  lui  avoir 
assez  craché  à  la  face  pour  qu’il  se  décidât 
à  se  montrer  ! 

•Quoi  qu’il  en  soit,  Les  Colonies  et  son  ré¬ 
dacteur  en  chef  répondaient  de  la  population, 
de  leurs  amîs'tout  au  moins.  La  fête  allait  s’ou¬ 
vrir,  La  veille,  13  juillet,  ce  journal  terminait 
un  long  article  sur  la  prise  de  la  Bastille  par 
•ce  paragraphe,  qui  eût  été  excusable  s’il  eut 
-été  écrit  en  1848,  au  lendemain  de  l’émancipa¬ 
tion,  mais  qui  avait  le  tort  de  réveiller  le 
souvenir  d’institutions  sur  lesquelles  un 

demi  siècle  avait  déjà  passé  : 

* 

r 

«  Et  nous,  ropublieains  des  colonies,  nous  les 
‘parias  d’il  y  a  trente  ans,  qui  sortons  à  peine  de 
l’oppression,  inous  qui  ne  ‘Vivons  que  par  la  révolu¬ 
tion,  qui  ne  respirons  que  par.  elle,  montrons  par 
notre  joie,  par  notre  enthousiasme,  que  nous 

sommes  les  ôls  reconnaissants  de  la  République 

>  — 

et  que  nos  cœurs  battent  à  l’unisson  avec  ceux 
do  nos  concitoyens  de  la  Mère-patrie.  » 

A  la  suite  de  cet  article  on  lisait  sous  ce 
titre  :  «  LE  GRAND  JOUR  :  » 

J  J  * 

«  Les  renseignements  qui  nous  parviennent  de 
•  tous  les  points  de  la  Martinique  attestent  que  notre 
population  presque  tout  entière  s’apprête  à  célébrer 
dignement  la  fête  de  la  .grande  jPatrie  française.  » 

.«  Oui,  il  faut  qu’elle  spit  dignement  célébrée,  là 
fêlé  de  notre  France,  de  celle  France  si  chère  à  nos 
tooeurs.  Tandis  que  là  bas  nos  frères  célébreront 
avec  enthousiasme  lé- H  juillet,  cette  grande  date 
révolutionnaire,  ici  nous,  marquerons  par  nos  mani¬ 
festations  patriotiques  que  rien  de  ce  qui  touche  au 
bonheur  de  la  France  ne  nous  ést  étranger  et  que 
nous  savons  compréndre  et  célébrer  comme  il  con¬ 
vient  toutes  ses.  gloires.  » 
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•  «  -Qae  la  nia.iso.n:da  pauyi'e  coEarae  celte  duTîcho 
se  pare  d’embJô.mes  .et  d’ornements  . qui  .soient  au¬ 
tant. d’actes  .de  foi  ei  d’amour  en  faveur  de  la  Patrie 
et  de  la  République,  et  que  rien  ne  vienne  troubler 
la  solennité  d’un  si  grand  jour.  » 

'«  :Nqus  n’imiterons  pas  nous,  descendants  d’es- 
■GLAjVEs  et  républicains  de  toutes  nuances: épider¬ 
miques,  nous  n’irniterons  pas  ces  jEILS  de  PAysAiss 
qui, mentant  à  leur  origine,  reniant  un  passé  .dont  ils 

J-  H  ^  r  ^  ^  ^  ""  ^  -  !■'  *  J  ^  ■■  J  J'  J.  t  ^  .fc 

devràiéht  pourtant  être  fiers,  se  sont  ici  composé  flous 
ne  savons  quelle  àristoèrnlié  de  ohrysocàlej  ariSto- 

H  ^ 

'  graî^i'e  bâtarde,  sans  principe,  et  qui' n’a  -pour;  pré¬ 
texte  d’existençe  que  celte  ;  immense  soltise  qu’on 
appelle  le  .préjiigé  .de  couleur,.  » 


iTést  dans  ces  termes  et  après  ai^ok  ,si;fai’te- 

.  '  *  ■  '  '  '  -  '  " 

ment  protesté  contre  tout  sentiment, hostile; 
que  Les  Colonies  conYiaient  la  population  à 
la  fête  .du  14  juillet . 

=D;ans; quel  but,  dans  quelle  interitiou  M. 
Hiirard^  dont  -Félévation  avait  ;été  si  prodii- 
gièuse  cepèn  dant  ,,cr0yait-il  n  éceèsâire  d’p  ppp- 
‘sër  la  race  de  aan.g-mélé  et  les  noirs,  c’êst  à 
dire,  les  «  cl€sce7idants  d'esclaves  t>,  aux<3:  fils  de 
■  paysans  i> ,  c'eS  t  a  d  i re  à  la  race  européen  n  e  ? 
On  comprit  Finjure,  hïaîs  on  h^eh  rôûgit 
pas.  Ceuxdà  seuls  .qui  voilent  leur  orgueil 
sous  ce  mut  de  démocratie  pou, valent  jeter 
4 ‘M  racé  éuropéenné,  comme  une  dédh^ 
àncô,  une  origine  huxnilîânte  à  leur,  sens.  'Les 

'  r  *  ^  ^  ,  -  JC  J  *  ■  ’  ■  *  .  !  c  '  1  !  *  >  '  t  ^  .  *  *  *  7 

.pdysans  , sont  ,1a.. grande  et  forte  'pépinière  de 
.la  i’rauce  héroïque  et  civiUsatrice.  :Si,  au  dire 
des'^oîomés, ‘leurs  fils  se  rencoutreiit  dans  les 
rangs  de  la  population  êtiropéenne  'gul“v.it 
aux  Ântilies^  ils  continuent,  à  côté  des 
dfes9.endaüLts  des  familîès  nobles,  nombreivx 
aussi,  le  rôle  de  leurs  devanciers.  Ce  sont 
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leurs  ancêtres,  à  tous  qui  ont  colonisé  nos 
pays  et.y  ont' répandu  la  civilisation.  Ensemble 
ils;  les  ont  défendus  contre  Télranger.  Leurs 
.descendants  ne  font  pas  autrement.  Dans  .  la- 
marine  et  dans  l’armée  ils  cemptent  des  repré¬ 
sentants  illustres.  Sur  le  soi  colonial;  dans  ces 
îles  où  leurs  pères- on t  été lô n gtem  ps  ies  domi- 
ûatéurs, ils  n’ont  plus  aujourd’hui  quedé  droit 
de  se  défend rOj  mais  la  population  les  reconnaît 
encore  ;  ils  ont  repris  la  chàrrûe  et  continué 
le  sillon  tracé  parleurs  ancêtres.  Est-ce  à  M 
feu ilé  radicale,  e.?t-ce  à  celte  lutte  insensée  où- 
une  race,  parce  qu’elle  ést  arrivée  dernière  aù 
partagé  des'  biens  sociaux  ,  récriminé  sans 
cèsse:  contré  un  passé  disparu  pour  tou¬ 
jours:,  que  la  Marlinique  d^ïÊ  réclat  de  sa 
brillante  prospérité?  N*est-ce  pas  plutôt  au 
travail,  à  la  persistance,  à  FabnégatioU,  aû 
courage  dé  ceux-là  mêmes  que  les  Colonies  op- 
posaient,  dans  nne  pensée  qui  se  fait  jour,  aux 
racés  noire  et  de  sang-mêlé?  Ils  sont  rioin- 
breux  encore.  Les  Reynal  de  St-Micbel,  les 
DesGrotfees,  les  de  Pompigrian,  les  de  La- 
gmrri^u'èyîbéSùrvilliers  de  MeillaéjleS  clé' 

Lasalle^  les  de  Lagiiigneraye;  les  de  ©entilé, 
les  Beuzelinyles  Bon  de  ville,  les  de  Lau  thonnyé , 
les  Pelissier  Tan  on,-  les  Euslache,  lés 
Gigon,  lesi  Manceau,  les  Birot,  les  Ls-* 
béussaye,  les  Bonn  aire,  les  Briôrë  de  Î-Islé,- 
les  WalIé-^Glépc,  les  Bally,  les  Bémaré, 
les  Pelet  de' Laufrec,  lés  de  Gourmonty  les> 
de-  Rûncéy  les  de-  Gaigneron,  les^ de  Marolles, 
les  Godé,  lesLitlôej  les  G  Passons,  les  Hervé, 
les  Hayoé,  les  Thoré,  les  de  Percin,  les  dci 
Larochelière,  les  Fortier,  les  Méry  de 


Neuville',  lés  Cassius  de  Lifivâl,  les  Haufe/ 
les  Papiiï  Dupont,-  les  Petit,  les  Bœns, 
les  Simonnet,  les  Maillet,  les  Dupiéy  de 
la  Ruffinière,  les  de  Fossariéu,  les  dè  May- 
nard,  les'  Pothuau,  ii’ôutragcn-t  pas  leurs 
concitoyens.  Hospitaliers  çOrnme  leurs  aïeux, 
ils  ont  la  main  ouverte  à  tous,-  et  leurs 
labeurs  réunies  préparent  à  nos  champs  les 
verdoyantes  récoltes  où  la  fortune  publique' 
et  la  marine  nationale  vont  puis^er  leurs  prin¬ 
cipaux  éléments.  A  côté  d’eux,  dans  la,  race 

m  f  -  m 

de  sang-mêlé  et  dans  la  race  noire,  s’est  for< 

¥■  , 

mée  et  se  développe  chaque  jour^-  par  le  tra-’ 
vail,  une  nouvelle  lignée  de  propriétaires 
agriculteurs,  dont  le  labeur  contribue  plus  à 
l’élévation  de  leur  race  que  toutes  les  invec¬ 
tives  d’unè  presse  acrimonieuse  :  Les  Mézèl 
Daude,  les  Th.  Lubin,  les  Coridon,  les  Dp- 
sithée  Thaly,  les  Sarotte,  les  Hébert  Suffrin^ 
les  André,  les  Constantin ,  les  Doslaly,Jes 
Marsay^  les  Périollat^  les  Désornieàux,  les 
Cadeau,  les  Sévère,  les  Bayardin,  les  Baude,^ 
les  Laboissière,  les  Desporfcès,  les  Pomponne, 
les  Guittaud,  les  Saint-Yves,  lés  Lafontaine,* 

h  ■ 

les  poudet/les  Agricole^  lés  Bélus  ont  "conquis 
'  à  leur  tour  dari;s  le  pays,  le  litre  de  colons  en 
se  dévouant  au  travail  des  champs.  Kntre' 
tous  la  Martinique  ne  distingue  plusêeux*  qui 
furent  autrefois  -  les  paysans,  les  esclaves 
étles  nobles.  Elle  les  tient  tous  dans  la  mémo, 
estime,'  et  en  attendant  le  jour  où  aucun 
obstacle  ne  s’interposera  entre  eux  pourrétàr-^ 
dêr  une  concorde  facile',  elle  leur  est  égale 
ment  reconu aissante  de  sa  splendeur  et  dd 
sa  prospérité. 
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,  Ce  n’étàit  pos  la  première  fois  que  les 

Coîomôs  mettaient  en  scène  toute  la  race  eu- 

11'.  '!,+■ 

ropéenne,  en  affectant  d’humilier  son  orir 
gine.  Déjà,  le  12  mars  de  la  même-  année  ' 
188i ,  dans  rarlicle  final  d’une  étude  intitulée; 

"  ^  ,  .r.-  '  f. 
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(n  Les  partis  devant  le  pays  le  j,purnal  .  s’é¬ 
tait  ex  primé  ainsi  :  y  .. 


.«  Nous  ne  vouions'  pas  comparer  la  noblesse 
fr’ançaise  avec  ce  que  l’on,  a  appelé  quelque  fois 
d'ans  ce  pays  l’arisLocratie  créole,  lia  noblesse  fran¬ 
çaise,  on  sait  en  pénétrer  les  origines,  en  décou¬ 
vrir  les  sources  les  plus  lointaines.  Elle  est. quelque 
•cbose  par  ses  Iraditions-  non  interrompues,  par 
raiilhenticité  de  ses.  membres.  Les  Litres  sont  là 
qui  témoignent  dea  qualités  éminentes  de  tel' ou 
tel.  Ici  rien  de  pareil  ;  M.  X  à  la  peau  blanche,  c’ést 
un  sang-mêlé.  M.  Y  a  lapeaü  brunè^  ô’é.si  ûn  &lanc, 
parlant. un  aristocrate./  Conventions-,  absurdités.  » 
«•  Conirhent  prendrions  noue  au  sérieux  une  arlsLo- 
cratie pareille  que  rien  iVôLablit,  queriea  ne  garantit, 
une  aristocratié  qui  est  pu  qui  n’est  pas  sèlon  'qùe" 
l’ùri  cache  ou  .montre^  aa  graud'  jour”  là  première 
édition  du  Père  Labai  !  î  î  Gela  ne  fait-il  pas  pitié  ? 
Ainsi  donc:  ce  sont  des  fils  d’ancreris  esclaves,  puis¬ 
que  nos  premiers  esclaves  ont  été  des  blancs  (i),- 
ce  sont  des  descendants  de  trente  six  mois,  ce  sont 
des  filsdepaysanstous  fraîchement  dêbarq^uéè  qui- cons¬ 
tituent  là  noblesse  !  Elle  ne  prétend  pas,  celle  là^ 
sacrijfier  aux  idées  du  jour-,  elle  renie  carrément  la- 
Révolution.  Qui  ésf  donc  cé  Monsieur  qui  hausse 
les  épaules  en  entendant  la  Marseillaise?- - 
marchand  dé  mélasse, , . .  .  v.  en  gfros.  Et  vous,’ihon- 
stéur,  pour  rriédire  ainsi  de  89  vous  avez  donc  des 
quartiers  de  noblesse?  — *  Monsieur,  je  suis  blanc  j 
cela  doit  suffire  —  Vous  vendez  des  chandelles,. 
ÀVsl-Pé  pas,  wonsieur?  mais..  ,  ,  en  gros. 


(l)  Ccci  est  incompréhensible  :des  blancs  esclaves 
aux  Anlil'lés  r  • 


Vous  vendez  des  harengs  saurés,  n’est-cepas  ?  — 
oùi,  ihafé.. ..  eh  gros.  Âlots  voùé^  ôtes  épicier^ 
nüilémërit^  màisv....  js  vénds-  déS  èOiâë&tlblBS' 
en  gros,  ta  noblesse  ést- décidément  une  bien  belle 
chose  ! .!  !  » 

On  â  Men  la  la  mefsürë  dé  Fëéprrit-  ét  dés 
séntiiÀébts  dé  journal  qui  rfépiiîs-  trois  abé  dé¬ 
versait  dans  la  population  dé  Hbt  d'acriiiio- 

"h 

nies  aù  s’affichaient  Torgueil  et  les  visées 
dé  soiï  rédacteur.  Kèhvérseai  leé  sffuatiohs': 

■r*  ‘■I.  ■■■■.. 

que  n’ëûssëùt  paâ  dit  avec  raisoa  lés  hômrûes 
de  couleur,  que  u’eût  pas  écrit  leur  protec¬ 
teur,  M.  Scbœloherv  si  la  race  européertne 
avait  ainsi  poursuivi  dé  sës  ih épris,  de  sëé 
pTbVoéatiüns,  ia  race  de  sang-mèfë  ôû  ïà  ràcé 
lipirè  ! 

La  fête  s’ouvrit  comme  précédemment  par 
des  chants,  des  danses,  des  promenades-  en 
groupés.  Les  drapeaux  trîcolbres  jouaient  tm 
grand  rôle  dans  cette  solennité,  à  côté  dés 
costumes  rotigés  dé  la  plupart  des  ïërnmés.r 
Les  Colonies  débordaient  d’une  joie  qui  ne 
les^  empêchaient  pas  de  harceler  les  blancs 
ét  lé  maire,  M.  François  Bernards 

■  x'  :  ^  I  ' 

«  Partout  la-  jolo,  l’enlbousmsine,  partout  des 

■"  + 

clmntSj  des  aGclamations,  des  danses. 

«  Eh  bien  !  regardez^le,  ce  peuple? 

«  Allons!  Approchez-vous, oubliez  un  instant  vos 
haines  et  vos  rancunes  5  vous  qui  tremblez  dansvotré 
peaUj  cessez  d’avoir  peur,  ne  craignez 'pas  de  vous 
mêler  à  lui.  » 

«  Et  pourtant  Ü  n^'y  a  lâ  ni  gendarmes  ni  soldats! 
il  est  seul  et  Tordre  n'a  pas  été  un  seul  instant  trou¬ 
blé  :  pus  un  cri,  aucune  parole  prêtant  à  quelque 
inlérprélation  douteuse  n’ést  sortie  de  sa  bouche.  »  . 


m 


«  N’est-ce  donc  pas  la  preuve  que  les  pYonocaiionê 
’biennerit  de  vous  ?  » 


«  Mais  vous  avez  eu  le'  bon  goût  de  vous  taire. 
Vous  n’aviez  sous  la  main  ni  gendarmes  ni  soldats 
à  qui  vous  pouviez  faire  croire  que  vos'  pevs'ônneâ 
étaient  en  danger. 

L’optimisnie  des  Colonieè  se  coniprénait. 
G^était,  au  dire  du  parti  j  un  grand  anniver¬ 
saire  national  qu’on  était  ôensé  fèter^  mais, 
en  réalité,  il  n’élail  question  que  du  triomphe 
deM.  Hurard.  Son  journal  en  donne  lui^méme 
la  preuve  dans  le  récit  qu’il  a  publié,  lo  IG 
juillet,  du  commencement  de  la  solennité.  «  A 
la  Mairie,  on  a  crié  vive  la  République,  vive 
Schœlcher,  vive  Hurard,  vive  le  journal  Les 
CQlonîes\{y)  La  feuille  continue  :  «  une  voix 
a,,  dit-on,  crié  vive  le  Mairoj  mais  cela  semble 
à  première  vue  tellement  étonnant  que  nous 
ne.  donnons  ce  racontar  que  sous  toutes  ré¬ 
serves.  »  Puis  arrivent  les  manifestations: 
«Dans  la  soirée,  et  même  très  avant  dans  la  ^ 
nuîtj  notre  rédacteur  èn  chef  recevait  dans  sa 
maison  beaucoup  trop  petite  pour  de  telles 
affluences,  un  grand  nombre  de-  groupes  qiii 
tous  avaient  à  cœur  de  rendre  hommage  à  smv  . 
patriotisme  et  à  son  dévouement  au  pays. 
Durant  toute  la  journée  etla  soii'ée  de  - jeudi, 
nos  bureaux  ont  été  visités  par  une  foule  con¬ 
sidérable  et  par  des  groupes  de  chanteurs  et 

de  chanteuses.  G’était  une  véritable  invasion 

"■  .  *  '■ 

pacifique.  Ôn  a  dansé,  chanté,  bu  à  la  sanité 
de  la  République.  V  (2) 

Quelques  adresses  complétaient  ces  mani- 


(1)  Les  Colonies  n®  da  16  juillet  1882.  (2)  Ibid, 
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festations  publiques.  Le  jouriiar  en  repro¬ 
duisait  trois  dans  le  numéro  que  nous.aiia- 
lysons.  C’était  d’abord  le  Morne-Rouge; 

«  Les  démocrates  du  Môrne-Rouge'àVhonorable  ciloijm 

Mari  LS  Horard. 

«  Nous,  les  admirateurs' de  tour  le  bien  qiie  vous 
ji’avez  cessé  de  faire  à  la  cause  déaiocraliqne  colo¬ 
niale,  croyons  devoir  proffier  de  ce  jour  de  fête  na¬ 
tionale  pour  venir  vous  éxprihier  toute  notre  recon¬ 
naissance  et  rendre  un  hommago  -  mérité  à  voire 
civisme.  » 


Dix  Hignatiires  suivaient. 

Puis  deux  Iclégrani mes  r 

«  Citoyen  Hururd, 

\ 

«  Nous,  beaucoup  amis,  réunis  rue  Blondel,  if, 
pour  fêter  République,  assurons  notre  sympathie 
et  dévouement  au  Rédacteur  en  chef  des  Colonies-.  )> 


«  Marius  Hurard, 

<(  Au  vaillant  défenseur  de  la  cause  démocratique, 
pour  le  bonheur  et  la  prospérité  de  la  Martinique. 

«  Amis  réunis  chez  Ch.  Laine,  à  onze  heures  d-tr 
soir.  B 


* 


En  résumé  la  foule  ignorante  à  St-Pierre  ef 


quelques  fanatiques  au  Morne-Rouge  et  à 
Fort-de-France  formaient  à  ce  moment  le  cor¬ 
tège  triomphal  des  Colonies  et  de  son  rédac¬ 
teur. 

Mais  la  feuille  radicale,  occupée  à  recueillir 
les  témoignages  de  sympathie  prodigués  à  son 
rédacteur,  passait  sous  silence  les  manifesta¬ 
tions  qui  s’adressaient  à  ses  adversaires. 

h 

groupes  radicaux,  en  se  rendant  au  domi- 

J- 

elle  privé  de  M.  Hurard,  devaient  inévila- 
blement passer  devant  la  demeure  de  M‘.  Lôta. 


Chaque  fois,  en  passant,  on  ne  manquait 
(ïe  répéter  les  cris  :  «  A  bas  Cota  !  Vive  Hurard  f 
à  bas  Coeo-Girouelte  !  Allez,  Hurard,  allez 
à  rAssemblée.  3)  Quelque  uns  des  groupes 
s  ta  lion  liaient  assez  longtemps  pour  donner  à 
ces  cris  le  caractère  d’une  provocation.  De 
la  maison  Lola  à  la  dèmeure  de  M.  Hurard, 
il  y  a  un  peu  plus  de  cent  mètres.  La  fouler 
après  avoir  hué  le  Docteur,  acclamait  le  héros 
de  la  démocratie  locale?  D’une  maison  à 
l’autre  on  pouvait  eiiLoiuIre  les  chants,  les 
cris  de  triomphe  ou  de  mort,  selon  le  lieu  où 
la  foule  était  arrêtée^ 

Des  bruits  sinistres  avaient  circulé  un  peu 
avant  la  fête.  Des  placards  affichés  sur  plu¬ 
sieurs  points  de  la  ville  menaçaient  de.  mort 
plusieurs  blancs  impopulaires  en  raison  de 

I 

leur  attitude  en  face  du  journal  Lés  Colonies. 
Les  premières  victimes  désignées  étaient  le 
Docteur  Lota,  M.  Codé,  le  vénérable  abbé* 
Gosse,  vicaire  général,-  La  soirée  du  16  avait 
été  assez  grave  pour  que  le  Procureur  de  la 
République  crut  devoir  ofliciellement  avertir 
le  Maire.  Le  lendemain  il  lui  écrivait; 


St-Picrre,  le  17  juillet  1881. 

Monsieur  le  Maire^ 

Notre  fête  nationale,  qui  s’était  jusqu’à  présent 
si  bien  passée,  a  été,  la  nuit  dernière,  le  prétexte 
de  tels  désordres  qu’il  serait  à  mon  avis  dangereuse 
d’en  tolérer  le  retour.  Au  lieu  de  s^amuser  franclïe- 
inent  et  simplement  comme  on  l’avait  fait  pendant 
les  premiers  jours,  des  groupes  assez  nombreux 
ont  circulé  bruyamment  dans  la  villejusqu’à  quatre 
heures  du  malin,  et  malhéureusement  se  sont  ar¬ 
rêtés  devant  certaines  maisons  dont  ils  oui  insulté 
les  habitants.  Gela  s’esl  notamment  produit  à  la 


Êatlerie  d'Esnotz,  où  Ton  n’a  cessé,  pendant  deux 
heures,  de  faire  un  tapage  formidable  et  de  pous¬ 
ser  les  cris  de  :  A  bas'  Lola  ! , 

Si  j’en' crois  des  Induits  qui  circulent  el  les  r'ensei-' 
gnenients  qui  me  sont  fournis,  on  se  disposéràit  ce  soir 
à  reconimencer  les  mêmes  scènes,  peut-être  à  les 
aggraver . 

Il  est  possible  qu’il  y  ait  de  rexagéralion  dans 
ces  ihformatious  ;  elles  me  paràissenf  cependant 
déceler  une  situation  anormale  des  esprits  et  des 
complications  qu’il  serait  bon  de  cherèber  à  éviter;- 

Je  viens,  en  conséquence,  Monsieurle Maire,  vous'; 
faire  part  de  mes  impressions,  en  vous  priant  d’u- 

■■  r  ^  ■  ’f  ■ 

ser  dé  la  légitime  et  réelle  influence  que  vous  avez^ 
sur  lia  population  deSaint-Pierré,  pour  prévenir  lés 
désordres  que  je  crains  de  voir  éclater. 

Gela,;  sans  d’ailleurs  rien  publier  et’  sans  r^- 
livindre  les  permissions  déjà  octroyées. 

La  cité  a  dignement  célébré  l’anniversaire  de  la 
République,  nos  efforts  combinés  doivent  lèndre  à 
ce  que  ces'  fêtes  se  terminëh't  aussi  facil'èmént 
qu’elles  ont  eommencé. 

Agréez,  Monsieur  le  Maire,  l’expression  de  mes 
sentiments  les  plus  distingués. 

Le  Procuréur  de  lar  République. 

RECOINiG. 


Un  témoignage  aussi  honorable  ne  peut 

T'-'j  "ÏHj  Ï  ^  -Ir-d  ■■  1'-.  - 

être  contesté.  Ce  qui  donne  à  celte  lettre  un 

*■  -  I 

caractère  P arti’cüliér  dé  certitude  dans  les  faits 
qu’elle  rapporte,  c’est  que  la  demeure  de  l’ho- 

agïstràt  était  voisine  du  domiciiê  dh 
Lptà.  Séparées  par  deiix  ou  trois 
maisons,  les  déux  demeures  étaient  situées  en 

h>-+F-+  ,  .■-i  ■> 

face  de  la  Batterie  d’Esnotz,  et  le  Procureur 
de  la’ RépuMique  ri’ aval t  pas  besoin  d’ agen  ts,. 
il-  constatait  lui^même  les  provocations..  Dans' 
celte  ritiit  dui6  aùl7,  lé  Bdcte’ur  tota^  déjà' 
aigri  par  lés  vociférations  où.  son  nom  était 


mêlé  aux  cris  :  a  Allez  Hurard,  allez  à  TAf^ 
semblée  ;  vive  Hurard  !  2>,  se  laissa  aller  à  une 
impatience  puérile.  Saisissant  une  carafe  au 
moment  où  la  foule  s’arrêtait  devant  sa  de¬ 
meure,  il  la  jeta  par  la  fenêtre.  Cette  inutile 
imprudence  ne  pouvait  avoir  d’autre  résultat 
que  de  servir  de  prétexte  tà  de  nouvelles  pro¬ 
vocations.  F^e  docteur  ne  se  rappelait  plus 
qu^en  1878,  les  Colonies  lui  avaient  annoncé 
ces  persécutions  :  a:  S’il  vous  plaît  de  con¬ 
tinuer  vos  fanfaronnades  et  vos  imperti¬ 
nences,  nous  ne  vous  lâcherons  point  ; 
'nous  savons  que  vous  êtes  rageur  ;  quand 
vous  ragez,  vous  ne  savez  plus  ce  que  vous 

‘faites  et  donnez  ainsi  stupidement  beau 

1 

JEÜ  à  vos  adversaires.  Noiis  saurons  pro- 

■  ■  -  ■ 

FiTER  d’un  tel  avantage,  dussiez-vous  en 
PERDRE  LA  TÈTE  et  SOUS  la  risée  publique, 

FüiR,  comme  vous  l’avez  fait  une  première 
fois,  un  pajs  où  vous  ne  rencontrez  ni 
Estime  ni  ednsklératiôn .  »  (1) 

Aussi  le  lendemain  le  bruit  était-il  répandu 
partout  dans  la  vdleet  aux  eri virons  qukine 
attaque  allait  être  tentée  contre  le  docteur 
Lola  dans  la  soirée  du  ,17.  Quelques  amis 
se  réunirent  à  son  domicile,  armés  et  reso- 
*lu3  A  le  défendre  ënergiquement.  G^êtait 
'dans'  la  nuit  du  dimancbé  au  lundi.  Une  re- 

*  H  ™ 

m 

'traite  aux  fiambéaux devait  clore  làfêle  natio- 
naïe.  Un  peu  avant  le  passage  de  la  foule,  on 
remarqua  de  la  dèmeure  de  M.  Lota  une 
affluence  inusitée  sur  la  batterie  d'Esnotz  et 


-  -rH  «  ^ 


(1)  Supra,  page  390.  Colonies  numéro  du  8  juin 
1878.  ^  ®  . 


,â  la  rue  Pesset.  La  maison  paraissait  être 
cernée  par  an  rassemblement  dont  rien  en¬ 
core  ne  trahissait  les  injtentions,  mais  que 
l’on  croyait  formé  pour  attaquer  -le  docteur. 
A  un  certain  moment  on  crut  qu’on  allait 
avoir  à  se  défendre  :  •«  .Ouvrons  les  portes, 
dit  quelqu’un,  et  défendons-nous.  i>  Cette 
idée  fut  heureusement  repoussée.  «  Attendons 
raUaquGj.  T)  fit  observer  un  des  assistants.  La 

foule  arrivant  par  la  grand’rue  faisait  le  si- 

*  » 

miilacre  de  la  retraite  militaire  aux  flam¬ 
beaux,  car  il  n’y  avait  pas  de  troupes  dans 
la  ville.  Avant  que  la  population  nj^  fiit  à  la 
hauteur  de  la  batterie  d’Esnotz,  plusieurs  per¬ 
sonnes  se  détachèrent  des  groupes  qui  y  sta¬ 
tionnaient  et  parurent  se  diriger  vers  la 
foule.  El  te  passa  devant  la  maison,  sans 
s’arrêter,  se  contentant  de  hurler  ses  cris 

habituels.  / 

■ 

Que  se  passa  t-il  dans  l’esprit  du  docleur 
Lola  durant  ces  heures  d’angoisse?  Un 
double  malheur  venait  d’atteindre  cruelle¬ 
ment  sa  famille, -La  belle-sœur  du  docteur, 

personne  sérieuse  et  pleine  de  piété,  avait 

»  ■ 

été  frappée  d’une  affection  grave,  impré¬ 
vue,  et  qui  nécessitait  son  entrée  dans  une 
maison  de  santé.  La  vénérable  belle-mère  du- 
docteur,  affligée  dans  sa  vieillesse  par  une  si 
terrible  épreuve,  avait  éprouvé  elle-même  un 
ébranlement  qui  la  conduisait  peu  de  temps 
après  dans  l’asile  où  sa  fille  avait  été  re¬ 
cueillie.  Quoique,  dans  la  famille  de  sa 
femme,  on  n’eût  jamais  remarqué  de  tels 
troubles,  le  docteur  pouvait  redouter  avec 
raison  l’effet  de  Ces  scènes  nocl urnes  et  répé^ 


ades.,  r’ ajoutant  à .  la.  douWa  infortune  qin 
yenait  de  frapper  à  peu  d’intervalle  la  mère 
et  la  sœur  de  j^ota.  Mais  réponse  du 
docteur,  impressionnable  et  sensible  comme 
toute  femme,  avait  lieureuseraent  un  carac¬ 
tère  à,  la  hauteur  de  ses  épreuves.  Son  cou¬ 
rage  ne  devait  pas  faillir  dans  les  Jborri blés 
ci.rconslances  où  nous  a'Ilans-bientôt  l’adrai- 

'  ■'  r  ■■  P-  F 

rer,  mais  il  était  à  craindre  que  cet  ef¬ 
fort,  chez  une.  femme  délicate  et  déjà,  affli¬ 
gée,  n’eût,  pour  sa  sanlé  de  graves,  ré¬ 
sultats.  Dans  la  nuit  du  17  au  18,,-  il  y 
eût  un  moment,  nous  venons  de  le  dire, 
où  dans.l’intéricur  de  là  maison  Lola  on  s’at- 

■y 

tendait  cà  une  attaque.  Personne  né  tremblait, 
pas  même  la  digne  compagne,  du  .  docteur; 
mais  les  émotions  l’avaient  épuisée.  Elle  se 
jeta  épiorée  sur  sou  mari  qui  crut  à  çe.t 
instant  que  Madame  Lota  avait  la  raison 
.égarée.  Le  coup  était  trop  dur  pour  le  doc¬ 
teur.  Il  bravait  la  moil.,  mais  il  se  sentit  faiblir 
jà  la  vue  de  sa  femme  éperdue,  La  sensibilité 
déborda  de  cette  nature  si  fortement  trem¬ 
pée,  et  des  larmes  jaillirent  en  abondance 
.de  ses  yeux.  «  Q  nia  femme,  murmura-t-il, 
je  te  vengerai.  »  Ce  n’était  ni  un  dessein,  ni 
.11  ne  résol u ti  o u.  ;  c’é tait  le  cri  d  u  désespoir 
arraché,  par  tant  d’émotions  au  cœur. d’un 
homme  naturellement  irascible  et ’erriporté 
,à  çe 'moment  par  la, violence  de  ses  impres¬ 
sions. 

^  ^  ^  . 

La  nuit  se  passa  sans  autre  incident.  Au 

jour  le  docteur  Lota  reprenait  ses  occupations 
.professionnelles.  Nous  le  rencontrâmes  près 
sde  sa  demeure  vers  sept  heures  et  demie  du 
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naalin  et  nous  échangeâmes  quelques  paroles. 
Rien  dans  son  attitude  né  trahissait  les  im¬ 
pressions  de  la  nuit  précédente  et  ne  faisait 
soupçonner  l’irritation  dont  il  allait  donner 
une  heure  après  une  preuve  si  regretlahle 
li.était  environ  neuf  heures.  La  voiture- du 
docteur  remontait  du  Mouillage  par  la  grand- 
rue.  A  peu  de  distance  de  sa  maison  il  vît  ve- 

-P-  L  ^  -I-  P..+ 

hlr  M.  Hurard  qui  se  rendait  au  bureau  dë 
son  journal.  Le  docteur  arrêta  sa  voiture', 
saular.apidem.ent  à  terre^  et  marchant  réso^ 
Riment  à  son  persécuteur  il  le  frappa  au  vi¬ 
sage.  «  A  nous  deux,  maintenant,  .lui  ctit-il, 
jp  t’attends.  D  Vingt  jours  auparavant,  Sfl.,  Hii- 
Vard  avait  adressé  à  son  agresseur  cette  pro¬ 
vocation  inouie  : 

<a  II  est  plus  que  temps  que  le  chef  de  lu 
bande  J  celui  qui  reste  daps  les  coulisses  et 
pousse  les  nou-yaleurs  du  groupe , que  ron 
sait,  ..se  décide . ‘à  se  présenter  lin-mjême,  La 
vJetlU  affaire  que  nou,s  avoyts  à  régler  ponv-^ 
rail;  ainsi  se  terminer  à  la  satisfaction  de 
tous.  NOUS  AVONS  SüRFISAMiVlËNT 
ÇiRiAdHÊ  A  LA  FACE  ÜÊ  L’EGRIVAÎN 

■  ^  .  f.  -  --  _ 

ànonyme  du  'Bien public  ppùr  qu'il  se  montre 
>  y> 

* 

Le  docteur  Lota  venait  de  sê  montrer.  Aux 
.crachats  prodigués  à  sa  face  il  avait  répoudd 
par  un.  soufflét.  Il  nous  reste  à  voir  commeiit 
allait  se  termirièr  cette  vieille  querelle  .et 
quelle  suite  devait  être  donnée  à  la  provô- 
cation  du  29  juin. 

En  se  sentant  frappé,  Jd.  HuraM 
.ta  sur  le. docteur.  ,tJne  lutte  de  quelques  ihs- 
fants  eut  lieu  .'Les  passants  s’étalent  aiTêtés, 
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des  voisins  accouraient  au  bruit.  Plusieurs 
personnes  se  jetèrent  sur  M.  Lota,  d’autres 
le  retinrent  pendant  que  M.  Hurard  lé  frap¬ 
pait  de  son  parapluie.  Le  docteur  arracha  le 
parapluie  des  mains  de  son  adversaire  et  se 
tournant  vers  le  groupe  qui  l’avait  assailli  : 

«  Lâches,  canailles,  »  leur  cria-t-il,  «  j’at¬ 
taque  seul  à  seul,  et  vous  vous  mettez  cin¬ 
quante  contre  moi.  »  La  scène  se  passait  si 
près  de  sa  demeure  que  do  là  on  pût  s’en 
apercevoir.  M^®  Lota  sortit  éplorée  et  renH 
contra  le  docteur  qui  revenait  chez  lui  à  ce 
moment.  «  Il  fallait  en  finir  avec  ce  misé¬ 
rable  qui  nous  a  fait;  insulter  cinq  nuits  de 
suite,  par  la  canaille,  »  dit-il  à  sa  femniéj 
«  J’attends  ses  témoins.  » 

En  rentrant  chez  lui  le  docteur  Lota  ne  se 
faisait  pourtant  pas  illusion.  Ce  n’étaient 
pas  les  témoins  de  M.  Hurard  qu’il  attendait. 
Il  avait,  cédé  à  un  mouvement  de  colère.  La 
vue  de  son  insulteur,  de  l’homme  qui  depuis 
plus  de  trois  ans  s’était  arrogé  le  droit  d’ou¬ 
trager  toute  une  population,  avait  réveillé  ses 
ressentiments  endormis  après  l’article  du  29 
juin.  Les  provocations  des  jours  précédents, 
et  de  la  dernière  nuit  avaient  dû  éle¬ 
ver  au.  plus  haut  degré  sa  surexcitation. 
M.  Hurard  frappéj  le  docteur  Lota  revint 
à  la  réflexion  et  entrevit  le  sort  qui  l’atten¬ 
dait.  «  Nous  serons  attaqués  »  dit-il  à  sa 
femme  en;  arrivant  chez  lui.. 

La  scène  avait  fait  du  bruit,  sans  attirer 
d’abord  grand  monde  dans  cette  partie  de  la 
ville,  très  fréquentée  d’ordinaire  et  encore 
déserte  à  une  heure  où  la  population  se  porte 


vers  lüS  quartiers  flu  commerce.  PeLi*ra- 
peu  les  passants  s»’aiTêtaient  en  entendant 
raconter  i’événement.  Séparé  de  son  adver*- 
saire,  Hurard  avait  repris  sa  route  et 
était  entré  au  bureau  des  Colonies.  Quel¬ 
ques  in  s  tau  ts  après  il  en  partait,  accom¬ 
pagné  du  gérant  du.  journal.  A  peu  de  dis¬ 
tance  suivaient  plusieurs  ouvriers  de  ülm- 
primeriè,  armés  de  barrés,  (1)  et  il  remon¬ 
tait  avec  eux  la  Grrand’rue.  Arrivé'  enlace 
de  la  maison  Lota,M.  Hurard  se  retourna  vers 
sa  suite  et  lui  adressa  des  paroles  sur  les¬ 
quelles  les  témoignages  ne  sont  pasd^accôrd. 
Un  des  ouvriers  a  crié  :  «  écrasez  la  voiture  et 
tuez  le  cheval.  »  Les  plus  furieux  comméc'* 
çaient  à  la  démolir.  L’un  d’eux  aperce¬ 
vant  M.  Lota  l’interpella  ;  «  c’est  moi  qui  vais 
f . . . .  Lota  par  terre,  s. . .  capon,  s. . . .  coco- 
girouette,  je  vous  f....rai  à  terre  aujour¬ 
d’hui  meme.  (2)  M.  Hurard  avait  continué  son 


(l)  Déposilions  de  M,  Sadreux,  de  Marie  John,  de 
Géphise,  de  Astérie  Peyronnet/ dans  lô 
procès  correctionnel  fait.è.  M.  Lota  pour  avoir  IVàppé 
M.  Hnrard  —  Audience  du  25  août  —Compté  rendu 

du  journal  2es  An(i/Zes.  .  \ 

Déposition  de  M.  Raby  devant  la  Cour  d’asgis  es. 

Compte  rendu  des  AnZtZ/es. 

■  (2)  Dépositions  à  Vaudience  correct ionnelCà  du 
25  août:  Compte  rendu  des  Antilléi  :  • 

Laurence  Glaire.:  J’clais  par  la  fenêtre  Piçhery^ 
j’ai  entendu  M.  Hurard  dire:  «  Grasez  la  voilure, 
tuez  le  cheval.  » 

Antoinette  :  J’ai  vu  M.  HurarJ  monter  ;  je  demeure 
à  l’angle  de  laruePesset,  j’ai  vu  M.  Lola  devailt  sa 
porte.  M.  Hurard  a  fait  un  signe,  et  immédialenient 
-la  voiture  et  le  cheval  ont  été  attaqués.  H'à  .parié 
mais  je  n’ai  pas  entendu  ce  qu’il  a  dit. 

Le  témoin  sort  sur  la  demande  de  M.  Hurard.  .  . 

•  Laurence  :  J’étais  par  lu  fèiiôtre  dé. M.  Pichery.  - 


»  I 
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chemlii  el  s’éLait  rendu  au  Parquet  où  il  rédi- 


M.  Hurard:  li  y  a  au  moins  SOmôlres  de  la  bal- 
;  terie  chez  M.  Pichery. 

Le  témoin  fait  observer  qu’il  ne  s  agit  pas  de  la 
}  maison  de  AL  Pichery  père,  mais  de  la  maison 

de  M.  Hartmann  oü  demeure  M.  Piehory  fils  son 
gendre.  <vl) 

^  M.  lliu'ard  :  Je  vous  ferai  observer,  JVl.  le  Président 
qu’à  pareille  distance  elle  n’a  pu  entendre  ce  pro¬ 
pos,  lorsque  le  témoin  Antoinette  placé  plus  près, 
j  n’a  rien  eateudu. 

Antoinette:  J’ai  vu  parler  M.  Ilnrard,  Il  se  Irou- 
vait  à  côté  d’un  manguier  quand  il  a  fait  le  geste. 
Immédiatement  la  foule  s  est  précipitée  sur  lu  voi¬ 
lure  cl  le  chevid. 

Marie  John:  M.  Hu’'ard  est  parti  des  Co/onics  suivi 
de  ses  ouvriers  qui  portaient  des  barres. 

Surélia:  M.  Hurard  montait  avec  un  parasol  à  la 
main,  il  a  fait  un  signe.  Un  Chabin  est  tombé  sur  la 
i  voilure. 

;  Le  Président  :  Que  désignez-vous  par  ce  mot, 

chabin. 

;  Surélia  :  Un  ouviier  plus  blanc  que  les  autres. 

Céphise:  Quand  l’affaire  a  éclaté,  M.  Hurard  est 
sorti  accompagné  d’une  foule  à  laquelle  il  disait  : 

«  Venez  avec  moi,  venez  me  prêter  main  forte.  » 

Astérie  Peyronnet:  Le  lundi,  18  juillet,  j’ai  enten- 
f  du  du  mouvement.  On  disait  :  Lotaa  souffleté  Hur 

rard.  Hurard  est  entré  aux  Colonies.  Il  s’est  écrié  : 

«  Oh I  C’est  trop  fort  cela!  Nous  allons  voir  ça! 

:  Venez.  »  Les  ouvriers  sont  partis.  Les  premiers. 

n’avaient  rien,  les  autres  étaient  armés  de  bâtons. 
J’ai  entendu  crier  a  aux  armes.  »  Et  le  sac  et  le 
pillage  ont  commencé. 

Charles  Juliette  :  C’est  moi,  Madame  Lota  et  M. 
Peyraud  qui  avons  conduit  M.  Lota  chez  lui  après 
l’agression.  M.  Hurard  montait  avec  Ferrai  qui  cri¬ 
ait  :  «  c’est  moi  qui  ferai  lé  compte  de  M.  Lota.  » 
M.  Hurard  en  passant  sous  les  fenêtres  de  M.  Lola 
a  parlé;  mais  je  n’ai  pas  entendu  ce  qu’il  disait. 
J’ai  entendu,  crier  :  Cassez  la  voilure,  mais  je  ne 
sais  pas  si  c'est  M.  Hurard  qui  l’a  dit. 

(  A  )  Il  y  vingt  mùtres  environ  de  lu  maison  Lota  à  la  mai¬ 
son.  Hartmann. 


+  ■  *■ 

Dépositions  dans  le  ;5rocès  du  pillage^ 
devant  la  Cour  d' /Assises:  . 

Charles  Juliette,  cocher  de  M.  Lota  :  M.  Hurard 
est  moulé  accompagné  de  M.  Chou  et  des  ouvriers 


4  ^ 


* 


gea  sa  plainte.  Pendant  ce  temps,  l’événement 
avait  été  annoncé  de  tous  côtés,  (i)  Des  émis¬ 
saires  avaient  couru  dans'diverses  directions 

.  '  -  ■  ■ 

préveiiir  les  amis.  Il  s’écoula  un  certain  temps 
avant  que  l’attroupement  prît  de  la  consis¬ 
tance.  Aux  premières  menaces  d’hostilité,  le 
docteur  avait  fermé  ses  portes  et  s’était 
retiré  au  premier  étage  avec  sa  femme  et 
une  de  ses  filles.  Sa  seconde  fille  était  en 
visite  dans  la  ville.  A  chaque  instant  arri¬ 
vaient  de  tous  les  points  de  la  ville  et  des 
environs  des  groupes  nombreux  et  hpstiles.  Le 
rassemblement  se  massait  sur  la  batterie 
d’Esnotz  et  faisait  entendre  des  menaces. 
On  commença  d’abord  à  jeter  des  pierres 
sur  la  façade  et  sur  les  ouvertures.  M.  de 
Lathifordière  fils,  un  des  premiers  instruits 
de  l’événement,  était  accouru  au  secours 
du  docteur  Lota  et  avait  pu  pénétrer  dans 

ri- 

la  maison  presque  en  même  temps  qu’un 
respectable  ecclé.siastique,  M.  l’abbé  Maillard, 
curé  de  là  paroisse  du  Centre.  En  entendant 
les  cris  de  la  foule,  M.  de  Lathifordière 
fils  voulut  lui  parler  par  une  croisée  qu’il 
entrouvrit  ;  il  reçut  p.ussitôt  à  la  tête  une 
pierre  qui  fit  couler  son  sang. 

I 

I 
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des  Colonies.;  arrivé  sous  la  fenêtre  de  M.  Gottrell 
il  a  parlé,  mais  je  n^ai  pas  entendu  ce  qu’il  a  dit.  U, ne 
voix  eu  ce  moment  a  dit  ;  écrasez  la  voilure  et  tuez 
le  cheval  :  tous  les  ouvriers  sont  alors  tombés  sur 
la  voiture.  Le  témoin  désigne  d’abord  Théophraste 
Rogol  et  Ferrai.  Ce  dernier  a  dit  :  c’est  moi  Ferrai 

qui  vais  f . Lota  par  terre,  sacré  cochon,  s...*. 

coco-girouette,  je  vous  f. . .  .rai  à  terre  aujourd’hui 
même. 

(1)  Déposition  d’Ambroisine  Rosa  devant  la  Gour 
d'assises.  Compte  rendu  des  Antilles; 


En  se  sentant  atteint,  il  .prit  des  mains 
du  Docteur  un  fusil  dont  celui-ci  était  armé, 

et  se  précipita  vers  la  fenêtre.  Craignant  un 

■  ■  *  *  _  ^  * 

malheur,  M.  Lotalui  arracha,  l’arme  et  pla¬ 
çant  le  canon  entre  les  persiennes  :  «  C^est 
à  moi  de  te  v-enger  ï>",  dit-il,  puis  il  pressa  la 
détente;.  De  coup-  partit.. La  balle  projetée 

K  ■  r 

horizon talementi  traversa  le  feuillage  des 
arbres  de  la  batterie  d’Esnotz  ehalla  se  perdre 
au  loin.  (4)  La  vue  de  son  ami  blessé,  les 
menaces  du  dehors  lui  révélaient  les  périls  de 
la  situation.  Le  Docteur  avait  seulement  voulu 
faire  comprendre  qu’il  était  bien  armé  et  ré¬ 
solu  à  défendre  chèrement  son  existence. 

Cette  démonstration  arrêta  pour  ua  moraent 
les  assaillants  qui  se  réfugièrent  en  hâte 
jusqu’à  l’extrémité  de  la  place,,  sous  l’abri 
réservé  aux  soldats  du  poste  établi  d’ôrdi- 

■  *  **  ■  '  t 

naire  à  la  batterie  d’Esnolz,  et  vide  depuis 
l’absence  de  troupes.  Le  cocher  profila  de 
ce  moment  pour  faire  rentrer  la  voiture. 

¥  -  r  H 

M.  l’abbé  Maillard  essaya  de  parler  de  la 
fenêtre  ;  on  lui  répondit  de  rentrer  pour  évi-' 
ter  d’être  blessé,  et  le  jet  de  pierres  recom- 

"  I  -■  I 

mença.  A.  ce  moment  la  foule  à  laquellè  les 

4  '  -  '  -  "  - 

renforts  arrivaient  do  tous  côtés,  obstruait 
entièrement  la  batterie  d’Esnotz,  la  grand’- 
rue  et  la  rue  Pesse-t.  Ün  hoiiorable  citoyen,. 


(f);  C'è  cTôtairn^a  été  nulle  pari,  présenté  comme 
nous  le  racontons.  Noius  en  garantissons,  l’exac- 
litùdé.-  Noire  récit  certifié  pîtr  un  des  acteurs  de 
celle. triste  journée  met  ù  liéant  l’accusation  porlée 
coulro  le  Docteur  Lota  d-’avoir  tiré  sur  la  .foule,, 
puisqu'il  établit  que  c’était  prôcisénrient  ce  que  le' 
docteur:  voulait  empêcher  én  prenant  le  fusil  des 
mains  de  son  jeune  ami. 
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(^1111  grand  courage,  M.  Brézolles  Diiribar^ 
de  race  noire,  avait  également  réussi  à  s'in¬ 
troduire,  et  courant  droit  à  M.  Lola  qu'il  ren¬ 
contrait  armé  au  haut  de  l’escalier,  il  lui  avait 
dit  après  l’avoir  désarmé:  «  nous  vous  sauve¬ 
rons,  Docteur.  » 

La  police  et  le  Maire,  avertis  tardivement 
accouraient  sur  les  lieux.  M.  François  Ber¬ 
nard,  qui  devait  conquérir  dans. cette  cruelle 
journée  la  plus  haute  estime,  était  accompa¬ 
gné  de  ses  deux  adjoints.  Ils  enfoncèrent 
une  des  portes  et  se  précipitèrent  dans  la 
maison.  M.  de  Lathifordiôre  fils  croyant  à 
Un  envahissement,  allait  faire  feu  :  «  Ne  ti¬ 
rez  pas  »,  lui  cria  M.  Duribar,  «  c'est  le 
Maire.  »  Le  Procureur  de  la  République, 
M.  Recoins?,  son  substitut,  M.  Morati,  le 
Juge  d’instruction, M.  Cazanova,  commissaire 
de  pojice,  purent  se  frayer  un  passage  ait 
milieu  de  l’attroupement  et  pénétrer  après 
le  Maire.  Quelques  hommes  de  la  police  gar¬ 
daient  l’entrée. 

Des  clameurs  se  faisaient  entendre  : 
<t  Mort  à  Lola  î  A  bas  Lola  !  »  La  grêle 
de  pierres  continuait  de  plus  belle,  et  la 
malheureuse  famille  emprisonnée,  sans  se¬ 
cours  possibles,  se  résigna  à  mourir.  Madame 
Lola  se  rappela  que  le  prêtre  était  près  d'elle  ; 
elle  voulut  mourir  chrétiennement.  Ce  fut  un 
moment  d’angoisse  suprême  où  elle  crut  que 
leur  dernière  heure  avait  sonné.  Elle  prit 
dans  ses  bras  son  mari  et  sa  fille  et  se 
tournant  vers  l’abbé  Maillard  qui  ne  les  avait 
pas  quittés.  «  Monsieur  le  Curé,  s’écria-t-elle, 
donnez  nous  une  dernière  absolution, nous 


allons' mourir,  mnis  nous  voulons  mourir 
dignement.  ■»  Et  s’adressant  à  son  mari  :  «  tu 
viens  de  commettre  une  violence,  c’est  la  colère 
qui  t’a  emporté  ;  demande  à  Dieu  pardon  dé 
cette  faute.  »  Et  là,  agenouillés,  entrelaces 
dans  un  dernier  embrassement,  comme  une 
grappe  humaine,  ils  attendirent  le  pardon.  Le 
prêtre  étendit  ses  mains,  et  les  paroles  sacra¬ 
mentelles  tombèrent  comme  une  force  et  une 


régénéras! ion.  sur  ces  trois  êtres  voués  à  la 
mort.  M.  l’abbé  Maillard,  pour  rentrer  à 
son  presbytère,  passa  par  les  dépendances  et 
de  cloison  en. cloison  il  arriva  an-d’eîâ  de  la 
maison  assaillie; 

Ml.  de  Lathifordière  père,  un  des  vieux* 
amis  de  M.  Lota,  venait  de  l’extrémité  de 
la  ville  et  réussissait  à  le  rejoindre.  En  l’apei- 
eevantledoeteurlnidit:  «  Vous  arriverez  pour 

mourir  avec*  nous.  J’ài  essayé  d’effrayer  la 

¥ 

foule  en  faisant  feu  en  rai r,  mais  l’attroupe*- 
meut  s’est  reformé.  11  n’va  aucuiv secours  à 

t/ 

attendre;  c’est  la  mort  pour  vous  et  votre  fils.  > 
A  quelque  distance,  M.  de  MaynaVd  etM.  Ch. 
Dulioii,  tentaient  de  forcer  la  foule  pour  arri¬ 
ver  au  secours  de  la  famille.  Le  premier  était 
bousculé,  frappéysaisi  à  la  gorge.  M.  Dtili eu, 
plus  jeune,  le  défendait  contre  ses  agres¬ 
seurs  ;  frappé  violemment  dans  la  lutte  il 
tomba.  M.  de  Maynard,  toujours  courageux 
et  dévoué,  faisait  des  efforts  pour  le  relever. 
Quelques  personnes  généreuses  l’aidèrent  et 
conduisirent  le  blessé  dans  une  maison  peu 
distante  du  rassemblement,  où  M.  Dulièu 
reçut  les  premiers  soins. 

Il  n’yavait  pas  à  se  faire  illusion  sur  les  suites 


clë  révéncmènt.  On  criait  toujours  :  et  Mort  à 
Lota  !  A  bas  Lola  !  »  Los  piéfres,  les  pro¬ 


jectiles  de  toutes  sortes  continuaient  à-pleu-* 


voir.  La  police,  insuffisante  déjà  pour  une 
ville  de  trente  mille  âmes,  luttait  aVèd 
énergie  mais  sans  succès  contre  la  foule  qui 
menaçait  de  faire  irruption>  dans  la  maison  < 
Des  hommes  robustes  attaquaient  les  volets  à 
coups  de  pierres,  d’autres  tentaient  d’enfon-» 
cer  les  portes.  C’était  le  moment  au  moins 
de  faire  les  sommations  pour  .  disperser 
l’attroupement.  LeMaire^  le  Procureur  de  la 
République  ne  pouvaient  songer  à  cette  mise 
en  demeure  légale.  La  ville  était  sans  troupes  ; 
sept  gendarmes  seulement  prêtaient  main 
forte  à  la  policé.  Appelés  sur  les  lieux  dès  le 
commencement,  ils  étaient  venus  à  pied  ,  corn* 
mandés  par  le  capitaine  Testu.  Avec' quelle 
force  armée^  les  deux  chefs  d’autorité  judi¬ 
ciaire  et  administrative  auraient-ils  pu  faire 
exécuter  la  loi,  si  après  les  sommations  la 
foule  n’avait  pas  obéi  ?  Qu’étaient  devenues 
les  mesures  de  prévoyance  prises  par  le 
Gouverneur*?  Le  poète  antique  a  dit  avec 
raison  :  dans  les  troubles  populaires,  quand 
par  hasard  les  séditieux  voient  venir  un 
homme  connu  pour  son  austérité  et  ses 
mérites.  4  ils  s’arrêtent  et  se  calment.  Le 
capitaine  Hostalot,  avec  rautorité  du  com-» 
mandement,  eût  peut-être  arrêté  la  sédi¬ 
tion;  mais,  conformément  aux  ordres  du 
Gouverneur,  dès  le  matin  du  18>  juillet,  la  fête 
nationale  étant  close,  il  avait  quitté  la  ville 
pour  rejoindre  ses  troupes  à  Trianon.  Les 
gendarmes  enlevés  aux  brigades  voisines 
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etaien t  probablemen t  retournés  à  leur  pdsle. 
Là  prévoyance  de  rautorité  supérieure 
ri’avàit  pas  été  plus  loin  :  au  nriorneiit 
méïrié  OTÏ  la  fête  cessait  légalement  il  seTri- 
blàit  (Jûe  'tôUt  danger  dût  dispàraîtrë.  Gé* 
pendant,  la  veillé,  le  î^rocureur  de  là  Répu-^ 
blique  avait'  du  àvisér  lé  Mâirè  dé  préndrc 
des  précaulioiiS  pour  la  nuit  du  17  au  18.  La 
viilé  avait  donc  été  abandonnée,  et  avant 
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qu’aucun  secours  pût  arriver j  lés  janissaires 
de  M.  Hiirard,  le  parti  reconnu  parM.  Marti- 
neaUj  avâiént  tout  loisir  pour  satisfaire  leur 


Aussi  faisait^on  le  siégé  en  règle  de  là 
maison.  Tandis  que  les  plus  forts  éssaydient 
de  briser  les  portes  et  les  fenêtres,  d’autres 
tentaient  dé  pénétrer  par  la  cour,  eii 
escaladant  un  mur  qui  la  clôt  du  côté  dé  îa 
rüëPésset*  Que  se  passait-il  à  ce  moment 
dans  l’intérieur  7  Le  Docteur  Lota,  calme' aiv 
milieu  dé  sa  famille,  attendait  là  mort.  Le 
Procureur  d:e  la  République^  le  Maire  et  ses 
adjoints^  le  juge  d’instruction,  d’accord  avéc 
lés  hommes  dévoués  qui  avaient  pénétré 
avec  eux  J  comprirent  qu’une  seule  chance 
leur  restait  d’empêchér  un  grand  primé: 
c’était  d’arrêter  lé  Docteur  et  dé  lé  con¬ 
duire  à  la  prisoh^  La  foulé,  en  voyant 
mettre  soiis  la  main  dé  la  justice  la  Victiinê 
désignée  à  ses  colères,  s’apaiserait  péut-être. 
0‘rl  essaya  alors  de  faire  sortir  M.  Lota  pour 
le  conduire  à  la  maison  d’arrêt;  mais  la  porte 
était  à  pein@  ouverte  et  le  prisonnier  n’avait 
fait  que  se  montrer,'  lorsque  de  tous  côtés  les 
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âssaîllants  se  précipitèrent  sur  l’escorte. 


«  Livrez-lo-noiTS,  livrez-lo-noiis,  »  criait-oii. 
Ou  (lut  faire  reuti'er  le  Docieur  ;  la  porte 
fut  refermée.  Ou  né  pouvait  plus  songer  à 
ce  moyeu,  LasUiuiliou  s’aggravait.  M.  Duri- 
bar,  MM.  de  Lathifordièrè  père  et  fils^ 
d’autres  amis  promelta  eut  au  Uocleiu?  de 
.  le  défendre  au  péril  de  leur  vie.. 

Pendant  ce  temps  les  plus  hardis  avaieiU  pu 
avoir  raison  de  la  police.  Sous  l’elTort 
de  bras  vigoureux,,  aidés  de.  piei’res  lourdes,, 
portes  ot  fenêtres  volent  en  éclats,  et  une 
populace  furieuse  fait  irruption  dans  le 
salon,  dans  la  salFe  à  manger,  dans  la  coiir,. 
dans  les  communs.  Le  sac  est  commencé  : 
Les  meubles  du  salon  sont  hachés,  les  pen¬ 
dules,  les  glaces,  les  tableaux,  les  vases  volent 
en  éclats  ;  dans  la  salle  à  manger,  tout  est  dé^ 
truit;  chaises,  tables,  buffet,  porcelaines.. 
Dans  la  cour  la  voiture  est  mise  en  pièces, 
le  dépôt  de  vins  défoncé  :  les.  bouteilles,, 
les  dames-jeannes,  jonchent  de  leurs  dé¬ 
bris  le  pavé,  tandis  qu’un  ruisseau  de  vin 
coule.  Bientôt  rien  ne- subsiste  plus  de  cette 
demeure  où  vingt  ans  de  labeur  intelligent 
et  la  reconnaissance  de  nombreux  clients 
avaient  accumulé  des  souvenirs  précieux. 
Quand  il  n’y  a  plus  de  meubles,  plus  do  vais¬ 
selle,  plus  lie  glaces  ni  de  vases,. les  assaillants 
s’attaquent  à  la  maison  elle-même  :  les  fe¬ 
nêtres,  les  portes,  les  pcrsiennes,  sont  arra¬ 
chées  et  brisées;  les  boiseries  enlevées.  Un 
monceau  de  débris  s’entasse  au  rez-de-chaus¬ 
sée  et  dans  la  rue  où  la  circulation  devient  im¬ 
possible  ;  pour  franchir  ce  point,  il  faut  entrer 
par  un  côté  de  la  Batterie  d’Esnotz,  contourne^’ 


îes  (îobris  afin  do  rejoindre  la  chaiissoé  nn 
peu  plus  loin.  Il  n’y  avait  plus  -qu’une 
minute  pour  sauver  le  Docteur  Lota.  Le 
jeune  de  Lalhifordière,  voyant  le  danger, 
avait  couru  au  second  étage  pour  clior- 
che»*  une  issue.  Il  était  sni  de  M.  ftlorati, 
de  M.  Duribnr,  de  M.  Lecnrieux  Chnlon. 
A  cet  étage  la  demeure  envahie  n^st  sé¬ 
parée  de  la  propriété  voisine  que  par  une 
cloison.  Une  armoire  s’y  adossai  1.  M.  de 
Lalhifordièro  et  M,  Dïiribar  la  déplacent, 
et  le  premier  trouvant  un  point  moins  résis¬ 
tant  appuie  ses  épaules  d’alhlête  contre  une 
des  planches  qu’il  réussit  à  faire  éclater.  L’is¬ 
sue  était  trouvée.  II  s’agissait  de  faire  pas^ 
ser  le  Docteur  Lota  et  sa  famille.  Ses  amis 
lui  annoncent  qu’il  n’y  a  plus  que  cette 
seule  ressource;  impassible  et  résolu,  le 
Docteur  refuse.  «  Je  ne  veux  pas  exposer  la 
maison  d’un  voisin,  :&  dit-il  ;  «  si  je  dois  mou¬ 
rir,  je  veux  mourir  chez  moi:  cc  Nous  Tin- 
demnîserons  avec  nos  économies,  y>  répond 
Lota  avec  angoisse  ;  «  il  s’agit  d’abord  de 
te  sauver.  »  Le  Docteur  est  enlrainë  par  ses 
amis  et  passe  par  rouverture  improvisée 
contre  laquelle  l’armoire  est  replacée.  Il  se' 
réfugie  chezM,  Cottrell  avec  sa  famille  et  M. 
de  Lathifordière  père.  On  reste  ainsi  quelques 
instants  dans  les  appartements  süpérieùrs. 
C’était  le  moment  où  la  foule  saccageait  le 
rez-de-chaussée.  Le  Procureur  de  la  Répu¬ 
blique,  le  Maire,  le  commissaire  de  police, 
d’autres  personnes  font  savoir  que  M.  Lota  est 
arrêté  et  qu’il  vaêtreconduitàlaprison.  Entré 
un  des  premiers  dans  la  maison  quand  la  foule 


^  t 
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Pavait  envaliie,  un  jeune  avoeat/memBre  dir 
Conseil  général  et  du  Conseil  municipal  de- 
Saint^PieiTej.M.Glaviiis.MarLuSj  était  allé  jus^ 
qu'au  second  étage  et  s’était  aperçu  de  l’ab-- 
sence  du  Docteur  Lota,.  «:Il  s’est  échappé  »,  di^ 
saient  à  ce  moment;  M>  Duribar  et  quelques 
personnes  en  montrant. la  rue  Fêssct,  «  et  il  a 
passé  par  derrière.  »  Iieur  but  étaU  d’allirer' 
ïa  foule  de  ce  côté  afm  d’enciméner  M.  Lola, 
en  le  faisant  sortir  par  la  maison  Gottrell.  «  Tl 
s’est  échappé  »,  crie-t-on  de  tous  côtés  ;  il  s’est 
sauvé,  » 

'  J  I  ^ 

.  M.  Glavius  IVTarius  apostrophe  le  Maire,, 
qui  venait  de  quitter  la  maison  envahie  après 
avoir  constaté  l’heureux  succès  dir stratagème 
par  lequel  le  Docteur  avail  passé  dans  la  pro¬ 
priété  contiguë.  c(  Cet  homme  trompe  le 
peuple  ;  il  se  moque  de  vous,-  c’^est  lui  qui  a* 
fait  'sauver  Lota  !  »  sMcrie  Âf.  Glavius  Ma- 
rius  ^l).  L’honorable  chef  dé  la  ville  répond 
.qu’on  s’est  assuré  de  la  personne  du  docteur.  » 
On  va  Femprisonner,  »  dit-il,  <c  mais  on  ne 
peut  le  livrer  à  la  foule.  »  M.  Glavius  Mariu» 
se  montre  satisfait.  (2) 
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(1)  Dépositions  dè  M.  François  Bernard,  Maire,  dé' 
M..  Gazanovâ,  commissaire  de  policé,  de  M:‘  Duribar, 
de  M.  Guérin.  Aveu  dé  M.  Glavius  Marins  dans  son  in- 
térrogatôirë  :  «  Lorsque  lé  bruit  de  l’évasion  dé  M. 
Lota; à;  circulé  je  me  suis  .adressé,  au  Procureur,  de 
la. République  qui  paraissait  être  bien  au-dessous 
dé  Sa  tâché.  J é  suis  si  pèii  hÿp ocri  te  qu é‘  d ârié  ce 
moment  là' je  dis  à  M  Guérin  :  voija  ce  que  .c'est,  .qp® 
la  justide  dans  .ce  pays  ci., Je  l’ai  dit  à  M.  Güèrin  qui 
était' uh‘ blanc, 'mais  je  hè  i’iii  pàs  dît  à  hautè  \mix.V  f 


(  Procès'  (lu  srtc  de  la  indUôn  Lota 
des  Antilles  ) 

V  ■  '  . 

(2)  Déposition  de  M.  Duribar. 


Compte  v'éiidû 


An  bruit  que  riiifortuné  docteur  s’était, 
échappéj  la  plus  grande  partie  del’aitroupe- 
inent  s’était  précipitée  vers  la  rue  Pesset.  îî 
f  eut  alors  une  espèce  de  vide  dansla  'Grand - 
i^ué,  et  sur  la  Batterie  d’Esnofcz.  ©n  profita  de 
ce  court  répit  pour  faire  sortir  le  prisonnier 
=ét  le  conduire  à  la  geôle.  Xe  docteur  Lota 
parut,  ayant  d’un  côté  le  Maire,  de  l’autre 
Lathifordière  fils.  En  avant,  en  arrière,  et 
formant  comme  une  Ceinture  autour  de  lui 

r  -1 

venaient  le  Procureur  de  la  République, 
M.  Duribar,  M.  Ghaloii,  M.  Casanova,  M. 
Mon  toison,  commissaire  adjoint,  des  gardes 
«de  police,  notamment  le  rgarde  Belinde. 
En  apercevant  lè  prisonnier,  ceux  qui  station¬ 
naient  encore  dans  la  Grand’rue  et  sur  la  bàt^ 
terie  d’Esnotz  s’élancent  à  sa  poursuite.  Lés 

H 

plus  rapprochés  lui  portent  des  coups  que  son 
escorte  a  la  plus  grande  peine  à  éviter.  Un  pre¬ 
mier  coup  atteint  le  docteur  sans  lui  faire 
grand  mal  ;  un  second  asséné  sur  la  tête 
Pétend  sur  le  pavé  ?  Gâtait  à  la  porte  de  la 
maison  Gottrell.  M“^®Lota  voyant  son  mari 
étendu  sanglant  sur  le  pavé  le  croît  mort  : 

«  misérables,  ))  erie-t-elle  à  la  foule,  «  vous 
Pavez  tué,  que  vous  a-t-il  fait?  Tuez-moi 
aussi.  Je  vous  attends  au  jugement  dernier  î  » 
Et  elle  présentait  à  eés  forcenés  une  etatuette 
dè-la  Tiorge  qu’elle  tenait  a  la  maiii.  lie  Maire  , 
les  deux  corn missaires  de  police,  lé  garde  Be- 

■k  i 

lindé,  M.-  Duribar,  Eathifordière  fils  se  serrent 
autour  de  la  victime  qué  le  maire  réle-^ 
vait  à  ce  moment  dans  ses  bras.  G’est  dans 
eétte  attitude  que  le  brave  François  Bernard, 
le  nègre  qui  avait  été  chantre ^  courbé  à  terre 
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•sur  le  liocleur,  reçoit  lui-rnênie  à  la  tête  une 
blessure  qui  fait  couler  sou  sang.  Mais  rien 
n’arrête  les  intrépides  défenseurs  de  M.  Lot:i. 
Celui-ci,  revenu  à  lui,  le  front  ensanglanté, 
la  tête  nue,  no  montre  pas  un  seul  instant 
de  faiblesse.  Ses  regards  bravent  lu  foule 
qui  l’injurie,  a  Lâches,  3)  crie-t-il.  »  IIou- 
reusement  la  prison  n’élait  pas  loin  du 
théâtre  de  cette  horrible  scène.  Poussé,  hué, 
bousculé,  le  docteur  y  firrive  avec  son  escorte 
et  la  porte  se  referme  sur  lui.  Cette  chasse  à 
l’homme  avait  cessé.  Le  docteur  était  à  l’abri. 
Ce  fut,  dans  l’horrible  drame  que  nous 
racontons,  le  seul  coupable  atteint  par  la 
justice.  Après  '17  jours  de  prison  préventive, 
le  docteur  Lola,  mis  en  liberté,  d3vait  re¬ 
prendre  la  captivité  durant  un  mois  encorè. 
Ses  assaillants  glorifiés  comme  des  victimes 
allaient  fournir  aux  passions  coloniales  l’oc- 
casiond’unde  leurs  plus  honteux  triomphes. 
La  Justice  impartiale  devait  descendre  de  son 
siège  avec  la  conscience,  pour  y  laisser  mon¬ 
ter,  sans  scrupule,  dans  la  complicité  de  la 
haine  et  de  la  faiblesse,  le  parti  pris  de 
l’esprit  de  race. 

Pendant  que  le  docteur  Lota  était  traîné 
en  prison,  la  foule,  après  avoir  saccagé  le 
rez-de-chaussée  de  sa  demeure,  s’était  pré¬ 
cipitée  vers  l’escalier  et  était  parvenue  sans 
difficulté  au  premier  et  au  deuxième  étages. 
Les  armoires,  les  lits,  les  canapés,  les  fau¬ 
teuils  étaient  détruits  à  coups  de  bâches, 
les  glaces  brisées.  Les  matelas  éventrés 
étaient  jetés  avec  les  meubles  dans  la  rue. 
Rien  ne  fut  respecté:  ni  les  linges  fins  ni. 


!  . 
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les  objets  fie  toilette  des  demoiselles  Loin.  Ln 
pudeur  ne  put  même  pas  protéger  de  ses 
voiles  le  secret  de  ces  rnisère.s  humaines 
;  devant  lesquelles  le  regard  se  détourne. 

Des  linges  souillés  sont  étalés  aux  fenêtres 
aux  yeux  de  la  foule.  1/argent,  les  bijoux 
et  l’argenlerie  iVayant  pas  été  retrouvés 
parmi  les  débris,  on  peut  affirmer  que  le  sac 
•n’empêcha  pas  le  pillage.  La  famille  Lola, 
sans  vivre  somplaeusement,  avait  une  grande 
aisance.  Dans  sa  nombreuse  clientèle  le  doc¬ 
teur  avait  sauvent  rencontré  des  malades 
•reconnaissants.  Des  olîrandes  répétées  avaient 
.en  même  temps  que  les  largesses  des  parents 
pourvu  la  famille  et  1-es  jeunes  filles  d’une 

1  ' 

foule  d’objets  d’art  de  grande  valeur.  Le  doc- 
i  teur  avait  rëtini  lui-même  clans  son  ca- 

J  bine t  médical  des  trésors  qui  furent  sacca- 

'  gés.  Sa  bibliothèque  fournie  des  livres  les 
plus  rares,  ses  instruments  de  chirurgie,  dés 
appareils  divers  composaient,  ce  riche  dépôt, 

J  Tout  fut  brisé, lacéré,  les  livres,  les  manuscrits, 

.  les  notes  de  l’homme  de  l’art,  feuille  à  feuille. 

A  onze  heures  il  ne  restait  de  cette  demeure 
que  les  quatre  murs  (1).  La  rue  était  jonchée 
de  débris  de  toutes  sortes, les  baies  ouvertes  et 
béantes  laissaient  de  partout  pénétrer  les 
regards.  Une  foule  constamment  renouvelée 
s  continuait  sa  rage  sur  les  débris  qu’elle 
achevait  do  mettre  en  pièces,  tandis  que  le 
sac  se  continuait  dans  la  propriété  voisine 
qui  fut  en  partie  pillée. 

(1)  Acte  d’accusation  dans  le  procès  du  sac  de 
la  maison  Lola,  —  A  l’heure  où  nous  écrivons  il  ne 
reste  encore  que  les  quatre  murs. 
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La  desti'uclion  s’était  consommée  dans 
moins  d’une  heure,  en  pleine  cité,  à  l’endroit 
le.  plus  fréquenté  de  la  ville,  sous  les  yeux 
des  magistrats,  duPi*ocureur  dei  la  Répu¬ 
blique,  des  commissaires  de  police  et  de 
leurs  agents,  impuissants  tous  àl’empêcheti’ 
et  considérant  comme  un  résultat  inespéré 
d’avoir,  pu  sauver  la  vie  du  docteur  Lota  ! 
Les  gendarmes  avaient  assisté  impassibles 
à  cette  dévastation  (1).  Retournés  plus  tard 
à  leur  caserne,  ils  en  revenaient  à  cheval 
cette  fois,  et  après  avoir  fait  un  grand  détour 
pour  éviter  la:  foule  compacte  qui  obstruait 
la  rue.  Arrivés  près  qu’en  face  de  la  maisoa 
saccagée,  ils  étaient  obligés  de  s’arrêter,  .-la 
voie  étant  complètement  interceptée:  par  les 

débris. 

\ 

^  On  se  rappelle  que  M.  Hiirard,  prétexte  pu 
cause  de  cette  harrible  journée:,  avait,  âpres 
la.  scône.avec  le.  dpQteur.  Lota,.  couru  d’abord 
à  son  impriqaerie  d’o-ù  il  éuit  reparti  avec  ses 

ouvriers  JI  n’ayait  fait  que  passer  dey  an  t  la  mai- 

-1^  '  ^  * 

sonde  son  adversaire,  en  proférant  d;es  paroles 
rapportées  dilféremment.  par  les,  témoins, 


(1)  Dépos$tienr  (îii  capitaine  Testii  :  «  Je  fus  tn an- 
dé  par:  5|..  iUeçoing  au-pargiiet  où:  je  ne  le  trouvai 
pas.  Je  vais  à  la  batterie  d’Estiiotz  o.îi  il  y  .avait  un 
rassemblement  énorme.  jJÏ.  lîurard  exhortait  àü 
calme.  Jb  trouvai  dans  la  maisonde-.JPco cure ür;,de 
la  Républiq^ue,  le  Maire,,  le  Commissaire  de.  police, 
Le  PrcMïureur  me  dit  qu’il  attendait  dès  agents. pour 
arrêter  Lola»;. On  essaya  de  le  faire, sortir, ihaaisiioff 
jugea  la  chose  impossible.  Un.  .mpniBnt  après  la 
maison  fut  envahie,  je  n^avais  aüùuné  aütoriiè^  ppür 
agir .  J e  f us  obligé  de  mettre  m:es  , hommes^ à-  dis¬ 
tance,  .  Je.  rn’a.dress9i.,  à.  M,  üux.ard  .qmi  me  puomit 
son  .concours,  mais,  inu'lîlément. 

,  (Frqçes  du  sac  de  la; maison  Lofa.  Compte  rendu 
àés /^ntitîésï) 
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tnaîs  qui  furent  suivies  des  premières  at¬ 
taques  contre  la  maison.  Puis  il  s’était  rendu 
au  Parquet  pour  y  déposer  sa  plainte.  A 
son  retour  il  s’était  arrêté  à  son  domicile. 
C’était  le  moment  où  rattroupement  devenait 
le  plus  menaçant.  Quelques  uns  de  ses  amis, 
au  bruit  de  l’événement,  s’étaient  rendus 
auprès  do  lui  et  l’entouraient.  L’un  d’eux 
lui  représenla  avec  énergie  qu’une  émeute 
menaçait  la  vie  de  son  adversaire.  Il  lui  fit 
comprendre  que  sa  situation,  ne  lui  per¬ 
mettait  pas  de  laisser  consommer  pour  son 
compte  un  crime  que  son  intervention 
pouvait  empêcher.  M,  Hurard  ne  résistait 
pas,  mais  sa  femme,  émue  et  inquiète  en 
face  d’une  sédition  où  elle  craignait  peut- 
être  une  collision  entre  blancs  et  hommes 
de  sang-mêlé,  s’effrayait  à  l’idée  de  voir 
sortir  M.  Ilurard.  Entraîné  cependant  par 
les  observations  dé  son  ami,  il  arriva  devant 
la  maison  envahie  et  essaya  de  calmer  l’irrita¬ 
tion  de  la  foule.  Sa  prétendue  popularité,  but 
de  ses  longues  attaques  contre  la  société  eu¬ 
ropéenne,  n’eut  aucun  effet  sur  les  criminels 
surexcités  par  ses  publications.  Comme  il 
arrive  toujours  aux  ambitieux  qui  lâchent  les 
foules  exaltées,  il  put  être  témoin  du  crime 
commis  'éh  son  nom  et  pour  le  venger, 
sans  être  capable  d’en  arrêter  les  excès. 
Lorsqu’il  arriva,  d’ailleurs,  le  sac  du  rez- 
*  derchaussée  était  à  peu  près  terminé.  Le 

"  ",  F 

reste  ne  devait  pas  coûter  plus  de  temps. 

En  quittant  la  maison  Gottrell  le  doctenp 
‘Lota  y  avait  laissé  sa  femme  et  sa  fille  sobis 
-la  protection  de  M.  de  LatbiforrUèro  pèrQ 
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et  de  queloiies  oïnis.  Plusieurs  liommes  îki 

■  ■■  ■■  ^^J.l  'Tj  ,  '■  ■■■|-*/ 

saiîff-mêlé  les  rassuraient.  «  Mon  mari 

.  . ■ .  -  :  -  ,  *  -  *  :  '  ^  ^ 

a  été  tué?  3>  demanda  Lola  à  l’un 

J,/-  ^  --  "'i  -  *  ^ 

d’eux  ;  «  non,  madame,  soyez  sans  crainte  », 
répondit-ii ,  .«  je.  viens  de  la  prison,  votre 
mari  y  est  arrivé  sans  au trè.  accident  ;»* 

*  :  i  ^  V  ^  ^  -  «  r  .  P  .  /  *  ■  -  .  .  -  ■  V  J  ^ 

<c  Je  ne  suis  pas  un  homme  politique  »,  dit 
un.  autre,  «  je  dép.lore  ce  qui  vient  de  se 
passer  ».  Un  troisième,  plus,  connu ^ de  la 
.famille,  prit  les  mains  de  Lola  :.(î:.  Quelle 
ioiirnée,.  madame,  cmel  malheur  !  .»Xa  honte 
et  la  pitié  arrachaient  des.  larmes  à  ces 
hommes  honorables  qui  croyaient,  selon  l’ex- 
pression  de  M.  Glavius^Marius  devant  la 
Cour  d^assises,  qu’une  telle  journée  peut 

ji  '  ^  r  t  *  -■  +  ./  ■- ■■  +  U  ^  J  3tt 

suffire  à  déshonorer  une  race  (1),  si  les  races 
pouvaient  être  responsables  du  crime .  de 

,  Vl  ■■  %  .■  *  '  '  ■  F  ►  4  *  J  ^  4F* 

,quelquesruns.  X’est  la;  complieilé  .  morale, 
l’approbatipn  dictée  par  la  haine  pU;  .par 
.la  peur,  qui  associe  dans  la  même  infamie 

■JL*  -  ^  -  -  .F  -  .  +.  ■  .  1  -H  .  ..  t 

les  criminels  et  leurs  soutiens'.  0n  estsams 

^  '  i  .  .*  ■  '  -  -  -  ‘  .  t .  ,  i  ‘  . 

reproche  quand ,  à  l’exèm  pie  des  hommes 
de  cœur  qui  s’apitoyaient  sur  une  grande 
infortune,  on  rejette  les  suggessions  de  l*es- 
prit  de  parti,  pour  ne  Voir  que  l’honneur  ét 
rhumanité; 

H  w  •.  -r  r  ^  ^  .  i*-  ^  ^ 

En  apprenant  la  rixe  survenue  entre -M, 


;  (lï  «  A\rtïiôm'étit  où  le  Propureür  üè  là  Rêpubhqne 
lii’a  dît  que  M-.  hoiù  iéta^t  arrêté,  -je;  suis;  desfîenâu 
jus,q.u’à  la  jT'^e  du,  'Petit- VersaUles  .avec  JVI,  G.uér.in. 
ïtèvéïiu  sûj  pies  .pa'a,  fai  réncôntfë  M.  'B.rdée  d^^Vàât 
*lé  bürfeaù  des  ét  lui  ai  denflàtidê  si  lès  dé- 

-fgjats.  eonUiDuaienit  .toujuars..^  -f.  .Oui.;—,  C^est.jnalheu- 
‘  r.èîiXf  dis-fcy  U  journée  nou^  désHon6re.i>  i(Inie  r'tàga- 
'l'îôjn  de  ‘Glâvius  Mariüs  dans  'lè  prbcès  de  là’ mai¬ 
son  Lola.  Compte  rendu  des  Antilles.) 


T 


ir<-f 


Kurarcl  et  M,  Lota  et  les  troablos  dent  la  ville 
tait  menacée,  le  Mab-e,  avaat  de  se  irendce 
ssnr  les  lieux,  avait  informé  le  OouverneuF 
far  télégràpîie.  Une  seconde  dépêche  lui  faU 
;Sait  çonhaître  le  sac  delà  maison,  en  mcmê 
lemps  qu’un lélégfamme  du  Procureur  de. la 
République  renseignaiit  le  Procureur  général 
.L’autorité  ^supérieure,  était  donc  .aYer:tie..i 
Elle  savait  qu’à  la  suite,  d’une  lutte  regret^ 
Æable  certainement,  mais  personnelle,  des 
ïSéides- appelés  au  secours  de  M.  Hurard 
avaient  violé  tou  tes  les  lois,  méconnu  la  pré^ 
fsenoe  de  là  justice  et  comm.ds  la  plus  crimi-^ 
nélle  dévastation.  La  foulé,  curieuse  où  comr 
plice,  avait  assisté  au  crime  sans  s’y;  opposer. 
:Il  y  avait  donc  à  Saint-Pierre  un  homme  à 
.qui  une  immunité -exorbitante  avait  permis 
de  tout  dire  àiix  uns  et  aux  autres  dans  son 
journaL  .L’impunHé  l’avail;  enhardi,  et  des 
fanatiques  le  protégeaient  au  besoin  contre 
foutes  représailles. 

Et  cependant  ç’èst  à  cet  homme,  â  celui 
•dont  nous  avons. résumé  la  longue  et  persis^ 
tante  agression  contre  la  racé  européenne  et 
contre  toutes  les  notabilités  du  pays,  c’est 
au  tribun  au  nom  duquel  une  émeute,  venait 

d’épouvanter  la  viTle,  que  le  ^ouverneurj 

,  *  ’ 

chargé  d’assurer  le  respect  des  lois,  laissant  de 
cô  té  le  Maire.,  son  repré.s.en  tan  t  j  e.l  le  •  Procu- 
rèur  de  là  pépnblique,  l’organe  de  la  loi,  allait 
remettre  la  défense  et  la.  sécurité  des  babjl- 
f an.ts/L’a'bdiCàtîontdevàh  t  rémeute ,  raveii  de 
l’impuissance  résultaient  de  celte  soumission 
volontaire  à  nn  chef  de  parti  soutenu  par 
des  bandes  fanatisées..  Le  Gouyerneur  dut 


comprendre  à  cette  heure  la  faute  qu'il  avaît 
faite  en  abandonnant  une  ville  elFeryescén.te 
aux  fureurs  d'une  foule  trop  longtemps  sur¬ 
excitée.  Sans  troupes,  sans  aucun  moyen 
d’action,  en  face  d^un  péril  qui  pouvait  gran*- 
dir,  il  oublia  qu’il  dtait  le  représentant  de  la 
France,  le  Chef  en  un  mot,  6t,îremettant  aux 
mains  de  M.  Hurard  son  ^pée  rmpulssanté, 
il  implora  la  pitié  du  triomphateur  pour  les 
victimes  et  pour  les  vaincus  (1).  En  appre- 

r  + 

nant  les  événements  le  ^Gouverneur  avait 
mandé  près  de  lui  le  Directeur  de  l’Intérieur 
et  le  Procureur  général,  et  après  leur  entre¬ 
vue,  il  télégraphiait  à  M.  Hurard  la  dépêche 
suivante  : 

-k 

«  Gouverneur  à  M.  Hurard,  président 

du  Conseil  général* 

«  Compte  sur  vous  pour  maintenir  ordre  et 
«  calme  à  St-Pierre.  Je  pars  dans  deux  heures 

et  je  me  rends  avec  Procureur  général.  » 

Monsieur  Hurard,  à  qui  rien  né  devait 
manquer  de  ce  qui  favorise,  depuis  un 
siècle,  tous  les  ambitieux  portés  par  la  Révo¬ 
lution,  ne  perdit  pas  l’occasion  de  se  glorifier 
dans  son  triomphe.  Par  ses  soins  et  son  ordre, 


(1)  «  J'avais  à  appréhender  de  grands  malheiurs  de 
la  pari  d'une  population  livrée  à  elle-môrne,  surex¬ 
citée  par  quatre  jours  de  fête  et  par  la  polémique 
des  journaux,  t/e  fis  donc  appel  à  l'inflitencé de  l’homme 
•çwi  SEUL  AVAIT  UN  ponvom  ABSOLU  sur  Celte, po¬ 
pulation,  et  lui  réclamai  son  concours  pour  le 
maintien  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité.-» 

Dépoèilien  de  Morau,'  ordonnateur, 
Gouverneur  p.  i.  le  i8  juillet  --  Procès 
du  sac  de  la  Maison  Lota* 
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fcomme  s’il  fiit  clevénu  tout  d'un  coup  l’autori¬ 
té,  une  proclamation  s’étalait  sur  les  murs  de 
la  ville.  Elle  reproduisait  d’abord  le  .  lélé- 
grammé  du  Gouvérnéur,  qu’elle  faisait  suivre 
de  ces  deux  lignes  significatives  : 

«  J’iuvite  la  pppulalipn  au  calme  et  à  la 
«  medéralion.  NOUS  AVONS  POUR  NOUS 
«  LA  LOI,  NOUS  SOMMES  FORTS.  » 

La  loi  !  elle  était  absente  à  cette  heure 
honteuse.  Elle  venait  d’être,  in  dignement  vio¬ 
lée  en  hice  de  ses  défenseurs  autorisés  ;  mais 
i’putrage  n’avait  pas  été  suffisant,  et  une  der¬ 
nière  honte  devait  lui  être  infligée,  c’était 
jde  voir  son  nom  auguste  servir  dérisoire¬ 
ment  de  protection  au  crime  triomphant,] 

On  a  beaucoup  commenté  cette  proclama¬ 
tion  pour  ea  donner  le  sens  ;  bn  a  ftvit  res- 

1  ■  H  .  ’  ■ 

sortir  avec  raison  la  solidarité  qui  associait 
M.  Hurard  à  l’œuvre  des  pillards  :  «  Nous 
sommes  forts.  »  On  s’esl  demandé  com¬ 
ment  le  Président  du  Conseil  général 
.avait  pu  s’oublier  jusqu’à  dire  à  des  éraeutiers, 
deux  heures  après  le  crime  consomîbe  coatee 
son  propre  adversaire  <l..  i^QUs.  avons  la.  loi 
^our  nous.  »  Toutes  cos  observations  étaient 
vraies,  légitimes  ;  elles  étaient  seuiement  in¬ 
complètes.  Lapensee  véritable  de  M.  Hurard 
ne  doit  pas  être  faussée.  S’il  avait  voulu  dire, 
en  parlant  de  lui-même  :  «  j'ai  été  insulté,  la 
loi  me  vengera,  cessez  tout  désordre  y>y  une 
telle  ex piicatioh,  naturelle  à  son  égard,  n’eût 
pas  été  comprise,  adressée  à  des  malfaiteurs. 
.L’interprétation  qui  se  fait  jour  dans  les  deux 
lignes  afiiehees  à  la  suite  du  télégramme  du 


ë02 


H  h  '  ■  , 

#ïüver-neur  est  gràmihàilicalèmêltït  logique  <- 
eîle  iécouîe  de  là  sitùàtioîif.  M.  If urafd  et  ses^ 
'vengeurs  avaieiit  pôiîr  eux  ie  Gouv.erneuirÿ 
f  «iviquë  le  chef  de  la  Golonie  ;s’én  remettait  4 
eux  de  la  sécurité  de  la  ville «  Neue  àvèns  là' 


voilà  le  sens  naturel  de  la  proclama  lien. 

Aussi  ragitation,  exlréme  dans  la  ville  de-» 
puis  lés  événements  de  là  màtiiiée,  h’àvait” 
ïaii  qu’auginentér.  ta  côiïstêrnation  cbés  les 
ûns,  Un  ébcroissement  d^àüdaGe  êhôsf  lëS" 
autres  ëuécédèrent  à  là  dépêclie  du  Gbuvér^ 
neur  et  à  la  probïarhà^oa  dé  M.  ïîüîtird. 

A  trois  heures  le  Gouverhéiir,  le  Pi’édu^ 
reur  .  Grénéral,  Directeur  de  riritérieü]^' 
arrivaient  à  St-Fi  erré.  En  passant  dé  vaut  la 
rnaîsôh  pilléè,  ils  purent  voir  dans  rrntérieur' 
xies  groupes  qül  adhévàièht  du  démolir  îêà 
débris.  ;On  ne  pillait  plus,  comme  oh  l'a  dit  à 
tort,  car  il  h’y  avait  riéh-  a  détrêire  Où  à 
pilïér  ;  sen'Temeht  lapassioh  dès  démolisséûrS; 
h'aVàît  pas  étëj  ilsehïîÿfé,  suffisamment  às^ 
souYie  lé  mâtin  :  oh  a  chevait  de  réduire  èïï 

*"  -P  J 

les  débris. amôhcélès.  (i) 


,  (d)  Voici  la  déposition  de  M.  GoîLevïillé,  eonserya-' 
teur  des  hÿpplfeèques,  dont  le  b.uVeaü  est  pi’esqu*ëa 
faee  dé  la  maison  ^Lola:  «  'Foute  là  journée  oii  or 
tânûé  des  mepbles  et’  le  pillage  a  continué  jusqu’à 
4  heures,  moment  où,  devant  moi  et  M.  Lasserre, 
jugé  dé  paix,  ou  jetait  dans  la  rue,  une  grande  phd- 
•tograpkie  encadrée^  mais  sans  vitre,  du  docteur 
Lo ta.  j’estime  que  Je  .piilâgé  proprémeht  dit  étaife 
terminé  vers  l'O  heures  4/2  41  heures,  mais  toute  là 
journéeon;a  continué  à  jeter  des  débris  pariafé- 
nôtre.  —  {Procès  àu  sac  de  la  maison  Loto,  —  Compta 
rendu  des  Ahlüles .y 


y' 
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Eh  meme  temps  que  le  Gouvemeur- 
etles  chefs  cradministration  arrivait  une  côm- 

'  ^  V  ^  V 

fagnie  d’infanterie  mandée  de  Trianon. 

Nous  vîmes  nos  braves  soldats  cheminer 

*  *  '  * 

par  la  route'  qui  passe  au  quartier  des 
trois-ponts;;  ils  étaient  couverts  de  pous¬ 
sière  et  paraissaient  fatigués  d’une  étape 

■■  T  -  h 

de  16  à.  18  kilomètres.-  A  leur  tète  ve- 

.  'f  *  ■  ,  - 

nait  le  capitaine  Houstalot,.  parti  le  .mâtin 
de  St-Piérre,,  et  qui  était  à  peine  rendu  au 
campement  de  ses^  hommes  quand  l’ordre  lui 
parvint  de  revenir  avec  eux  à  St^Herre*.  L’in¬ 
fanterie  de  marine,  c’était  la.  France  qui  àc- 

’■  *  *  .  .H 

courait  au  secours  de  ses  enfants  ;  c’était  la 

•■**i.*^  f-  m  m'  ^  *  -m  -- 

loi,  la. justice  appuyées  au  besoin  sur  Isu  force 
protectrice.  Là  petite  troupe  déboucha  vers 
3  heures  et  demie  de  la  savane  du  Fort  et 

entra  â  la  caserne.  Les  sonneries  des  clairons 

*  *  ^ 

r  avaient  annoncée  sur  la  route  et  à  Pêntrée  de 
la  ville.  Les  poitrines  oppressées  se  dégon¬ 
flèrent.  Le  drapeau  de  là  France  arrivait  avec 
les  soldats  de  Bazeiiles.  L’ordre  public  était 
assuré. 

■F 
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L’arrivée  du  Gouverneur  ne  devait  pas 
.malheureusement  rendre  à  raulorité  son 
prestige  .et  la  .tranquillité  à  la  ville.  Sur  le 
conseil  de  M.  Hurard,  le  Chef  de  la-coloniê 

»  4  t 

ordonna  de  consigner  Ips  .troupes  a  là 
caserne.  La  lorce  publique,  sauvegarde 
de  la  tranquillité,  ne  devait  pas  se  m,Qntrer, 
pour  ne  pas  olfusquer  le  peuple,  c’est4-dire 
les  vengeurs  de  Monsieur  Hurard  qui  avait 
, -de, bonnes  .raisons  p.qnr  solliciter  :l’é.loigne,- 
ment  de  uos  soldats.  Le  procédé  n’est  pas 
nouveau  d’ailleurs  en  révolution.  Hepuis 
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ïe  jour  oii  Mirabeau  rédigeaU  la  célébrer 
adresse  au  Roi  sur  le  renvoi  des  troupes 


eampées  â  Versailles,  à  son  exemple  tous  lés 
ambitieux  qui  ont  voulu  avoir  plus  facile-- 
ment  raison  du  pauvoir,  lui  ont  toujours 
conseillé  de  se  désarmer.  A  la  Martinique,, 
en  1848,  M.  Rostoland^  se  laissa^  faire  aussi, 
et  ce  général  vaincu  sans  avoir  combattu^  se 


réveilla  un  matin  au  milieu  d’un  régiment,. 


en  face  d’une  hécatombe  de  femmes  et  d’en¬ 
fants.  Les  leçons  de  rhistoire  n’ont  jamais- 
corrigé  personne.- 

M.  Morau  a  essayé  de  rejeter'  sur'  fe  Maire 
la  responsabilité  de  son  attitude  lel8  juilleh 
L’explication  du  G^ouverneur,  si  elle  était 
exacte,  ne*  suffirait  pas  à  l’excusér.  Mais  le 
Maire  dans  une  correspondancer  devenue  pu-- 
blique  et  M.  Morau  lui-raéme,  dans  sa  dépo*»- 
sltion  devant  la-  Cour  d’assises,  ont  fait  jus-- 
tice  de  eet-te  explication  (1)*: 


(iV  Après  le  tS  juiilét,  la  polémique  des;  jour-* 
uaux  amena  le  Gouverneur  à  écrire  à  M.  Fran- 
.  Çois  Bernard'  une  lët'tie  qui  a  élé  rendue  publique 
avec  la  réponse  de  ce  dernier.  Dans  sa'  lettre  Af. 
Morau  adressait  au  Maire  plusieurs  questions  : 

3®:  «  Reconnaîsseè-vôus  que  C’est  à  votre'  avis  que 
j’ai  consigné  les  trcfupes  àr  la  caserne,  lorsque  j'ai 
été  prévenu  de  leur  arrivée  vers  quatre  heures. 

5®  «  Reconnafssez-voijs  que  Vers  six  heures  vous 
n’étiez  pas  d’avis  de  mettre  an  poste  dünfanterle 
à  la  batterie  d’Esnotz  ? 

A  ces  iuterrogations,  M  .-  François  Bèrîiard  ré¬ 
pond  :  ;  . 

.  Ij*  question.  —  S'ouffrah  t  et  nofi  averti  de' voire  ar¬ 
rivée  (a)  ,  je  n*ai  ■  pas  pu  avoir  'V honneur  d’aller  à 
totre  rencontre,  et  lorsque  sur  votre  appel,  je  me' 
;  suis  rendu  à  l’InLendance,  j’y  ai.  trouvé  en  confô- 
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(.\)  üiî  se  i‘!iit|)elle  que’  le  seul  tclégraiïiïne  parti  du  Couveï-" 
ficiïieiit était  adressé  à  Al.  Huratd. 
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C^éLa ien  t  M.  H  urard  e  t' ses  a  m is  qu  i  en  tbit^ 
îaient  le  Gouverneur;  (Tn  retrouve  l’espril' 
de  cette  journée  dans  la  demande  faite,  air 
Chef  de  la  colonie'  par  les  premiers  gui  rori*^ 
^tinrent  un  groupe  voulait  la  ferlmeture- 
du. Cercle  dé  Saint-Pierre.  Gétt'e  sociétépri-- 
vée  est  composée  de  membres  appartenant  » 
la  race  européenne  ;  ]\f.  Lola  en  avait  ét# 
gjuelgue  femps. le  Président.  Nous  avons  plu¬ 
sieurs’  fois  déji  ex^prime  le  regret'  g.ue  les 
mœurs  et  plus  éncore  les  cirepnstances  n’aient 
pas  permis  aux  éléments  distingués  des  di¬ 
verses  races  de  s’associer,  pour  former  un 
centre  de  réunion  où  des  hommes  égafemen-t 


rence  avec  vous  MM.  iTarard  et  crayîus^  Mîirius  ; 
ces-  messieurs  (dont  ïë  premier  avait  toute  votre 
coufiaijce;  don!  le  second  venait  d’exciter  publigue- 
nient  le  peuple  contre  moi)  étant  mes  ennemis  dé¬ 
clarés  et  acharhés,  je  ne  pouvais  me  permettre' de' 
inen  vous  dire  en'  iéur  présence. 

30  question;  — .  J-’ai  l’honneur  de  vons  prier  de  vous 
souvenir,  Monsieur  le  Gouverneur,  que  vous  ave2f 
d’abord  causé  avec  M .  Hurav'à  ew parliciUhr,  et  que 
c’est  après  votre  entretien  avec  lui  que  vous  avez'- 
appelé  près  dé  vous  le  Procureur  de  la  Répu¬ 
blique  et  moi  ;  vous  m’avez  dit  alors  et  vous  senrr- 
bliez  partager  cette  opinion,  que  M.  le  Président 
du  Conseil  général  étaii  d'avis  qu’il  fallait  consigner' 
les  troupes  à  ta  ccCscrne.  L’honorable  M.  Hecoing  a 
cbmballu  cette  idée  et  moi,  froissée  excusez-moi  de 
vous  le  dire,  delà  confiance  exagéré  que  vous  aviez 
dans  celui  qui  était  la  cause  involontàtre  ou  non  de 
Téiiieute,  je  vous  ai  dit  :  ‘  «  M.  le  Gouverneur,  puis¬ 
que  M,  H  urard  vous  dit  de  consigner  lès.  t'roùpes  y 
eonsignez-les,  » 

5«  question.  —  Vers  six  beurés,  je  n’étais  pas  à 
î’Inlendance  puisque  vous  m’avez  fait  rhonriéur  de 
mé  dire  que  c’était  à  îruit  heures  que  je  pourrais 
m’entretenir  avec  vous  en  particulier. 

{Les du'13  aoùt  iSSl.) 

—  Celle  correspondance  établit  donc  bien  que 
e’ëst  sur  le  conseil  de  M.  Hüraa'd  q.ue  les  troupes 
ont  été  consignées,  et  qu’il  n’y  â  pas  eu  de  poste 


honorables  viendraient cîiercher  des  distrac^ 
lions  si  rares  dans  nos  pays.  Mais  T  exclusion 
des  hommes  de  sang-mêlé  est-elle  absolu¬ 
ment  la  conséquence  du  préjugé  de  race  oœ 
bien  le  résultat  d’un  antagonisme  où  ils  af¬ 
firment  en  toutes  circonstances  une  invin— 
cible  inimitié  ?  (l);On  peut  être  légitimiste,  ré¬ 
publicain,  bonapartiste,  conservateur,  et  se 
voir,  échanger  . ses  impressions  ;  exiger  d’une 
société  qu’elle  vive  dans  le  commerce  fami- 
lier  avec  des  individualités  qui,  en  tout  et 
toujours,  mettent  l’intérêt  de  la  race,  la 
question  d’origine,  avant  les  droits  de  la  jus¬ 
tice,  c’est  vouloir  réaliser  l’impossible,  En 
France, a-t-on  quelque  part  l’illusion  de  rappro- 


.le  soir  à  la  batlei’io  d’Esnot.z.  M.  Morau  a  paurlaat 
afai:mé  le  co.ntraire  devant  la  Cour  .d’asSis’es,  ¥pici- 
sa  déposition  sur  ce  point  ; 

«  A  la  suite  de  la  confér.enc.e  (la  conférence  .te, nue 
h  rintendanco  après  son  anivée;  et  après  avoir 
prescrit  .leslUnaU.on  des  .dégâts,  la  fermetuçe  des‘ 
maisons  Lola  et  ,Çpj.tr,elb  Je  .Uon^a,i  pr^re  de  plQ,cer 
le  sçir  im  poste  d'infanteHe  \à  la  batterie  d'Esnptz  et, 
.de  .flaire  exécuter  tou. Le  la  nuit,  à  partir  d.é  IQheures- 
du  SP  il’,:  dos  patrouilles  de  gendarmes  àxiievâl  dAUS' 
les  .rues  de  .l.a  vilié.  » 

■{Procès  .du  sac  de  la  maison  Laia-  'r^  Compte' 
.rendu(les.a.iÂ.iiiiUes}>), 

Si  les ;:troupes  ont  été  consignées  à  leur^tirrivée, 
jl  n’jr.a  d.Qric,pas  .pû  d6  !PP.s.t.P  à  la  .bàtterrie  d  ;EÎ,srio.tz 
.c!es.t  d!ail)éurs  .ce  .qup  •to.u.t.e  la  ville  .a .  pu  voir. 

Après  l’arrivép  du  Gpuyerpeur,  M.  ,de  bathifpr- 
dièi’e  père  alla  solliciter  du  chef  .de  la  colonie  jé- 

secpurs  d’un  ui.q.uet  pour  protéger  la  fachille  tiPUt 

restée  depuis  le  matin  dans  la  maison  Gotir.ell  pÇi 
elle  était  menacée,  .a  .Je  ne  peux  pas  »,  réppndi.t  le 
Gouverppur'  :«  prenez  Ja  police.  , M.  jHurard  m.’a.fait 
savoir  .que  la  présence  dqs  spldcUsÙans  lés  .rdçd 
serait  roccasipji  de  grands  malheurs  ». 

(1)  Le  règlement  du  Cercle, n’exclut  personne.  A 
une  autre  époque, deux  hommes  de  couleur  ont  de¬ 
mandé  à  être  admis,  cé.qui  a  été  accepté,  ils  Ont 
fait  partie  du  Cercle  pendant  assez  longtemps. 
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cîier  les  mtransigeâTilsf^ les^  révolutionnaire??^ 
BOii-seulementdes  partis  monarchiques, mais 
même  des  républicains  modérés  ?  Ce  qui  est 
dé  raison  en  Europe  ne  devrait  donc  pas^ 
étonner  aux  Antilles  ;  cependant  la  race 
(le  sang-mêlé,  l’autorité  même,  et  en  France 
beaucoup  d’esprits  prévenus  ou  mal  infor-' 
més,  font  un  grief  à  la  race  européenne  d’un 
groupement  que  la  nature  des  choses  amène 
naturellement  et  que  les  discordes  locales 
rendent  inévitable.  En  rétat,  la  liberié  doit 
être  respectée.  Les  meneurs  ne  rentendaieni 
pas  ainsi,  et  le  Gouverneur,  pénétré  de 
i’impossibilité  de  prendre  légalement  une 
mesure  administrative,  sollicita  du  Pré¬ 
sident  du  Cercle  la  fermeture  temporaire  de 
cet  établissement.  M.  pesbarreau x-Vergery. 
tout  en  protestant  contre  une  mesure  qui 
atteignait  dans  ses  libertés  une  société  .me¬ 
nacée,  tandis  que  des  coupables  étalaient  au 
grand  jour  leur  impunité,  déclara  à  M.-  Morau 
que  les  membres  du  Cercle  sauraient  faire 
par  patriotisme  le  sacrifice  de  leurs  droits  et 
de  leurs  distractions,  et  rétablissement  ferma 
ses  portes  pendant  plusieurs  jours. 

La  situation  doit  être  précisée.  *ün  crime 
inoui  venait  d’être  commis.  Gn  poiavait  s’at^ 
tendre  à  ce  que  les  coupables  fussent  seuls 
inquiétés.  M.  Lôta  était  en  prison  ;  une  so¬ 
ciété  privée  était  abolie.,  etla  force  publique, 
appelée  à  protéger  tous  les  droits,  se  trou¬ 
vait  in ternée  en  face  ide  l’émeute.  La  stupeur 
"chez  les  uns,  r-àùdacé  chez  les  autres  su ecé*=' 
dérènt  à  ces  mèsitres  dont  le  lendemain 
devait  révéler  les  désastreux 


-* 


.  Croyant  là  traïujuillîté  rétablië,  Ife  G'ouver- 
Reur  (juiUii  Saint-Pierre  le  i9’ vers  dix  heures 
pour  se  rendre  au.  Chef-heu.  Avant  dfe  pavtirj 
le  Procureur-  géiiérar  par  intérim,  M.  Four¬ 
nier  i’Etang,  avait  preserit’  de  cômmenceiv 
^instruction  judiciaire  ei  demandé  au'  chef 

“  _  "■  h 

du  pîirqueL  de  lo  ville  et  au  Jüge  d’instruc¬ 
tion,  de  proliter  dé  Ta  presence  du  Gouver¬ 
neur  et  des  chefs  d’Administration  pour  dési^ 
gner  les  coupables  importants,, afin  que  leur 
arrestation  fût  ordonnée  et'  exécutée,  s’il  lé 
fallait,  sous  les  yeux  de  l’^âutorité  supérieure. 

Au  moment  de  raconter  les  événements  qui’ 
ont  suivi,  nous  laisserons  la  parole  à  l’homme 

■F  _  '■  .  -  A  . 

le  plus  intéressé  avec  le  docteur  Eo ta  dans  là 
j,ournée  du  18  juillet.  Le  récit  donné  de  ces 
événements  par  un  de  ses  principaux  acteurs, 
permettra  d  apprécier,  en  tenant  compte  dl^ 
névitables  divergences  de  détail  et  des  res¬ 
sentiments  de  Ühomme  ae  parti,  si  nous 
avons  scrupulëuseraent respecté  la  vérité.  Oa 
iisâit  dans  îes  du  20' juillet  188F:: 

I  .  ,  *  -  ■  ^  -  X  .  *  '  " 

ASir*C9aioii:  Ctota». 


La  matinée  de  lundi  a  été  -marquée  parmi  ihcîdêrrt 
des  plus  graves  et  qui  aurait  pu  avoir  les  consé¬ 
quences  les  plus  funestes  non  pas  seulement  pour 
la  tranquillité  demotre  ville,  mais  encore  pour,  notre 


sécurité  à  tous. 

i  ■  +  '  ■ 

M.  Hurard  descendait  la  grand’rued-u  Centre  vers 
8  heures  trois  quarts  du  matin  en  suivant  le  trottoir 
de  droite.  Tout  à  coup  une  voiture  s’arrête,  un 
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homme  en  descend  préerpitamment  et  avant- que 
notre  rôdacleur  en  chef  n’eût  eu  le  lenips  de  l’aper- 
.cevoir,  cet  homme,  écurnant  de  rag:e,  lui  tombé  des¬ 
sus  à  coupe  de  poing  et  le  frappe  des  deux  mains 
un  peu  au-dessus  de  l’épaule  en  criant:  canaille, 


crapule. 


•  d’homme  qui  CO  mm  etUiit  cet  acte  de>làcheté  éta'H 
"Ue  docteur  Lola. 


D’Aussitôt  remis  de  cette  brusque  attaque,  M.  Hu- 
^rard  s’élance  sur  son  adversaire  qu’il  éUile  dans  te 
corridor  de  M“  Martineau,  notaire,  et  .regagne  la 
ehausfiéè.  ' 


M.'Lota,  dont  la  forettr-  était.. devenue  croissante 
•revenait  à  la  charge,  mais  bientôt  sa  houche  est- 
tôtité  ensanglantée  par  les  coups  de  poing  quMl  re¬ 
çoit  .sur  la  ^gure. 

^ésespéi'ant  .de  venir  à  (bout  de  son  adversaire 
.avec.ses  deux  poings  M.  Lpta  s’empare  du  parapluie 
que  M,  Hurard  avait  laissé  tomber  sur  >la  chaussée 
et  .sous  lequel  il  s’abritait  encore  lors  de  la  ren¬ 
contre,  et  U  administre  sur  l’épaule  un  coup  à  celul- 
Æi.  Le  parapluie  brisé,  M.  Lola  prend  le  manche 
’  pour  continuer-  d’assaillir  son  adversaire.  Il  n’est 
,pas  plus  heureux, 

•Intervient  ;M.  de  Golleville  qui  retient  M.  Hurard, 
>puis  «d  ajutres  personnes  qui  mettent  fin  à  la  lutte.' 

M.  Lota  rentre  chez  lui  la  figure  tonte  bossuée  et 
la  bouche  ensanglantée.  Nous  devons  ajouter  qu’au 
moment  où  l’agression  a  eu  lieu,  il  n’y  avait  per¬ 
sonne,  dans  celte  partie  de  la  Grand.’Bue. 

M,  Hurard  se  rendit.immédiatement  au  bureau  du 
>|ôurnal  puis  au  parquet  oh  il  rencontra  tort  hem 
reuseraent  M.  Hecoing,  Procureur  de  la  République, 
-qui  . fit  appeler  aussitôt  lé  commissaire  de  pelîce  et 
la  gendarmerie. 

Tandis  que  M*  Hurard  se  rendait  au  parquet,  M. 
X>ol!a,  sa  femme. et  une  de  ses  filles  se  présentaient 
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aux  fenêtres  de  leur  maison,  donnant,  sur  la  Batterie 
d’Esnolz,  ayant  chacun  un  révelver  à  la  ipaih. 


Une  foule  nombreuse  s’était  aussitôt  formée  sous 
Jes  fenêtres  de  M.  Lola  criant:  o:  descendez,  lâche, 
iC’esl  Lotà  que  nous  vouions.  » 

M.  Lola  déchargea  su  1^  la  fouie  son  armé  dont  la 


iballe  fort  heureuseràerit  nVtteignit  personne.  Quelr 
jqùes  instants  après  deux  autres  coups  de  feu  furent 
mous  dit-on  tirés,  mais  tes  balles  n’atteignirent  que 
tes  arbres  de  la  batterie. 


ta- 


Déjà  la  foule  s’élait  précipitée  sur  la  voiture  de 
M.  Lota  qu’elle  avait  mise  en  pièces.  i)es  pierres 
étaient  lancées eôntre  les  portes  et  ies  fefiêtres  de 
la  maison  de  ce  chef  de  parti. 

iVI.  Hurard  intervient,  invite  au  calme  la  foule  en 
'lui  affrmant  que  M.  Lota  allait  être  iramédialemcPt 
darrôté. 

L’exeitatioii  est  son  ^on^Mej  ia  foule  grossit 
Visiblement.  Du  Palais  de  justice  au  bureau  du  jour*- 
nul  les  Colonies  sur  la  place  de  la  batterie  d’EJenolz, 
dans  la  rue  Pesset,  c’est  une  cohueundeseviptible 
qui  crie  :  mort  à  Lola l  1 

0n  est  bien  cinq  à  six  mille  personnes. 

La  gendarmerie  à  cheval  arrive,  -puis  M.  JePror 
curetir  de  la  République/ M.  le  maire,  le  -commis? 
saire  dè  policé.  ^  . 

M.  le 'Procureur  se  fait  ouvrir  une  porte  de  la 
•maison  Lota  ;  il  y  pénètre  avec  M-  iG  .  commlssailrô 
de  police  et  deux  gardes. 

Bientôt  ils  apparaissent  sur  le  seuil  de  la  maison 
;avec  leur  prison  n  ie  r,  m  ais  p  j  u  sîeu  rs  pi  erres  làn  cées 
par  là  foulé  Ibrcent  ce  groupé  à-  rebrousser  chenii n, 

M.  Lota,  nousne  savons  ni  pourquoi,  ni  comment, 
ni  par  qui,  est  remis  én  libénlé  dans  la  maison 
ïïiême(l)J 

Lé  bruit  se  répand  iqti’il  s^st  écbappéi;  La  fonlé 
s’împàtiëntè,'  et,  lasse  d- attendre,' force  la  port© 
ooèhère  de  la  ïftaîsôn  qu’elle  envahit  du  rezrde»- 
^haussée  au  grenier. 

•O’ésti .alors' que'  s,b  produit  ùhè’  scène  indescrip-r 
tible.  Rn  .un  instant  le  mobilier  de  là  maison  esit 
'brisé,  fêté  par  les  fenêtres.  L^exaspération  n’a  plus 
de  bornes.  Persiennes  et  contrevents  volent  en 

L 

éclats. 


(1)  Inutile  dinsister  sur  cette  préQ.GQupatîpr^  mon** 
trée  pour,  rarreslaùon  de  fiî.  Lptà,  auteur  d’ü.h  délll 
beaucoup  trop  ifrèguênt  tnàlbèuréusèrnent  dans  nôs 
pays.  Idais  comtnént  né»  pas  remarquer  ce  trait  où  il 
esrt  dit  que  M.  Lota  est  remis  en  liberté  dans  sp 
maison  môme,  gardée  à  cemoment  par  ioùies  .lés 
jautorités  et  par  d,000  émoùtiers..  '  ^ 
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M.  Hurai’d  ihlervient,  pour  la'  dixième  fois  peiït^ 
4Btrej  afin  de  calmer  ia  foule.  Efforts  impuissants,  il 
•  pleut  des  meublés,  dés  vètémerils  et  dé  Targent. 

,  Trois  révolvers  trouvés  sous  un  matelas  sont  bri¬ 
sés. Ici  c’est  un  sopha-quiest  jeté  du  prémiér  étagé 
•avec  un  effroyable  fracas,  là  c’est  une  côrnniode, 
plus  loin  cé.sbnt  des  rhorceauxde  lit,  des  lampes, 
4e  lavaisselle,  dè  Targenterie, 

■  r  --.h  rJ  .  ’j  ^ 

JJn..  corsage  de  robe  de  jeune  fille  lancée  en. même 
lemps  qu’un  jupon  s’accroche  à  un  fil  du  . télégraphe, 
se  baiauee  à  peine  ne  seconde,  puis  tombe.  Ôia  . 
eût  dit  line  personne  vivante.  Gela  produit  un  cer¬ 
tain  frémissement. 

'  Linge  de  corps,  linge  de  table,. matelas,  tout  est 
4éehii‘é.  ©n  déchire  jusqu'’aux  billets  de  banque,  et 
â’on  jette,  par  la  fenêtre  des  pièces  d’argent. 

r 

Le  piano'  est.  mis  en  pièces  et  la  fouie  eu  jette  les 
4erniers  fragments  jusqu’au  bas.  de  la  rue  de  l’FIé- 
pital. 

J  h  ^ 

M.  le  Procureur  de  la  République,  M.  le  Maire,  le 
commissaire  de  .police,  sont  dans  l’intériènr  dé  la 
maison.  Ils  '  n’essâient  même  plus  de  s’opposer 
il  la  furie  dé  la  foule.  Toute  tentative  nouyelTe  séràlt 
-absolument-inu.liîe. 

La  maison  présente  l’aspect  le  plus  désolé. Tl  n’en 
irésié  pas  u  h e  pértéi  '^las  ù ne>  îénê t rëv  L'a  îGtianïbrë  de 
bains',  réciïrièj  tout  :  èSf  brisé  ;  reséalier  ilhêmo-  qui 
condaiU  au  premier  étage  est  dêtrûit;.  v 

Oh  dirait  qu’un  violent  ouragan  a  ipassê  par  là 

Enfin  lepriséiihiev  apparaU  de  nouveau,  mais  cette 
fois  sur  le  seuil  delà  maison  Goltrell  contiguë^ ^  la 
Bienne..ll-y  a  pénétré  en  passant  par  une  trappe  en 
•brisant  et  en  sciant  une  palissade  qui  sépare  les 
4fe’ux  iiiaié'ôns.  -  '  \ 

h  1  ~  ^  ' 

ê’est  dans  la  maison  Çol  tr  qûé  la  hoîiYé1Iè:'à'iN- 
reslàtibn  a  été  feUé.  Li  éncOrè  tà^ôule^  brisé 
que  s.  meubles,  M.  Lo  ta  est  pale  et  se  soutient  à 

l|l  1  "Nil-k  s  '  ^  *  *  i  k  'h  ■;  y-  *■ 
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peine.:;  sa  femme  est  près  de  lui  ;  et,  une  vierge 

à  ià  main,  crié:  grâce,  ciéméncè  ! 

M'.  Lâthifordière  Taccompagnè.  On  i’émniéne^ 
^i^uelques  pierres  sont  encore  lancées  et  M'.  le  niaire 


est  atteint  d’un  coup  qui  lui  fend,  la  tête.  M,  Lola  est 
aussi  frappé. 

On  le  conduit. en  bras  de  chemise.  .Chemin  faisant 

’U  lajice  un  .regard  provocateur  et  fait  un  geste'  de’ 

,  + 

menace  e.on.tre  ta  maison  occupée  par  M.  Hùrard. 

En  dehors  du  quartier  où  s’est  produit  la  série 
d’incidents  que  nous  venons  de  relater,  la  ville  est 
calme,  morne.  Les  magasins  sont  ferniés  et  toute 
transaction  commerciale  absolument  interrompue. 
De  tous  les  environs  de  la  ville  arrive  un  nombre 

'  H 

considérable  de  personnes  racontant  que  le  bruit 
s'était  répàndu  que  M,  Hurard  avait  été  tué/disaient 
les  uns,  blessé,  disaient  les  autres,  d’une  balle  dé 
vévolver. 

Les  marchands  qui  descendaient  chargés  de 
vivres  ont  rebroussé  chemin;  les  deux  marchés  de 
la  ville  sont  déserts. 

Vers  onze  heures  et  demie,  M.  Hurard  recevait  la 
dépêche  suivante  de  M.  le  Gouverneur: 

«  ForMe-France,  Il  ||.  IQ, 

■  r  ^  ,  ,  4.  ^ 

a  Gouverneur  à  Président  du  Conseil  général 
«  Compte  sur  vous  pour  maintenir  ordre  et  calmé  ù 
St-Pierre.  Je  pars  dans  deux  heures,  et  je  me  rends 
avec  le  Procureur  général.  •  • 

«  Morau.  » 

-  *  * 

Celte  dépêche  fut  immédialenctent  composée  dans 
nos  aleliers.  et  Urée  à  up  grand  nombre  d’exernH 
praires  avec  cette  note  : 

«  J’invite  la  population  au  calme  et  à  la  inodéra- 
a  lion.  Nous  avons  pour  nous  ta  loi;  nous  sommes 
forts, 

Hurard 


X’-aHichage  de  oette  dépêche  et  dé  la  note  qiii 
suivait  produisit,  le  plqs  salutaire  effet.  La  foule 
comprit  .que  dMimoinent  que  M.  lé  gouverneur  s’en 
remettait  du  soin  de  main.tçm.r  l’ordre. 


H  ÿ  avait 'in nie  raisons  de  jiistifiér  la  cdriflaiiçe  que 
le-chef  dé  la  colonie  avait  dans  l’influence  du  pré*>i 
s\dent  de  notre  conseil  général.  •  i  . 


Sur  çejg  éntrejtaiies,  un  ordre  du  maire,  lu  à  son^ 


de  trompe  par  un  garde  municipal,  annonçait  que 
les  réjouissances  allaient  être  reprises  dans  la 
soirée  pour  se  poursuivre  jusqu’à  onze  lieures. 

11  y  avait  là  une  -évidënle  maladresse  contre  la¬ 
quelle  tout  le  monde  ^fût  unanime  à  protester  : 
Nous  distribuâmes  immédiatement  une  note  ainsi 
conçue  que  nous'lirâmes  à  plus  de  5,000  Æxem- 
laires  qui  furent  partout  distribués, 

ft  Je  prie  mes  amis  et  concitoyens  de  ne  se  livrer 
à  aucune  manifestation  ni  dans  la  journée,  ni  ce 

soir  ;  ' 

Hurard. 

Devant  l’opposition  qu’avait  rencontrée  son  ordre, 
et  sur  l’invitation  qui  lui  en  fut  faite  par  un  groupe 
nombreux  de  citoyens,  M.  le  maire  dut,  vers  trois 
heures  de  l’apres  midi,  contremander  la  fêle  du 
soir. 

Mais  revenons  un  peu  en.  arrière.  M.  le  Gouver¬ 
neur  arriva  -à  St-Pierre  vers  deux  heures  et  demie 
accompagné  deM.  le 'Procureur  général  et  de  M.  le 
Directeur  de  rintérieur. 

M.  le  Gouverneur  au  devant  duquel  s’était  porté 

Président  du  conseil  général  se  rendit  à  l’hôtel  de 
l’intendance  avec  un  cortège.  Sur  son  passage 
éclataient  les  cris  de  :  'Vive  M.  le  Gouverneur  ! 

Une  conférence  à  la  quelle  ont  pris  part  M.  le 
Mairè  et  le  président  du  conseil  général,  a  immédia-: 
temenl  eu  lieu.  La  foule  qui  avait  envahi  rhôtel  de 
Tinlendance  réclamait  à  cor  et  à  cri  U  fermeture  du 
Cercle  de  la  rue  do  l’Hôpitalj  M.  le  Gouverneur  a 
promis  d’étudier  sérieusement  cette  question  qui 
aura  une  solution  après  rinslruclion  Pàffaîre 
Lota. 

Il  s’agit  en  effet  d'établir  si  oui  ou  non  le  Cercle 
en  questiou  a  euunepartquelconquedans  l'incident 
d’avant  hier. 
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Le  bruit  s’est  répandu,  il  est  vrai,  que  l’agres¬ 
sion  dont  a  été  l’objet  M.  Hurard  était  la  consé¬ 
quence  d’une  gageure  proposée  par  le  Cercle  et  ac¬ 
ceptée  parM.  Lota.  Nous  ne  savons  noint  «i 


pouvons  affirmer  c’est  que  l’agression  de  M.  Lola 
était  parfaitement  préméditée  et  que  Lundi  matin 
avant  la  rencontre,  il  avait  déclaré  qu’il  allait  frap¬ 
per  M.  Hurard.  . 

Dans  la  conférence  dont  nous  venons  de  parler, 
M.  le  Gouverneur  accepta  la  proposition  que  lui 
faisàitTVI.  Hurard  de  consigner  le  peloton  de  soldats 
d’infanterie  de  marine  venu  de  Trianon,  au  lieu  de 
le  porter  à  la  batterie  d’Esnotz. 

Le  soir,  la  tranquillité  était  absolument  rétablie. 

Hier  malin  à  9  lieüres  et  demie,  M.  le  Gouverneur 
rentrait  à  Fort-de-France  par  le  yacbt  du  gouver¬ 
nement.  ‘ 

Dans  le  même  numéro,  sous  le  titre  :  Pro¬ 
vocation  criminelle,  le  journal  de  M.  Hurard 
écrivait  encore: 

«  Les  habitants  de  notre  ville  venaient  de  mani¬ 
fester  leur  sympathie  et  leur  affection  pour  un 
homme  qui,  par  la  lutte  énergique  qu’il  sou¬ 
tient  DEPUIS  LONGTEMPS  DANS  NOTRE  COLONIE 
CONTRE  LES  ADVERSAIRES  NÉS  DE  TOUT  PROGRÈS  ET 
DE  TOUTE  LIBERTÉ,  contre  les  sectaires  aveugles 
partisans  du  maintien  des  privilèges  d’un  autre 
siècle,  (1)  a  su  s’élever  au  milieu  de  tous  et  se 
faire  accepter  comme  LE  DIRECTEUR  AUTORISÉ 
du  parti  républicain  à  la  Martinique. 


a  A:près  quatre  jours  d’une  fête  qu’aucun  inci¬ 
dent  fâcheux  n’avait  troublée,  alors  que  tous,  met¬ 
tant  de  côté  le  plaisir,  reprenaient  avec  une  nou¬ 
velle  ardeur  la  lâche  journalière,  il  a  fallu  qu’un 
homme  survînt,  et  que  dans  un  accès  de  rage  in- 
sensée,  dans  une  tentative  de  provocation  auda¬ 
cieuse,  il  VINT  SOUFFLETER  TOUTE  UNE  POPULA- 
TION  DANS  LA  PERSONNE  DE  CELUI  Qü’ELLE  CONSI- 
DÈRE  A  JUSTE  TITRE  COMME  UN  DE  SES  CHEFS  LES 

^  H  ■  i  . 


(1  )  11  y  a  donc  décidément  des  privilèges  aux 
Antilles^  et  ce  sont  les  blancs  seuls  qui  y  ont  droit, 
selon  les  Colonies.  , 


5'15 


A 


PLUS  ÊGOütÉs  poupque,  pendant  un  moment,  on  ait 
pu  craindre  les  plus  grands  malheurs. 

*■  I  " 

«  Il  devait  savoir  cependant,  ce  corse  frénétique, 
que  ses  excès  de  langage  et  de  plume,  son  alti¬ 
tude  provocatrice  avaient  depuis  longtemps  doté 
d’une  notoriété  de  mauvais  ,  aloi,  que  l’on  ne  recom¬ 
mence  pas  impunément  à  notre  époque  ce  qui 
semblait  chose  naturelle  et  louable,  il  y  a  îi  peine 
un  demi  siècle.  . 


«  Rien  n’y  a  fait  ;  il  fallait  qu’encore  une  fois  cet 
homme  qui,  il  y  a  bientôt  onze  ans,  insultait,  à 
l’abri  des  bayonnettes,  toute  une  population  in¬ 
dignement, provoquée,  recommençât  l’épreuve. 


«  Les  faits  sont  là  pour  établir  que  jamais  popu¬ 
lation  ne  fut  moins  disposée  au  désordre,  et  que, 

»,  .  d 

malgré  les  provocations  violentes  qu’elle  avait  di¬ 
gnement  supportées  sans  y  répondre  autrement 
qu’en  acclamant  la  République  et  ses  défenseurs, 

.  n  ■■  * 

jamais  elle  ne  fut  moins  portée  à  troubler  la  tran- 
quilité  publique.  » 

Nous  ne  voudrions  pas  être  soupçonné  do 
partialité  contre  un  homme  auquel  nous  de-, 
vons  la  justice  comme  à  tout  le  monde  *  mais, 
pour  rester  impartial,  nous  nepouvons  amoin¬ 
drir  la  vérité.  Ne  croirait -on  pas,  après  avoir 
'■  \ 

lu  ces  articles,  que  depuis  longtemps 
c’était  la  race  européenne  qui  prodiguait 
l’outrage  aux  hommes  de  sang-mêlé  ?  Non, 
les  rôles  ne  peuvent .  être  changés.  :  La 
population  européenne  était  insultée  et  pro¬ 
voquée,  presque  quotidiennement,  par  une 
feuille  publique  où  l’antagonisme  de  race  se 
cachait  sous  le  masque  d’un  faux  répubUca- 
Rismo.  Une  dernière  insulte  aux  jeunes  filles 
révolta  à  la  fin  toutes  les  consciences,  et  le 
Do.el<?u,r  Lola,  muet  depuis  trois  ans,  crut 
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devoir  venger,  l’honnêteté  publique  ofFensèê: 
Il  était  dans  son  rôle  de  défenseur.  Provoqué 
à  son,  tour  par  le  rédacteur  des  Colonies  qui 
lui  avait  craché  à  la  face,  il  avait  répUndu 
par  une  insulte  égale.  En  quoi  M.  Hurard 
pouvait-il  voir  là  un  outrage  à  ses  congé¬ 
nères,  et  par  quelle  déviation  une  brutalité, 
regrettable,  nous  Tavons  déjà  dit,  mais  ré¬ 
pondant  à  une  provocation  aussi  grave,  ces¬ 
sait-elle  d’être  le  fait  personnel  d’un  homme 
envers  un  autre  homme  pour  devenir  le  tort 
d’une  race  contre  une  autre  race  !  C’est  là  le 
biais  qu’à  cherché  M.  Hurard  et  par  le¬ 
quel  les  hommes  de  sang-mêlé  ont  sauvent 
le  tort  de  convertir, en  querelles  générales, 
où  l’esprit  de  race  est  intéressé,  un  conflit 
individuel.  Ane  compte,  les  hommes  de  sang- 
mêlé  auraient  "trop  facilement  beau  jeu. 
M.  Hurard  crOy ait-il  que  les  longues  pro¬ 
vocations  parties  de  son  journal  étalent  tom¬ 
bées  sans  les  blesser  sur  ses  bODçito^ens 
d’origine  européenne^?  Il  aurait  donc  été  per¬ 
mis  de  tout  dire  à  ceux  là,  et  parce  que, 
cinquante  ans  auparavant,  si  cela  est  vrai, 
des  hommes  mal  nés.  ou*  mal  élevés  Ont  pu 
humilier  ou  provoquer  des  personnes  de 
sang-mêlé,  la  collision  survenue  entre  lé 

Docteur  Lola  et  M.  Hurard,  à  la  suite  d’une 
longue  provocation,  pouvait-efle  être  consi¬ 
dérée  comme  le  tort  des  anciens  dominateurs 
envers  la  racjiautrefois  asservie  ? 

On  ne  saqi’ait  trop  le  répéter,  ü  n’est  pas 
possible  dé  donner  le  change  sur  cette  la- 

y  ^ 

men  table  journée.  Los  evénemeiits  du  len¬ 
demain  permettent  de  lui  donner  son  vérl-  ' 
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table  caractère.  Le  Gouverneur  était  rclourné  ; 
au  chef  lieu.  Les  troupes  étaient  consignées. 
Pour  les  malfaiteurs  cela  voulait  dire  :  Tau- 

I 

torité  est  absente,  la  force  publique  ne 
soplira  pas.  Aussi  entendit-on  une  rumeur 
dire  partout  (jiieM.  Godé  projetait  d’attaquer 
M.  liurard.. 

Quels  étaient  les  auteurs  de  ce- propos  et 
quel  dessein  nourrissaient-ils  ?  La  justice  n’a 
pas  été  saisie  des  événements  du  19  juillet  et 
aucune  enquête  n’a  révélé  les  véritables  coupa¬ 
bles.  A  cinq, heures,  M.  Codé  quK  souffrait 
d’un  rhumatisme,,  s’était^  arrêté  à  l’hôleldes 
Bains  dans  la  rue  de  rHôpital.  §a  présence  y 
aval  tété  signalée.  Ojinelarda'pasâ>se  grouper 
dans  la  Grandh’ue  et  dans  le  voisinage  de  l’hô¬ 
tel  .  Quand  les  groupes  furent  assez  nombreux, 
les  paroles  les  plus  criminelles  se  firent  en¬ 
tendre.  M.  Codé  était  menacé,  et'fhôtel  cerné. 
Un  de  ses  amis,  M.  Laurent  de  Reynâli  voyant 
le  mouvement,  le  prit  parle  bras  et  franchissant 
l’étroit  espace  qui  sépare  l’hôtel  des  Bains 
de  la  mairie,. il  accompagna  M,-Codé  Jusque 

m 

sur  la  place  de  l’hôtel  de  ville.-  La  foule  les 
suivit  et  envahit  la  place.  M.-  Codé  alla  pré¬ 
venir  le  maire  quUl  ne  rencontra  pas;  en 
revenant  il  comprit  que  l’attroupement  en 
voulait  à.ses  jours.  Il,  n’eiit  que  le  temps  de 
traverser  le  vestibule  de  la  mairie  et  la  petite 
cour  qui  ouvre  sur  la  rue  de  la  Banque,  pour 
atteindre  le  poste  de  la  police,'  dontya  grille 
fut  refermée.  La  foule  qui  avait  grossi  oncoin- 
bmit  la  rue  de  la  Banque,  la  ruelle  de  la  mai  pie  j 
«t  la  rue  de  l’Hôpital.  Elle  demandait  la  tête 
de  M.  Codé.  Le  maire,  effacé  depuis  la  veille  à 


1  ^  èt 


la  suite  de  la  dépêcne  téiégfapùique 
parle  Gouveriteur  à  M. ^  Htirard,  s’était  énï^ 
pressé  d’aGCdürir  aü  secours  de  rinfortuné 
jeune  homme.  Les  adjoints,  MM.  Bruce  et 
Marc j  étaient  avec  lui.  Le  Procureur  de  la 
République  ne  tardait'  paa  à  '  arriver.  Les 
éméutiersparlaient  de  forcer  la  grille  dit  com¬ 
missariat  de  police.  Quelques  sergentS'  de 
ville,  sabre  au  poing,-  opposaient  là  plus 
énergique  contenance.  En  entrant  au  posté 
de  la  police,  M.  Codé  avait  demandé  un  sabre 
à  un  des  agents.  Ainsi  armé,  il  était  rédou- 
table  en  raison  de  sa  force  herculéenne  et  de 
son  hahîleté  à  rescrime.il  se  préparait  dohc 

I 

a  une  vigoureuse  défense.  Cette  nouvelle 
chasse  à  l’homme  fit  honte  à  quelques  per¬ 
sonnes  de  sang-mêlé  qui  s’interposèrent. 
L’attroupement  demandait  que  M.  Codé  vînt 

I  r 

désavouer  rintentioil  d’attenter  à  la  vie  de 

■h 

M;  Hurard.  Une  si  révoltante  exigencé  né 
'  pouvait  être  écoutée.  Cependant,  à  la  prière 
du  Procureur  de  la  Républiquè,  M.  Codé  y 
consentit  La  foule,  loin  d’être  calmée  par 
cette  concession,  voulut  exiger  qu’il  criât  : 
vive  la  République!  fl  s’y  refusa  énergique¬ 
ment.  Des  hommes  influents,  M,  Laîné, 
de  la  rédaction  des  Colonies,  M.  GlaViiis 
Mari  us,  au  témoignage  du  commissaire  dé 
police,  exhortaient  la  population  à  se  reti¬ 
rer.  L’un  d’eux  s’adressant  à  rattroupemént 
lui  dit  même  :  «  vous  voulez  contraindre  M. 
Codé  à  crier  :  vive  la  République  !  consèn  tiriez- 
vous  à  crier  vive  le  Roi  !  »  La  situation  était 

w  I 

gravé,  mais  à  ce  moment  le  bruit  des  clairons 
annonçait  l’arrivée  de  i’infânterie  iequiée  par 
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M  maire.  Quand  nos  soldats  parurent  sûr  le 
théâtre  dû  rassemblement,  le  chef  de  la  ville 
alla  se  placer  à  leur  lêtè  et  fit  iramédiate- 
ment  les  sommations.  La  foule  s’écoula  aus- 

L  ~  ^ 

sitôt,  et  M.  Godé,  placé  au  milieu  du  piquet 
d’infanterie,  fut  conduit  àla  caséiiie  6ù  il  dût 
demeurer  plusieurs  jours. 

Telle  était  la  situation  de  la  ville  au  mo* 
ment  même  où  M.  Hurard,  chargé  de  mainte¬ 
nir  l’ordre,  en  avait  répondu  au  Gouverneur. 
Les  adversaires  présumés  d’un  chef  de  parti, 
pour  avoir  répondu  à  ses  provocations, 
étaient  traqués  comme  des  bêtes  fauves.  Au 
dire  de  M.  Hurard,  ses  partisans  itavaient- 
ils  pas  la  loi  pour  eux  ?  Si  la  veille  et  mal- 
gré  l’outrage  du  29  :  juin,  M.  Lota  avait  pu 
être  considéré  comme  le  provocâteur,  pareil 
reproche  ne  pouvait  être  fait  à  M.  Codé.  Le  ' 
projet  que  les  séditieux  lui  prêtaient  était 
donc  un  prétexte.  Etrange  logique  du  crime  !  - 

■  L 

Les  bandes  de  M.  Hurard  se  soulevaient  à 

h  I,  *  <  ' 

la  pensée  qu’un  blanc  voulût  frapper  leur 
idole  ;  et  aucuh  dans  . ces  malfaiteurs^  ne  rou-^ 
gissaît  de  s’associer  à  un  attentât  où  trois 
mille  assassins  s’acharnaient  contre  un  seul, 
homme  1 

-La  terreur  était  dans  la  ville  ,  livrée  aux' 
furèurs  d’une 'populace  enhardie  par  l’irapu- 
nité.  Les  journaux  conservateurs,  dontlé  de¬ 
voir  était  .de  dire  la  vérité,  n’osèrent  pas  s’a¬ 
venturer  en  racontant  les  éyénemeiits,  et 

^  I.  h  _  ■ 

plutôt  que  de  les  affaiblir  ils  se  dispensèrent 
de  paraître  le  20.  On  parlait  d’une  troisième 
victime,  M.  l’abbé  Gosse.  Pour  ne  pas  être 
l’occasion  d’un  trouble  où  la  demeure  et 


peut-être  la  personne  de  son  Evêque  n*au-^ 
iraient  pas  été  respectées,  le  vénérable  ec- 
clésiastiquej  informé  ,  depuis  la  veille,  quitta 
Saint-Pierre  de  bonne  heure  .le  mercredi  et 
S9  rendit  à  Fort-de-France.  Dans  cette  même 
journée  Mgr  Carméné  recevait  une  lelli'é 
anonyme.  Ce  n’était  pas  la  première,’  et  le 
Chef  du  diocèse  avait  plus  d’une  fois  dédai¬ 
gné  ces  informations  occultes.  Eclairé  par 
les  événements  du  18  et  du  19,  l’Evêque  dé¬ 
posa  la  lettre  aux  mains  de  la  justice.  Noue 
la  reproduisons  intégralement  r 


Sainl-Plerrc,  le  20  juillet  1881. 
A  Momîéur  CABMéNit,  évêque  de  îa  Martinique. 


Monsieur, 


Tous  avez  vu  comment  le  peuple  a  eu  raisotif 
d*un  de  ses  trois  insulteurs  :  M.  Lota  est  en  prisonf 
hîessêj  sa  maison  est  saccagée j  et  cependant  pas 
une  épingle  n’a  été  emportée  de  tous  ses  effets  ané¬ 
antis.  Les  deux  autres  sont  sous  votre  autorité.  Je 
viens  vous  demander  au  noiii  dé  toute  la  popula^^ 


tion  injuriée  journellement  par  eux  soit  en  chaire', 
soit  dans  le  journal  de  FAsile,  que  vous  preniez  au 
plus  tôt  une  mesure  décisive  envers  eux  et  qu’ils* 
s’en  aillent  tous  les  deux  loin  de  Saint-Pierre* 

£t  d’ailleurs  un  journal  politique  dirigé  par  utr 
ministre'  de  paix  et  qui  est  rempli  d*ouirag^  contre 
la  popiifatioïi,  au  bènêficé  d^une  clique f  devrai  t-Ü 
exister?^  C’est  ainsi  seulement  que  vous  ne  verre^' 
pas  se  réédité  la  journée  d’hier.  J’ai  nommé  Mes¬ 
sieurs  les  abbés  Gosse  et  Maillard  qui  par 
votre  silence  coupable  à  leur  égard  se  croient  tout 
permis  et  infurient  de  la  façon  îa  plus  scandaleuse 
cette  population  de  couleur  eans  laquelle  Us  se¬ 
raient  inutiles.  Pour  ce  qui  est  de  M.  Gosse,  lise:! 
et  si  vous  n’êtes  son  inspirateur,  vous  serez  édifié* 
Quant  à  celui  qui  a  été  traité  de  voleur  par  son 
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boliègue  Lambollez,  faites'  line  enquêlo  chez  deuiÉ 
di  trois  dévoies  de  couleur  de  sa  paroisse  et  vous 
serez  indigné,  je  crois,  de  ce  que  cel  homme  d’é¬ 
ternelles  quêles  ose  dire  du  haut  de  sa  chaire. 
Alors  Monsieur,  si  vohs  n’ôtes  pas  son  complice, 
vous  prendrez  en  sérieuse  considération  le  sage 
conseil  qui  vous  eët donné  ici;'  et  la  population  qti 

ne  demande  qu’ii  travailler  et  à  être  respectée  dans 

■■■ 

ses  opinions  séculaires  politiques,  verrait  par-lir  de 
Saint-Pierre  ces  deux  hommes  avec  la  même  joie 
que  si  c’était  la  fièvre  jaune.  Ce  même  peuple  au¬ 
rait  un  réspécl  tout  autre  pour  la  religion  qïie  vous 
ôtes  chargé  de  faire  ai'rnér  et  qui  a  toujours  servi  à 
ces  insulteups  que  de  prétexte  ou  marche-pieds  afin 
d’arriver  à  leurs  buts  ignobles. 

Avec  tout  le  respect  que  je  vous  . dois,  je  vous 
salue  pour  toute  la  population. 

Le  Propagateur  elles  Ântüles  ne  pafurénÉ 

■  -  b 

que  le  21.  En  tête  de  leurs  colonnes  ceS 
deux  feuilles  publiaient  Une  letlre  adressée 
au  Gouverneur  pour  annoncer  que  devant 
les  périls  de  Ta  sitnâtion,  leur  publication 
était  suspendue.  Cette  lettre  était  suivie 
d’une  réponse  pé'remplûire  où:  ïe  Chef  de  la 
colonie  faisait  entendre  sa  volonté  de  main¬ 
tenir  l’ordre  à  tout  prix.  Le  même  jour,  le 
Maire  dé  Saint-Pierre  affichait  sur  les  murs 
de  la  ville  celte  proclamation  :• 

h 

% 

■I 

«  Extrait  d’un  télégramme  de  Monsieur  le  lifaire 
au  Gouverneur. 

«  'Vdus  savez  que  vous  pos'sêdez  toute  ma  con¬ 
fiance.  Vous  avez  toute  autorité  pour  prendre  me¬ 
sures  nécessaires  en  vous  concertant  au  besoin 
avec  Procureur  République  et  Commandant  d'armes. 

<x  Habitants  de  Saint-Pierre,  votre  Maire  espère 
que  les  scènes  regrettables  qui  ont  affligé  notre 
ville  hier  et  avant-hior  né  se  renouvelleront 
plus,  et  sait  que  la  grande  majorité  de  la  popula^' 
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tibîi  est  animée  d’^excellents  sehlîriietitselil  compte 
que  l’inflaence  des  bons  i’emporlera  sur  les  excita-r 
lions  des  méchants. 

«  Mais  il  lient  à  vous  avertir  que,  quoiqu’il  àr- 

.  ■  '  ^  ^  V  ^  ■  ■  ’ 

riVe,  il  ne  faillira  pas  à  son  devoir  et  qu'il  àaura  le 
remplir  jusqu^au  bout. 

+■  q 

L’attitude  de  raiitorité  rendit  canfîance  à 
la  ville  épouvantée.  L’influence  de  la  loi  se 
faisait  séntir  et  les  premières  impressions 
produites  par  la  dépêche  du  Gouverneur  à 
M.  Hurard  se  dissipaient,  A  la  Martinique 
il  faut  peu  pour  abattre  ou  relever  les  cou¬ 
rages.  On  se  prit  à  espérer.  Le  Cercle  fut 
rouvert.  Le  poste  ordinaire  fut  rétabli  à  la 
Batterie  d’Esnotz.  La  justice  avait  commencé 
ses  investigations.  C’était  le  tour  des  cou¬ 
pables, 

,  I 

Les  journées  du  18  et  du  19  juillet  ont 
eu  pour  les  relations  des  diverses  races  colo¬ 
niales  des  conséquences  douloureuses  qui. 
durent  encore.  La  population  européenne 
ne  pouvait  plus  se  le  dissimuler.  Au  lieu 
d’une  lutte  d’opinions,  elle  avait  à  soutenir 

J  -  *■  ■*  '  ^ 

une  guerre  dé  race.  Un  homme  appuyé  sur 
des  séides  pouvait  impunément  tout  attaquer  ; 
en  lui  répondant  on  n’avait  pas  devant  soi  un 
adversaire  mais  une  foule.  L’émeute  le  ven- 

.  I  ^  -  J  -  .  .  Î  1  L 

geait  de  ses  victimes  et  menaçait  cepx  qu’elle 
soupçonnait  seulement  de  vouloir  sè  dé> 


M.  Lotàet  M.  Cédé  avaient  été  violemment 

■■  *  H  ^  J 

provoqués  en  duel  par  M.  Hurard.  Lé  pre¬ 
mier  avait  inutilejmen|  tenté  mie  rencontre. 
Exaspéré  à  la  fin,  M.  Lota  avait  répondu  à 
l’outrage  par  l’outrage.,  La  rapi’alité  à  tirer  de 


ces  événements,  est  donc  facile.  Il  suffît- de 

*  -# 

jeter  un  regard  en  arrière  Le  25  juirij  M. 
Hurard,  prenant  M.  Codé  à  partie,  avait  écrit 
dans  son  journal  : 


«  Nous  avons  appris  que  des  individus  se  sen- 

y  - 

tant,  à  la; réflexion,^  eux  aussi  blessés,  ont  provo¬ 
qué  à  rhôLel  celui  qu^on  supposait  être  le  coupable. 
La  provocation  s’est  manifestée,  il  est  vrai,  en 
termes^  indirects,  car  ces  preux  chevaliers  voulaient 


■  bien  afficher  des  airs  de  matamore  mais  à  condition 
de  ne  pas  trop  aventuxer  leur  peau. 

Tout  cela  est  en  vérité  bien  .  grotesque  et  bien 
.  tardif.  Quand  ori  veut  venger  rhonheur  des  danies, 
on  est  mal  venu  à  tant  réfléchir.  Il  était  si  simple 
de  s'adresser  directement  du  rédacteur  en,  chef  dù 
journal»  • 


NOUS  N’AVONS  L’HABITUDE  DE  REGULER  DE¬ 


VANT  QUI  QUE  GE  SOIT.  Que  ceux  donc  qui  vont 
battre  les  buissons,  feignant  d’oublier  que  nos  bu¬ 
reaux  sont  ouverts  toulè  la  journée,  se  rappellent 
une  fois  pour  toutes  qu’on  trouve,  toujours  ici  à  qui 
parler. 


Le  caractère  de  M.  Codé,  son  éducation, 
la  nature  créole  le  mettaient,  au.  dire  ra.ême 
de  M.  Hurard  (l)  à  Fabri  du  soupçon  inventé 
par  des  bandes  qui,  après  avoir  assailli  le  doc¬ 
teur  Lota  et  saccagé  sa  demeure,  avaient  re¬ 
commencé  contre  une  nouvelle  victime. 

+  ^  *  ''  '  F-' 

Lé  29  juin  M.  Hurard-  écrivait  de  M.  Lata: 
«  Il  est  temps  que  le  chef  de  fçt  Iban’éie,  celui 
qui  pousse  les  non  valeurs  dü  groupé  que 


(i)  Le  20  juillét  2es  Çplqyd&By  racontant  la  scènè 

avec  M.  Lota,  s’eXprimâient  Ainsi  :  Il  faut  le  dire,  à 
la  louange  de  nôtre  pa^Sj  celui-là  n’est  pas  sorti  de: 
son  seiïi,  il  n’est  pas  un  dè  ses  enfants.  Le  caractère: 
créôle  est  trop  noble,  trop  élevé  malgré  ses  défauts, 
pour  se  manifester  avec  ces  allures  de  bravo,  ces 


Ton  sait,  se  décidé  k  se  présenter  lui-méme*. 
La  vieille  affaire  que  nous  avons  à  régler 
pourrait  ainsi  se  teiminer  à  ia  satisfaetlon  de' 
tous.  Nous  avons  suffisamment  graché  a  lA 


FACE  de  l’écrivain  anonyme  du  Bien-publiff 
pour  qu’il  se  montre^  enffm  »  En  bonne  ius- 
tice,  si  M.  T^ofa'  avait  immédiatement  répon-- 
du  par  uTio  violence,  aurail-il  été  plus  blâ¬ 
mable  que  >L  Hurard  ?  A-t-Uété  plus  coupable 
parce  que,  le  18? juillet;  exaspéré  par  les’pro- 
vocations  de  la  fêle  nationale,  il  a^eu  Un  ém- 
portement  qu’oa  eût  compris  ou  excusé  le  29 


juin^  A  moins  dé' dire  que  la  race  européenne 
pourra  être  impunément  insultée,  et  qu-à’ 
elle  seule  aucune  colère  ne  sera  permise, 
peut-on  trouver  plus  criminel  l’acte  person¬ 
nel  commis  contre  Mv  Hürard  que  l’outrage 
prodigué  à  M.  Lota  à  809  exemplaires  % 


Ét  cependant  la  vérité  est  que  M-.  Godé,  pour 


avoir  accepté  un  défi;  M  .  Lota,  pour  avoir  ré¬ 
pondu  tardivement  à  la  plus  brutale  provoca¬ 
tion,  ont  été  l’un  et  l’autre,  à  un  jour  d’in¬ 
tervalle,  assaillis  par  une  foule  furieuse. 
Monsieur  Hurard'  leur  tendait-il  un  piège  ou 
se  faisait-il  illusion  sur  ses  amis*?  Selon  les 
caractères  la  réponse  pourra  varier  ;  mais 


mœurs  de  condottiëre.  Le  créole  à  parfois  des 
élans  irréfléchis  mais  en  général,  quelle  que  soit 
ranlipalbie  donl-il  peut-être  animé,  U  conserve  une 
dignité  native^  Uns  loyauté  innée.  11  a  le  courage  de 
ses  opinions  et  de  ses  haines,  il  est  emporté,  mais 
il  est  brave. 

Combien  une  telle  opinion,  sî  elle  avait  dirigé 
M.  Hurard  depuis  la  fondalloa  de  son  journal,  au^ 
rai t-elle avancé  le  rapprochement  des  races,  et  com¬ 
me  nous  serions  loin  de  la  déplorable  situation  faite 
au  pays  par  un  long  antagonisme  elles  événements 
du  18  et  19  juillet  ! 


qui  reste,  ce  qui  ne  peut-être  elTucé 
pour  l’appréciation  de  ces  déplorables  jour¬ 
nées  et  du  rôleqify  a  joué  Aî.  Hurard,  c’est 
ce  qu’il  a  écrit  lui-même  de  ceux  qui  se  sont 
faits  des  vengeurs  si  eomproinettaii.ts.  Ecou¬ 
lez /es  CûZo7i/<?s  du  20  juillet  1881  : 


«  Lè^î  le  malin  un  grand  nombre  de  personnes 
élail  venu  nous  prévenir  que  des  .paroles  mena¬ 
çantes  avaient  été  proférées  par  M.  Albert  Godé 
qui  avouait  pnbUquetnerrt,  disait-on,  le  dessein  de 
se  livrer  ^contre  M.  diurard  à  une  nouvelle  agres¬ 
sion.  Nous  nous  sommes  constamment  refusé  à 
croire  h  une  pareille  folie  qui,  apbès  les  scènes 
MALHEUREUSES  DE  LA  VEILLE,  EUT  ÉTÉ  UN  GRIME 

IMPARDONNABLE. 

Nous  ne  -pouvons  -croire,  en  eCfét,  qu’il  pût  se 
trouver  iquèlqn’un  asse^  dénué  de  'bon  sens  pour 
encourir  une  si  redoutable  responsabilité,  ni 

SURTOUT  ASSEZ  AUDACIEUSEMENT  STUPIDE  POUR  SE 

h 

PERMETTRE  PUBLIQUEMENT  ONE  TELLE  FANFABON- 

nadè.  » 


Le  journal  déplorait  ensuite  l’erreiu*  de  la 
population  et  continuait  : 

Æ  Mais,  dans  un-pays  comme  le  nôtre  où  ceux 
qui  devraient  prendre  à  tache  de  faire  enfin  parmi 
BOUS  la  paix  et  la  concorde,  de  jeter  l’oubli  sur  le 
passé,  (1)  laissent  croire  par  leur  silence  qu’ils  sont  à 
la  remo'rqde  dé  quelques  ônergumènes,  il  n’est  pas 
étonnaat  que  celte  population  qui  sait  à  quelle  vio* 
lencûj  à  quelles  provocations,  a  quelles  vengbakceS 
sont  exposés  les  hommes  qui  comme  M..  Hurard 
défendent  ses  intérôis  (2),  ait  voulu  nettement 


*(l.)  Ne  ccoîrait-on  pas,  en  UsaM  ces  lignes,  que 
c’était  la  race  euVopéenne  qui  dirigeait  les  Colomes 
et  qui  venait  de  troubler  la  paix  publique? 

^2)  Il  paraît  que  c’était  M.  Hurard  qui  avait  éiô 
assailli  par  une  bande  de  vengeurs  et  qui  avait  eu 
sa  demeure  saccagée. 


MARQUER  AUX  YEUX  DE  TOUS  QU’ELLE  EST  UNIE  A 
EDX  PAR  DES  LIENS  ÉTROITS  DE  SOLtDARITÉ,  ÉT  QOE 

PERSONNE  NE  POURRA,  SANS  DANGER,  en  dehors 

-  ---  * 

des  formes  légales  ou  convenues,  s’attaquer  a 

LEURS  PERSONNES.  » 

Le  doute  n’est  pas  possible  :  Avant  le  18 
juillet  M.Hurard  accusait  de  lâcheté  ceux  qui 
ne  s'adressaient  pas  à  lui.  Après  cette  journée^ 
où  la  foule  avait  assommé  M .  Lota  et  saccagé  sa 
demeure,  il  se  réclamait  de  là  populace  pour 
être  vengé  si  ses  adversaires  le  prenaient  à 

Les  blancs  étaient  donc  avertis  : 
pn  pouvait  les  insulter,  ils  n’avaient  qu’à 
courber  la  tête.  Aucun  ne  pouvait  être  assez 
audacieusement  stupide  pour  se  permettre 
une  agression  contre  M.  Hurard  ;  la  popu¬ 
lation  avait  nettement  marqué  qu'elle  était 
unie  à  lui  par  des  liens  étroits  de  solidarité 
et  oii  ne  pouvait,  saws  danger,  s’atta¬ 
quer  à  sa  personr  e.  L’honneur  exigeait  que. 
M.  Hurard  protestât  contre  une  protection 
qui  associait  son  nom  aux  émeutiers  dans  la 
responsabilité  du  crime  perpétré  contre  Ùes 
adyersaires  provoqués  par  lui.  Loin  dé  s’en 
défendre,  il  se  couvrait  au  contraire  du  Crime 
toujours  prêt  à  le  venger. 

P 

C’est  ivr.  Hurard  lui-même  qui  a  écrit  cela 
après  les  attentats  du  18  et  du  19  juillet!  Le 
docteur  Lota  et  M.  Godé  croyaient  n’avoir 
qu’un;  homme  en  faCe.  Aussi  le  premiér. 
a-t-il  pu  écrire  avec  raison  dans  son  précis 
des  événements  des  18  et  19  juillet  1881  ; 

«  J  •étâis  prêt  pour  Un  duel,  mon  adversaire’, 
me  lança  une;  émeute.  » 

Les  responsabilités  s’accusent  donc  netteT  ; 


ment  dans  les  malheureux  événements  que 
nous  venons  de  raconter.  Le  docteur  Lo  ta  com¬ 
mettait  une  faute  en  frappant  Monsieur  Hu-r 
rard,  parce  que  toute  violence  est  condam¬ 
nable.  Toutefois,  au  point  de  vue  moral 
comme  au  point  de  vue  juridique,  la 
provocation  doit  atténuer  largemen  t  ses  torts. 

Dans  les  circonstances  où  s’est  produite  la 
voie  de  fait  contre  M.  Hurard,  l’imprudence 
était  regrettable.  Les  passions  locales  n’atten¬ 
daient  qu’un  prétexte  pour  éclater.  Le  Doc¬ 
teur  Lota  eut  le  malheur  de  le  fournir,  et  de 
ceux  qui  l’assnillirent  pas  un  ne  se  dit  que  la 
première  offense  était  venue  de  M.  Hurard. 

Le  crime  ne  raisonne  pas.  La  sagesse  eut 
consisté  à  subir  avec  patience  des  outrages 
derrière  lesquels  il  n’était  pas  malaisé  d’a¬ 
percevoir  une  émeute.  Mais  exiger  la  sagesse 
d’un  seul  Côté,  du  côté- des  victimes,  c’est 
trop  demander  à  la  nature  humaine.  Si  la 
colère  du  Docteur  Lota  a  été  Tétineelle  qui 
a  mis  le  feu  aux  passions  inflammables  de  la 
population,  c’est:  sur  M.  Hurard  que  doit  ' 

retomber  tout  entière  la  responsabilité  d’a¬ 
voir  soulevé  dans  le  pays  d’aussi  dangereux 
éléments/  de  combustion.  Rien  ne  justifiera 
j amais  ja  guerï*©  :  acharnée  et  in  tempestive 
faite  par  son  journal  à  toute:  une  :partie  de  la 
population,  en  évoquant  sans  cessé  contre: 
elle  les  souvenirs  irritants:  d’üne  époque 
lointaine.  Les;  lois  actuelles^  la  situation  sor  ; 

cialede  sa  race,  le  partage  complet:  des  charges  1 

etdes  bonneurs,  le  mélange  des  intérêts,  le  ! 

rapprochement  si  avancé  durant  PEmpirè  et  | 

si  malheureusement  compromis  depuis,  loiU 

^  1 
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condamne  une  lutte  où  l’on  cherche  en  vain 
l’ombre  même  d’une  revendication  légitime. 
Les  rancunes  de  race,  l’ambition  surtout 

peuvent  seules  expliquer  ce  Don  Quichot- 
lisme  violent  où  le  héros  d’une  cause  ga^ 
gnée  depuis  longtemps  s’escrimait  à  coups 
de  récriminations  conlre  des  ennemis  imagi¬ 
naires,  A  ce  rôle  il  a  blessé  des  concitoyens 
qui  ne  lui  ont  jamais  rien  dispulé  et  dont  pas 
un  n’avait  un  griel' contre  lui  jusqu’alors.  La 
parssion  des  honneurs  publics  avait  troublé  M. 
Hurard.  Les  charges  civiques  accumulées 
entre  ses  raainS;  et  dont  une  seule  suflit  soiw 
vent  à  la  modestie  d’un  homme  de  mérite, 
étaient  encore  au  dessous  do  ses  visées.  Ce 
que  M,  Hurard  recherchait  et  entrevoyait  au 
bout  de  son  rôle,  c’était  un  siège  à  la  Ghain^ 
bre  des  Députés.  L’homme  et  la  race  (levaient  y 
rencontrer  une  satisfoclion  orgueilleuse.  Pour 
y  ariiver  il  y  avait  deux  voies  :  runeoù  l’ap^ 
titude  et  lesservicesexigent  encore  le  secours 
du  temps  ;  l’autre,  plus  facile  et  plus  courte, 
où  les  foules  exaltées  récompensent  souvent 
par  une  élévation  éphémère  les  imprudents 
qui  savent  les  flatter.  M.  Hurard  était  pressé 
d'arriver;  il  demanda  à  la  popularité  une 
renommée  que  son  impatience  ne  voulait  pas 
attendre  de  l’estime  réfléchie  de  ses  conci¬ 
toyens,  Pour  son  malheur  et  pour  le  mal-» 
heur  de  son  pays  il  a  réussi.  De  tels  succès  ne 
s'achètent  qu’au  prix  même  de  la  dignité  de 
la  vie.  M,  Hurard  peut  se  complaire  aujour^ 
d’hui  dans  son  triomphe  ;  il  n'arrachera 
jamais  de  son  nom  le  souvenir  d’une  animo¬ 
sité  où  la  race  européenne  reconnaîtra' 


lotii’S  un  ennemi  systématique,  et  la  journoe 
du  18  juillet  restera  le  châtiment  de  son 
ambition. 

Au  dessus  de  M,.  Lota  et  dé  M.  Hurard,  un. 
homme  à  qui  ses  fonctions  avaient  confié  la 
direction  et  le  salut  du  pays,  a  aussi  une 
large  part  de  responsabilité.  Le  Gouver¬ 
neur  a  pris  soin  lui-même,  devant  la  Cour 
d’assises,  de  constater  la  surexcitation  de  la 
population  et  l’influence  de  M.  Hurard.^Gou- 
verner,  c’est  prévenir.  M,  Môràu  qiii  a  pu  tout 
prévoir  n’a  su  rien  empêcher.  Les  circons¬ 
tances  étaient  embarrassantes,  dira-t-on  ;  il  y 
avait  peut-être  danger,  en  ramenant  les 
troupes  à  St-Pierre,  d’exposer  de  braves  soldats 
aux  atteintes  d’iunê  épidémie  à  peine  calmée  : 
tout  cela  est  vrai  ;  mais  quelle  est  la  îorce 
d’une  telle  excuse,  puisque  dès  événements 
que  :1a: présence  d’une  garnison  aurait  rendus 
impossibles  ont  forcément  rappelé  cès  sol¬ 
dats  éloignés  par  crai  nte  du  fléau  ?  En  s’ins¬ 
pirant  du  salut  i^ublic,  le  Gouverneur  aùrâit 
toujours  été  approuvé,  quoi  qu’il  pût  arri¬ 
ver,  et  un  grand  malheur  aurait  pu  être 
évité.  Ses  hésitations,  fondées  en  apparence, 
on t ,  Gompromis  la  .sécurité  de  là  pr jn eipale 
-mile  de  la  colonie,  et,  en  .fin  de  compte,  il:  a 
4û:recouFir,  tardivement,  à  iiihe  mesure  dont 
d’application  opportune  aurait  sauvé- la  paix 
publique.  Si  M.  Hurard  a  soulevé  la  tém- 
4)ête  de  colères  donlles  journaux  ont  depuis 
répercuté: lè  bruit,  M.  Môrau  n’a  pas  su  dire 
aux  passions.  locales  lè  mot  autoritaire  qui 
les  apaise  ou  les  réfrène. 

Bans  ces  lamentables  événements,  deux 


homiyies,  entre  tous,  ont  su  faire  leur  devoir  : 
ce  furent  Je  Maire,  M.  François  Bernard, 
le  Procureur  de  la  République,  M.  Recoing. 
Leur  conduite,  imitée  par  leurs  subordonnés, 
a  sauvé  l’honneur  de  la  loi.  -Et  cependant 
l’esprit  de  race  les  a  ^poursuivis  depuis  d’un 
inflexible  dénigrement.  C’est  la  triste  page 
que  nous  allons  iracer  en  ce  moment,  ^ün 
noir,  maire  de  sa  commune,  exposant  ses 
jours  pour  sauver  un  de  ses  administrés  ; 
l’organe  de  la  loi  suppléant  par  le  courage  à 
r insuffisance  des  moyens  de  défense  :  dans 
tous  les  temps  et  dans  . tous  les  pays^  de  tels 
hommes  seraient  l’honneur  et  l’orgueil  de  la 
population  !  La  haine  de  race  ne  fléchit 
pas  devant  ces  boutes  inspirations  du  devoir. 
Le  docteur  Lota  élait  une  victime  désignée. 
En  le  sauvant,  M.  François  Bernard  a  trahi 
les  siens.  Tous  ceux. qui  s’associèrent  à  loi 
pour  le  respect  rleJaJoi  et  de  Thumcinité  ont 
clé  des  complices  ;'les  émeuliers  seuls  avaienj 
droit  à  une  glorification. 

^  I 
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Les  passions  cdlonioles  se  sont  réveillées 
dans  tonte  leur  énergie  après  les  troiiblesde 
l’année  J881.  En  observant  de  près  ces  évé¬ 
nements  on  constate  cependant  une  particu¬ 
larité  remarquable.  Si  la  violence  des  ressens.* 
liments  accuse  de  part  et  d’autre  l’esprit 
général  d’antagonisme  propre  aux  popula¬ 
tions  des  .Antilles,  il  est  difficile  d’y  ren¬ 
contrer  la  lutte  d’une  race  opprimée  contre 
'es  maîtres  ou  dés  oppresseurs.  Lesviclimes 


jQtCliont  les  atlvcrsaires  personnels  de  Hlv 
rard;  les  meurtriers  sès  partisans,  les  fana¬ 
tiques  de  l’homme  et  de  la  race,  ses  ouyners 
d^abord,  puis  des  politiciens  .sans  cohsis- 

j'-  ■-  ^1*  ^ 

tance,  et  des  femmes  de  mauvaise  vie,  tous  ou 
là  plus  grande  partie  sans  éducation  politique, 
Ji’ayant  pris  de  la  société  que  ses  vices,  itna- 
ginations  mobiles  et  ardentes,  susceptibles  de 
passions  contraires,  "mais  surexcitées  depuis 
trois  ans  par  la  prose  incandescente  d’une 
feuille  ouvertement  hostile  à  la  race  europér 
enne.  Si  la  question  de  race  apparaît  tout  d’a¬ 
bord  dans  ces  tristes  incidents  comme  le 
ferment  qui  les  a  fait  éclater,  on  distingue  «à 
l’observation  rinfluence  toute  démocratique 
d’une  personnalité  vaniteuse  dont  l’ambition, 
faute  d’autres  moyèns,  a  dû  explèiteivles  di- 
Trisions  coloniales.  Il  n’est  pas  possible  de 
s’y  tromper^  Pas  plus  que  M.  Codé  ou 
que  M,  l’abbé  Gosse,  le  Docteur  Lota  ne 
pouvait  être  considéré  jCLomme  hostile  aux 
idées  de  rapprochement  avec  la  race  dé 
sang-mêlé,  'Elevé  loin  dès  hâbitiides  et 
des  influencés  de  l’esprit  de  race,  dans  les 
idées  libérales  dé  la  sobiëté  européenne,  il  in¬ 
clinait  plutôt  par  ses  tendances  vers  lesdoctrb 

**  *  •  ^  t  V  T  '  > 

nés  d  un  républicanisme  de  bon  aloi.  Pour  la 
population  de  sang-mêlé  il  avait,  en  outreicet 
avantage  assez  rare  qii’un  dé  ses  freires,  établi 
depuis  longtemps  à  Haïti,  s’y  était  allié  à  une 
femme  de  cette  origine.  Après  la  mort  de  ce 
frère,  sa  veuve  était  venue  à  la  Martinique 
avec  ses  enfants.  La  famille  du  Docteur  les 
avait  accLieiliis  comme  elle  aurait  fait  de  pa- 
Vents  européens.  C’étaiL  la  maison  môme  du 


Docteur  qu’ils  avaient  habitée,  partageant 
les  attentions  et  les  soins  dus  à  la  parenté  et 
inspirés  par  l’affection .  On  chercherait  vaine- 
mënt,.  au  delà  de  cette  cordialité  publique¬ 
ment  accordée  J  ce  que  poiirmt  demander 
encore  là  race  de  sang-môlé.  De  plus,  le  docteur 
Lota,  très  populaire  en  I87O,  comme  011  a  pu  le 
voir  dans  }e  cours  de  cette  étude^  avait,  comme 
médecin, prodigué  sans  mesure  ses  secours  et 
ses  générosités  aux  indigents»  Sa  bienfaisance 
et  ses  largesses  étaient  connues.  Par  où  aurait- 
ibpu  soulever  contre  lui  les  colères  des  popu- 
tions  d’origiaè.  africaine,  si  ce  n’est  parla 
résistance  courageuse  opposée  en  1878  à;  la 
propagande  anti-religieuse  du  journal; de  M. 
Hurard?  L’antagonisme  de  race  n’était  pour 
Vien,  au  fond,  dans  cette  lutte  de  principes. 
Mais  par  suite  d’une  solidarité^  laquelle  ell^ 
sacriiïe  loutp  jiis lice,  la  race  de  sang-mêlé  qui 
n’avaitpas  .pardpnné  au  Docteur  Lota  la  fran¬ 
chise  de  son  attiludp  en  1870,  lui  pardonnait 
moins .  encore  la  crudité  de  ses  jugements  sur 
M.  HurarçL  Par.  une  déviation  qu’elle  ne 
manque  jamais  de  suivre,  elle  n’ayait*yu  dans 

H.r  #-  -  ^  ^  ^  ‘  ■" 

1  aigreur  de  la  discussion  que  les  dédains  et 
les  torts  de  l’européen  envers  un  homme  de. 
sane-mêié.  . 

»  '■  ■-  -.-r- 

Pour  M.  Lota  qui  n’entendait  rien  àmno  com- 
ppomission  où  le  mal  change  de  nom  si  le  cou¬ 
pable  appartient  à  la  familio  de  couleur, des 
violences  et  les  impiétés  du  journal  les  _CoîOr 
nies-  ne  pouvaient  pas  bénéficier,'  au  clétrimeixt 
delà  vérité,  d.’  un  tem  péramen  t  oùla  cpn cienee 
est  obligée  d’avoir;  deux  poids  et  deux  nie- 
sures,  selon  l’origine  des  adversaires.  Ce  qui 
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îiurait  été  blâmable  en  soi  chez,  un  blanc  ne 
pouvait  être  transformé,  par  nécessité  locale, 

et  devenir  inoffensif  dans  une  antre  race. 

*■  *  ^  ^ 

Quanta  Monsieur  Codé,  les  hommes  de 
couleur^ n’avaient  aucun  grief  contré  lui.  C’é¬ 
tait  plutôt  de  son  côté  que  les  rancunes 
enraient  pu  se  comprendre.  Frère  du  mal  heu¬ 
reux  propriétaire  immolé  en  1870,  pendant 
rinsurréction*Su  sud,  il  n’àvait  pas  fait  peser 
sur  toutes  lés  populations  d’bri’ginê  africaine 

^  ,  J  .  ï  I-  ■ 

îa  responsabilité  de  ce  crime.  Chimiste  et  in¬ 
génieur,  iî  s’occupait  d’études  agronomiques, 
et  n’avait  pas  recule  devant  la  .nécêssite  de 
recourir,  pour  des  expériences  utiles  au 
pays,  au  Conseil  général  composé  presque 
én liérement  d’hommes  dé  sang-méîé .  Ses 
rëiatiohs  avec  la  plupart  ctès  clmfs  poîiliques 
de  cette  race  n’étaient  pas  un  secret.  Le  jôur- 
nal  de  M.  lîurard  n’a  pas  publié  de  le  lui  rap¬ 
peler  depuis  les  événements  dè  1881. 

M.  l’abbé  Gosse  échappait  encore  plus  à 
toute  récrimination .  Nous  pouvons  parler 

■  i  '  ^  i  ^  4 

avec  certitude  de  ce  re-spec table  ecclésiasti¬ 
que,  car  nous  avons  eu  l’honneur  d’être  initié 
de. bien près  à  ses  sentiments  les  plus  intimes. 
Homme  d’une  grande  simplicité  ppur  lui- 
même,  il  n’accorde  à  la  na  ture  que  .ce  qu’elle 
exige  pour  sa  conservation.  Son  zèle,  s  pst 
con.s^U.mé  entre  deux  ceuvresde  charité  égale¬ 
ment  admirables  :  le  souiageraent  de  la  niis.ère 
êtréiévalion  morale  dii  peuple  pur  la  Reli¬ 
gion.  A  l’asile  fondé  par  lui  à  l’aide  de  sbtis- 
crip.tions,  d.e  qiièles,  d’allocations  accordées 
par  le  donseil  général  lui- même  à  plusieurs 
reprises  depuis  '1871,  il  entretient  le  trop 


iT 
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^lem.(rindi"ents  que  la  charité  administrative? 
et  privée  laisse  ençnre  sans  abri  et  sans  se- 

^  '  t  .  î  .  .  t  y  .  . 

cours.  Les  premiers  besoins  de  son  existence 

^  '  J;  ■  I  -  *  ^  “ 

satisfaits,  M.  Tabbé  Gosse  épuise  depuis  îong- 
tenips  a  cette  œu.rq  la  plus  large  part  de  ses 
ressources.  A  côté  du  refuge  ouvert  par  son 
dévouement  aux  pauvres,  il  avait,  créé  une 
haute  école  de  moralisation  chrétienne  dans 

^  "  V  -  i 

la.  publication  d  un  Bulletin  exclusivement 

■;  f  î  '  ■■  ■  'h 

anecté  aux  questions  religieuses  étaux  faits 
diocésains.  Plus  tard  racquisitioh  rfu 
public  lui  avait  permis  deiaire  une  part  à  la 
politique  européenne. 'Si,  (tans  son  journal/ 
les  choses  et  les  faits  estaient  appelés  clé  leurs 

It*  ^  l'T  -  Tl  ^  ■  -Ei^  *  '  ^  ^  ^  -  t- 

noms,  une  prudence  scrupuleuse  et  un  vif 
amour  du  bien  lernpéraient  toujours  Tappré- 
ciatlon  des  personnes.  M.  l’abbé  Gosse  pou¬ 
vait  rencontrer  des  ingrats,  il  serait  inexact 

.  ’  t  '  ‘  ■  :  i  '  ,  f  ^  i  ^  ^  C.,  *' 

de  sou  tenir  qu’il  pût  avoir  des  ennemis.  Mais 
ses  doctrines,  pour  lesquelles  n  donnerait  sa" 
vie,,  et  la  double.  miTuence  que  lui .  prêtaient 
son  journal  et  soh  zèle  pour  les  pauvi'es/ne 
pouvaient  s’accorder  avec  les  vues  énlrêpre» 
hantes  et  exclusives  de  M.  tTurard  et  dd . 
son  parti.  Sur  le  terrain  religieux;  le  Bieri 
puhîiCy  tirant  a  di:t  huit  éeïïts  exéihplaires, 
Otai};  uh  àdversafre  redphtablé  dans  uhé  po- 
puljUiôn'  catthliqüe  qu’il  fallait  détacher  deé 
croyances  chrétienne^,  pour  èn  faire  Tins^ 
frumeht  docile  de  f’àmhition  de  M.  Hurard. 

.  ■*  1  ■  -  r  ’  ■  . 

lyp  cés  trois  hommes,  M.  l’abbe  Gossë, 

*  ■*  -  * 

le  docteur  Lota  et  M.  Codé;  les  deux  pre¬ 
miers  auxquels  les  passions  de  race  ne  pou¬ 
vaient  rien,  l'eprocher,  étaient  donc  devenus 
M.  l’abbé  Gosse,  un  ob?5{acîe  .réel,  M.  Lola;. 
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^  adversaire  gênant;  Le  parti  de  M.  'ilurard, 
iô  groupe  décrit  par  M®  Martineau,  ne  voyait 
en  eux  quedes  ennemisâstipprîlner'.  M.  Codé, 
moins  mêlé  aux  discussions  de  la  presse, 
mais  attiré  un  rnomerrt  sut  le  terrain  des 
luttes  personnelles  contre  M.  FlurarJ,  se 
tï^ôuVa  ainsi  associé  dans  rinirnitié  prodiguée 
aux  ad  versai  res  de  l’homme  de  parti.  Lesfana- 
•  tiques,  qui  comprennejit  toujours  trop  ou  trop 
bien  les  passions  de  leurs  maîtres,  les  avaient 
désignés  comme  des  victimes  nécessaires, 

r 

D’àutres,  peat-ôtre,  avaient  eu  le  même  hon- 

I 

rieur,  mais  les  événements  n’avaient  pas  été 
au-delà  de  ces  trois  noms;  La  joiirnée-du  18 
juillet  avait  fait  justice  dtr  docteur  Lotây  cellè 
du  19  de  M,  Godé;  la  Providence  ira  pas  pei> 
mis  qUe  lé  prêtre  catholique -vît  sa  demeure 
assaillie  et  sa  personne  attîiquée.  Ce  crime  a 
été  épargné  :à  la- Martinique.  chréUeïme. 
L’action^  de  rnù torité  rendm t  d’ailleurs  im- 

^  ..  r*  ■  *■ 

possible  *  lotite^  nouvelle’  tèn tâtive.  Les. vio- 

..  ■  -H  ^  y  ,  ^  r'-r 

lenccs  s’arrêtèrent  donc  aux  deux  viclimesdu 
f8  et  du  d9  juillet  ;  mais  les  haines  ne  désar¬ 
mèrent  pas  j  et  les  déienseurs  de  M.  Lota 
devaient  expier ie  tort  de  leur  courageuse 


Le  journal  dé  M.  Hurard^  qui  avait  tant 
dé  raisons  pour  garder  le  silence,  fut  le  pre^- 
iftier  à  donner  le  signal  des  récriniinaiions. 
Entre  tous  ceux  qui  étaient  accourus  au  Se- 
cours  do  M.  Lola,  M/^l’qbbé  Muillaid  avait 
droit  à  la  reconnaissance  des  Honnêtes  - gtjns 
pour  avoir  affronté  les  périls  d’une  lutte  ou 
la  pensée  de  la  mort,  loin  de  le- détourner, 

■l  ^ 

avait  au  contraire  dirigé  sa'  d'éinarcrie.  Ce- 


I 


î)en(lant,  dés  le?  27  juillet,  en  même  temf .s 
qu’elle  adressait  à  la  population:  les  exlaor- 
taüons  les  plus  pressantes  en  fay.eiïr  .c^^^ 

paix,  la  feuille  radicale  ridiculisait  dans  les 

ierrnes  les  plus  outrageants  l’intervention  de 
cet  ecclésiastique  auprès  de  la  famille  Lota. 


^  Oh!  ne  croyez  à  rien  de  tragique,  deci,  c’est  la 

i  ■■  Il  ^  ^  ‘  ■  h  ’  ’ 

note  gaie,' comique,  désopilante,  une  scène  de’ 
haute  boùffônnêne',  où  la  religion  joue  lé  pi^emier 
rôle.  » 


«  ¥ous  avez  entendu  parler  de  navires  eu.  dé- 
irésSe,  assaillis  .  par  queiqû’éflTroyable  tempête. 
Plus  d’espoir.  Dès  maltis  sé  ièvéftt  süppliantes 
comme  pour  apaiser  l’aveugle  fureur  ‘des  ifots  ; 
dés  larmes,  des  cris  de  douleur,  de  désespoir  :  Ils 
sont  tous  là,  matelots  et  passagers,  les  yeux  hà-^ 
gards,  la  pensée  perdue  dans  le  rêve  spmbre  de  la 
ïhort,  envolée  peut-être  vers  les  êtres  aimés.  » 

F  #  "  * 

i  9-^  •  ••  É  •  •  «  t  k  4  «• 

■■ 

.  «  Tout-k-coup  une  v-oix  s’élève  :  à  genoux,  mes 
enfants  !  c’est  la  voiX;  de  raumônier.;  et  il  apparaît 
paré  dee  plus  beaux  habits  et  commence  à;  psal¬ 
modier  la  prière  des  agonisants. 


'«'t 


TV  ■  ■  ^  F  , 

«c  Maintenant,  lisez  c'éci  :  atf  prémior  étage  se 
passait  une  scène  plus  émouvante'  encore  ët  d’tib 
tout  autre  caracl  ère.  Monsiéur  rabbé  ;  Maillard, 
curé  du  Centre,  qui,  dès  les  premiers  moments,  était 
venu  porter  à  la  famille  Lota  les  secours  de  la  re- 
ligion,  invita  les  malheureux  aSsaÜlis,  hbrnthes  et 
femmes,  à  s’agenouiller  pour  récévoir  ùhè  derhië^ 

absolution*  »  . 

*  *  . 

«  Certes,  la  réligion  est  une  t>eîle  invention,  et  Vàh- 
solution  une  plus  belle  invention  encore;  mais  quelle 
qüè  soit  l’efifiGacité  de  la  prière  et  des  sacrements 
dans  les  moments  de  péril,  nous  pensons  que  le 
devoir d- un  robuste  gaillard  comme  l’est  M.  Maillard 
n’était  pas  seulement  de  porter  aux  assaillis  les 
seuls  secours  de  la  religion*  » 


S 


Âmes  candides  qui  ayez  sans  réflexion  vefsé' 
d’abondantes  larnies  en  voyant  ce  prêtre  .é tendres: 
les  mains  sur  cette  famille  agenouillée  à  ses  pieds, 
tandis  .qu’au  dehors  grondait  l’émeute  ;  braves 
gëns  qui  vous  laissez  prendre  à  tous  les  piégés  qu’on 
vous  tend,  pourvu  que  la  religion  serve  d’appât, 
croyez' nous,  on  s’est  moqué  de  vous.  » 

H  y  avait  à  rire  pour  M  ’  Hurard  dans  cet 
acte  de  courage  et  de  foi.  Les  plus  simples 
convenances  exigeaient  qu’il  gardât  au  moins 
le  silence  envers  la  victime  dé  ses  frénétiques 
partisans,  et  c’est  dans  de  tels  termes  qu’il 
racontait  la  terrible  épreuve  paHagée  quel* 
ques  instants  par  le  zèle  apostolique  d’un 
prêtre  respectable  ! 

Dans  le  même  numéro  tes  Colômés  ôü- 
vraient  une  enquête  pour  démontrer  que  le 
iDocteur  Lo ta  avait. par  deux  fois  fait  feu  ;sur 

,  '  J  A.-  .  .  I  r  -  ,  I  . 

J  b  ' 

la  foule.  Ce  mensonge  audacieux,  allant  à  l’en¬ 
contre  des  témoignages  produits  par  tous  les 
assistants  et  les  voisins ,  ne  pouvait  avoir 
d’autre  but  que  d’intervertir  les  rôles  et  de 
faire  du  D’’  Lotale  provocateur  dans  la  journée 
du  18  juillet.  La  justice  était  donc  à  l’avance 
désavouée  par  le  par ti;  c’é  taienl les  meurtriers, 

■I 

transformés  d’abord  en  accusateurs,  qui  al* 
lâient  devenir  les  juges  f 

Dans  le  uuméra  suivant  on  lisait  soüs.  Ce 
titre:  LE  PASSÉ  EST  MÜHT. 

,  «  Pendant  longtemps  nous  avons  été  humiliés' ét 
flétris.  Esclaves,  courbés  sous  le  joug,  saignants 
sous  le  fouet,  privés  même  de  la  dignité  d’honair 
mes,  et  confondus,  pêle-mêle  .avec  les  animaux  et 
les  objets  mobiliers,  nos  pères  traînaient,  en  mau^ 
dissent  leurs  mait'rés,  urie  vie  màlliéuréuse  à  peine 
différente ‘de  celle’ des  bêtes  de  somme  avec  les 
quelles  ils  étaient  parqués.  » 


4 


m  siiité'  était  clans  Lie  forme  eü'rë-'^ 
pétait  les  mêmes  irlëos'  Ç’étail  tout  ce  que! 
trouvait  à  écrire,  le  30  juillet,  quelques  jours' 
après  lés  événements  dont  il  avait  été  le  héros, 
rhomirie  qui  n’ayait  justifié  d’aucun  mérite 
cri  dehors  de  sa  qualité  de  samg  mêléj!  Et  celar 
élaitécfit'cinquante  ans  après  la  proclamation 
de  l’égalité  civile' et  politique,  plus  de  trente 
ans  après  i’abolitionrde  l’esclavage  ! 

Et  ces  récrimi'nalio'ns:  d otit  le  bu t  était  de 
passionner  les  popuiations  poilr  s’en ''fa-trè:  im 
marche  pied  parle  suffrage  universel,  se  ter- 
teminaient^ cependant  par  cette  recom man-* 
dation  si  contraire  a  resprît  et  à'I’intention 
même  de  l’article  :  - 


«  Le  passé  est  mort.  Posons  poià*  ioit/ours  sitr' son 
foYtiibéau  la  îoitrdé  pierre  '  de  l'oubli.  Et  ou  fions  il 
jamais  les  divisions  bàséés  sur  dô  vaines  distinct 
tioïis  de  couleup'et  de  peau,  que  la;  niert,  ce  grand, 
ïî’iveleur,  fait  disparaître  éternellenrenl, 

^  LOIN.  DE  NOUS  TOrfS  CES  INSENSÉS  qui  chaque 
jour  SÈMENT  la  discorde  et  le  imiible.  Ceux-là 
èbnt'les  pires  ertnemts  de  notre  p'aÿs'. 

La  situation  était  grave.  La  rafceeuropéennè 
Comprit  que  l’heure  était  arrivée  dé  sortir  de 
la  longue  abnégation  opposée  depuis  plus  de 
trois  ans  à  la*  feuille  de  M.  tlurard.' Quelques 
hommes  d’intelligence  et  do  cœur,  dont  la 
reconnaissance  publique  conservera  les 
noms,  n’hésistèrent  pas,  malgré  leur  âge  ofi 
leur  profession,  à  se  jeter  en  travers  pour 
Opposer  aux  fureurs  loc’ntes  îa  proteslalioh 
indignée  de  la  vérité.  La  légitime  défense  les- 
arma  de  la  plume.  Un  comité  fut  créé  pour 
combattre  lés  excitations  haineuses  des  Co~ 
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îômes\  et  un  tics  j  o ü  rriàux  c o n ser v a teü rs 
St-Pierre  transforma  sa  rédadion.  Le  pro-- 
gramme  de  celte  défense  improvisée  soüslç' 

,■  'f"  "■  'l-' 

coup  des  événements  élait  siraplé  et  court  J'  4 

«  Le  journal  n’â  d’àulre  but  que  de  défendre  les 
grands  intérêts  d’ordre  social,  reconimânder  à  toits 
là  Concorde,  la  paix  et  l’miibn  par  le  Iravail  etla' 
religïop.  »  (t  )  " .  ; 

Un  peu'  plùs  lard  îé  Comlié  aéquérait  lé 
Bien-puhUc  et  cliangeait  le  titré  de  la  feuille 
qui  parut  lé  janvier  f882  sous  ée  nouveau’ 

Abrh  :  LÀ  DÉFEK%SE-COLONiALEV 

La  feuille  de  M.  Hufard  ét  toiis  céux  qui 
éxploitaienT  (Tàns  une  pèhséé  de  d'ôminatiéti 
les  vieilles  rancunes  coîomaîesV  né  trouvaient 
pas  leur  compte  à  ce  réveil  dé  la  raée  éuro- 
péenne  conspuée  depuis  dix  ans  et  ouvertè- 
mentmenacéê.  Aussi  la  lutte  fut  elle  vive  dès’ 

.  r  ^  ^  1  *  -  -  ■  '  ^ 

les  premiers  jours  entre  rprgane  de  la  resis-. 
tance  légale  et  la  feuille  radicale.  Los  passions^ 
étaient  trop  ardentes;  l’indignation  avait,  été 
trop  1  ong tem ps  -  contenue ,  pour  que  du  côté 
de  la  race  européenne  on  n’ait  pas,  à  certains'’ 
monaenls  peut-être,  dépassé  le  but  et,  én 
quèlques  points,  commis  la  faute  .même 
reprochée  aux  Coïom'es.  Ces  écarts  toujours 
regrettables  né  détrtii’sent  pas  le  mérite  acquis 
aux  défenseurs  dé  la  justice  èt  de  là  vérité  par 
leur  îndépepdance  et  leur  céürage.’En  tous  cas, 
éoiîibien  de  raisons  lés  excusent^ elles;  âprès' 
trois  aiis  d’iîii  siléncè  oiS  des  adversaires  pas¬ 
sionnés  n’avâîënl  trouvé  que  l’occasion  d’ag^ 
graver  leurs  violences.  Un  fait,  entre  autres,^ 

f  .  ^  ^ 

(1) 'Les  27  juillet  1881-, 


donnera  une  juste  idée  de  Tesprlt  auquef 
obéissait  à  ce  moment,  la  majorité  des  hqmraes 
de  sang-mêlé.  Dès  les  premiers  moments,  la 
nouvelle  rédaction  des  Antilles  avait  nette¬ 
ment  séparé-  la  race  de  couleur,  le  grand; 
nombre  de  familles  et  de  personnes  hono¬ 
rables  qu’elle  compte,  aussi  bien  que  la  ma¬ 
jorité  do  la  population  ouvrière,  dès  parti¬ 
sans  de  M.  Hurard,  des,  bandes  criminelles 
qui  avaient  assailli  le  docteur  Lota  et  M.  Go¬ 
dé.  A  agir  autrement  le  journal  conserva¬ 
teur  aurait  cerlainement  commis  une  grande 

faute,  et  on  u’auxait  pas  manqué  dé  lai  re- 
procber  son  injustice.  C’est  dans  ce  sens  que 
les  Antilles^  dans  un  article  publié,  le-  3  sep¬ 
tembre,  avaient  écrit: 

■ypus  ayez, senti  le  danger  que  créait  pour, yous 
cette  situation  ïiouvelte,  et  yi.te  vous  avez  appelé  ù. 
votre  aide  les  grands  mots  de  nègres  et  mulâtres 
que  nous  avons  toujours  évités  parce  qu’ils  nous 
paraissent  grossiers.  Vous  espérez  à  l’aide  de  ce  cri- 
ranimer  des  ferments  mal  éteints.  Vous  faites  -dés 
■  eJDfôrts  surhumains  et  malhonnêtes  pour  englober 
parmi  vous  des  gens  qui  vous  répudient  ? 

Manœuvre  vaine  ! 

Pas  ùn  seul  d’entre  eux  ne  voudra  patronner 
vos  doctrines  perverses  !  Ne  feignez  pas  de  conr 

■ri  P 

fondre  dans  vos  rangs  tous  ces  hommes  honorables 
qui  doivent  à  leur  travail,  à  leur  vie  de  laborieuse 
et  sage  émulation  notre  estime,  qu’lis  ont  conquise; 

A  cet  appel  à  la.  cosuciliation  d  leté  par  le;  senti¬ 
ment:  de  la  justice  j  le  s  plus  .importants  dans  la 
race  de  sang-mêlé  répondirent  par  le  ma.rd- 
feste  suivant  sous  forme  d’adresse  à  M .  Hurard- 

J-,  F  ^  *  -  J  l^rr  J't  ^  1  ir|k  ,]+(  f  t  T  r  t  P  I  ^  '  1  *  '  '  t  ' 

Saint-.Plcrrc,  le .  7  ^  «aplenobre  188:1. 

«  Cher  concitoyen, 

«  Nous  venons  a  notre  tour  vous  donner  un  té- 


fnorgnage  piïblio  de  nos  symijathies  et  de  notre  es^ 
îtime.  Nous  sommes  et  avons  toujours  été  unis  à 
4)ous,  à  la  cause  que  "vous  défendez  avec  tant  de  dé- 
voucjment  et  de  courage,  par  les  liens  d’une  étroite 
■sàliddrité: 

J  -  . 

«  lies  électeurs  de  la  Martinique  accompliront 
un  devoir  en  vous  envoyant  si égèr  îila  Chambré,  et' 
démontreront  à  tous  <^\Cils  ne  sont  point  les  dupes 
do  ceux  Iqui  veulent-éémer  la  -dîvisien  parmi  eux,  et 
qui  cherchent  à  établir  dans  nos  langs  de  subtiles 
distinctions- 

«  Nous  ayons  donc  T  espoir  j  cher  concitoyen,  que 
ie  suffrage  universel,  le  18  septembre  prochain, 
vous  vengera,  par  une  éclatante  manifestation,  des 
injures  ét  des  calôrnriies  dont  vous  êtes  victime,  èt 
que  d’un  bout  à  ratitré  de  la  colonie,  le  -parti  répu¬ 
blicain  tout  entier  se  ralliera  autour  de  votre  nom. 


Cent  'quate  signatures,  parmi  lesquelles  :on 
a  -  pu  compter  trois  ou  quatre  eurapéens 
égarés  d;ans  l’impiété ,  complétaient  c ette  a po- 
logie  ide  la  conduite  tenue  dans  le  pays'  par 
le  Bé.dacteur  des  GolOmes.  Le  premier  qui 
scellait  de  son  nom  et  de  son  approbation, 
cette ,  œuvre  ^  inspirée . par  ün  'esprit  dè  race 
exçlusifj';par  les^plus  vivacés  rancunes,  occu¬ 
pait  et,  nçcupe  encore  l’une  des  premières 
charges f publiques.  C’était  un  conseiller  .pri- 
,véj  Chevalier  de  la-  Légion  -d’honneurj nDi- 
recteur  de  l’Intérieur  un  moment  en  4848, 
retiré  depuis  de  longues  années  dans  l’exer¬ 
cice  de  :  la  profession  de  médecin ,  ut  chef  en 
même  temps  d’une  importante  maison  de 
commerce.  Aucun  honneur  n^avait  manqué 
à  celui-là  dans  une  carrière  où  tant  d’autres, 
avant  lui  et  à  -côté  du  lui,  avaient  passé  sâiis 
rece  lüllir  des  distî  n  c  lions  qui  s’adressaient 


I 


..aulant  U  son  origine  toujours  favorisoo  qa  ù 

son  mérite.  ■ 

Un  peu  avant  cette  approbalion  maladroite 
qui  rappelait  le  mariife.'îte  malheureux  de 
d848,  les  haines  de  la  rçice  de  sung-môlé 
avaient  éclaté  contre  le  maire,  M.  Françoi?j 
Bernard,  pour.  amen.e.r  son  remplaeement,  un 
certain  nombre  de  conseillers  munieipaux 
donnèrent  leur  démission,  d^e  conseil  déjà 

■  If ^ 

diminué  par  des  vides  antérieurs,  ne  se  trou¬ 
va  plus  en  nombre,  et  la  dissolution  de  l’as¬ 
semblée  municipale  de  St-Pierre  fut  prononcée 
par  le  Gouverneur,  Les  deux  chÿs  de.la  por 
lice.  MM.  Cazanova  et  Mon  toison  ne  devaient 
pas  tarder  à  payer  de  leurs  positions  l’atti*^ 
tilde  énergique  dont  ils  avaient  fait  preuve 
en  défendant  M.  Lota.  En  attendant,  ils 
élaienl  quotidiennement  attaqués,  en  compa¬ 
gnie  de  M ,  i?  ran çois  Ber nm'U ,  pa r  -la  feüi  lie 
de  M.  Hurard.  Les  trois  magistrats,  MM  Ré- 
CQing,  Baudin  et  de Morati  avaieni,  eu.x,  l’hon¬ 
neur  des  plus,  grandes  violences. 

Tel  étaient  les  éléments  d’une  polémique  où 
le  journaLïrs  Colonits  et  les  AnliUeSj  aux¬ 
quelles. s’élait  associé. Ig  Vropagateiir^  reflé¬ 
taient  TintensUé  de  la  lutte  entre. les  deux 
races  euro})éenne  et  de  sang-mêlé.  G’est  dans 
ces  circonstances  qu’arriva  à  la  Martinique 
un  nouveau  Gouverneur  etje  Directeur  dé 
ITntérieur  appelé  à  remplacer  M.  Rougoii. 
iLes  choix  ne  répondaient  pas  aux  nécessites 
delà  situation.  Le  Gouverneur  était  un  dé- 
puté  inconnu,  émergé  des  bas  fonds  de  la 
démocratie  toulonnaise  dans  les  jours  néfastes 
de  1870, et, depuis, pourvu  (lu  mandat  législatif 
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l'Outil. s’était  distinguo  parmi  les  muets.  Aih- 
jeune  étude,  aucun  lien  lie  rattachaient  l’avocat 
Allègre  aux  ^questions  coloniales  d’ailleurs  si 
.peu  connues  en  France.  Mais  ih fallait  una 
grande  sinécure  à  l’un  des  complaisants  dé 
roppoiHunismé  ;  le  goût  des  gouvernements 
civils  était  de  venu,  une.fureur  depuis  Tayéner 
went  d'Lin  ministère  radical;  .en.choisissant 
M .  Allègre  on  récompensait  un  fidèle  et  l’on  sa- 

JLisfiiisait  des  êpllègues,  c’est-à-dire  la  majorité 

■■  ■  _  \  - 

de  fa  Ghainbre.  De  l’intérêt  de  la  Marliniqup 
il  ri’dlait  cure  dans  cette  nomination  incon- 
cevable  où,  à  l’heure  troublée  qui  appelait  un 
,  chef,  l’épée  de  la  France  allait  être  couverte 
par  la  toge  bourgeoise  d’un  avocat  de  pto- 
.■Kioce.  _  ,  . 

M.  Ste-Luce.  occupait  le  rang  d’officier  s ii-r 
périeur  dans  le  comnaissariat.  H  pouvait 
connaître  les  règlemenls  de  rinsçription  ma- 
litime,.  et  avoir  longuement  pratiqué  les 
iorm  es  m  lu  utieuses  où  np  tre  b  ureaucratie  s’est 

\  r  .  4  . 

ioujours.mion.trée  bHb.ilQ:;  mais  rien  danssori 
passé  no  révélait  un  administrateur,  c’est- 
;  à-dire,  à  proprement  parler,  une  intelligence 
.ouverte  à  l’esprit  d’iuitiat.iv.e  et  capable  de 
^donner  l’im pulsion  à  tous  Les  rpuag^s  d’une 
ande: administration.  î  ;  ; 

Mais  M.  Allègre  était  .radical,  et  M.  Ste.^ 
Luen appartenait  û  la.  i;ace  de  sang-mêlé.  Ces 
deux,  qualités,  la  dernière  , surtout,  devaient 
piimeret  piûmenten  effet  tpiile  çonsidération 
4e  eapacilé  et  d'autorité  dans  des  choix  où 
rintérêt  de  la  Franço.  et  de  ses  colonies 
doivent  céder  .le  pas  anx  nécessités  parlq-r 
meniaire  et  à  l’omnipotence  de  M,  Scbcélcber, 


La  nomiûaloa  d’uQ  gouverneur  civil  lire 
des  rangs  de  la  démocratie  révolutionnaire, 
et  le  eboix  d’un  administrateur  d’origine  afri¬ 
caine  ont  été  lés  seules  mesures  conseillées  à 
la  métropole  par  la  situation  troublée  de  la 
Martinique.il  estvrài  qu’en  télégraphiant  au 
-Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  les 
événements  du  18  juillet,  le  'Gouverneur  in-^ 
téiimaire  avait  écrit  :  .  ' 

«  Troubles  à  St-Pierre,  le  18,  étrangers  à 
tôiiU  qiie$.ti.on  de  race,  V ordre  a  été  rétabli 
sans  qu’il  soit  nécessaire  d’employer  la  force 
armée.  » 

■■  ■  t 

■ 

Peu  de  jours  après  l’ arrivée  dé  M.  Allègre,  le 
docteur  Lola,  emprisonné  depuis  le  18  juillet, 
et  mis  eii  liberté  provisoire  après  Une  or¬ 
donnance  de  nondieu  rendue  sur  la  prévenr 
lion  de  tentàtive  de  meurtre  contre  la  ^foulej 
comparaissait  devant  le  tribunal  correction'^ 
nel  de  St-Pierre  qbi  le  Condamnait  à  un  mois 
de  prison  pour  vdiès  de  ■  fait  envers  M.  Hurard, 
Gette  condamnàlidn,  juridique  en  droit  ri- 
ÿodreux  paraissait  excessive  ^beaucoup  d’es- 
•^rife  éclairés  êt  impartiaux  qiii  en  faisaient 
léTeprécbe  à  l’espnt  du  tribunal,  composé 
de  trois  hommes  de  sang-mêlé;  0n  objectait 
q-ué  si  ie-fait  délictueux  ne  péuvaît  être' écarté, 
il  ‘fallait'fercémént  y  voir  la  réponse:  â  un  ou¬ 
trage  aussi  grave  pat*  lequel  M  j  HUrard^  avouait 

avoir  assez  sauven  t  craché  a  la  face  du  doctèur 

#  ^ 

.  ‘Si  la  loi  distingué  entre  les  deux  df- 
îëbsés,  des  usages  sociaux  et  les  passions  bu- 
nisineslés  placënft  à  un  niveau  égal  ;  -on  s’é¬ 
tonna  donc  que  la  provoeation,  expressément 


fioée  par  le  l'^gislaîcur,  n’eût  pas  servi  d’ex* 
case  à  celui  que  le  crime  des  partisans  do 
M.  Harard  avait  déjà  si  craellemont  puni. 

Des  doux  côtés  la  pressé  montée  à  ünc  su¬ 
rexcitation  excessive  donnait  la  mesure  exacte 

*  *  '  -  M  .  r  ,  , 

de  l’esprit  public.  Les  Colonies  écrivaient 
quelques  joursap rés  les  événements  cet  article 
si  injuste  mais  où  s’affichait  l’indeslruclible 
rancune  de  quelques  hommes.: 


^  Ils  sont  toujours  les  mômes  ;  üs  n’ont  rien 
appris,  Us  n’ont  rien  oublié.  Comme  leurs  modèles 
et  leurs  inspirateurs  de  la  métropole,  ils  excellent 
.fl  déguiser  les  faits  et  à  les  présenter  sous  le  jour 
trompeur  de  leurs  mauvais  désirs  et  de  îêw's  aspi¬ 
rations  insensées  vers  le  passé. 

«  Leurs  montres  retardent  de  plusieurs  siècles.; 
Par  moments,  à  les  entendre,  on  sc  croirait 


revénù  aux  bons  vieux  lérnps  d’autrefois,  ou  le  serf 
battait  l’élarig  du  seigneur  pour  empêcher  les  gre¬ 
nouilles  de  troubler  son  sommeil,  où  Vorgücilleux 
côlon,  maître  souverain  et  incontesté,  distribuait 
généreusement,  après  boire,  Ù  ses  nombreux  esclaves 
leur  part  dé  rigoise  traditionnelle.  '»  f  i  J 


A  côté  de  cesartîcbs  où  les  blancs  étaient 
aeeusés  en  masse  de  regretter  resclayage  et 
de  voülair  tonjours  ressaisir  quelque  débris 
du  passé,  la  feuille  radicale  étalait  ses.ran- 
ciinés  personnelles  dans  un  persiflage  où  l’in- 
convenance  du  langage  ne  cédait  en  rien  à  là 
violence  outrageante  dû  fdndi  L’honorable 
Maire  du  18  juillet,  coupable  d’avoir  dé¬ 
fendu  les  jours  d’un  blanc,,  i’èhnemi  commun, 


(1)  Les  Colonies 
dicayx  flancs , 


3  août,  iSSl,  article  ;  Les  Ra- 
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était  associé  à  MM.  l’Abbé  Gosse  ot  les  bïâ» 
gistrats  dans  cette  persécution.  : 

Q^el  heureux.  répuMicain  que  M.  Géle.slin,  par- 
do.n^  M>  François  Bernard.  Il  est  défendu  par  tout 
ee  que  notre  vHlé  comple  de  réactionnaires.  Il  y  a 
entré  eux  échange  de  bons  procédés  et  do  petits 
cadeaux.  Oa  dit.que  MvX.,  eu  viliégiat.ure  comme 
i;èn.  sait,  a . reçu  de.  notre .  Meire; ;  un^mr gni fique 
panier  de  nos  meilleérâ  fruits. /Çout  va  le  mieux  du 
monde.  On  s’intéresse  é  sa  personne,  à  sa  santé; 
on  parle  en  termes  émus  de  son  honorable  biessure, 
âé  sa  glorieuse  cicatrlcé.  Ges  messieurs  enfin  qui 

^  F  I  '  *  I  ^  f 

ne  sont  guèi'.ë  aimables  pour' les /hua;  républicains 
comme  nous,  montrent  une  si  grande  sollicitude 
pour  lès  l’épublicains  vmia  comme  notre  très  honoi* 
i^hle  et  très  glorieux  Maire,  que  nous  prions’ tous 
nos  amis,  à  partir  d'aujourd’hui,  de  ne  plus  mon¬ 
trer  de  la  méfiance.  » 

I 

«  Le  Bien  Puhîiï:  qui,  on  le  sait,  n’a  jamais  rnan- 
^u.4  une  occasion. de.  semer  la  discorde,,  d’injurier 
©t,  ^vaift  êonUpujé,.  à.  ne ,  pas  .  paraître, 

lorsque,  ses  deux  Qon génères  repommen- 
ç^iéptsJé.ur;  héspgne  et  dés.  jeur  preinier  numéro 
gloirinl&mil  .Lota^  .qu’il s:p^a}pnl  en  yietime  de  per¬ 
sécutions  incessantes. T'iüs  malin  que  ses  deux  con¬ 
frères,. le  Journal  ecclésiastique  s’est  refusé,  jusqu'é 
présent  à  porter  le  moindre  jugement  sur  les  mal- 
hou roux  événements  du  18.  Elle  allètid'^  et  disserte 
survies  principes.  Elleidonne  ér  touSjSes  hénéditions.w 

•  Quand- à. îa . religion,  dit* elle,  elle;  défend  iez  co¬ 
lères,,  elle- défend  les .  venspaiicês,  ;  eUe.  défend;  les 
rixes. et  ips. querellé?,  .elle.QrdQnnq  à  tous, do ..  s’ai¬ 
mer  les  uns  .  les  autreSv 

Est-il  pQSsiblOfd’éire  plus  J.ésuitç.et,plus_  plal9  Mars 
comme  ces.  gens-ia.  savént  se  tirer  habilèment  du 
danger  en  y  laissant  ceux  qu’ils  poussent  en  avant/ 
M.  yJ^illard  donne,  son.  absolution  el.  se  sauve  par 
iUl.é  porle  cléj’ohée*  M.  Gosse  gui  n’a  jamais  cessé  de 
fom^^iter  îa- haine  et  la  âimsiohy  jetté quelques* gouttes 
d’eau  bénite  et  se.  croit  quille  envers  tout  lé  moiide.r 


I 


G’csL  tü  -ié  grand  secret  do  la  politique  des  curus.  (1) 

Le  Doçteü^  Lotà  n’aVait  pas  été  niai* 
traité,  parait-il,  le  18  juillet.  R’énvaÿé  de  là  pïé- 
Veutiqn  touchant  les  coups  de  feu  tirés  sur  la 
fouloy  il  avait  été  luls  en  liberté  sous  caution . 


çlus  vives  "cri  tiq^ues  dans  le  numéro  du  6  août. 
Qn.  comparaît  le  sort  du  {îoéteur  Lota  a  celui 
des  accuses  du  ci'ime  de  destruction  et  de 
pÙjàgé  J  incarcérées  dép  uis  V 6  uyèr  1  u  re  de  F  ih 

«  'i  .  *■!  J  fl  •*'  '*11 '’i  ’tr'*" 

truction  sur  les  événements  de  juillet.  Le 
contraste  irritait  la  feuille  i  ' 

«  Voilà  des  gens  en  prisoii^  De  .  quoi  sont-ils  ad-. 
çusés?  d'avoir  saccagé,  et  pillé  une  ^  maispn.  Ouf,; 
mais  U  est  prouvé  paf  de  nombreux  iéin.oisnages  (2) 
que  le  propriétaire  de '  cëUé  nïâisôn  d  élê  leprovo^ 
tuteur  et.  qu’il  a  tiré  des  coups  de  feu  sur  la  foule^ 
ALORS  Qü’ÏL  N'É'rAlT  PAS  ENLÉGITiME  ÔeFENSE.»  (3) 

e 

Cép’ehdahf,  le  20' juillet;  M.  Hurard  av^t 

écrit;  pbûr  e^pliiiûér  lès  Vlolénees  dé 

veiile.)  çette  phrasé  ç^dè  Tlén  lie  pourra  dmeer  :. 

-  *  .J-  “  ' 

a  itn'est  paâéttinnant  que  cette  pôpalatioti‘  qui- 
sait  à-  quelle  ■  violeiicev  ■  à"  quelies'  provôcâiièns,  à^ 
qUelléR^  Véngéànces  sont  exposés  les  hommes  qui; 
d'ô'mtâe HüraTd  défendent  ses  intérêts, ‘ait  voulu 
nettement  marquer  > aujt-  jieux^  de  tous  'qu'elle^est 
unie  IT  eux  par:  U'es  liens^étrcùts  de  solidarité,  :  et-  que 
personne- tre  pourray  SA'NS'  DANClEH]'  s'attaquer  à 
leurs  personnes.:' 

N*èst^cè  paséheore  son  iQûriiülqûu  dans  lé 


(  1  )  l£s  Colonies,  3  août  1881. 

(2)  Nous  avons  déjà  relevé  qettq  allégation  dans 
leirécit'dédaijoumi^'du  18:  juiltèt.'£ie3  ‘iômôi^a%ee 
dont  parlaient  Les  Colonies  étaient  ceux>  produits  11 
in“'éHqtréte^  '  ,  ‘  ' 

CofortfeS;  O  août  1881v 


compte  rehi.lii-  des  événements,  plaçait 
gression  delà  foule  avant  le  coup  de  feu  tiré 
par  le  Docteur  : 


«  Une  foule  iiornbreusè  s’était  aussitôt  form''ep 
près  des  fenêtres  de  M.  Lola,  criant:  «descende?, 
lâcheÿcesi  Lota  que  nous  voulons.  & 


Amollis  que  la  légitime  défense  ne  com¬ 
mence  qu^avec  l’ini  possibilité  dé  se  défendre, 
il  n’était  pas  permis  au  journal  de  M.  Hu- 
rard  de  contester  la  situation  légale  de  son 


adversaire  le  18  juillet. 

A  l’autre  page,’  croyant  avoir  découvert 
dans  l’écri vain  des  Antilles  l’un  des  anciens 
journalistes  de  la  Martinique,  les  Colonies 
débordaient  d’invectives  : 


«  Dans  cè  genre  là  »,  écrivaient  elles,  «  rôcriyaiu 
ÛQS  Antilles  y  devenu  aujourd’hui  l’invalide  de  la  ré¬ 
action,  a  passé  maître,  et  nous  sommes  disposés  h 
tut  pardonner  s, es  injures  et  ses  feintes  indignations. 
Nous  5^  plaignons  mêmé  depuiis  que  nous  avons 
appris  que  pour  ne  pas  perdre  lés  quelques  pièces 
d’or  qu’on  lui  jetait  mensuellement,  il  était  dans  la 
nécessité,  malgré  ses  dégoûts  et  ses  lassitudes,  do 
s’essayer  encore,  dans  ce  genre  do  litléralure  mal 
famée,. qui  consiste  à  ba\^r  sur  les  clioses.  et  les 
hommes.  SI  les  Colonies  qu’il  prend  à  partie  avec 
cette  mauvaise  foi  peuvent  en  le  désignant  nelle- 
ment  au  mépris  de  l’opinion  lui  rapporter  encore 
quelque  menue  monnaie  en  guise  de  compensation, 
nous  n’en  serons  ni  étonné  ni  fâché.  Date  oholum 
Delisario.  Air  fond,  c’est  dans  ce  mot  que  doit  se 


rësurner  toute  Va  politique  du  faiseur  de  programmr 
des  Antilles.  »  .  ‘  ' 


■»  f,  i-r*» 


A  propos,  de  la  reouvellé  . rédaction  de'' 
Aniîltes  et  leur 'programmé,  la  féuille  d 
M,  Hiirard  avait  commencé  le  numéro  du  K- 


n^ût  par  une  sortie  véhémente  dont  nous 
extrayons  les  passages  suivants  : 


«  Après  trois  semaines  de  meiisongns,  de  calom- 
nies,  de  coni radiations,  les  Antilles  ont  éprouvé  le 
besoin  de  faire  connaître  leur  . programme  ou  ce 
<iu’clles  nomment  ainsi. 

Pendant  dix  ans^  dites-vous,  vous  avez  al)diqûé, 
vous  vous  êtes  soumis  passivement  aux  décisions 
de  la  rnajo.ritê-  Kous  allons  prouver  que  cette  pré¬ 
tendue  abdication  de  voire  part  est  une  hyuoçrisie, 
uae  rouerie  de  plus  è  voire  passif;  que  continuel- 
Ijmont,  par  des  efforts  constants,  loin  de  vous  sou- 
ineltre  aux  décisions  de  la  majorité,  vous  avez  au 
contraire  insulté,  calomnié  celte  majorité,  combal- 
lant,  par  les  pires  moyens,  tous  les  progrès  de  quel- 


qu'im portance  qu’ils  fussent  qn’eile  a  essayé  de  réa¬ 
liser  dans  ce  pays.  Nous  allons  montrer  qno  vous 

'  ^  -  - 

meidoz  e/froniémeni,  que  vous  n’êles  au  fond  que 
das  Tartufes  politiques.  Tombés  par  votre  faute  dans 
d’inextricables  difficultés,  compromis  par  un  chef 
imprudent,  vour  voulez  payer  d’âudace,  faire  croire 
que  vous  avezéléjusqu'alors  des  victimes  résignées. 
Qui  espérez-vous  tromper?  est-oe  nous?  sout-celes 


vôtres?  ■ 

Ah  !  dans  voire  hypocrisie,  imbus  de  maximes  jé¬ 
suitiques  qui  sont  le  fond  de  votre  politique ,  ne 
vous  a-t-on  pas  vu  faire  honteusement  appel  aux 
apostasies  pour  continuer  votre  oeuvre  de  division, 
pour  semer  les  défiances,  pour  arriver  enfin  au  point 
oîi  nous  sommes  parvenus?  Ne  vous-ètes  vous  pas 
solidarisés  avec  la  haine,  les  menées  do  l'homàie 


infatué  de  sa  personne',  brûlant  de  jouer  un  rôle 
pû!iLic|ue,  îqui  après  avoir  traîné  dans  tohis  les 
camps,  a  échoué  parmi  vous  en  vous  apportant  toute 
-raigreur  et  toute  la  violence  de  ses  déceplions?Ne 
l’avez-vous  pas  reconnu  pour  chef? 


Huis  que  penser  de  ces  politiques  qui  disent  n’élre 
ni  légitimistes,  ni  bonapartistes,  afi  i  de  mieux  ca¬ 
cher  leurs  desseins,  leurs  espérances  inavouables 
sous  le  masque  de  la  religion?  Comme  les  jésuiles 
Jeai'o  muîU’os,  ils  u'avousnl  [ms  lonr!::  opinions  pu- 


îitique&j  iis  cacliient  leur  drapeau  dans  leur  pocfjé  ^ 
et  Gomihe  les  jésuites,  an  disciples  fidèleSj  ils  sont 
là  ^pîs  comme  les  félins,  horribles  et  monstrueux, 

"■■P  "-Il  ""«--d’ 

ne  commençant  à  se  mouvoir  que  dans  l’ohscuritê 
de  la  nuit.  Dites-nous  donc  si  vous  n’êles  pas  légi¬ 
timistes,  pourquoi  l’un  des  vôtres  allait  il  y  a , quel¬ 
ques  années,  saluer  en  voire  nom  le  comte  deCham' 
bord  ?  ÏH^tes-nous  si  vous  n’ôtes  pas  feonaparlistès, 
pourquoi  vous  avez  pris  le  deuil  .du  prince  morl?^ 
Pourquoi  vous  commandez  des  messes  de  corpnié- 
moration  pour  Iç  père  ei. pou  rie  iîls? 

Vous  vous  tairez,  larlufes,  vous  ferez  la  sourde 
oreille.  Mais,  qu’importe  î  il  y  à  lôngiémps  déjàquè 
le  public  a  flétri  comme  nous  le  ffélrissoii  saujoürd’- 

hui  vôtre  hypocrisie  et  vos  lâchetés  do  çonseieneç. 

.  '  "  '  ■  -  '  '  '  ^  ^ 

Quand  la  haine  re’vêt  de  pareilles  fureurs^ 
on  cesse  de  comprendre  et  de  juger.  Aussi 
ne  citons  nous  ces  lignes  enflammées  que 
pour  donner  l’idée  de  l’état  des  esprits  de¬ 
puis  le  juillet  18§1.  Celle  désespérante  po- 
iém  ique  continue  encoreiau  moment  où  nous 
écrivons,  et  une  race  entière  ne  désarme  pas> 
bat  des  mains  peut  être  à  ces  violences  sans 
excuse,  et  ne  cesse  cependant  de  se  plaindre 
des  hauteurs  et  des  dédains  de  la  race  euro¬ 
péenne  î 

G’est  au  milieu  de  celte  Burcxcilalion  des 
esprits  ^le  le  nouveau  Gouverneur,  M.  Allè¬ 
gre  vint  faire  à  Sl-Piorre  *sa  pren>iérè  yisîle. 

ITn  des  chauds  amis  dp  M.  H u rare!  alla  avec 

*.  .■ 

un  groupe  d’ouvriers  lui  présenter  iinc  adresse 
dont  quelques  phrases  désavouaient  les  dé¬ 
sordres  (lu  18  juillet.  Le  Gouverneur,  en 
face  d’un  pays  si  protbndcment  troublé,  au 
lien,  (i’enlrer  dans  la  vde  que  semblait 

T  '  H  *  '  _ 

lui  ouvrir  le  discours  du  délégué  du  peuple, 
manqua  à  ta  fois  à  son  caraclère  cl  à  son.  rdle., 


«^Ôubliez  donc,  dit-il,  les  gens  qui  regretlent  le 
ils  ne  peuvent  rien  contre  vous.  Ne  vous  lais- 
aLë*-pas  émouvoir^  et  liièpri^èz'tbrfi'és  iers^fcpîîfîneriéÉs. 
tous  AVEZ:  ï'ÔtJft  VOtJS  LE  NOMBRE  ET  LA 
FOîlCE.;  Meltex^és- ad.aervice  de  lu  caiaon  et  du 
patfiqtistne^  etc.. 

Fôws  avéz.pàur  vousjejiomdfe  él la  force  .: 
e’estcè  que  répondais  lë  reprdsèhtant  de 
4K)'  millions  dé  Français  d  üiie  population 
sôûîëvce  paF  les  phis  âvéïigïes  passions  contre 
des  côhcUôyéns.  inoftéhsifs.  î^ii  racé  éliro- 
peénne  êtaii  donc  abandonnée  par  celui-là 
même  dont  là  rhksibii  ëtail  de  ràppëlêT  à  ses 
adversaires  sa?  mission,  çi^diisâtrièe. 

Le  jour  fixe  pour  lès  ëlèctiôhs  à,  rassem¬ 
blée  législative;  était  arrivé.  La  Martinique, 
en  vertu  d’une  nrodifLcation  introduite  dans 
la  constitution,  avait  deux  députes  àçilre.  Les 
d^euxçirconscrip lions  surchauffées  par  J’anta- 
gonisme  de  race  ropoussèrenttoiilautre  can¬ 
didat,  et  M.  Hurard,  élu  au  prenaier  tour  par 
l’arrondissement  de  Saint-Pierre,  n’oblint 
pas  la  majorité  légale  dans  rarrondisséraent 
de  Fort-de-France.  Sur  40,000  électeurs  en¬ 
viron,  un  peu  plus  de  10,ÔÛQ,  le  quaH  des 
électeurs,  avaient  pris.,parl  au  vote.  M.  Hurard 
était  député,.  Nous  ne  ci’aig-nons .  pas  de  le 
dire  ;  tout  ce  qui  s’est  fait  à  la  Martini: 
ayant  eette  cleetion  et  , à  sort  .b.éùre  même, 
n’avait  pour  motif  que  celte  satisfaction  or¬ 
gueilleuse  rêvée  par  rambitio.n  d’un  .homme 
avide  d'honneurs  et  de  popularité. 

La  victoire  de  M.  Hurard  était  celle  de  sort 
parti  et  dé  sa  race.  J 1  ne  suffisaU  pas  qu’un 
ropi’ésentant  de  la  famille  de  sang-mêlé  sM» 


geàtau  granit  Gonseii  de  ta  France  ;  TimpoN 
tant  était  qu’il  fiit  seul,  que  la  race  européen¬ 
ne,  propriétaire  des  neuf  dixièmes  du  sol  e 
de  la  fortune,  en  fut  exclue.  Ce  n’étail  assu¬ 
rément  ni  l’in  térôt  du  pays  nil-e  rapproche- 
rpent  des  races  qui  exigeaient  une  telle  ex¬ 
clusion.  L’antagonisme  persistant  delà  race 
de  sang-mêlé  pouvait  séul  trouver  son  compte 
à  ce  triomphe  de  la  violence  sur  la  raison,  dé 
la  passion  sur  la  justice.  Et  l’on  sait  au  prix 
de  quelle  lutte  un  tel  résultat  devait  être 
ob  tenu.  Le  préjugé  de  race,  celte  prélendué 
répulsion  des  blancs  pour  les  homme*  de 
sang-mêlé,i  peut-il  être  donné  comme  pré¬ 
texte  à  l’élection?  Si  ce  préjugé  existe, 
était-ce  un  moyen  de  le  délriiii'e  qu’une  ma¬ 
nifestation  où  toute  la  race  adoptait  pour  con- 
diüLe  et  pour  drapeau  la  conduite  et  le  dra¬ 
peau  de  M.  Hurard,  dans  les  quatre  ans  de 
journalisme  résumés  dans  notre  récit  ! 

Les  dix  mille  voix,  cependant,  avaient  leur 
enseignement.  Elles  l’eprésentaiont  le  quart 
seulement  de  la  population  martiniquaise.  La 
conséquence  logique  était  que  les  trois  autres 
quarts,  c’est-à-dire;  en  réalité,-  l’immense 
majorité,  étaient  restés  indilTérents  à  une 
manifestation  à  laquelle  lien  n’avait  man¬ 
qué  de  ce  qui  pouvait  la  grandir  :  ni  la  jour¬ 
née  du  18  juillet,  ni:  rexattalion  des  pas¬ 
sions  locales,  ail  nom  desquelles  l’élection 
avait  eu  lieu.  La  race  européenne  tout  entière 
s’ôtait  abstenue;  la  -race' noire,  le  résultat  le 
dit  assez,  n’avait  pris  qu’une  part  insigni- 
lianteau  mouvement.  La  race  de  sang-mêlé 
eu  grand  nombre  fui  rinslrument  principal 
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cVune  élévalion  qui  récompensait  par  le  droil 
de  siéger  à  une  assemblée  d’Européens  la 
longue  et  violente  animosité  déployée  contre 
la  race  blanche. 

En  résumé  les  élections  avaient  mis  en 
relief  les  chiffres  suivants  : 


Arrondisse77îent  du  Noj'd. 

+  * 

Voix  3fq’il.-fs 

Comnones.  KK-cieirs  Volants.  .î  lïJ,  Hnranl. 


Sai  n  LPiei*re,Prê(ilieur, 

* 

Carbet,  Case-Pilote. 

8,020 

3 . 144 

3.137 

Macouba,  B”**- Pointe, 

Lorrain,  Sle-Marie. 

3 .  -425 

1.245 

1 .240 

Trinité,  Gros-Morne, 

Robert . 

(5.989 

1 ,273 

1.2Ô4 

Toi  aux . 

19.343 

5^662 

Ai'i'ondissenwnt  du  Sud. 

- 

C-irainünns. 

insct'ils. 

Volants. 

V'  .M.TIuranl 

Fort-de-France . 

4.919 

704 

704 

Sainl-Espril . 

3.386 

554 

552, 

François,  Ducos,  Ili- 

* 

J 

’ 

vièro- Salée . 

4 . 463 

1 . 140 

i.iai 

Diamant.  Anses-d’AiN 

lets,  Trois-Itels,. . . 

1.780 

404 

404 

Marin,  Ste-Anne,  Ri- 

m- 

- 

+ 

vicre-Pjlote,  Sainte 

1* 

Lucc,  \  auclin . . 

4 . 534 

1.090 

1.083 

Totaux....... 

.  19.082 

3.892 

3',  829 

.■  Ji  '  ^ 

Ce  résulUiln’eni péchait  pas  M.  lîuraidde 
pousser  des  cris  de  triomphe.  On  iravailvoté 
que  pour  lui.  Plus  des  trois  quarts  des  élec¬ 
teurs  s’claient  abstenus  ;  M.  Hurard  vantait 

,  V  .  ■  ,  ,  ^ 

'cependant  T éern sa nfc  majorité  qui  l’avait  nom- 
jné.  Ecoutez  les  Colonies  du  21  septembre  : 


La  vicloire  de  M.  llararcl  est  aussi  complète  que 
nous  l’avons  désirée.  Elu  député  dans  l’arrondisso- 
rnent  du  Nord;  ii  l’eiriporle  aussi  dans  le  sud  où  le 
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acrutîrv  de  ballolage-  assurera  déflnitivemetU  sorv 
triomphe. 

On  a  dit  que  lesôléctions  sé  feraient  sous  la.  près* 
sion  des  évênemènls  du  18  juillet.. Ge  soni  lù'  les 
propres  expressions  dout.se  sont  servis  les  comités 
rivaux,  pour  essayer  de,  pailler  la  défaite- certaine  do 
i»urs  candidats..  Èh  bien  !'  rien  de  plu.s  j,uste,  .si i’où 
a  voulu  dire  que  l’on  àVait  enfin  compris  iqeô  les 
menées  cl  les  vwli^esjdç  ltttuf  âge. des  incoi’rigiblcs  avec 
lesquels  on  n'âvoH  pas  crainte  de  lai rô  une  alliance, 
immorale,  rendaient  inéY.UaUlB  rélçction  de  M.  Hu- 
pard  O  tme  écmsnntç  majorité^  si.  l’on  avili.t.  compris 
q.ne  l’éliuwige  conduite  de  IM.  Alype,  pour  lie  pas- 
eni ployer  une  expression  plus  ffétvhsa/iieî  réndaii  à  ' 
jamais  impossible:  parmUnous  l’éleçUpn  'd’un- candi* 
dat  qui  se  disant  pépublicainy  aHaU, -par’ unrcalc-iil. 
odieux^  jusqu’à  sé  faire  fiallié  des  pîTes  ennéitiiS^dei  . 
la  démocratie,  des  hommes,  qui,  il  y.  a  quelques  an¬ 
nées  à  peine,  rinsuîtaieni  et  le  huaient  sans  pitié. 

11  est  évident  q^u’à.  ce  moment  M.  Hurard 
l’allait  pas  a«  compte  avec  les  électeurs.  Il 
était  élu,,  cela  luLstuflisait:.  un;  siège  à.  la 
Chambre  des  Députés,;  sa  jpie  était  facile  è» 
corapirendre  !; 

L^ëlection  n’élail  déûnitive  qüe  dans  uii 
seul  arrondissement,  lly  âv«ut  lieu,  çt  ûn  ser^ 

eond  tour  de  scrutin  dans  te  sùd..  M.  Gedis^ 

1  ~  ^ 

I 

sard,  d  épu  té  sortait,  ëtài  t  te  sèitl  advèrsa  i  re 
oppôéé  par  un  groupé  â^honfimes  fn obérés  dé 
sang-mêlé  et  noirs  à  une  çandidaLure  pû 

l’orgueil  çt  rambilipn  de  M,,  ijurard  ayaién.t 
seuls  placef 

En  face  de  M-  (iodissard,  élu  j.us<ju‘’alorâr 

par  la  race  de  sang-m.àlé,,  et  que  les  blancs 
n’avaieni  ni  élu  auparavant  lii  patrohné 

depuis,  M.  Hurard,  dont  la  vanité  n*ètait 

* 

pas  satisfaite^  S'adressait  dans  ces  térmés  aux 
électeurs: 
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«  Mes  chers,  concitoyens , 

"  ■  ■  ■  *  J  *  J 

«  La  manifesiaUon  électorale  dpnt  j’ai  été  l’objEjk 
€  c^,t  d.e  celles  dont  peut  s’enorgueillir  un  hQîprhe 
«  public.  Jamais  depuis  J'.élection.m.éniprable  glû 
a  sujyi  la  proclamai  ion  de  i  abol  i  tion  de  respla- 
«  .vagé,  alitant  de  suffrages  ne  s’étaient  réunis  sùi* 
«  un  seiil  nom..  '  : 

«  Merci  à  vous  tous  qui  avez  compris  de.- de-voip 

^  r  f 

«  que  la  sîluation  pQliti.qne  .actuelle  du  pays  im.^ 
.«  pose  et  qui  avez  nensé  que  j’étais  digne  d'un 
mandat  aussi  difficile  et  aussi  élevé  que  celui 
«  que  vous  avez  bien  voulu  nie  confier. 

«  Comme  voiis  le  savez,  les  deux  arrondissements 
f  de  la  'colohie  avaient  tenu  à  .grouper  teurs  sùf» 
.«  frages  autour  ;de  mon  nom  ;  ma- s  j’avaîE  Üii'irnaiiltqs 
«  reprises. .déclaré  aux  électeurs  de  run.çt  rnutrré 
«  .aiTpndissepienls.guej  pou  r  des  ra  isons  poli  tiques 

«  j'étais  décidé  à  obier  en  fàvéùr  du  Siifi.  ' 

^  ^  ■  * 

«  La  parole  que  j’avais  donnéej  ’je  viens  la  tenir 
«  anjourd’hui  én  inain tenant  ma  candidature  dkns 

«  L 

«  le  :Sud.  G’étajli  en  effet  el.  c’est  ene,ôre  Je  . p.ogijt;Jf 
<  plus  .menacé;  par  nos  adversaires,  q.ui,  désespéî^ 

«  rant  dé  lutter  avec  succès  au  moyen  de  leurs 
c  seules  forces,  se  fiât  lent  de  iriomphèr  ,de  nous 
€  en  conceûlràht  tous  leurs  efforts  sùr  le  nom  dè 
c  M.  Godis.sard.  • 

«  Celte  manœuvre,  vous  la  d.éjouerez,  j’en  ai  le 
«  ferme  espoir,  et,  après  avoir  assisté  à  la  manifes* 

«  talion  du  Nord  qui  a  tiffaibli  pour  longtemps  rïn.r 
«  fluence  des.  menées  cHminelîcs  dès  mvës  ddvW- 

■  ’  -'■'.K  *-L  ^  *'  7 

.«  retirés  dé  fèt  dciràoérâffe,  vous  tièndrez  â  âffii’mer 
«  qbfe'du 'Nord  au  Snd,;.il’;rt’y  Æ  pôînUdé  éticergenCi^ 

e.  d’opinfons  sur  fa  situation,  açtuéHe,  que  la 

«  Gfal.ie  coloniale  est  ntiie  et  entend  soutenir  , éner^ 

'  “  -  ■'  *  .  V  ....  J  -  :  1.  -,  ^  ^  i  ,  *  -  »  ■  ‘  1  \  t' F 

«,.giquernent  tous  ceux  qçi  la  servent  ayeç  indè- 

«  perîdance,  dôv.oiiémeht  'et  patrloiisiné, 

P  f  H  \  r  .  ^  *  -P  ■■  *  6  ^  ^  f 

«  Vive  la  rtépublique!  » 

M.  ITurni’d  fut  noip-^rié.  _ 

h  ^  - 

La  race  de  sang^mélé  et  avec  elle  M.  Schœl* 
cher  conlinueronl  de  parler  des  préjugés  de 


îa  nue  européenne;  des  b!a!ics  ineorrigibies,, 
de  leurs  prétentions  excessives'. 

Gomment  ex.pliqucr  l’ahan  Ion  do  M.  Go-^ 
dlssaril  autronrent  que  pur  le  purü  pris  de  la 
substitution,  par  la  haine  de  race  M.  Godis- 
&.ird  était  de  race  européenne,  mais  il  avait, 
quand  son  inclination  fl’ y  avait  poussé,  foulé, 
aux  pieds  dos  répugnances  onracinocs  ;  H 
s’élait  allié  à  une  feinine  de  saug-rnôlé.  Le 
tort  d’être  né  de  race  européenne  n’avait  pas 
été  effacé  \k\v  cet  acte,  solennel  de-  complet 
rapprochement.-  M..  Godissard  était  libéral, 
démocrate,  radical  mêtne,  comme  ses  voles 
en  lémoignaient.  Il  avait  largement  secouru, 
en  France  et  à  îa.  Martinique,  de  su  bourse 
toujours  ouverte,  ses  concitoyens,  ses  amis 
politiques,  et  plus  d’un  grand  personnage. 
Etre  né  mulâtre,  c’était,  au  bout  du  compte, 
comme  pour  les  nobles  de  Beaumarchais, 
s*étre  donné  seule  nient  la  peiné  de  naître; 
mais  a vmir  placé  ses  affections,  choisi,  sou 
épouse  et  créé  sa  famille  au  sein  d’une  race 
longtemps  écartée  de  la  vie  sociale  et  tenue, 
en  dédain,  c'était  faire  plus  que  de  feubh’ 
les  conditions  de  son  origine. 

Et  cependant  M.  Godissard  a  été  repoussé .! 
La  raison,  il  fout  la  dire  de  suite,  car  elle  vient 
à  la  pensée  et  sous  la  plume  :  c’ést  que 
M.  Godissard,  malgré  son  libéralisme  et  soti 
alliance  avec  une  femme  de  sang-mêlé,  était 

Æ  m  *  - 

encore  un  blanc,  l’ennemi  détesté,  et  que 
malgré  ses  opinions  et  ses  idées,  s’il  pouvait 
être  l’adversaire  de  quelques-uns.  de  sa  race, 
on  était  sûr  qu’il  n’en  serait  jamais  reiinémt 
syslémûtique.  ' 


La  presse  conservatrice  continuait  avoO 


vigueur,  mais  souvent  aussi  avec  une  exagér 
ration  déform e  toujoui's  regrettable.,  îa d iscus^ 
sion  des  événements  de  juillet,  et  signalait  au 
pouvoir,  à  la  Fj'ancc,  la  situation  faite  à  la  race 
européenne  aux  Antilles.  Les  Colonies  débor^ 
daient  en  même  temps  dé  colère  et  de  joie  ;  do 
colère  (levant  la  résistance  courageuse  d’une 
race  qn’on  avait  cru  annihiler  ;  de  joie,  devant 


le  succès  électoral  de  son  rédacteur.  Des 
violences  personnelles  sc  môla^ient  à  cette 
polémique  ardente  où  des  deux  côtés  on  pour* 
vait  constater,  à  part  la  légitimité  du  but, 
une,  égale  passion.  Un  premier  duel  avait  eu 

lieu  entre  le  rédacteur  des  Antilles  et  un 

■  *  ' 


avocat  de  Fort-de-France,  homme  de  sang- 
mêlé  très-restirné,  et  disons-le  aussi,  três^ 
aimé  dans  le  pays.  Des  curieux  en  grand 
nombre  avaien  t  cru  devoir  accompagner  riin 
des  adversaires,  et  leur  attitude  sur  le  terrain, 
avait  préoccupé  les  ténroins,  gens  d’honneur, 
grâce  auxquels  la  lutte  fut  circonscrite. 

Une  seconde  rencontre  eut  lieu  entre  un 
iblanc  et  un  homme  de  sang-rmêlé/etles  deux 
adversaires  durent  s’enfermer  dans  Tintc- 


rieur  d’une  propriété  close  pour  éviter  la 
fouie  menaçante.  Les  duels  surgissaient  de 
tous  côtés  comme  la  dernière  raison  d’une 
discussion  où  la  tangue  cpiiisait  ses  violences 
les  plus  accentuées. 

Cette  lutte  était  en  pleine  explosion  quand 
vint  à  expirer  la  durée  de  la  peine  infligée  au 
docteur  Lola.  L’autorité  locale  ne, crut  pas 
prudent  dé  rendre  en  plein  jour  la  liberté  . à 
l’adversaire  de  M.  Hurard.;  Le  docteur  Lota 
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lut  tiré  de  prison  vèrs  3  ou  4  heures  du  malin, 
dans  le  plus  gi^iid  secret.  Un  bâteau  à  va^ 
peurj  alfrêtéien  dehors  du  service  dé  la  posté, 
le:  réçùfc^aveé  sa  fôniillé  et  le  conduisit  au 
chef-lieu:  où  il  s^énibarquait  le  meme  jour  par 
un  des  paquebots  de  la  ligue  tr'ansatlantique. 
G’étai  t  donc  en  fugitif,  et  après  avoir  été  pillé, 
menacé  de  mort,  que  rbonorable  docteur 
quittaitla  Martinique  où  il  avait  ses  alfections 
et  sa  fortuné.  L’ostracisime  avait  poiir  cause 
ie  dort  d’avoii*  répondu  par  l’outrage  à  l’ôu- 

tra^:  de  ÎÆ. 

Sorti  dè  pidsoii  et  n’ayant  qu’un  jour  à 
passer  dans;  la  colonie,  le  docteur  Lola  fut 
provoq:ué  en  duel  par  M.  Hürard.  Une  ren« 
contre,  on  ne  le  comprend  que  trop,  était 
impossible:  à  la  Marliniqué  énlre  ces  deuîc 
hommes^;  surtout  au  nooment  où  le  docteur 
Lota  .  était  forcé  d’abandonner  là  colonie.  Ge 
n’éliaitjpâs;  la  séulë  tenlalive  de  duel  à  ce  mo¬ 
ments  Repoussé  dû  coté  du  docteur  Lola, 
M.  Hurard  .  fit  [demander  également  à  M; 
Duchamp,:  Tun  desîimembFéS  ;du  comité  de 
rédâcUôn  dés .  AntiUe&f  réparation  par  ;  lès 
armés  des/articles  [publiés  depuiè  le  18  juillèt: 
lie  comité  ;  ;tottt  entier  fit  au  cartel  la  réponse 
suivante  dansde  numéro  du  8  octobre 


^pus,  recevons  ù  l’instant, la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  E,  Eüchàmpy 

; 

ce  Afonsieur,- 

MvHurard  nous  ayant  éiiargés  de  vous  déifiander 
Té^eratiGln  par  ib‘s  armès‘  de^-articles  publiélEi  pàr  ie 
loâvijiâi  ijdes  ÀiùiitèÈj  ndûs*  vPUûilè^  vous  prieri  déviouH 
Jplr  .Jÿien'rious'  indiqûér’deux  def-vos  amis  aveG  les^' 


t]uels  noXis  p'uissioïiâ  tvouS  me'ttice  en  rapport,  el 
nous  dire  l’heure  et  le  lieu  qu’il  leur  plaira  de  choi¬ 
sir  pour  nous  rece\"oir. 

'  «  Veuillez  agréer,  Monsieur,  l’expression  de  notre 
cohsidéraUon  dis ti  nguée. 

«  SUPierrey  .le-S  octobre  1881. 

«  J.  Binet  —  O.  Duquesnav.  » 

P 

Voici  notre  réponse  : 


rLe  Goini-lé  des en  prévision  du  cartel  qui 
•  lui  est  apporté,  et  dont  il  avait  en  connaissance  déjfi 
par-  la'ruraèUr  publique,  a  arrêté  d’avance  la  résolu¬ 
tion  suivante,  qui  sera  son  premier  et  son  dernier 
mot  dans  cotte  affaire^ 

«  Le,  Comilé. repousse  le  cartel  de  M.  Hurard  pour 
ieS:  raisons  suivantes; 

1“  Parce  que  M'.  HüVard  est  un  lâche  qui  a  refusé 
de  rendre-raison  à  MM.  Maurice  Val,  Langlet,iChi 
Dulîëu,  Codé'j  tous  provoqués  par  luii  elqu’il.s’ost 
enlèvê  tbul  droit  d’exiger  une-  satisfaction-  de:  qui 
que  ce  soit;  2“  Parce  que  M.Hurardÿ  pour  tirer  vein- 
geance  des  soufQets  de  M.  Lola,  a  préféré  déserter 
le  terrain  de  l’honneur,  et  déposer  une  plainte  en 
police = correclionnelle  oon tre\  son  âctversài re>,  dont 
il  a  saccagé  la  maison,  au  mépris  des  loie; 

«'  •Qii’ii  estiairisi  devenu  un:  criminel,. sous  la  coup 
de.-  poursuites  jjudiçiairas,  et  ne;  devant da.  libei:,ô 
prpyisoif.e  dont  iltjçuj.t.qu’à.la  faiblesse  de  raulorité. 
3'>  parce  que  M.  iîurard  n’irait  sur  le.  tenùin  avec 
auctin  de  iious' qu*entourér,  accompagnéi  précédé  et 
sui  vi 'des  trois  '  mille- bandits  dOiit^iha  formé  sa:  gaixle, 
et  l’aide  desquels:  ;  il  a  i  p  mcédé .  au .  sac  .et  ;  au,,  pil- 
lage:  d.e;.  la  ;  paaisp.n  L-«ta. . 

«  Le  Goniité.  saisit  çettO'Oqcasipn.  pQur,  déplai-er 
que,, tout,  duel  esL..de,yen!i  désormais  impossibla 
entre  blancs  et  hommes  de  couleur.  Il  a  acquis  la 
coi|viclion  que  les  blancs  acceptèraiént-aiùsi  une 
lulie  inégale,  où  ils  coürraient  •  toütês  chabces-  d’ôtre 
aseuBSinés^par  la  populace»:  Il  reeo.mmande  inslaia- 


tnénl  à  ses  nmis  do  rcpoossor  foute  fiiïaircj  do  celle? 
nature. 

a  Si'Picrre,  le  8  octobre  1881 . 

Signés;  G.  dk  PosîPiGN.\y, 
Léon  dk  Feissal, 

E.  Düghamp. 


A  la.suifc  (le  cette  il(5cltirali(>n,  on  lisait 
dans  la  mémo  feuille  ; 


Voici  ce  que  nous  recevons  nii  doniier  moment; 


«  memhyes.  du  comilé  de  rédaction  du  journal 

LES  Antilles. 

■P  ^ 

*■  J  , 

«  Vous  êtes  des  iûches,  cor  vous  ôtes  des  sipostats, 
et  nous  n’avons  jamais  pensé  autrement  de  vous. 

«  Vous  vous  dites  des  blancs  quand  vous  n’ôles 
que  des  mulâtres  renégats,  'l’out  le  monde  le  savait 
déjà,  mais  il  était  bon  qu’nn  vous  le  dît. 

«  Vous  avez  beau  cacher  votre  couardise  sous  de 
vains  prétextes,  il  y  a  longtemps  qu’on  sait  qui  vous 
ôtes  et  qu’on  a  pour  vous  le  mépris  que  vous 
méritez  » 


Les  signataires  étaient  \e^  téiTroins  memes 
de  M.  Hurard. 

Trois  blancs  cpnniis  comme  tels  étaient  donc 

■*  ■■ 

traités  de  mulàlivs  renégats,  et  c’étaient  des 
mulâtres  qui.  ne  trouvaient  pas  de  plus 
cruelle  injure  à  leur  adresser!  Renégats! 
qu’a vaient-ils  donc  renié,  ees  . hommes  hono¬ 
rables,  s’ils  étaient  réellement  de  sang-mêlé? 
Le.=5  passions  et  les  ressenliments  de  leur  race! 
Mais  011  ne  pouvait  pas  leur  en  faire  le  re¬ 
proche  sans.se  condamner  et  condamner  la 

I.  I  - 

race  tout  entière* 

Dans  les  Co/om’es  la  violence  faisait  explo^^' 
sion.  Le  12  octobre  la  feuille  radicale  étalait 


aine  série  de  lettres  et  d’articles  dénotant  une 
xéritable,  frénévsie  (1). 

Dans  le  inèine  numéro  l’orateur  de  la  dé- 
légation  envoyée  uu  Gouverneur,  à  son  arri¬ 
vée  à  Saint-Pierre,  écrivait  ce  qui  suit  :  ■ 

■  i-  *!*'’•  %f  (.  ,  *  . 

«  Mon  cher  rédaclenr, 

tf  Peut-être,  pour  la  dernière  fois  j’abi.ise  de  vos 
colonnes,  veuillez,  je  vous  prie,  faire  insérer  daiis 

volre'plus  prochain  numéro  la  lettre  de  faire  part 

■  ^ 

que  j'adresse  à  la  population  do  la  Martinique  . 

<t' Messieurs  et  chers  concitoyens,  vous  êtes  tnr 
«  vités  al  assister  deniaih  jeudi  13  du  courant  à  7 
«  heures  du  soir,  à  l'heure  du  couvre  feii,  aux  ob- 

(1)  •:  Mon  cher  Hurard, 

Aussitôt  la  réception  de  la  réponse  impertinente  da 
MM.  DiKhump,Poinpignan  et  Feissai  au  cartel  qne 
Vous  ni’avjezchargédetionner  à  .M.  Duchamp,  j’ai  dû, 
après  leur -avoir  écrit  la  lettre  que  vous  sav^z,  leur 
euvpyer  individuellenient  ^mes  témoin pensais 
en  agissant’aursi  trouver  quelque  courage-personnel 
dans '  ce- trio -d’insolents.  Irrsoletils  et  lâches,  its 
m'ont  r^tisé  la  nïwaràtion^que  j’étais  en  droit  d’exi¬ 
ger.  Je'  vous  envoie  le  procôs<-vet‘b:d  rédigé  par 
mes  témoins  M.  Cr.  Atirbt  ét  Sainl-Ôlympe,  en  vous 
priant -de  vouloir  bien  le  publier.-  .  ..  /  .  • 

■*  Ave2-‘Vous  bien  rénéçhi,  ^vous  M.  de  Feissal  et 
vbus^M.  dé  Pompiguan^â  quoi  vous  vous  4Les  expo- 
‘sés  ?  llappélez  vousmoirediistoire  d’il  y  a  vingt  ans, 
les  blancs  insultaient  les  mulâtres;  et^refu^ient  de 
se  battre  avec  eux.  Qu’ont  faitdes  'rnulâ'trûs  d’alors  1 
Ils  ont  souffleté,  cravaché  les  tâches  et  ont  réussi, 
pour  rhonneur  créole,  â  leur-  donner  un  peu-de 
courage  (n)i-  Ce  sont  nos  pères  qui  nous-  ont  appris 
•comment’ il ’fjit-idt-‘ vous  traiter.  Je  regrette  de  ne 
pouvoir  mépriser  vos  insolences,  c’est  vous  dire 
que  je  suis -décidé  â  vous  châtier  à  la  première  ini- 

•  pertinence. 

•  -  Df  O.  Duqüesnay. 


1 1  oi-iotire  188! ,  à  bord  de  la  Perle. 

Mon  cher  liédactour, 

Au  moment  de  laisser  Saint-Pierre  pour  lae  Tén- 
au  li^mentin,  i’ai  reçu  la  lettre  que  vous  «ve7, 
•sous  ce  pli.  • 


((i);Ceei  tient'  du  rooiAi). 


«  sùc(ues  cl  à  renlerrement  de  la  haulo  àristoéialiô 
«  coloniale,  décédée  samedi  dernier  à  41  heures  dn 
«  malin,  M'àgo  dn  300  ans j  après  lrenle  ans  d’ago^ 


«  nie. 

'  «  On  peut  suivre  le  convoi  sans  donner  aucun 
«  signe  de  respecl  ni  de  douleur. 


«  Un  de  profondis  s’il  vous  plaît. 

«  MÀnius  Répo,  » 

,  +  ,  ■  ■ 
r 

Le  soir,  à  l’heure  fixée,  trois  cents  personnes 
se  réunirent  dans  Un  des  quartiers  dé  la  ville, 
SC  mirent  en  rangs,  èl  parodiant  une  cérémo^ 
nie  funèbrè,  se  dirigèréht  vers  le  cimetière. 
A  rentrée  du  champ  des  morts  où  le  convoi 


j’ai  répondu  sau  commissaire  de  police,  que  coé* 
quront  porté  ftjf.  le  Procureur  de  la  République  ik 
faire  faire  de  sembrubiés  cpinmuniGaltons  sont  trop 
lâches  pour  qu’un,  honnête  homme  puisse  s’y  arrêier. 
— f  j’ai  ajouté  que  j’avais  été. chargé  de  donner  car¬ 
tel  pour  mon  ami,.  M,  Hurard,  à  M.  Lota,  celui-ci 
refusant,  à  M.  Lesade  ét  enïin  à  M.  Duphamp.  — 
màis  que,  ainsi  que  le,  dil;  .commissaire  pouvait 
s’én  assurer,  je  n’as'ais  aucupe  arme  sur- moi.  Ceux 
qui  ont  les  poches  remplies,  éP  révolyers  sont,  très 
connus.  Ce- sont  les  plagiaires  de  la  .famitie  Bdna- 
parie  Pt  Ips  aristocrates  dè  cohtrebande.comnie  fipus 
l’avons  déjà  dit.  .  .  . 

J’ai  déclaré  enfin  quOj  supposant  un  brin  de  bra¬ 
voure  chez  ces  gensrlà,  j-’étafs  •disposé  é  me  trou¬ 
ve  T)  au  besoin,  sur  le  terrain  avec  l’un  d-’eux  en  no 
comptant  pas,  bien  entendu,  le  sieur  Lartigùe,  Clè 
peréonnagp  est  trop  mince.  J’aurai  le  droit  de 
dress.erà  plus  haut. 

Agréez,  etc.  J.  Binet. 

Aux  Rattapoils  dü  journal 
LES  «  ANTILLES.  » 

Vous  n’ilvez' i^lus  le  droit  déparier: 

Vous,  hier  encore  si  arrogant&i  :  si  provocateurs, 
vous  êtes  ,aiijourd’hui.*.bién-:]iumb;les,  bien- couards  ; 
voué  êtes  donibéé  b:iep;  ba&  dapç  le  mépris  public. 

Je  ne  chercherai  donc  pas  à  relever  le  mol.  d’ér 
meulier  que  vous  m’avez  adressé;  d’ailléurs  per¬ 
sonne  n’ignore  que  vous étes.des  préparateurs,  des 
fauteurs  d’émeute.  Vous  ôtes  aussi  habiles  dans 
l’art  de  calomnier  que  dans  celui  de  poltronner. 


js’firrêta,  le  héros  de  eette  profanatipn  .pro- 
•nopça  ail  disepuFs  sur  la  fin  de7’am^oem^/e 
coloniale,  c’est^à-diré  sur  la  fin  de  la  race 

^  ^  ,,  '  J"  ,  ,,  xpy,*!»*.  ,■'!.  -  i  . 

blanche,  dont Tex fi neUo.n. désirée  donna ijt  lieu 

■'  P»  _Tf^#■  "1^*  '-■#  r-^  “  t  ■‘■i''-’  1-  ■  ' 

par,  avance  à  ces  Jériaoires  rÇpnéivaUles. 
L’auteur  de  cette  manifestation  était  celui. 

^  -.ir.r  ,  -■;- 

là  îTipmeà  qui.le  Gopyerniejur  avait  répondu 

la  phrase  uialheurpusc  :  «L 

"">■*  .'h 

«t  la  force,.  » 


P  d- 


Le  mpraentétait^arrivé  de  donner  àlayiüe 
.(te.SaintrFierre  réçUlitp  qui  lui  manquait 
depuis  la  dissolution  du  Conseil  uiunicipaL 


1^* 


-  4  ^  ^ 


-:V.  -, 


Oüi,  vous ‘  êtes ;^es‘  caloaioiateurs  et  des  lâches  ; 
jet  sî  lïi-  lâcbeiéi  étaiti.bahhie:’Uiiï,rest©  d.u  oa 

la  relrouvarait  dans  vos  pénates,  ..*/ 

PortèurdMne  Jétire  de  MM ,  Baifaesnaÿ  frères  ;  et 
J.  B'taet,  (lettre  rèntre  parenthèse^  .dh  :voiis  .étie?* 
.traités  de  beUe^façon,)  j.9.faie  suis  présenté  dans 
vos  bureaux  ;ayee  .Qa;taiÆ  et  dignité,  et  px)ai*tant  à 
peine  en  .  cla^s_rje  sojrti  rq.ue,  sous  ie  coup  d’une 
émotion  nijéléé'  de' tèrréut’  et  d’aniniosilô,  vous  dis? 
.tilliez  sur  moi  je  hel  de-wtre  vieille  haine  colo-* 
n.iale,  ,  -  ,  '  ..  . 

.«*  Le  message  ^lU^çs-ypps. .  vaut  ^^^  messager,  i© 
vous  l’accorde;  mais,  ce.  qu’il  y  a  .de' certain,  n'est 
.qüe:ce  message  vâul  miètiX  ;  que  vous,  la  preuve  en 
és  t  qu’  il  you  s  a  i  éspî  ré  û  u  e  tel  lé  ^t-ray  e  u  i--  :  iju  e,  ;  af¬ 
folé^',  éperdus,  suant  =  ïa  peur,  .vous  ^ allezi  parioiU 
frap  per  'aü  x'  po  r  tes  des  :  *  aufo  ri  tés;  '  -leu  p'  ■  pe  rsp  ada  n  t 
vqü/Ôn  fèn  veut  ,  peu  /prééibuseB  existences;,- 

Vous  ô'téS‘  Cpuïufhi©i‘S:du.^tdiii;t--  :  '  >  :  :  .  v'  .. 

AihsTj'  a  préf^  avoir d  i  l;fe  t  répété  -  sur  '  tous  1  es  ;  ton  s 
qae 'MU  n[urard''r^ti6  ■  VOdlÉdl  rpàs’ s’aligner  avéc  vous:;, 
ce  qui  constitue  la  plus  absurde  calomnie,  -«  car 
qdePek  le  Utchetô?  et  par 

jlâi"  j^éntëhds;  Iparlfer^^éB  ymlsfihulâîrès,  ceux;  qui 
sept  -fiers*  '  d^hjiparténU'  aqimôian^f  ev^ non/  pns^de 
icesWillâtrès 'rèhég:ais,/  :(  Manidtqoaiëètheni^ 

-f-  Oid*  j  passion  -  que 

le  vaillant  RédacleurdesGoîonied  avait i'horreur  des 
combats  ^iHgulüérè|lè^  îVcllft'Hftalftienawt  ces  ^exh— 


soiênC^,“Cés  é^issfh’esde'1â  aivisioTi,  cés  vaitlanis 
.capltalU’flta  les  voilîi  donc,  lôr&que.  i'i^* 


'  - 


I.es  élections  avaient  élé  fixées  nu  9  octobi'^, 
[je  parti  de  M.  Hurard  seul  se  présenta  au 
scrutin  qui  n3  donna  que  i,352  votants  sur 
plus  de  6,000  électeurs.  Il  y  ont  lieu  a  un  se¬ 
cond  tour.  Dans  rintcrvalle,quelqueshomme3 
honorables  de  là  population  noire  et  de  sang- 
Tnélé  proposèrent  aux  blancs  de  se  réunir, 
de  composer  une  liste  de  conciliation  qui  pût 
être  Opposée  aux  partisans  de  ranlagonismo 
des  races.  Mais  ces  derniers  . virent  augmen¬ 
ter  leur  nombre,  et  '2, '200vvôix  repoussèrent 
ia  ienlative  de  conciliation  dç  là  ;  mce  euro- 


fensé  reconnaît  que  le  moment  est  venu  pour  chà- 
iier  leurs  inperlinences ,  oh  î  les  voilà  qui  reculent, 
et  leur  recul  csl  si  Ibrl  qu’il  se  trouvent  renversés 
pour  ne  plus  jamais  se  relever. 

Eh  bien!  lalssez-moi . vous  relever,  mais  pour 
.vous  clouer  au  pilori,  pour^^vaus  attacher, au  poteau 
-delà  honte  .et..cle  ri{)famie. 

^  ÎÎENRi  MILLON, 

\le  messager  du  8  Oclohre . 


{Â  ilM.  C.  de  Pi)n}.}}ignan,  L.  de  Feissal,  Ducham^yde 
Chasitiigné  qui,  ne^  veuient  pas  se  battre. 


'  Lecteurs  connaissez-vous  l'animal  qui  s’appelle 
Garoùléon?  Assurément  :  Esl-ce  . qu’il  y  en  a  pas  ê 
Saint-Pierre?  .  Pas  de  confusion  cependant,  ce  no 
sont  pas,  comme  pourraient  lexroire  ceux  qui  ont 
quelques  notions  dthisLoire,.  naturelle,  des  animaux 
de  la  rarnilie  des  lézards,. -qui  ont  ta  propriété  de 
^prendre  diverses  couleurs  suivant  qu’ils  reçoivent 
.perpendiculairement  ou  obljqucmenl  les  rayons  du 
soleil.  .  :  . 


Ceux  que  nous  avons,  le  bonheur  de  posséder  sont 
il  la  fois  bipèdes  etb.iman.es  ;  el  le. soleil,  quelle  que 
«oit  la  direotion  de  ses  .^iUX,  n’a  rnalhe.n 
jamais  blanchi  leur  pejau;dont  les  nuang^e^^r^ronzées 
se  flrabisseut  en  quelques  en^i'oits  pou;?  les.  moins 

Vous  avez  lu  comme  :moi  lu  déclarsttpn  (î.u  comi- 
lù  des  Antilles  faite.  a,u;!t  a.mis -de  M.^liurard  ,  char¬ 
gés  de  porter  cnrtèl,  anx  rédacteurs.de  qô  journal 
c»t,  pris  cl’indigF>atlon  à  la  lecture  des  premières 


géeniie.  La  lisle  du  journal  les  Colonies 
tout  entière.  Gomme  toujours,,  voter  pour 
celte  liste  fut  un  mot  d’ordre  obéi;  ceux  qui 
agissaient  autrement  devenaient  traîtres  à 
leur  race. 


Au  lendernaifi  de  l’élection,  la  feuille  do  M. 
Hurard,  paTiant  de  M‘.  François  Bernard  et 
des  réactionnaires,  s’exprimait  ainsi  ; 


Quels  services  leur  a  donc  rendus  ce  7}ialheureuxf 
Cîes  messieurs  ne  lui  donnent  leur  nsséiuirnent  que 
parce  qu'on  y  a  inscril  le  nom  de  rhommo  qui, 

el  se  disant  iépublicainj  a  tenté  de 
semer  la  division  parmi  les  républicains  ;  qui,  peu 


lignes  de  ect  édifiant  document,  vous  avez  été  vi¬ 
vement  aux  signatures.  El  vous  avez  pu  voir  quels 
étaient  les  noms  du  ces  vaillants  descendants,  de 
chevaliers  croisés  avec  les  Mois  ramas¬ 

sés  sur  le  pavé  des  grandes  villes  et  les  négresses 
.  hrutalement  e'.iluvées  aux  déserts  de  l'Afrique. 

Votre  étonnemf.nl  a  dû  être  grand  quand  vous 
avez  vn  s'étaler  noms  de  Pompign.in,  Feissal  el 
Duebamp,  trois  lâches  farceurs  qui  refusent  de  sc 
bail  ré  parce  qa'iis  so  disent  blancs....  et  blancs 
d'élément  européen  !  ! 

lie  sol  martiniquais  ne  vous  olfre  plus  de  sécuri¬ 
té,  h  vous,  Gaston  Assier  dit  de  Pompignan,  noble 
par  prescription  !  Eh  bien,  retournez  à  l’ile  Maurice, 
(  colonie  jadis  française),  relou rnez-y,  avec  votre 
vrai  nom.  Vous  y  trouverez  encore  des  oncles  et  des 
neveux.  Le  soleil  d’Afrique  n’aura  rien  fait  â  leur 
peau;  et  la  voix  du  sang  faisant  battre  leurs  nobles 
cœurs  de  créoles,  peut-être,  si  vous  devenez  moins 
arrogant,  oblîeiidrez-vous  sécurité  chez  les  nègres 
et  mulâtres  d’Àfrrqué,  frères  de  ceux  d’Amérique, 
pour  lesquels  vous  demandez  le  gibet,  réchafaud, 
le  bagiiGj  el  môme  le  qualre-piquets  renouvelé,  dos 
lemp.s  antiques. 

Mais,  si  vous  restez  toujours  le  même:  lâche,  en- 
'  durci  et  renégat  du  sang  guinéen  de  votre  aïeule, 
allez  à  la  première  bibliothèque  venue,  et  deman¬ 
diez  les  Mâmotrès  de  Larcher,  qui  par  bonlieur  n’ont 

fias  été  tous  détruits  par  les  vôtres,  vous  y  lirez 
histoire  de  vos  aïeux;  et  peut-être  alors  ferez-vous 
iJea~culpâ, 

Ecoulons  Ducliamp  de  Chat  teigneux  :  «  ...  et  si 


soucieux  des  inlérêls  de  la  ville,  a  vidé  avec  Urtë 
désinvàlhire  s&ns  pareille  la  caisse  des  pauvres.  >: 

«  Démasqué  enfin,  M.  Dernard  a  été  rendii  it 
d’autres  Occupations,  et  aux  douceurs  de  là  vio 
privée. 

^  t  i  «  . . . .  w 

«  Et  c'est  le  nom  de  cet  homme  chassé'  par  Pad* 
minlslraiîohi  publiquement  honni  par  ses  adminis¬ 
trés  qui  décidait  le  comité  des  à  patronrier 

la  liste  de»  319  !  » 

Ârrétoris-notis  t^iueïq  lies  ins  tants  siïr  e'ette  ex- 
Jÿlosion  de  haine  et  sur  la  diflfenïationV'Âvant  le* 
d 8  juillet  M.-  François  Beriiârd  était  le  pro<^ 
iége  cJes  C&hhië$-:  Éhtrh  la  reéen^^hiandalidH 

'  *  —  '  '  .  H  -  ■  .  .  -  _ 

I  %.  H  ^  I  ■.  V  ■ 

*  <  -  r  - 

lemimislre  n’ocaute  pas  ntys  doléances,  nous  irons 
demander  asiïe  é  une  len’‘G  étrangère.  »' 
cette  terre  étrangère,-  eHee'sf  toute  trouvée;  Par¬ 
tez  pour  Haïti. 

ConduiBéz-y  votre  famille  qui,  coramïe  tant  d-aü- 
tresy ne  s’y  senlirâ  pas  déplacée.  • 

Vous  ôtes  agronome,  le  sol  vOôs  «piaii’a  ;  il  est 
riche  et  produit  en  abondance ,  la  canne,  le  cacao  et 
le  café. 

.Pour  occuper,  vos  .loisirs  sénilês  vous  y  créereîf 
oh'journal  intitulé  VËého  àæ»  trois^B^'O^çs  ’^iB^  votre 
prenuer  article,  plein  de  ce  feu  qiii  couvre  sôUS'là 
ïié’îge  de  vos  ch'evêtrx,  aura  pouf  litre  .'Lie  8’octobre 
où  .la  journée  des  cdrtèls.- 
Vous  né  mamiüerez  pas  d’a^rendre  à  vos  lec- 
téurs,  si  VOUS;  parvenez  à  en  :raccbler,  qu’on  pour¬ 
ra  s’approvisïo'nnfer  à  '  votre  Sosie,  le  Propàsfateur; 
joûrnar  dè'  la  -  Mà.rtinique:,  i^'digè  par  un  'quatriônre' 
hra  vé  qui  ne  pèut  laisser  son  pûVs>parce‘ que,  eu  sà 
qualité  de  r^îttidtcafrt  cOrtSci'ffatewr',  il  attend  encore 
la  place  de  trésorier  particulier  de  SàinUPierre. . 

èfOlede  cohservaieur  quine  sait  iii  conserver  cef 
qü’il  a  ni  obtenir  ce' qu’il  désire! 

Haïti  doit  élrè  votre  pays  depré'dfleclion,  M*  Bu-: 
champ,,  mais  ne  parlez^  pas  sans  voflré  bèaù-frère, 
Léôii  Bernard  (dit  de  Feissâl  «seigneur  de  Mestoüliej 

dont  la  noblesse  osùi'p'ée .eût  été  mieux;  relevée  à  la 
façOn  dé  SouloUque  par  un  titre  rohfiantde'  duc:de  là 
Marmelade,  ou  de  comte  dé  Troù-BOnboniOu  de  ba¬ 
ron  dé  ,l*Etron-dêrï*orc  ou  encore  de  marquis  de 
rEitciignuré.  ■  -•  .  • 

Ce  pays  est  sien  5  et^si  l’on  n’avait  encore  à  la 


i' 


de  cette  feuille  elles  outrages  qu’elle  prodi* 
diguait  ainsi  à  M.Jennard,  q  uja  s’élaïU-ii;  donc 
piassé  <et  quels  reprocbes  pouvait  Mi'elîi  racé 
de  saiPigrmêlé  à  un  person-nage  Jiïgé  digne  a^ii- 
pagayant  ;do  la  représenter  au  Conseil  géné* 

ral  ?  Pisonsrle  franchement  et  sans  arrière- 
pensée  :  le,  18  juillet,  H.  Bernard,  noir  ét 
maim,^  n’avait  pas  vûuUi  êitre  irhomrné  des 
vengeanGes.  Ghargé  de  Mré  respeetec  la  lot 
et  de  pirotégeE  ses  eoneitoyens,  il.  ât  son  ée-r 

w  -  '  ■  ^ 

voir  et,  risqua  sa.  vie  pour:  sauver  celle  du 

docte'ur  iUota.  Ce  fat;  son  crinre  aux  veiix  dés^ 

*  ■ 

essai tésc  La  veille  ëni  ne  lui  réprochait  que 
;sqn  îinsuffisançe.;  mais  quand  le  Maire,  eut 
.prouvé  sa  valeuiv  ie  parti- ne  lui  pardenna 
pas:  son  attitude;-:  -  V 

Ainsi  rtarace'de'^i^Vg-nâêléj^parsoiï.ôr^hé 

avo.uéj  ;  soutenu!  l’eprochs  presqu’â  chaque 
numéro  et  à‘  chaque  ligne,  à  I a  race  eiu’opé-^ 
ennesos  haines  et  ses  préjugés.  Pour  tout  le 


i  \  ^ 


r 


mé  ni  O  i  f  é  1  es  d.é  l'ai  ià  ■  liü  -  sça  ri  dàlè  d  x  .procès  e  n  îh  téiÿ 
dibU0nîfeltà^M;;Bernardpèrè(ditdeF^issàïsêignëur 
d.e  Mèst9ulIekpar  .ses:  ^s  ot  sontgendré,  parce  oü® 
lé  iki'iiliomûiê*  avait.  v*oùïu»’èpoHse^^^  une  ,  nàulâtrèsse 
•de  la  rue  tievàssor,  •  onsîii^îirait  qu’a  .  regarder  "lé 


Bernaiid  i^Uit'  dé  Fëfs'sal^  sétgAeuF  dé- ‘MesiOullèr. 

; ..É.t  ,main le/iaHlt  qu’on  a  fait .toiBljer  '  vos  masques 
en  larmes,  vdus  voilà,  Pierrots,;  çe  que  vqus.  no 
..vpule!^;paé'èrré.”f'?''  ‘  -r' 

‘  StjC^&inoüs,  ]es.;:n[n9lél>ros  guinoi^ii|onsmii.nbtré 
origiiyè  |Yi  les  hôiié.s  qùî  %Vipn^  pu  refuser  de  bous 
Battre  aVéôrcëS-mtill^tres-  rénégàls,^  parce  que’^par 
cela  mémê  Ils-,  deviennent  dcs'  gens  sans  honneur 
éi  sàns  àvéui 


'  OSENAT  Fils. 


moins  «  ils  sont  des  réactionnaires  àHardés' 
dans  je  regret  du  passé, le»  lils  dMncor-rigibles/ 
des  atïciens  privilégiés  cherchant  un  moyen 
de  reconquérir  leurs  privilèges  perdus,  (1) 
C’est;  par  cetté  longue  suite  de.  pro voca¬ 
tions  jetées  sans  motif»  à  la  race  européenne, 
que  M.  Hurard  a  conquis  un  siège  à  TAssémr 
blée  nationale.  En  son  nom,  ses  partisans, 
jiour  le  venger  d’unè^oifensé  pereoiinelte,  ont 
accablé  son  adversairp/ pillé  sa  demeure,  de¬ 
mandé  sa  tète,  qii’im  noit?,  l’Homme  de  la  loi., 
a  réussi  à  préserver  I  Et  le  lendemain,  en- 
iie  le  héros  de  ces  longues  récriminalidns  êtr 
celui  que  l’honneur  de  sa  conduite  élèvàU. 
au-dessus  de  ses  concitoyens,  il  n’y  a  pas  eu. 
d’hésitation  :  M,.  Burard  a  été  acclamé  par 
la  race  de  sang-mêlé  ;  Erançbis  Bernard 
est  devenu  4e  traître,  et  son  nbiii  ieste  youé 
à  l’infamie  î  .  •  « 

,  La  conscience  s’arrête,  la -plume  hésite  de¬ 
vant  de  telles  aberrations.  La  raison  cherche 

/  f  -  à.*  *  .TT  ^  ^  ■  J  '  ■  *4  ■  '  ^  ^ 

àoom  P  rendre  le, secret  de  cette  inimitié  persis¬ 
tante;  peine  inutile  :  la  hnjne  de  race  peut  être^ 
aperçue  .daps.  ;  ses  manifesta tionsj  on  n’en 
comprendra  jamais  la  nature  pour  l’analyser 
et  la  définir,. 

P 

.  Ce  que  îes  Colonies  désiraient,  en  réalité, 
q'ëtait  le?  déshonneur  public,  du  Maire  du 
18  juillet.' 41  fiUiait  e%cer  pàr  une  condam- 
nation  ou  taùt..au  moins  par  une  poursuite 
jfondée  .sur  des  mâlversaiiohs,  le  mérite  at- 

'  T  P  J  ■  ■  ^  t  ■  ïi  J 

taçhé  .  aunomée  lyi,  Franç.ojs  Bernard  par  sa 
conduite.  Les  Colonies  ne  se  contenaient  plus 


*  'h  *  .  ■ 

(1)  Les  Colonies  2Sf  oolobro. 


I 


ü:  .  .  ,  .  •  ï 

ei  ne  paraissaient  pas  meme  (îornpreriflre  que 
s6s  visées  étaient  parfaitement  devinées. 

,  «  Couitne  nous  to  disions  nu  monionl  du  vote  du 
16  ocLotx'e,  In  MnnicipniiLé  va  se  Irouver  en  fucé 
d’une  silnation  précaire  par  Sniie  des  errements  de 

I  ■  J  .  '  î: 

In  précédente  adrninisti’alibn.  Lés  caisses  qe  la  viliè 
sont  vides^  et  .M.  Céleslin  a  diV  se  re.tirer.  avant 
d'avoir  pu  justifier  remploi  des  fonds  <pii  lui  avaient 

été  contiés.  I!  parait  exorbitant  à  tuut  le  monde,  ou 

1  *  ^ 

tout  an  moins  anormal  ({né  Tuncien  maire  utl  dépen¬ 
sé  <71  trois  Tfiois,  sans  causes  connues,  ioiii  le  biid- 

F  ■ 

get  de  la  vilje  (  1  ). 

«  Nous  demandons  à  M.  Bernard  ou  élait  le  dan- 
ger  qui  le  poussait  à  se  ruer  avec,  une  telle  furie  sur 
l’argent  des  contribuables  de  Saint-Pierre  et  com- 
nient  n. se  fait  qu'il  à  dépensé  en  trois  ou  quatre 
inois,  dans  des  circomlanves  qui  71  avaient  rie»»  d’«a;- 
ceptionnel,  l’argent  qui  servait  l’année  entière  à, 
tous  nos  au  jre’s  m’a  ires. 

«  Le  C4cn)seil  mnnicipui  ya  noinnier  une  commis- 
aion  pour  vérifier  les  comptes  de  M.  Bernard.  » 

*  I  .  -  .  w 

■  ’  '  *  J 

El  l'arlicle  élait  Uirmiité  pai*  ce  li’Utl  qui 
est  le  mot  de  la  siiiialioii: 

1 

«  Nous  ne  voulons  même  pas  prendre  la  peine  de 
faire  rérnarquer  à  ce  monsieur  qu’il  a  perdu  ledioi*- 
de  parler  un  nom  des  noirs.  Celle  dernière  tenta- 
tive  de  division  sera  encore  infructuenso^  M.  Ber- 
nard,  par  ses  opinions  et  ses  actes  (^)  est 
tout  aussi  blanc  qïie  les  plus  tinppês  de  nos  arislo- 
eratés.  Peii  impqrte  la  cqulenr  véritable  de  son 
épiderme,  nous,  ne  .nous  inquiétons,  que  des  idéès 
étUes  principes  de. nos  adversaires.  »  (3) 

C’osi  ainsi  que  i -organe  de  la  race  de  san^* 
inêlé  poursurvait  de  ses  calomnies  «n  noir/ 


(1  y  /.es  Colonies,  26  octobre. 

acto  principal  de  M.  François  Bernard, 
qu’on  ne  i’oabîie.  pas-,  est  sa  conduite  le  18  juillet. 
(3)  Les  Colonies,  n**  du  29  octobre  1881. 


«Ittrefôis  flûUé’  et  recommandé,  mais  deventt 
odieux  depufe  le  jour  où,  placé  entre  rhon-' 
neur  dé  ses  fonctions  et  la  huîne  de  raçe,^ 
il  avait  accompli  avec  fermeté  lé  de  Voit*  de' 
i’honnèle  ïi'ommc  et  du  magistrat.  (1) 

Tels  étaient  les  éléments  journaliers  d’uhè 
polémique  où  te  deux  parts  la  presse  locale’ 
montrait,  avec  des  temlânces  difÈrentes,  une’ 
violence  où  se  reflétait  Fàntagônisme  ardent- 
des  races  eoloniâles.  Â  ces-  causes  d’irritalioii 
sMtait  ajoutée  pour  le  parti  de  M.  H-urard 
l’arrestation  de  deux  hommes  de  .sang  mêléj 
placés  par  leur  position*  soeiale  et  fctrr  éd'uea^ 


(t)-  A  ïa  siillè  de  ces  dérionci'aU'ons  une  commis¬ 
sion  administrative  a  été  chargée  d'èxâminiei: 
lés  comptes  de  la  vil  lé  de  Sahu-Pierre.  Le  rapport 
de  la  commission  constate  que  depuis  dés  anpéeir 
liï  commune’  do  celte  ville  présente  dans  son  ad¬ 
ministration  les  plus  graves  irrégularités.  Voici  lés 
lermes  dôni  elle  se  sert;  ‘ 

«  La. commission  est  entrée  dohs'lopsTes  détails 
de  la  comptabilité,  elle  s’est  efforcée  de  tout  éolair- 
'cir,  de  porter  la  lumi.ère  sur  toiis  les,  points  qui  lui 
o;ni  p.jru  obscurs  >  et  K  la  suUç  de  celle  Ipnge  étude 
rendue  plus^  pénible  par' la  difficuHé'àie se  reconnaître 
«U  milieur  d*êci'ituree\en  désor^'^'e  o«—  tenues  aiTeo  .né* 
QÏigence,  des.  registres,  incomplets  ou  mal  egns^^f 
elle  a  acquis  la  convrclion  que  les  in-térèts  de  la  vllje 
de  St-Pierro  sont  -depüïs  r^osrèRfc’  p’années  abari  • 
dénués  à  des  employés  subalternes  peu  scrupuléuai 
DESMA1R.es  TROP  CONEIAINS  ou  TROP  OCCUPÉS 
DE  LEURS  affaires  pei'sonndles .  pour  consei'ver  un. 
temps  suffisant  à.  l’administratton  de  là  commune.  » 

a  Les  conseillers 'municipaux  ont?  eir  le  lorl'ïi'eé© 

désintéresser  beaucoup  trop  des  affaires  de  Ta  Coin* 
mune:  ils  se  repçs.aienl  presque  exclusivement  sur 
le  Maire  du  soin  de  les  conduire,  et  lui  laissaient  à 
peu  près  tout  le, poids  d.^utre  responsabilité- ;à  la* 
quelle  ils  auraient,  dû' prén «ire  pliik  "dé .  pari,  V., 

Ce  nîétail  donc  pàs  M.  F.  Bèrhàï'dViftàirei pendant 
trois  mois  et  le  dernier,  qui  ait  occupé  ces  fonctions, 
qui  pouvait  être  coupable  4e  ce.^-irrésulàiütés..  La 
commission,  signalait  en  lïe  àùtfés  irrégularités  lefal  t 
d^un  employé  de  la  voirie  auqueldes  dépenses  de  tour- 


iloil  eiï  cleljc/rs  des  vulgrtires  agresseufô.  (îg- 
fe  niaisoû  Lola?!  G’étmeiît  M.  Glt'vvftis^laWiT^. 
îivocal;,-  conseiller  général,  et  M.  Dûpreyiide 
ta  KtfFfinièreylénne  négcrciant  cïe  ^St-Pîerre/ 
lie’ pfénnief  a  été  sûfavéfit  nommé  dans  cettéf 
fè/à  foGcasiori  (lé  ses  discorurs  aiï -Gonseil 
général .  on  dé  sa  parltci'pation  à  la  rédaetlén 
(les  Lé  secofnd.  n'avait  jamais  en'. 

i- 

FocCasiOri  ^  d'ôcc'lipêr  tes  ^  liassions  colo^ 

îiiale'sv  Marié*  â  nne  jenne  fille  triés  dislin- 
giiéé  dé  sa  fa'cê,  il  avait  en  là  :dGiïlear  de- 
Jérdre  sà  fëir  nïé  pen  débours  après  la  nais-^ 
sance  de  tenr  p’i'émier-  enfant.  &  mallienr 


nées  avaient  été  payées  au  tïfoyen  d’aire  siipposiliotÉ. 
de.  travaux  exécu  tés  .par  l’en  tœ preneur:  desf  répara- 
et  entretiens.  Gét  eïnplo/é  ëtàit  M.  Calabeiv 
raidssï.  Lé  l*appôi*l  d'e  la  couiinîssidn  fü  c  swii&iié 


lions 
tJh  noir  aidssi 


Ca  laper  âne  ééuse  dé  révÉtéatipn ;  La .  ré vpoalipn  eai.t 
lieu.  —  Pins  lard  ,  après  côûiniunicaii'm^^  des  faits  bii: 
du  dossiéràu  Mînisftyë  des  GolonteS»  l’ûà'dr'è  de  pour* 
sui  vre,  M .  pra  n^iS;  Bernard  et  M.  Gùlaber  fut  donné. 
L’inslructibrt  êtàbiit.  la  complété  îhnôcence  du  Maifèf 
pour  lèpuél  ii  y-éul  nôn-lieu,  et  renvoya  M.  Galàbér 
aux  Assises  ôu  ii  fut  îicquHiêà  Punanitnité  sur  nolrp" 
defèrise.;  (é)  '  * 

Kous  pouvions  donc  parler  avec  cé'i’t itude'dë  cétte- 
affaire  qqe  nous  avons  éludiée  sur.  pièces,  et  nous 
garantissons  les  détails  >pulsés  dans  la  téclure  du. 
dossièri ’W  peut  ccnÜsiiîteV  ^sùr  lès  financés  locales, 
et  én  partîQidiénsupléspi^apë^^^è  ville  de  iSaintr 
Piere,;  une  .dépèçbérdui  flimistré  dé  la  Klarine  et  des 
Côîrniës,  rèiafiv’é'aü^  râpp^t^'dé  M.teûbért,  inspep- 
léur  céloniâl.  Gétls^épôohe  est  citée: 4ans  le  nivmétîov 
des  Anitlles  du .  39  novembre  1833. 


(aX.Aux  jilébals'il  fut  établi  (^lé  lés  prtfdédcs  rÈprtfchés  â  lW'/ 
Gaiab‘Èrr;étiiiuntidüffîge;yGàilantÿ  coafuinrèf’r  â.  ;  )à  eomniiina  d^ 
St-Pierre,  et  un.duB  anciens  maires,  .M,  Cprnuiras,  .tcvendi<fua 
Ifautenièhtda'  Péiptiàààbi^lÙ  àgissdraents, .  ^en  dèelâriéil 

qu’à  falreaiulreraenli.'adrnhiistrâtioii.u  une  co. rumine  serait  J.in- 
possible.  '  '  .  ■  ■ 


572 


ri  r 

éveülé  une  gj’ande  sympathie  dans  lié: 
et  h\  race  blanchè,  eii  particulier,  «avait' 
en  très  grand"  no mbi’o  accompagné’  le  convoi 
funèbre.  C’ctait  précisément  le  D**  Lota  qui 
avait  assisté  et  soigné  Madame'  de  lia  Rut’fi- 
nière,  et  il  avait  tenu,  aüx  obsèques,  im  des 
Co  dons  dii  poêle.  Eu  ui»  mot,  les  époux  de 
La  Ruffinière  pfir  leur  jeunesse,  par  leur  nom 
qui  dst-  un  des  plus  beaux  de  la  colpuie,  par 
le  respéct  général  attaché  à  la  famille  de  la 
jeune fenïmè,  occupaient  pue  place  à  p<jirt 
dans  la  race  dé  sang-m41|V  On  pouvait  re¬ 
prochera  Monsieur  Clavius-Marius  de  déplo-’ 
râbles  opinions,  des  actes  détestables'  aiü' 
Conseil  général  oif  dans  Uï"  pfesse/  mais 
personne  ne  coh testaiî  son  intelligence,  sa 
facilité,' son  apUlude  profesdohnelle  qui  lui 
prornettuleni  un'  rang  distingué  au  barreau, 
si,  à  ces  dons  naturels,  il  savait  ajouter  le 
travail  et  rexpéiience.  On  s’otoiiiiail  donc 
que  ces  deux  jeunes  hommes,  placés  dans 
des  conditions  si  éxceplionnellés  q.u’ave‘G 
èax,  même  en  féiat  dbs’  èsprils,  il  fallait 
encore  compter,  eussent  pu  se  compromettre 
èt  compromettre  leurs  noms,  leur  avenir, 
dans  uii  crime  sauvaige.  Ces  deux  noms  mê¬ 
lés  à  ceux  des  pillards  de  la  maison  Lota 
gênaient,  on  le  pense  bien,  la  race  de  sang-mê¬ 
lé.  Déjà,  avant  i’arrestalion  de  M.  Clavius-Ma- 
rius,  le  parti  dont  il  est  un  dés  chefs  l’avait 
élu  au  Conseil  municipal  de  Sain  t-Pierre,  et 
cette  assemblée  ravail  désigné  pour  les  fonc¬ 
tions  d’adjoint  au  maire,  que  le  Gouverneur  lui 
confia.  Cette  protestation  n’avait  pas  arrêté 
les  investigations  de  la  justice^  et  c’était  siir 


1 


arrêt  tîe  la  ehambrc  des  mises  en  accusa¬ 
tion,  présidée  par  un  magistrat  de  sang-mêM, 
dédaigneux  des  passions  de  race  et  habile 
jurisconsulte,  que  son  îirreslalîon  avait  e.u 
lieu..  II  faut  le  dire  :  tout  ^effort  de  la  polé¬ 
mique  entretenue  dans' la  presse  ne  portait 
que  sur  ce  point  unique  :  l’acquittement  dés 
dènjv  jeunes  accusés.  Ç’esl  sur  les  faits  révé¬ 
lés  par  la  voix  publique,  démenUs  par  des 
Colonies^  qu’avaient  porté  d’abord  la  discus- 
..sion,  envénirné^  à  l’excès  par  l’arrestation  de 
MM.  Clavius-Mntlus  et  Duprey  delà  Ruffiniêre. 

La  passion  avait  tout  envahi  ;  la  justice,  la 
raison,  les  convenances  n’avaient  plus  place 
depuis  l’explosion  «de  cedèros,  ^de  ressen Ci¬ 
ments,  de. rancunes,  soulevée,  par:  ies  événe- 
ments  de  juillet, par  le  réveil  de  la..raee  euro¬ 
péenne, rélection  de  M.  Hurard  etrarrestalioa 
de  deux  membres  de  la  hâiite  société  de  sang- 
mèlé.  Ceux  que  leurs  fonctions  obligeaient  à 
faire  montré  de  modération  étrdent  également 
eVnportés  par  le  mouvement  et,  aü  sein  du 
flonsei!  général,  le  vénérable  Evêque  de  la 
Martinique  expiait  sa  qualité  d’européen  et 
son  caractère  de  Pontife  par  les  injures  les 
plus  outrageantes.  Au  moment  où  se  pré¬ 
sentait  la  Fête  de  Noël,  l’Evêqiie,  jérapin  de 
l’état  dès  esprits,  craignit  que  la  Messe  de 
Minuit  ne...devijit  un  danger  pour,  la  paix 
publique  ou  que-^la  dignité  du  culte  n’eût  à 
en  souffrir.  Le  Prélat  écrivit  aux  prêtres  de 

son  diocèse  une  lettre  confidentielle  où  se 

■  ■■  ♦  ■  ■■  '  .  ^  ' 

trouvait  ce  paragraphe: 

«  Celte  année,  en  raison  de  la  disposition  des  es¬ 
prits,  noos  voiis  invitons  &  supprimer  la,. Messe  de 


Miwuil  «iui  se  célcbro  chaque  année,  dans  vos  p.a-' 
roisses,  ü  l’occasion  de  la  Fêle  de  Noël.  ïl  existe 
■rnal-henreusemeiU  loujoiirs,  dans  nos  populalioris 
ordinairement  si  calmes,  une  certaine  fermentation, 
et  il -est  ât  craindre  qii’un  office  de  nuit,  en  pareille 
circonstance,  ne  devienne  une  occasion  de  désordre 
dans  quelques  unes  de  nos  églises,  âîoiis  ne  devons 
point  nous  exposer  à  urie  pareille  éventualité:  il 
vaut  mieux  prévenir  le  niai  que  d’avoir.à  le  déplorer 
plus  tard.  B 


.  Ce  simple.coniseil,  (Ucié  par  la  pUis  sage  pru* 
dence;  et  donné  clans  .des. tem^a^i  ;élra.nger3 

à  toiile  pré.oeciipatioii;do  racfij  fatileipré texte 
d’une  inconcevable  fureur  au  sein  deTassem- 
blée  locale.  I^o  parti domlnanlétait  inléressô à 
donnerle change à,la  France  et  à  laisser  croire 
que  le  calma  régnait  à  la  ïilar (inique.  Les 
violences  soulevées  paf.r  la  îrésciluliQn  si 

■  -h  ^ 

inoffensive  de  l’Evêqne  étaient  la  nieilleure  et 
is  piquantejnstiîicalion  detses  prévisions, 
A  la  séance  d  w  Cîon  se i  1  gén éral  d  u  9  décembre^ 
M.  .DûprQge,  à  ce  moment  président  cle  VAsr 
semblée,  sô  livra  contre  le  Prélat  à  une 
longue  et  viral  an  te  cUatribe> 


•Messieurs,  ditM.  Deprpgo,  si  j’ai  laissé  le  fauteuil 
de  la  présidence  pour  venir,  prendré  mon  ancien 
posté  dé  conseiller  général,  c’est  parce  que  j’di  à 
remplir  un  dévoir  qui  s'impose  à  ïqai  conscience. 

il: est  temps  dè;..protester  enfin  contre  certains 
agisséments  de .  l’épisQopat  colonial,  ej,-  nuJJp  ocpa'** 
sion  ne;-pourraU  être  plus  ;  favorable  pour:  opla  que 
.aelle  que  ngus  olfre  ja  d/spussion  de  la  proposition 
déposée  par  M.  O.  Diiquesnaÿ. 

C’est  une  mesure  d’ordre  public  qu’il  s’agit  tlo 
soUiGller  dé  la,  métropp.lé.  Il  est  hpureux  que  la 
projm.sition  nous  en  soit  faite  aujourd’hui  ;  car  si  le 
déplacement  de  i’évôque  est  une  nécessité  politique, 
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■ia  déRiande  riae  nous  en  ferons  dans  les  circons- 

^  t  ■  . 

tances  actuelles  devra^re  aussi  considérée  comme 

I  J  ^  J- 

one.  protestation  très  énergique  et  très  significative 
<5onire  ceulic  qui,  sous  des  saintes  apparences,  ne 
ttendênt  qîi’à  mettre  le  désordre,  parmi  nous,  et  qui, 
sqùs  prétexte  de  religion,  ne  chercJiont  qu’à  créer 
ici  des  agitations  politiques. 

Quand,  après  la  révolution  de  iSiS  ét  sous  1b 
sous-secFélariatde  M.  Victor  Schœldior,  on  denaan- 
dait  la  création  de  Tév^éché  de  la  Martinique,  ii  ne 
s’agissait, «n  ce  moment,  que  d’organiser  fortement 
3e  clergé  colonial,,  de  mettre  à  sajéte  un  chef  puis¬ 
sant;. qui  pût  faire  entrer  dans  l’ordre  et  dans  la 
discipline  ceux  qui,  à  cette  époque,  en  sortaient 
trop  souvent  ;  la  lecture,  de  certaines  noies  confia 

1.  ^  -t  ^  ^  "  -  -  '  '  ^  ^  1  -  r.  P  ,  -  t  .  _  -  / 

deriUelles  émanées  .des  :préfets  apostoliques,  et 
q-u’on-  relrouycrait,  sans  douté,  encore  dans  les  car¬ 
tons  de  la  .)direction  de  ÏMntéï^ieur,  suffirait  pour 
nous  convaincre  de  rutililé  de  cette  création.  <3 n 
avait  songé,,  en.  doniirnt  un  cliéf  puissant  à. noire 
clergé,  servir  les  jntérèts  de  la  ,  religion,  tnai's  .on 
n’avait  pas  pensé  quçn  agissant  ainsi  on  donnerait 
une  tète  au  pattl  deragltation  ;  on  n’avait  pas  voulu 
j’imagine,  créer,  un  État  dans  l’élat  et  mellre  en 
préaance  de  Vautoritô  .civile  et  adininistrà.Live;ùne 
autre  autorité  eQcléelastiquc  indépendante  et;QppG- 
eantOi  capable  -  de  créer  un  jour  les  plus  graves 
embarras. 

L  L 

G’est  pourtant  ce  qu’on  a  fait  en  permettant  contra 
loülé  raison  àl’évéque  délaMàriiniqué  d’avoir  son 

rsiégé^  fiSaintrPierrci  ; 

^oüs  ayons  .à  ta  Marti  ni  qàè,  üii  gouverneur,  ■  uà 
ordonnateur,  uii  dirëctéür  dé  l’inlêfiéür,  ù'n  prooiï"- 
reuf  générai,  dont  lés  fôtcés  rêqniès  étxêntràlîséés 
Boni  assez  érfiéaoes  pour  àssiiipér  è  l’administra tîôh 
du .  pàÿs,  une  raarclié  sûrwr  G®tté  ôrganfê^^^ 
très  puissante  ét  suffit  à' màrniénlr  ror'dfé  r  m 
qiie  peu  vent  ipute's  ces  autobiiés  ^nànd  le  désordre 
est  organisé  par  cetle  aùtré  puissànbe  indépendarlTe 
qui  agit  toujours  au  nom  de  Dleti  et  qui  s’appèH'e 
î’ôvôque? 


_ ^  -Fwi 


»Tri,.  les  diHerenles  autorités  que  je  viens  de  citer 
p’ont  que.  leur  rang  naturel  el  la  part  d’Inntience 
qui  leur  revient  légilirnetnenl  ;  ce  sont  .,de  simples 
phefs  d’admiriislration  dont  l’action  eomniniiQ  est 
dirigée  vers  le  môme.  but.  Us  sont  tous  à  Fort-de» 
France,  ils  oii,t  le  même  esprit,  ils  j*eçüivent  la 
même  inspiration;  mais  .Saini-Pierre  rôvôqueest 
isolé  de  tous  ses  coUègnos,  il  est  loin  de  iouie  ac¬ 
tion  gouvernementale,  il  est  une  autorité  doiit 
aucune  autre  ne  peut  prêvénir  lés  écarts  ni  sur- 
voillèr  éfficacenienl  la  conduite. 

■  i 

Tous  les  autres  chefsj  jé  le  répète,  sont  îi  Fort- 
de  France,  ils  cnioui’enl  le  Gouverneur  et  loi  sont 
soumis,  révôque  seul  est  îi  Sain'- Pierre,  son  isole- 
vnent  augmente  son  autorité,' il  peut  ralliér  autour 
de  lui  un  parti,  et  c’est  sous  sa  bah  ni  ère  qûe 
viennetit  nalurellémènt  sé  ranger  tous' ceux  'qui 
refusent  de  se  sbuméttré  à  ràulbrilé  légitimé. 

B)n  peül-il  être  autrement?  Certainement  non^ 
Mèssiêiips;  les  derniers  événements  qite  nous  avons 
traversés  sont  la  preuve  la  plus  évidente  que  Je 
Vexprime  pas  ici  une  crainte  chiméri.iue. 

L’administration  n’a  k  Saint-Pierrè,  dans  la  pre¬ 
mière  ville  de  la'colohiei  Ta  plus' importante  à  éoùp 
sûr  non  seulement' |>âr  sh  pbpula'tioli  et  sa  richessè, 
mais  encore  par  le  mouvémèni  dé  ses  idées,  et 
dans  cette  ville,  pas  uii  fonctionnaire  ne  représente 
directement  raiilorité  centfalé/  pas  un  agédt  dé¬ 
positaire  de  la  volonté  :âu  gouveî'hement  n’existe  en 
face  de  cette  atUorilé  épiscopale  qui  est  considé¬ 
rable.  ’ 

lié  maire  de  la  ville  seul  r.eprésenle.  l’administra¬ 
tion;  mais,  nous  le  savons,  ce  n’est  pas  Suffisant, 
II  peut  arriver,  en  effet,  que  ce  maire  ne  représento 
pas  exactement  la  population,  qu'il  ait'përdd' sa 
confiance,  qu’il  soit  faible,  mal  conseillé,  sans  pres¬ 
tige  enfin",  eh  bien!  des  troubles  éclalerif,'  une  agi¬ 
tation  inaccoutumée  règne  dans'lé»  ësprils,  l’urdirê 
est  menacé,  cet  bommé  ne  peut  rien  et  à  côté  de 
lui  se  dresse  une  autre  autbnté  puissante,'  intacte, 
presque  souveraine  û  certain  moment.  Qu’est-cè 
qui  commande  aîors,  le  maire  on  l’évêqiie? 


^  5f  7  -r 


'  Toilà  ia  siiiiiaUûn  anormale  qu’il  s’agit  de  faire 
eessérj  voilà  le  danger  qu’il  importa  de  conjurer. 

Car  c’en  est  un  véritable,  Messieurs,  il  n’ést  plus 
permis  d’en  douter  aujourd'hui,  et  pour  iniêux 
■vdùs.le  foire  parfaire,  laissez-moi  vous  mettre  sous 
les  yeux  l’étrange  document  que  J’.évêqùe  actuél  da 

la  Martinique  à  osé  piüjliér  ; 

. ■  ■  '  ’  -  ■  ,  ■  ■  ’ 

«  Cette  année,  en  raison  de  la  disposition  des 
esprits,  nous  vous  invitons  à  supprîinér  la  messe 
de  minuit  qui  se  célèbre,  chaque  année  dans  vos 
paroisses,  à  roccasion  de  la  fête  de  Isîoël.  Il  existe 
maUjOureusément  toujours,  dans  nos  p.opulatio«)s 
ordinaîremént-si  cainâes,  une  certaine  ferraéniation 
et  il  est  à  craindre,  qu’un  office  de  nuit,  en  pareille 
circonstance,  ne  devienne  uae  occasion  de  désordre 
.dans  "quelques-unes  de  vos  églises.  îfous  né  dévons 
point  nous  exposer  à  .une  pareille  éventuaUlé:  il 
vaut  mieux  prcÿsnir  Je  mal  que  d’avoir  à  le  déplo¬ 
rer  plus  tard.  » 

y 

■P  ■*  ‘  _ 

J’ignore  si  M..  l’évêque  a  eiu  sincèrement  pré¬ 
venir  Je  mal  en  le  créant,  mais  à  coup  sôivU  n’aura 

pas  notre  approbation.  L’ordre  règne  à  la  MarUnique> 

'  -  '  ■■  _  .fc. 

et  la  précaution  que  roii  prend  de  no  pas.  olïrir 
J’occasion-  de  le  troubler  nou’s  semble  bien  exlraoiv 
dinaire.  Cette  prudence  nous  étonne,  et  cep,éndant 
on  la  pousse  si  loin  qu’on  ne  craint  pas  de  l’étendre 
à  tout  le  pays.  Certes,  l’èyéque  est  maître  d’ecrire 
aux  membres  de  son  clergé  ce  qui  lui  plaît  et  nous 
,  n’avons  point  à  nous  immiscer  daus  ses, affaires  do 
discipline  înLéi'ieuro  ;  niais  quand  il  accuse  toute 
une  population,  quand  il  lait  peser  aur  nous  tons 
qui  sommes  afi’amés  de^tranquUUté,  une  .suspicion 
si  im.méri,tée,  .npus  avjpns  te  devoir  de  protester 
biéndiaut  et  de  lui  dire  qu’il  comntot  une  adtipn  in* 
digne  de  son"  caractère* 

Car  après  tout,  ce  qu’on  a  voulu,  nous  le  savons, 
et  si  la  volonté  de  l’évéquo  n’a -pas  été  celle  que 
nous  croyons,  le  résultat  dé  sa  conduite  sera 
jours  .le  môme.  •  .'  ’  . 

Sa  circulaire  aura  en  France  un  immenseveteniis- 
soment.  ün  se  demandera  dans  quel  désordre  nous 
vivons,  si,  dans  un  pays  aussi  catholique  qu©  la 
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"Martinique,  où  la  population  est  si  attachée  aux 

J 

cérémonies  religieuses  et  où  il  n’y  a  pas  d’exemple 
que  dans  aucun  temps  on  ait  troublé  en  quoi  que 
ce  soit  les  exercices  du  culte,  on  ne  peut  plus  même 
célébrer  la  messe  sans  provoquer  des  troubles. 
Pour  moi  qui  connais  mon  pays,  j’eusse  été  fort 
ému  d’apprendre  que  Tévêque  ,o  été  obligé  d’inter¬ 
dire  dans  toutes  les  paroissesdela  colonie  la  messe 
de  minuit;  j’eusse  cru  à  l'imminence  d’un  grand  dan¬ 
ger,  à  l’existence  d’une  agitation  réelle. 

Et  voilà  pourquoi  précisément  nous  protestons 
énergiquement  contre  cette  manœuvre.  Ainsi  voilà 
où  nous  en  sommes.  Au  milieu  du  calme  le  plus 
profond,  il  faut  que  l'évêque  découvre  des^dèsordres 
qui  n’exî.steht  que  sous  sa  mitre  et qu’illes annonce 
à  tous  ceux  qui  peuvent  rentehdre.  Dans  nos  temps 
les  plus  troublés,  en  1870,  par  exemple,  on  a  pu  cé¬ 
lébrer  la  messe  de  minuit.  Mais  celte  année  on  ne 


lé  pourrait  pas.  Et  celle  accusation  est  lancée  par 
un  hommo  de  paix  contre  tout  un  pays!  Eh  bien  I 
je  dis  que  c’est  là  une  indignité. 

_  H 

Il  n’apparlenait  pas  àl’évôque  de  lancer  cette  note 
de  discorde  au  milieu  de  nous.  Ce  document  plein 
dé  fiel  a  été  sans  doute  arraché  à  la  faiblesse  du 
prélat  :  nous-  y  reconnaissons  la  même  main  que 
nous  retrouvons  depuis  quelques  années  dans  toutes 
nos  affaires.  Il  est  triste  dé  voir  des  mini.sLres  de 
la  religion  mêlés  ainsi  aux  agitations  politiques,  et 
notre  devoir  est  de  le  dire  bien  haut.  ■ 

La  Frâncé  sera  avertie  et  se  tiendra  en  garde  :  elle 
ne  sera  pas  plus  trompée  par  l’évêque  qu'elle  ne 
l’a  été  par  d’autres.  Elle  comprendra  au  contraire, 
à  noire. protestation,  le  danger  qu’il  y  a  de.  laisser 
durer  plus  longtemps  la  situation  anormale  que 
nous  signalons. 

Je  me  résume,  Mcs.sieurs,  quelles  que  soiont  d'ail¬ 
leurs  nos  ofjinions  particulières,  il  esl  un  point  pü 
nous  sommes  tous  d’accord  :  nous  connaissons  tous 
l'iiistoire  de  ces  derniers  temps  et  nous  sonimcs 
tous  unis  pour  vouloir  l’ordre  et  la  paix.  Nous  ne 
pouvons  pas  laisser plus^  longtemps radminislration 
tjésai’méc  en  présence  des  ngissemenls  du  haut 
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clèrgé,  nous  ne  pouvons  pas  laisser  dans  son  iso¬ 
lement  et  sa  puissance  celte  autorité  indépendante 
qui  commande  à  Saint-Pierre  et  tend  à  en  faire  une 
sorte  de  ville  épiscopale  du  moyen  âge.  Nous  ne 
pouvons  pa«  abandonner  une  ville  commeSaiht- 
Pierre  aux  passions  des  lévkes. 

r  y 

Nous  voterez  donc  tous  la  pfoposilion  dé  M.  Os¬ 
man  Duquesnay.  Vous,  tiendrez  aussi  à  protester 
avec  moi  contre  les  accusations  odieuses  don  t  notre 
pays  est  l’objet,  à  élever  votre  voix  pour  faire  en¬ 
tendre  la  vérité  :  à  côté  des  allégations  du  pape  de 
la  colonie,  il  faut  une  déclaration  du  conseil  géné¬ 
ral  de  la  Mar  Unique.. 

“Je  vous  propose  de  voter  Tordre  du  jour  suivant: 

Vu  le  passage  suivani  d’une  lettre  circulaire  de 
Tévôque  de  la:Martiniqu8,  en  date  du  28  novembre 

1881 •  ,  .  - 

f 

'  ■■  'i 

«  Cette  année,  en  raison  de  la  disposition  des  es¬ 
prits,  nous  vous  invitons  à  supprimer  la  messe  de 
minuit  qui  se  célèbre  chaque  année  dans  ^os  pâ^-’ 
roisses,  à  l’occasion  de  la  fête  de  Noël.  Il  exisié 
malheureusement  toujours,  dans  nos  populations 
ordin’liii’ement  si  calmes,  une  certaine  fermefi talion, 
et  il  est  â  craindre  qu’un  office  de  nuit, .en  pareille 
circonstance,  ne  devienne  une  occasion  de  désor¬ 
dre  dans  quelques-unes  de  vos  églises.  Nous  ne  de¬ 
vons  point  nous  exposer  à  une  pareille  éventualité  : 
il  vaut  mieux  prévenir  le  mal  que  d’avoir  à  le  dé¬ 
plorer  plus  tard.  » 

L 

Leconseil  général^dela  Martinique  proteste  avec 
indignation  contre  les  imputations  perfides  conte¬ 
nues  dans  le  mandement  précité.  ;  . 

Il  déclare  j  ù’accôrïl  en  cela  avec  Tau  ton  lé  supé¬ 
rieure,  que  l’ordre  règne  à  la  Martinique,  .ét  ique, 
seuies^  les  injustes  mé/iançes  et  les  accusations  calom^ 
nieuses  du  genre  de  celles  ’ contenues  dans  êcrü  se¬ 
raient  dé  nature  à,  le  troubler,  si  l’esprit  de  la  po¬ 
pulation  martiniquaise  pouvait  un  seul  nîornént  s’y 
prêter.  »  •  *  - 

4  ■-  i  • 
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E^IhsripauXyA,  Lacourné^  Thaly^  O.  Dugiiesnay^  iljf. 

Hayotj  J.  Nollel,  A,  Ccema,  F,  Hayot^  R.  Cos/Jt, 

J?.  Jgricoley  Th.  LafQntain.e^  Mézel,  Aug.  /f'àdd^ 

Saint-Fêlicc,  DmtS,  P.-L.  Pomponnej  jSetfufîar«QiV 

Cadeau,  È,  Peproge, 
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e  Je  n’ai  pas  à  ma  disposition  la  police  de  révé- 
quej  reprend  un  membre  de  1- assemblée  :  je  ne 
puis  pas  savoir  quel  est  -rétat  dès  esprits  à  Saint- 
Pierre  et  dans  les  autres  localités  ;  mais  je  proteste 
contre,  celte  prévention  épiscopale  pour  ForUde-; 
France,  et  je  ne  crois  pas  que  M.  l’évéque  .puisse 
être  autorisé  il  fermer  l'église  la  nuit  de  Noël  é  une 
population-  qui  est  -dès  plus  calmes.  Je  n’bésiste 
donc  pas  à  me  rallier  à  Perdre  dujoùr  qui  nous  èst 
proposée  »  ,  ,  ' 

Puis  M.  Waddy  ’ clôt  la  question  en  ees  termes  ; 
J’avais  demandé  la  parole  pour  protester  contre  und- 
infamie\  justice  vient  d'en  être  f<dte  \  Je  renonce  à  la 
parole .  » 

membres  sur*  dix-taeuf  votèrent 
l’ordre  du  jôlir  proposé  par  M .  Déproge.  Seul, 
M.  François  Bernard  s’abstint.  A  une  des 
séances-  postérieures,  cinq  conseiïlers  adhé¬ 
rèrent  à  cette  déclaration,  de  guerre. 

hé  caractère  et  les  vertus  de  Monseigneur 
Carmenë  auraient  dû  le  protéger  et  ne  purent 
le  défendre  contre  un  vote  qui  constituait  un 
outrage  en  môme  temps  qu’un  déplorable  excès, 
de  pouvoir.  D’une  piété  douce,  dhme  affabilité 
qui  accueille  avec  la  même  bienvéillance.lés 
uns  et  les  autres,  l’Evêque  de  là  Martinique 
a  au  plus  haut  degré  cet  art  délicat  qui  fait 
aimer  la  Pieligion  et  ses  ministres.  Etranger 
par  sa  haute  mission  comme  par  son  cœur 
aux  divisions  colonialôs,  il  su îi  avec,  émotion 
la  lutte  déplorable  que  la  Révolution  livre" à 
la  Religion  en  Franjpé  et  aux  Colonies.  Ses 
préoccupations  pour  la  Foi,  pour  les  âmes, 
sont  vives.  Entre  tous  ses  diocésains  if  ne 
voit  qüe  dès  enfants  .auxquels  U  se  doit 
égalèmeiît,' selon  sa  belle  devise  :  OinnibuB. 
debüorsim,  11  est  impossible  do  comprendre 


iagression.  doat  le  vénérable  Prélat  a  été 
l’objet,  si  l’on^  ne-  eonnaît  l’esprit^  irréli- 
gieux  dè  - la  grande '  majorité  de  l’ Assemblée 
colonialé.  Il  fâtit  T/r, joindre  ne  disk  du 

^ruit,  cette  passion  de  la<  harangue  dont  4e 
jeune' orateur  a  si  souvent  Mt  preuve.  ^La 
préoeciipation .  de  quelques  chefs  de  sangr 
mêlé,  intéressés  à^contesterdeirouble-de&és*- 
.prUs  à.  la  Martinique,  ne  peut  expîiqùer  :à 
elle  seule  la  délibération  du  Conseil  el  rexal- 
tation  de  M.-Deprogé,  -Le  vérilable  motif  de 
ce  hors  d’œuvre  était  dans  le  caractère  de 

lA  r  -  , 

l’Evêque.  C’est  au  Pontife  que  s’adrè^pû.td’our- 
trage  ;,x.’est  l’impiété  quiJ5o.ufjlait;sés  fureûqs 
à  des  hommes  égarés  par  l’exemple  ‘  dé  la 
Métropole.  Lct  lettre  du  Prélal  n’était  pas  un 
dbouraent  pubUci  Elle,  ne,  devait  pas.  être 
connue  en  Erance,  .  Mais  lé  prétexte  élàit 
bon,  et  ce  fût  roccasion  de  donnér^  à  là. 
Martinique  le  spectacle  d’üne  Assémblée  dé 
républicains  où  les  formes,  le  respect i  dés 
Usages  et  d és  convenances  étaient .  facilémén  fc 
violés,  pourvût  qu’il  skigit  4ïi  Chef  du 
Diocèse  (1).-  - 

Dans  une  précédente  session  le  Conseil 
général  avait  enlevé  à  l’Evêque,  pour  raffeCteii 
aux. professeurs  duvLycéè,  la  maison,  do  cam¬ 
pagne  dont  la  jouissance  luLavait  été  aban¬ 
donnée  depuis  30  ans  par  là  Coîônip..  Gèttét 
mesure  avait  été  soumise  au  Ministré  de  la 

* 

(t)  Cette  attitude  était  d’^otaat  plus’ injuste  que, 
peu  de  jours  après,  le  paquebot  d’Europe  apportait 
les  journaux  de  Paris.  Les  intransigeants  eux-niê.cnes 
demandaient  au  Gouvernement  d’intervenir  auprès 
de  y  Archevêque  de  Paris  pour  faire  interdire  la 
messè  de  minuit,  en  raison  de  l’état  des  esprits. 


marine  et  des  colonies  qui  la  ratifia.  Un-e 
longue  possession,  le  vote  d’une  assemblée 
publique  et  rasséntiment  de  la  grande  majorité 
du  pays  étaient  effacés  dans  une  intention 
trop  visible.  L’affront  était  d’autant  plus  bles¬ 
sant  que  la  nouvelle  desünationf  ne  s’adressait 
pas  à  de  vieux  serviteurs  :  le  lycée  ouvert 
dans  la  même  année  n’avait  pas  donné  à  ses 
professeurs  le  temps  de  mériter  une  récom-- 
pense. 

.  Au  milieu  de  tant  d’éléments  de  discorde,- 
la  session  des  assises  s’ouvrit  à  St-Pierre  le 
12  décembre  1881.  Trente  deux  accusés  enm- 
paraissaient  pour  répondre  du  crime  do  des¬ 
truction  et  de  pillage  de  la  maison  Lota.  Le 
Jury  avait  déjà  été  inauguré,  mais  celte  grave 
affaire  devait  être  l’épreuve  où  la  nouvelle 
institution  allait  être  jugée.  Les  pre¬ 

naient  soin  de  donner  dans  un  exemple  la  dé¬ 
finition  des  devoirs  imposés  aux  jurés 

«  Un  homme,  disaient-elles,  ayant  la  preuve  dif 
crime  d’adullère  commis  par  sa  femme,  et  sur  les 
provocations  de  sa  femme  la  tue  dans  un  moment 
d’emportement,  est-il  coupable? 

La  conscience  dit  ;  non. 

La  Cour  pose  la  question  suivante, car  il  fautéclaL 
rer  le  pays. 

«  Est-il  constant  que  l’aceusé  un  tel  ail  porté  des 
coups  et  blessures  qui  ont  déterminé  la  mort  de  la 
nommée  une  telle,  sa  femme  légitime  ? 

«  Le  fait  est  constant,  patenta  Mais  si  vous  dites 
OUI,  c’est  un  homme  que  vous  ne  voulez  pas  con¬ 
damner  et  que  vous  envoyez  néammoins  à  la  mort; 
et  si  vous  dites  NON,  et  c’est  votre  droit,  il  est  ac¬ 
quitté. 

«  On  ne  répond  pas,  dît  d’abord  Ci’émieux,  le 
républicain,  et  ensuite  le  légitimiste  Berryor,  aux 
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questions  de  naessieui’s  de  la  Cour,  on  n’écoute 
que  la  conscience,  et  quand- on  veut  acquitter  on 

acquitte,  quand  on  veut  condamner  on  condamne.  » 

, 

.  I/article  se  tei^minait  par  ces  -Ugnea  signi* 
ücaUves  :. 

■h 

«’Ôn  ne  condamne  que  fès  criminels',  on  ne 
saurait  condamner  les  égarés  et  encov^^  moins  çeu^ 
là  dont  l'égarement  est  la  conséquence  malheureuse 
d’une  provojCation  longtoips  étudiée  et  pré- 

^  ^  P 

I^ÉDITÉE  »  »  (i)* 
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Ên  m-ême  temps  la.  feuille  radicale  com¬ 
mençait  une  série  d’articles,  dont  le  litre 
«  M.  LOTA  appelait  naturellement  rutten* 
lion;  Cette  publication  tendait  à  démontrer 
que,  le  18  juillet,  la  provocation  était  partie  du 
Lola. 

+  ^  i 

Les  débats  durèrent  près  d’un  mois.  Lès 
iiirés  étaient  pour  la  plus  grande  partie  des 

"  _  m 

hommes  de  sang-mêlé,  parmi  lesquels  la  dé¬ 
fense  avait  laissé  passer  quelques  euro¬ 
péens  peu  influents.  .  Les  rôles,  furent  com¬ 
plètement  intervertis.  L’attitude-de  la  défense 
fit  de  tous  les  accusés;  des  yicli mes  c: dora- 

I 

niées;  quelques-uns  étaient  des* sauveurs 
accourus  au- secours- de  M,,  Lota  et.  mécon-. 

I 

nus*  Les  témoins  à-  charge  seuls  furent  les 
véritables  coupables  :  depuis  lè  Procureur  de 
la  République  jusqu’aux:  domestiques  des 
demeures  veisines- do  la^’ maison  Loto,  tous,,  à, 
peu  d’exeeptibnj  furent  publiquement  aceur 
sés  011^  soupçonnés  de  faux* témoignage  et 
désignés  au  mépris  publie.  L’apologie  des  ac^ 
eu'sés  marchait  de  front  avec  l’outrage  pro- 


Les  Colonies j  30  noveiijbre  iSSt. 


V 


I 


■■  y 


(ligué  aux  témoins  qu’on  essayait  d’inti-' 
miderde  toutes  façons.  Quelques-uns  furent 
tnenacés  ati  dehors,  d’autres  insultés  et  frap¬ 
pés .  (2)  Après  les  débats  le  Procureur  général 
par  intérim,  M.  Fournier  L’Etang^ développa 
les  charges.  La  parole  de  ce  magistrat^  tou¬ 
jours  sobre  et  pressante  de  logique,  se  ren-» 
ferma  plus  étroitement  encore  cette  fois  dans 
îe  cadre  de  raccitsâtion.  Son  réquisitoire, 
modèle  de  dialectique,  et  fondé  sur  le  ca-^ 
raetère  de  plus  en  plus  élevé  des  témoignages, - 
emportait  la  conviction.  La  défense'  fit  le  pro*- 
cés  â  la  race  européenne,  au  docteur  Lota,  aux, 
journaux  conservateurs  soulevés^  après  troîs: 
ans  d’outrages,  contre  le  tribun  dont  l’am¬ 
bition  avait  mis  en  conflit  les  populations  colb- 
nialesî  C’était  la  glorification  de  M.  Hurard. 
L’auditoire,  presque  désert  dans  les  séances 
précédentes^  était  envahi  à  ce  moment  par  une' 
affluence  appartenant  en  partie  à  ï’élîte  de  îa 
race  de  sang-mêlé i  Quelques  ardents  avaient 
seuls  suivi  jus(pi’alors  les  débats,  se  signalant 
par  des  marques  visibles  d’approbation  oU 

d’improbation;  indifiérents  durant  les  pre-‘ 

1 

iniers  jours,  beaucoup  d’hommes  de  couleur 
se  pressaient  à  là  fin  pour  entendre  ces  apolo-" 

gies  passionnées  où  ils  retrouvaient  la  justifica- 

¥  , 

tipn  et  l’écho  de  leurs  propres  passions.  Après 
vingt-six  jours  d’audiencej  le  jury  entra  en 
délibération  et  rendit  un  verdict  négatif  sur 
toutes  les  questions  et  pour  tous  les  accusés. 
L’esprit  de  race  l’avait  emporté  sur  la  justice^ 

Une  ovation  bruyante  accueillit  les  accusés 

.y  —  ^  -  . -  • - J  -  ' 

(2’)  M.  Duribar,. notamment. 


é  lëur  sortie  de  l’audiencei.  Pour  la  foule  si 
longtemps  remuée  par  les  passions  locales^ 
c’étaient  clés  victimes  échappées  à  îa  réac¬ 
tion;  pour  les  habiles  c’était  la  partie  in¬ 
telligente  et  civilisée  des  hommes  de  sang- 
mêlé  sauvée  d’une  affaire  où  l’honneur' 
de  la  race  était  intéressé.  Etrange  logique 
de  l’esprit  de  face  !  Deux  accusés  condam¬ 
nés,  en  admettant  qu’ils  eussent  été  coupables,’ 
eussent  constitué  une  honte  pour  leurs  con- 

m  _  - 

génères  ;  mats  leur  acquittement,  confondii 
avec  Tacquittement  dé  vulgaires  émeutiers, 
ne  faisait  pas 'rougir  d’un  compromis  où  la 
justice  était  sacrifiée  à  un  calcul  de  partir 
L’épreuve  était  décisive  pour  le  jury.  Getfer 
institution,  toujours  suspeele  quand  on  peut 
craindre  l’influence  des  passioiis  politiques,’ 
avait  donné  la  mesure  do  sa  solidité.  Tant  qu’ils 
ont  été  en  présence  crâecusés  de  crimes 
ordinaires,  on  a  vu  les  jurés  coloniaux  obéir 
à  la  loi  générale  de  la  conscience  humaine 
qui  condamne  le  mal  ;  mis  en  face  d’un 
crime  où  la  faute  empruntait  aux  cir¬ 
constances  le  caractère  d’une  vengeance  de 
race,  le  point  de  vue  moral  avait  changé.- 
L’acquittement  était  un  point  d’honneur  pour 
le  parti*  Dans  le  nombre  des  jurés  il  s’est 
trouvé  un  homme  d’ un  caractère  extrême- 

.*  r  ,  .  b  ^  , 

ment  doux  et  fort  aimé  jusqu’alors,  qui 
n’ai  pas  craint  d’accepter  la  mission  à  lui  dé¬ 
volue  par  le  sortj  quoiqu’il  fût  Uôtoiremeht 
connu  pour  être  lé  cousin  d’un  des  accu-* 
sés  et  qu’il  eût  même  été,  à*t-on  dit>  uli 
moment  son  mandataire.  Si  la  conscience  lui 
avait  dit  son  parent  coupable,  était-il  certain 
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ne  pas  faiblir  et  (Ve  condamner?  Les  Bru  Lus? 
sont  rares  dé  notre  temps,  même-  parmi  les 
républicains.-  Absoudre,,  c’était  trahir  sa 
conscience;,  condamner,  n’ëtaitrce  pas  trop 
demair  1er  à  la  nalirre?'!!  n’y.  avait.dbnc  qu’un 
parti  qui  pût  satisfaire  la  double  exigence  do 
l’esprit  de  famille  et  de  la.  loi  :  c’était  l’abs- 
tentkn.  On  peut  récriminer  contre  les  an¬ 
ciens  dominaleur-s  du  pays;  on  peut,  en  par¬ 
ticulier,,  critiquer  des  décisions  judiciaires 
où-  les  passions  locales  ont  voulu,  voir  tour- 
à-tour  de  la  faiblesse  ou  de  la  .sévérité.  .Nous 
ne  croyons  pas  qu’on  cite  un  seul  exemple, 
où  iV  la  Martinique,  des  Magistrats,  des 
assesseurs-  soient  montés  sur.  leurs  sièges 
pour  faire  de-  la  justice  un  instrument  de 
leurs  passions.  La  prévoyance  du  législa¬ 
teur  de  1828  a  été  pleinement  confirmée 
par  l’arrêt  du  17  janvier  1881.  L’ordonnance 
organique  de-  la  justice  avait  voulu  pondé¬ 
rer  le  jury  par  lamagislPature.Xes  nécessités 
coloniales  justifiaient  ce  tempéramenL  Sous 
le  -régime  de  1828,  quatre  assesseurs  fai¬ 
saient  partie  de  la  Cour  et  délibéraient  sur 
la  peine.  Si  la  voix  des  Magistrats  pouvait 
influencer  celle  des  assesseurs,  une.  disposi- 
lion  favorable  faisait  une  part  bien  large  à 
l’indulgence.  La  simple 'majorité  ne  suffisait 
pas  pour  la  condamnation  il  fallait  cinq, 
voix  sur  sept.  L’assessorat,  recruté'  dans  les^ 
éléments  distingués  du  pays,  ne  faisait  pas 
acception  de  races  ou  do  personnes,  mais  il 
ne  confiait  pas  la  plus  haute  prérogative  so¬ 
ciale,  celle  qui  devrait  exiger  la  plus  grande 
somme  de  connaissances  et  de  moralité,  à  des 
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honinies  sans  inslFuclîon,  étrangers  aux  pre¬ 
mières  notions  du  droit,  pü  sans  culture  mteï- 

■■  *j 

lectuelle.  On  a  pu  quelquefois  circonvenir  des 

J  -  ^  ^  ^ 

assesseurs  et  im  plorer  leur  pitié  en  faveur  d’  un 
accusé  intéressant;  jamais,  croyons^nous,  ils 
nè  se  sont  montrés  implacables.  La  défense 
n’avait  pas  besoin  de  se  préocîcuper  do 
leur  origine  :  nous  avons  vu  des  blancs 
jugés  par  trois  ou  quatre  assesseurs  ap¬ 
partenant  à  la  race  de  sang-mêlé,  des  noirs 
et  des  hommes  de  couleur  jugés  par  un  as- 
sessorat  entièrement  composé  d’Européens  : 
pas.  une  voix  n’a  reproché  aux  uns  ou 

I 

aux  autres  leur  verdict.  Aujourd’hui  le  jury 
a  fait  ses  preuves.  En  réalité  ce  sont  les 
passions  de  race,  c’est  la  politique  qu’on  a 
voulu  substituer  à  la  justice.  Dans  le  procès 
alu  sac  de  la  maison  Lola,  la  défense  a 
écarté  tous  les  blancs  un  peu  connus.  Â 
une  session  postérieure,  un  avocat  cîe 
sang-mélé  qui  avait  occupé  dans  le  procès 
de  j  uil { e  t,  d e va i  t  p  résen  ter  la  d  éfense  d’un 
européen  :  il  récusa  sans  distinction  tous  les 
hommes  de  couleur.  Dans  l’institution  nou- 
vellOy  en  général,  ce  n’est  donc  pas  la  mora¬ 
lité.  du;  juré,  ce  ne  sont  pas  ses  lumières, 
ce  n’est  pas  son  impartialité  supposée  qui 
déterminent  le  choix  de  la  défense;  celle-ci 
s’inspire  des  préventions  attachées  aux  idées 
de  race.:  Une  telle  suspicion  est  la  condam¬ 
nation  même  du  jury  et  la  négation  de  la 
justice.  (1)  , , 


(1)  Nous  pourrions  critiquer  le  Jury  à  bien  U'autres 
potnls  de  vue,  La  composition  des  listes,  par 
exemple,  Iburnit  iiii  grand  nombre  de  personnages 
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L’arret  cliv  l’-?  janvier  a  été  suivi  crtine  réac-» 
licfiï*  admiiiistmtiye  où- la  plupart  des  défen¬ 
seurs  de  M.  Lola  ont  été  brutalement  Févoqués^ 
ou  déplacés.  ,  néja  M-:  François  Bernard,  le 
eourageux  Maire  diidS  juillet,  avait  été  sacri¬ 
fié  aux  rancunes  du  parti*  plus  tardr-M:  Moralû 
avait  été  renvoyé  en  France  et  mis  à  la  dispo¬ 
sition  du  ministre*-Le  Procureur  de  la  Répu¬ 
blique,  déjù  rappelé  au  Chef  lieu,  partait  â» 
son  tour  sous  le  poids  des  suspicions  les  plus- 
injurieuses.  M.  Casanova,  le. commissaire  de- 
police,  et  son  adjoint,  M.  Mon  toison, -étaient^ 


révoqués.  Cette  dernière  mesure  a  été  um 
véritable  scandale.  Quelques  semaines  aprôS' 
le  18  juillet,  le  15  aoûl,  M.  Montoison  qui  avait- 
passé  la  journée  en  mission  au  Prêcheur, 
revenait  le  soir  à  St-Piérre,  quanclll  rencontra^ 
un  groupe  dont  l’altitude  lui  parut  hostile.- 
M.  Montoison  était  accompagné  de  trois  amis.- 


Après  avoir  reconnu  dans  l’cadjoint  du  com'-- 
mlssaire  do  police  et  ses  compagnons  des 
hommes  de  sang-mêré;  le  groupe  qui  venait  de  * 
St-Pierre  s’écria  :  «  ce  ne  sont  pas  des  blancSy. 
laissonS“les  passer  .  »  Çe.fait  parut  avec  raison 
fort  grave  à  M.  Montoison  qui  en  parla  à  M. 
Cazanova,-  son  chef.  Celui-ci  fit  appeler  lès- 
trois  compagnons  de  route  de  radjoint  qpi 
déposèrent  unanimement  comme  lui.  Le' 


absolument  étrangers  anx  choses  judiciaires.  Om 
îi’a  pas  encore  oublié  au  Palais  la  solution  donnée 
par  le  Jury  d’une  des  récentes  sessions  à  cés-deux 
questions  ;  «  Waçcusé  coupable  d'avoiv  donné  Ses- 
coups  et  fait  des  blessures  volontaires?  —  .Ces  çoupS' 
et  blessures  ont-ils  oceasionné  la  mort  ?  »  Sur  la  pre¬ 
mière  question  le  Jury  répondit  :  «  «oh  *,1  sur  là  se- 
il  eut  le  secret  de  répondre  :  «  onh.  » 


CQiïirnissaire  de  policeTédigea  un  rapport  ap- 
ipUyé  de  l’enquête  et  adressa  le  tout  au  Procu-^ 
ïeur  delà  République.  Le  fait  a.vait  transpiré^ 
•et  le  journal  Les  Antilles  en  avait  donné  le 
récit.  Les  mois  s’écoulèrent  sans  que  le  public 
fCti  sût  davantage,  lors  que  trois  jours  après 
l’arrêt  de  la  Cour  d’ Assises,  le  21  janvier, 
paraissaient  au  Moniteur  de  la  Martinique 
^eux  arrêtés  qu’il  est  indispensable  de  re¬ 
produire  pour  l’intelligence  de  celte  affaire; 


Vu  ràrücle  62 1  4  de  l’ordonnance  organique  du 
féVriér  1627-22  août  1833  ; 

Vu  l’arrêté  du  7  février  1865  portant  organisation 
de  la  police  dans  la  Colonie  ; 

Considérant  qu’il  résulte,  de.  preuves  écrites  que 
M.  Casanova  (Jacques- Jérôme)  cprnmissaire  de 
.police  a  exercé  sur  un  de  ses  subordonnés  une 
pression  telle  qu’il  a  amèné  celui-ci  à  adresser  le 
15  août  1881  au  Procureur  de  la  République,  Un 
procès-verbal  contraire  à  la  vérité. - 

Vu:le  procès-verbal  de  renquô le  faite  le  7  no.- 
vembra  derniér,  par  radministrateur  de  là  corainiine 
de  la  Trinité  et  de  laquelle  il  résulte  que,  pendant 
la  période  êiecloralé  dans  celte  commuiie,  Al.  Casa¬ 
nova,  marchait  armé  dans  les  rues  et  avait  mie  atti¬ 
tude  îmcompatible  avec  son  double  caraclèrede 
fonctioonairo.-public  et  d’officier  de  police  judieiàiré; 

Vu  les  comptes  rendus  des  débats  qui  viennent  . 
de  se  dérouler  à  la  Cour.  d’Assises,  d’oû  il  ressort 
que  M.  Casanova  a  tenu  û  St-Pierre,  une.  conduire 
passionnée  inspirée  par  des  préférences  politiques. 

Attendu  que  cet  agent  a  manifesté  d’ailleurs  par 
des  actes  réitérés  son  hostiiilé  aux  instituilons 


actuelles  ; 


Sûr  laproposition  du  Diréeteur  de  ITiitérieur, 


Arrête  t- 

Art.  ler^  —  M.  Casanova  (Jacques-Jérôme)  com¬ 


missaire  de  polie©  à  la  Trinité,  est’  révoqué  de  ses 
fonctions  ; 


Ai’t.  2.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur  est  chargé 
de  rexécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré 
au  Moniteur  et  au  Bulletin  officiel  de  la  Colonie  et 
enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Fort-de-France,  le  21  janvier  1882. 
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V.  ALLÈGRE 

Par  le  Gouverneur^ 

Pour  le  Directeur  de  Vîntérieur, 

Le  chef  du  bureau  délégué, 

,T.  DEPROGE. 

Pour  copie  conforme, 

Le  Directeur  de  V Intérieur. 

SzVINïE-LUCE. 

Vu  l’article  62,  §  4,  de  l’ordonnance  organique  du 
6  février  1827-22  août  1833; 

Vu  Varrèté  du  7  février  1865,  portant  organisation 
de  la  police  dans,  la  colonie; 

Vu  la  déclaration  écrite  faite,  le  ÿ-8  septembre 
dernier^  par  M.  Montoison,  commissaire  de  police 
adjoint  à  Saint-Pierro  et  dans  laquelle  il  reconnaît 
avoir  adressé  au  parquet  de  cette  ville,  le  45  août 
1881  sous  la  pression  de  son  chef,  M.  Casanova,  un. 
procès-verbal  contenant  des  faits  inexacts  ; 

Attendu  qu’en  altérant,  par  complaisance  ou  par 
faiblesse,  la  vérité  dans  une  pièce  au lhentiquey  M. 
Montoison  à  gravement  manqùé  à  ses  devoirs  pro¬ 
fessionnels; 

Attendu,  d’ailleurs,  que  la  manière  de  servir  dé 
cét  agent  est  en  général  peu  satisfaisante  ; 

Sûr  la  proposition  du  Directeur  de  rinlérièitr, 

ARRÊTE: 


Art.  1.  M.  Montoison  (Henry),  commissaire  . de 
police  adjoint  de  5t-Pierre,  est  révoqué  de  ses  fonc- 
lions.  - 

Art.  :2.  Le  Directeur  de  l’Intérieur  est  chargé  de 
Texeculion  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 


Monileur  et  au  Sullelîn  officiel  de  la  colonie  et  eiire- 
;gjslré  partout  où  besoin  sera. 

Fort-de-France,  le  21  janvier  1882. 

V.  ALLÈGRE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Pour  le  Directeur  de  l’Intérieur, 

Le  chef  bureau  délégué^ 

J.  DEPROGF 


Laissant  de  côté  un  des  trois  griefs  servant 
<3e  fondement  à  la  mesure  prise  contre  M. 
Casanova,  nous  nous  arrêterons  seulement  au 
reproche  qui  lui  élait  fait  d’avoir  exercé 
sur  M.  Montoison  une  pression  telle  qu’elle 
avait  amené  ce  dernier  à  adresser  le  15  août 
1881,  au  Procureur  de  la  République,  un  rap¬ 
port  contraire  à  la  vérité.  C’est  M.  Montoison 
lui-même  qui  va  raconter  les  faits.  Ce  fonc¬ 
tionnaire,  révoqué  le  21  janvier,  écrivait  au 
journal  La  Défense  la  lettre  que  nous  trans¬ 
crivons  : 

^  * 

^  *  k 

Sainl-Pierrej  le  3  féurier  i88$. 


Monsieur  le  Rédacteur, 

Atteint  dans  mon  honneur  par  une  révocation  ba¬ 
sée  sur  un  fait  honteux  qui  m’expose  à  perdre 
toute  considération,  Je  crois  de  mon  devoir  de  don¬ 
ner  des  explications  publiques  qui  réduiront  ce  fait 
à  sa  véritable  valeur. 

Le  15  août,  en  revenant  de  Sainte-Philoipène  où 
m’avait  retenu  mon  service  durant  rapi’ès-midi,  j’ai 
été  ainsi  que  je  l’ai  déclaré  dans  im  rapport  à  M.  le 
Commissaire  de  Police,  arrêté  par  une  Lande  d’in¬ 
dividus  armés  de  bâtons. 

J’étais  alors  accompagné  de  trois  personnes  qui 
ont  affirmé  dans  une  enqliête  faite  à  ce  sujet,  que 
les  choses  sé  sont  passées  ainsi  que  je  l’ai  dit  dans 
mon  rapport.  . 

Je  n’ùi  point,  M.  le  Rédacteur,  adressé  ce  rap- 


'  '  V  '  .  ,  -  '  '  ■  -  ’  '  , 

;  port  à  M.  le  Procureur  de  la  République,  je  u’avais 

pas  qualité  pour  cela  ;  j’ai  simplement  rendu  compte 

'  >■  J  ■ 

à  mon  chef  M.  Qasanova,  et  c’est  lui  qui  a  envoyé 
'  ;  un  rapport  au  parquet  avec  l’enquête» 

Un  mois  après,  .et  durant  ce  mois  aucune  obser- 

h  ^  P 

vatiou  ne  m’avajt  été  faite  par  Tautorilé  supérieure 
sur  cette,  anaire  de  Sainte-Philoraène,  M.  le  Bireo-* 
leur  de  Tintérieur  et  le  Président  dû  Tribunal  de 
première  instance,  se  sont  présentés  au  bureau  du 
Commissariat  de  Police  où  je  me  trouvais  avec  M. 
Casanova,.  C’étaU  le.  dimanche  IS  septembre,  jour 
des  élections  pour. le  corps  législatif, 

<  -K  *  r  ^  ^  ' 

"  le  Directeur  de  l’intérieur,  m'a  Jnyilé  à  lui  faire 

un  écrit  de  l’incident  de^Sainle-Philoméne  .;  je  nae 
suis  rendu  à  cette  invitation.  A  peine  avais-je  ter¬ 
miné  que  M.  le  Président  du  tribunal  me  donnait 
un  énergique  démenti,  ou  si  l’on  aime  mieux,  re^ 
poussait  ma  narration  en  me  traitant  de  menteur, 
v  ^  -  De  son;  côté,  M.  le  Directeur  de  l’intérieur  me  dé*» 

clarait:  que,  puisqu’il  en  était  ainsi,  je  n’avaiS  pas 
'  fait  mon  devoir  et  d’ailleurs  que  je  n’étais  pas  né 

pour  faire  un  Commissaire  de  police. 

I  ri  J  - 

M.  Casanova  était  présent,  je  le  répète,  il  a  tout 
vu,  tout  entendu.  , 


Le  lendemain,  avant .  de  quitter  Saint-PieiTe,  la 
Directéuip  de  rintérieur  m’adressait. rordré:.süivattt-i 
«  M’envoyer  copie  de  la  lettre  quel  vous  ave? 
c  adressée:  A  M.  le;  Procureur  de  laiR^épubliq^ue  au 
«  sujet  de  votre  affaire  de  Sainte-Philomène.  » 

■  i  *  ' 

N’ayant  jamais  rien  adressé  au  parquet  jîalcorà» 
pris .  qu'ii;  s’agissait  dé  mon  rappoct  à  ûiôn  chéf  M-. 
Casainova,  je  l’ai  immédiatement  expédié. 


Gét  envoi  n’a  été  suivi  d’aucune  observation,  mais 
quelques  jours  après,*  M,  le  piréctéiir  dé  Vintét^ 
i-ieuc,  se  trouvant  de  nouveau  à  Saint-Piérre,;  a  fait 
ma  rencontre  à  là  porte  -  d-ù  la  justice  de  paix  du 
Mouillàge.et  là,: s’est  engàgééùne  cônyèrsatiôn  dans 
laquelle,  je  lui  ai  fait  la  promesse  de  lui  adrèssèr 
une  lettre  qui  conliendrait:  la  dénégation  du  fait  dé 
Sainte-Philomène, 


i. 
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patte  lettre,  je  l’ai  écrite,  je  dois  le  reconnaître  \ 
^lle  doit  porter,  en  effet,  la  date  du  28  septembre; 

J  -  ■  '  ■  ^  ,  .  -  ■  '  + 

rnuis  je  n’en  ai  pas  gardé  cofûe.  O’était  déjà  assez 

■  + 

de.  faiblesse  comnie  cela  en  l’écrivant.  Mais  qu’il  me 
soit  periïiis  dé  dire,  j’iii  re.dputé  une  j’ai 

K  -■  !■ 

tremblé  pour  n>a  place  qui  était  ma  seule,  ressource, 
l’ai  eu  peur  d’êire  réduit  à  une  détresse  profondCj 
et  d’ailleurs,  M.  le  Directeur  de  rintérièur  m’avait 
déclaré  que  la  lettre  ne  devait  être  que  l’expression 
d’une  confidance,  faite  à  lui  seul  et  Confiée  à  son 
honneur.  Je  n’ai  pas  cru  dès  lors,  qu’en  cédant  à 
ses  instances,  je  faisais  autre  chose  que  de. me 
préserver  de  la  perte  de  n>a: place.  Puisse  nette  rair 
‘  son  être  une  excuse  aux  yeux  de  tous  ceux  qui 
se  sont  trouvés  -dans  urie  pareille  situation,  etde- 
tous  ceux  qui  comprennent  cette  situation  sans  y 
avoii  jamais  été  exposés.,  j’ajouterai  enfin  que,,  mu¬ 
ni  de  cet.lédertpère  piéi'fi,  leDirecteur  de  l’intérieur 
n’a  plus  jamais  parlé  de  l’affaire  de  Stè-Philoniène 
et  de  la  rétractation  fausse  qu’il  rn’ayait  arrachée  ni 
h  M.  Casanova,  ni  à  inoirmôme.  C’est  l’arrété  dë 
révocation  qui  a  apprendre  à  M.  Casanova  l’ex-? 
istencede  ma  lettre  du  28  seplen^bre,  bien  que  M. 
Casanova  fût  considéré  comme  m’ayant  prescrit  le 
rapport  du  15  août  considéré  comme  faux. 

Tels  sont,  M.  le  Rédacteur,  les  faits  qui  se  sqn|; 
passés; J  Je  n’.ai  rien  dissimulé,  j’ai  dit  les  choses 
côrntne  elles  se  sont  passées,  sans  même  tenter  de 
cacher  ce  qui  pouvait  être  contre  moi;  je  niii  donc 
rieu  à  praindre  de  pe  côté.  Peux  teplalives  ont  ,étë 
faites  pour  m’amener  à  rétracter  mon  rapport  du 
15  août:  une  première  Ip  18  septembtre  ètceîle  plus 
pressanlê  dut  aamené  ma  lettre  du28.  je  lalsseavec 
confiance  le  public  jugé  dé  ces  faits,  convaincu 
d’avance  qu’il  n’oubliera  pas  que  j'ai  eu  Phoùneur 
d’ôtre  Adjoint  et  Maire  peudanl  dou?e  ans  de  ma 
pommune,  et  que  j’ai  su  obtenir  en  tous  temps  l’esr 
Urne  et  la  considération  de  tous  mes  adminisîrés 

^  h*--L.  ■■  *  ■-  + 

qui  m’eu  ont  donné  le  témoignage  public  en  me 
réélisant  à  chaque  élection.  Jinvoqne,  pour  me 
couvrir  de  l’horrible,  abus  qui  a  été  fait  d’une. 
çn’acMe  à  nia  triste  silualion,  les  -/ 


t 


■■■-  ■■■■■;■  ■  ■  ■  ■  ■■",  ■  -,  .-■  ■  ■-  '  ':  "■■  ■■:  ■  ■■  • 


que j*ai  données  en  =  toutes  circonstances  •  de-mém 
honnêtélé  dé  mon  dévouement.  Je  rappellôrâi 
aussi  qùe.je  possède  en  main  des  lettres  des  plus 
flatleusès  sur  mon  ‘honorabilité  et  mon  caractère, 
émanant  de  nos  derniers  Gouverneur  et  Directeur 
dé  rinlérieur.  .Il  *m’importe  donc  peu,  dirai^je  éii 
îtominanl,  que  M.  Sté^Luce  juge  ma  manière  de  ser¬ 
vir  peu  édlisfàisânte  en  général.  C’est  aiissi  une 

opinion  qu’on  peut  awir  sur  sa  manière  d’adminis¬ 
trer. 

Veuillez,  M.  le  Rédacteur,  accueillir  dans  vos  co¬ 
lonnes  cétté  lettre  explicative  et  agréer  en  môme 
temps  lèxpiression  de  mes  civilités  empressées. 

llENav  MONTOïSaK. 


Ainsi,  à  en  croire  ràrrêté  officiel  de  révoca¬ 
tion,  M.  Casanova,  commissaire  de  police,  abu¬ 
sant  de  ses  fonctions,  aurait  arraché  à  la  fai¬ 
blesse  de  son  subordonné  un  rapport  menson¬ 
ger!  La  loi  fait  de  celte  pression  un  crime. 
Or,  dès  le  28  septembre  1881,  radministration 
locale  avait,  par  une  déclaration  de  M.  Mon- 
toison,  Taveu  de  sa  faiblesse  et  là  preuve  dè  la 
pression  exercée  sur  lui  par  M,  Gazanovâ,  son 
chef.  Il  n’était  pas  possible  d’hésiter:  le  ma¬ 
gistrat  oublieux  de  ses  devoirs  aurait  dû  être 
révoqué  à  ce  moment  ét  avec  lui  le  subalterne 
assez  corn  plaisant  pour  s’associer  à  un  men¬ 
songe,.  Et  cependant  M.  Cazanovaet  M.  Mon- 
toison  ont  été  conservés  jusqu’au  21  janvier 
1882  !  Durant  près  de  quatre  mois,  malgré 
leur  forfaiture,  ils  ont  eu  le  droit  d’informer 
contre  des  délinquants,  de  dresser  contre  eü^ 
dés  procès-verbaux,  de  requérir  condamna¬ 
tion  ;  ils'  Ont  élé  les  auxiliaires  de  la  justice! 
L’administration  n’a  vu  leur  indignité  qu’a»» 
près  la  solution  du  procès  du  18  juillet.  L’ar- 
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:f4[6du2r  jaMVLer  ne  donue-l-il  pas  la  véiûtcdÿie 
raison  de  leur  destitution? 

,«  Vu  les  conip Les  rendus  des  débats  qui  vienncat 
de  se  dérouler  à  lu  Cour  d’Assises,  cVou  il  ressort 
,<(  que  iW.  Casanova  a  Isnit  à  St~l?:iervc  une  eonduite 
j)assionnéejnsp.irée  pardes  préférences  politiques. 

I^as  un  mot  n’a  étédit  aux  débats. eontre  Ja 
ïCOndulte  du  commissairo  de  police?  Serait-ce 
.sa  déposition  qui  l’aurait  fait  destituer?  Ge 
serait  là  première  fois  qu’un  dnagistrat,  dépo¬ 
sant  sous  la  foi  du  sarrpent,  se  serait  vu 
atteindre  dans  sa  conscience^  sans  qu’une 
contradiction  se  fut  élevée. contre  son  tômoir 
gnugé.  Tout  ce  qu'il  a  dit,  d’autres  ront. dit 
comrae-Iui,  etj  cbose  à  rappeler^  rien  dans  sa 
déposition  u’incrimirmit  lès  deux  principaux 
accusés,.  MM.  Cia  vins  Marms  et  Diipréy  de  la 
îluffînière.  Aq  contraire?  on  pourrait  s’étaii- 
aier  que  ces,  derniers  eussent  été  poursuivis, 
quand  le  chef  de  la  police  faisait  l’éloge  de 
deur  attitudè,  à  part  l’incident  survenu  entré 

'  ^  I  b  L  ^ 

leMaire  de  St-Piérre  (1)  et  M.  GlaviusrMarius. 

Mais  la  lettre  de  M.  Mpn toison  explique 
lout.  On  avait  arraché  à  sa. faiblesse  une  ac- 

I  -  "  ’  '  ,  '  >  '  ^  ,  '* 

^cusation  conlre  sgusupérieur,  afin  d’ayoir  une 


(;1)  présideoL  :  p  paprey  de  la  Ruffinîôre^ 
.jGasarioVa  ;  Je  l’ai  v.u  à  rextéi-îeyr  seulehiénl.  t-  prô.- 


propos. ;rnlayiial  .été  rap.por  co.ipqié  tenys  par  Ûiî 
après  lep  événements,  j’ai  fait  faire  des  récherchés 
par  mes  àgetits  et  qu’ü  m’a  été  impossible  de  rien 
■étU'biir  :â  sa, charge.  .  ' , 

M.  Casanova  :  Après  le  p.re,n\ier  esSiai  infrqcLupu^ 
d.8  Sortie  dé  -M.  iLotaj  je  cherohais  partout  moii  pri- 
ispnnier;  c’est  dans  ce  mo.m.ent  que  j’ai  trouvé  M. 
.-Clavlus  Marins  avec  M-  Osenat.  C’est  alors  qu’il  & 


1 


'•i 


1 


arme  contre  ce  clernier.  Ou  avait  oublié  qa© 
le  rapport  du  chef  de  -la  police  contenait  les 
dépositions  des  trois  compagnons  de  M.  Mon- 
loison.  Ceux-là  n’avaient  pu  être  influencés, 
et  si  leurs  dépositions  étaient  conformes,  M. 
Monloison  avait  dit  lui-même  la  vérité,  Or 
les  témoins  de  i’inoident  avaient  déposé  dans 
le  môme  sens  dans  i-enquête  faite  parle  com^- 
missaire  de  police. 

Plus  lard,  apprenant  ce  qui  se  passait  et 
les  dénégations  opposées  à  la  presse  conser¬ 
vatrice,  les  témoins  avaient  remis  au  jour¬ 
nal  la  Défense  des  certificats  qui  confir¬ 
maient  leur  déposition  (1). 


tenu  le  propos  suivant  :  c’csl.  le  maire  ejui  a  fuit 
sanver  Lola,  c’est  fi  lui  qu’il  faut  en  demander 
compte.  Peux  :  anlérieuremeriL,  Glaylus  Marins 
avait-il  ratiiiude  pacifique?  Réponse  :  J’ai  déjfi  ré¬ 
pété  à  la  Cour  ses  propres  propos.  Bruce  et  Clavius 
Marins  monUiieiil.  Bruce  était  adjoint  au  Maire,  jo 
lui  dis:  on  ne  ferait  pas  mal  d’engager  la  foule  à  se 
retirer;  voila  le  Magicien  el  la'lr.oupe  qui  vient  d’ar¬ 
river;  il  vaudrait  mieux  qu’il  n’y  cûi  plus  de  foule. 
Clavius  Marins  est  monté  sur  la  fenêtre  et  leur  a 
parlé  exactement  dans  ce  sens. 

{  Déposiii'jn  de  M.  Casanova,  compte  rendu  du pro* 
cès  du  sac  delà  maison  Lola.) 

(l)  L’an  mil  huit  ceut  qualre-ving-nn  et  le  seize 
août. 

.«  Nous  Commissaire  de  police  de,. ...  A  cct  effet 
nous  avons  pris*  la  déposition  des  susnommés  : 

«  lo  Arthur  Cal  te,  âgé  de  28  ans,  clerc  d’huissier, 
demeurant  à  Saiut-Prerre,  dépose  ;  a  II  était  envi¬ 
ron  huit  heures  et  demie,  je  revenais  de  la  fête  de 
Sle-Philomène  en  cumpagnie  de  MM.  Audibert, 
Rélord,  propriélaire>;et  Montoison,  commissaire  de 
police  adjoint.  Arrivé  en  face  de  l  habitation  Fonds-- 
Canonville  nous  avons  eu  le  passage  intercepté  par 
une  bande  de  gens  armés  de  bâtons,  qui,  siétant 
assurés  qui  nous  étions,  ont  dit  û  haute  voix  :  «ce 
sont  dos  gens  de  couleur,  laissons-les  passer,  et 
ont  ensuite  ajoiué  ;  «  Il  est  temps  d  en  finir  avec 
les  blancs.  » 


i 


€-  ôst  ainsi  que  la  haute  aiîniinîsLralion  in¬ 
tervenait  flans  les  divisions  locales,  non  pour 
les  réprimer  ou  les  calmer,  mais  pour  pren* 
dre  parti.  C’est  en  accusant  de  mensonge  un 
fonctionnaire  vieilli  au  service  de  l’Etat,  que 
t’Âutorilé  supérieure  enlevait  le  pain  elThon- 
nenr.au  Commissaire  de  police  suspecté  d'a¬ 
voir  tenu  à  SUPierre  une  conduite  passionnée 
inspirée  par  ses  préférences  politiques.  Cette 
conduite  avait  consisté  à  défendre  l’ordro  pu¬ 
blic  et  Al.  Lota  dans  la  journée  du  18  juillet. 


«  DienilGnné  Béloril,âg6  cio 37 ans,  prppriéUiiro. 
çlèmenront  riio  de  Boiiillô,  confirme  on  tous  points 
la  déposition  du  témoin  précédent  et  a  signé:  avec 
-nous.  (Signé  Dieudonné  Bélord). 

Én  fei  de  quoi,  etc. 

Signé  ;  CASANOVA. 

-(Journal  La  Défende  coloniale  du  l"*!'  février  1882).’ 

Dans  le  même  numéro' on  lit  à  la  suite  do  la  pu- 
.blication  de  ce  rapport  , 


(c  Monsieur,  le  Réclaclcm', 

<L  Nous  apprenons  par  un  bruit  qui  circule  en  ville, 
que  l’événement  de  Fond-Ganonvillo  dont  M.  Mpn- 
toison,  com.nHSsaire  do  police,  adjoint  de  St-Pierre, 
a  été  vielîme,  est  qualifié'  de  mensonge  par  un  haut 
fonctionnaire  d-e  l’ Administration,  et  qu’après  avoir 
refusé  de  consentir  h  donner  un  démenti  ci.u’on  lui 
demandait  au  rapport  adressé  à  oo  sujet  à  M.  le 
Procureur  delà  République,  M.  le  Commissaire  de 
police  adjoint  serait  menacé  dans  sa  position. 

<r  Eh  bien  !  nous  qui  accompagnions'  ce  soîr-là 
Al.  Montoispn,  nous  venons  affirmer  ériergiquement 
que  lo  fait  qui  s’est  passé  à  Pond-Gan.on ville  est 
vrai,  que  nos  dépositions  conlertués  audit  rapport 
en  font  foi,  et  nous  protestons  de  toute  notre  éner¬ 
gie  contre  les  agissements,  de  quelque  coté  qu’ils 
viennent,  qui  voudraient  donner  à  cjt  événement  un 
caractère  mensonger.- 
«  Nous  avons  l’honneur, 

«  Signé  ;  AüdtberT,  A.  Cattk, 

'  Dieudonné  Bédord.  i 

Le  journal  ajoute  cpiil  tient  l’original  de  ceti 
iGltre  à  la  disposition  de  la  justice. 


'V 


l&T;  Casan  o  va ,  q  ui  a  va  i  t  é  l  c  él  e  vé  a  près  ces‘ 
événements  à  la  2®  ôlàssé  cie  son  grade>.p.àr  lé" 
Mihistrë  de  k  marine  et  des  cotenîes,  avait 
ignoré  cette  récompense  restée  enfoüüe  dans" 
ïes  cartons  administratifs.  Sa  destiLution,- 
Celle  dé  M.  Montoison,  comme  toutes  les  nie-' 
sures  prises  contre  les  défensêitrs  de  M.  Lôta- 
semble  donc  avoir  voulu  lui  faire  expier 
èbriimé  aux  autres  le  tort  de  leur  courage us’e- 


Frésefué  au  lendemain  de  Farrét  de  la  Gour 
d’assises,  on  vit  éclater  à  St-Pierre  et  danÿ 
dèiix:  communes  dit  Nord  dé  l’Ilè  en  même" 
temps  un  mouvement  qiié  la  Colonie  n’avait 
jamais  connu,  même  dans  ies  plus  mauvais^ 
jours  de  184*8.  Les  rnarmiérs  qui  manœuvrent 
dans  lé  pôft  de  Sl-Pierre  les  loiirs  chalands' 
employés  au  déchargement  des-  navires',  lés' 
ouvriers  boulangers,  les  tonneliers  refu¬ 
sèrent  de  prendre  le  travail  et  se  mirent  eif 
grève.  Le  mot  était  aussinoüveafu  que  la  chose 
poüV  la  population,  et,  il  faut  le  dire,  cette 
innovation  n’âvait  rien  qui  pût  la  j-uslifier.  Les" 
^abâfièrs,  d:épàis  îoUgtemps,'  recevaient  un 
salaire  élevé,  ou  partageaient  avec  feurs  em¬ 
ployeurs  le  bénéfice  où  le  prix  payé  pour 
chaque  allège.  Les  oüvriers  bQulangersn’a- 
iUient  peut-être  pas  d’aussi  importants  avan¬ 
tages,  lUais  à  aucune  époque  ils  ne  s’étaient 
plaint  s  dé  1  eurs  salaires .  Q  uan  t  aux  ton  ne  1  i  e  rSÿ 
cés  favorisés  de  la  classe  Ouvrière,  quelle  situa¬ 
tion  en  Europe  pou  vai  t  êt  re  comparée  à  la  leur  1 
Une  journée  dé  traArail  leur  rapporté  souvent 
Sept  ou  huit  francs,  quelque  fois  plus;  De  toiis 
lés  hommes  voués  par  lelir  position  au  travai! 
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5  la  journée,  ç’ëtaient  ceux  là  quiavaieixt  d® 

beaucoup  la  position  la  plus  enviable.  Oh 
s’étonna  donc  et  ayec  raison  de  leur  . attitude; 

^  .  ■  .  *  *  ^  n  ■  '  '  '  ■  '  r  '.  t  .  '.  I  ":■■■■  r  ^ 

qu’on  al  tribun. à  bin fluence,  .des  passions  colo¬ 
niales.  A  ce  méine  rnome.nt,  à  Hte-Marie  et  A 
là  •Trinité,  deu^  troupes  de  travailleurs  agri,- 
eoips- s, e  portaient  sur-  plusieurs  propriétés ^ 
so.nim aient..  leurs  congé.nèresj  cultivateurs 
eornrne  eux, /le  déserter  la  culture  ou  d’ex-iger 

■■  ■  ■■  '  ■  ■■  J  '  '  \  ^  -k  -  '  ^  '  t  ■■  ■  î  * 

poar  lénr  saîaire  un  prix  ridicule  d’exagéra¬ 
tion. -De  vaut  la  résistance  aul’bé.ài.{.alIon  de  ces 

L_J- 

populations  tranquilles,  les  meneurs  avaient 

brisé  les  instrurnents  do  culture  et  menacé-, 

■■  ■■,  *  .  '  ■  . 

disa.Uron ,  les  a  tel  iers .  S  u  r  deux  -pro  prié  tés  le  s 
es  p.àrurent  en  armes,  c’est-à-çi ire  avec  lo 
çpiUelaSjinstrumentobl.igé  dé  ragriculjetir  co- 

’-h^î  r*  ^  ,'*■  ■  ■■  * 

îoniai  .et  q.ui  a  p.erdti,  dans  les.mains/îu  cultiva¬ 
teur,  il  faut  le  diro;  avec  vérité,  son. caractère 

*  ^  J  ^  ■■  '  •  -m  ■■- 

d’urme  .offensi  ve^  Leur  attitude,  leurs  propos 
Missaient  pas  de  doute  sur  leurs  intentions.- 
L’ad min  is  i ra  te ur  d’u no  .des  prop riétés  ou  ils  se 

■;  h,,  -'r  ’  ^  \  ^  .  J.  ^  ^  y 

portèrent,  M.  Gouyerj  -homme  d’/ine  énergie, 
rare,  mais  d’un  imperturbabie.sang  froid,  îpà 
attendit, armé  aussi,à  la  porte  de  là  maison  de 
maître,  à  quelque  distance  de  lu. barrière  de 
rhabitation  qu^ils  avaient  forcée.  Il  était  avec- 

'  '  !  ^  '  J  ï  1  r  .  .  ‘  ^  .  '  ■  "  ^  '  ■  -  '  -  .  ’  r  .  -  .  -  .  '  .  -  J  V 

son  neveu  et  un  des  emplovés\d.e  la  pro- 
prié  té,  La  troupe  agressive,  était  nonibr.quse  et 
.menaçante.  Le  jeune  Go.uyer  voulait  faire  feu  , 
mais,  son  oncle  l’en  empêcha.  Les  agresseurs 

t  -T  ■•’  1  ^  ;  H  ■  .  ;  ,  "y 

.s\approchèrent  jusqu’à  toucher  ces  trois 
hommes  qu’ils  menaçaient.  M,  Gouyer  tenait 
dé  la  main  droite  un  sabre,  .et  de  la  main 
gauche  les  repoussait  ayec  le  fourreau 
Farme.  Chacun  défendait  avec  courage,  m/is 


■i  - 
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|)atremmenf:,  la  propriété  envahie,  qnnrid 
tin  coup  (le  feu  fut  tiré  et  blessa  légère- 
rneti't  tifi  des  assaillants.  La  bande  prit  là 
fuite,  et  M.  Gonyer,  humain  avant  tout,  con^ 
cl nisit  le  blessé  dans  sa  dèmeufe  où  il  lui  pro¬ 
digua  des  soins,  en  lui  rappelant  avec  le  bon 
sens  dü  droit  et  de  la  justice,  i  qü’il  avaié 
feu  à  se  défenflré  contre  un  agresseur,  mais 
que  l’agression  rie  l’empêcherait  pas  de  le 


soigner.  » 


A  la  môme  heure  oïi  à  peu  firès,  et  dans 
une  commune  voisine,  d’autres  groupes  se 
portaient  dans  les  memes  dispositions  sur 
diveï’ses  propriétés.  Un  des  propriétaires,  M. 
Sarotte,  homme  de  sang-mêlé,  gravement 
menacé,  dut  faire  usage  de  son  fusil  et  at¬ 
teignit  un  des  en  vahisseurs.  GeS  deux  levées 
debouclieis  étaient  portées  successivement  à 
la  connaissance  du  public,  l’altaquC  contré  M; 
Gonyer  d’abord.  On  en  était  à  craindre,  grâêe 
aux  circonstances,  qiie  la  passion  ne  fit  un 
crime  à  ce  propriétaire  dé  s’être  défendu 
contre  des  mai  fai  leurs  ;  mais  rincidént  deM. 
Sarotte  rie  perriî'eltaît  pas  de  prendre  le 
change.  Celte  fois  c’était  nn  horrime  de  sang- 
mêlé  qui  avait  résisté,  et  cè  qui  aurait  pû  être 
imputé  cô (Time  crime  à  un  européen  et  ex¬ 
ploité  contre  la  race,  avait  bien  été  pour  M; 
Sarotterexercioe  du  droit  de  légitime  défense; 
Ce  double  incident  si  grave  s’arrêta  aux  pré¬ 
occupations  que  soulevaient  la  tentative  de 
grève  essayée  à  St-Pierre  et  l’attaque  à  main 
armée  contre  les  ateliers  fidèles  et  les  pro¬ 
priétaires.  On  fît  remonter  jnsqu’à  M.  Hurard 
et  à  seri  joui’rial  la  i’csporisabilité  de  ces  de- 
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forci  rés  don  IT  arrêt  de  la  coiir  cf  assises  senf^ 
blait  avoir  été  le  regrettable  prologue.  (1)On 
éritiquâit  avec  ràiso'n  rattitucFe  du  maife'^ë 
Ta  Trinité,  faisant  demander  à  M.  Goüyer,à  la 
première  nouvelle  de  l’événement,  de  rendrë 
Tes  armés  qui  avaient  servi  à  sa  défense.- 
Ges  faits,  graves  déjà  en  eux-mêmes,  ac- 
quéraient  dàns'la  sitüatioiîde  lacolonie,  une 
importance  eXcepUonnellë.  Le  Procnreiir  Gé- 
îiéral,  M..  Servatiits,  ët  le  coramàndant  de  gen¬ 
darmerie  se  rendirent  en  hâte  sur  les  lieux 
èt  empêchèrent  de  nouveaux  désordres.  Mais 
en  quittant  Fort-de-France,  ces  deux  fonc- 

lionnaîres  n’avaient  pas  averti  le  Cronver- 

« 

peur  de  leur  départ;  Le  Chef  de  là  colonie 
leur  on  fit  un  grief,  et  ce  fut  le  point  do  dé¬ 
part  d’tin  conflit  où  lé  Procureur  Général  et 

+ 

M.  Gcfodias  ont  été  désavoués' par  le  ministre, 

1 

cjuôi'qne  récompensés,  le  prefnier  parle  gon- 
vernement  du  Sénégal,  lé  second  par  iitié 
positiop  plus  élevée. 

L’attitude  d.eradminislralionlobale  ajoutait 


(t)  Les  Colonies  rr*  -10  septembre  1881 ,  cîiail  îe  nom 
cl’un  commerçant  de  St-Pierre  qiti  avait  congédié  un 
de  ses  commis,, jeune  hpm^ne  de  sang-rnêléj  pour 
avoir  signé  radressé  à  M.  Hurardi^. L’article  sê  ter¬ 
minait  par  ceS  devix  rflinéas  signincàtifs  : 

«  Nous  attendrons  encore  que  le  bon  sens  et  là 
raison  reviennent  à  ces  gens  égarés  par  la  passiorij 
qïii  se  laissent,  entraîner  follement  par  quelgues 
meneurs  intéressés  à  semer  la  division,  à  trans¬ 
former  nos  luttes  politiques,  en  actes  d’hostilité 
.  contre  les  personnes,  et  qui,  n’ayant  rien  à  perdre^ 
ont  lout  à  gagner. 

.  «  Nous  attendrons,  disons  nous,  car  si  un  pareil 

système  devait  conlinuer,  nous  aussi,  nous  cher- 
•  cherions  tes  moyens  d’organiser  la  grève  et  nous 
verrions  de  quel  côté  on  aurait  le  plus  à  se  plaindre 
ë.l  à  se  repentir.  » 
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cône  aux  nombreux  éléments  de  discorilc  qiü'^ 
divisaient  déjà  la  population  Le  lendemain 
môme  du  prononcé  do  Tarret  de  la  Cour 
(Vassisep,-  lo  magislrnt  qiCi  avait  provisoire-'^ 
ment  remplacé  à  St-Pierro  le  Procureur  de 
14  Répubbque,  M.  Piocoing,  rappelé  en  dis¬ 
grâce  à  Fort-de-Frànco,  Tït  saisir  chez  quel- • 
quês  jeunes  gens  de  race  ouTopéenne  plu- 
sicnrs  fusils  Rrmington  arrives  récemment- 
dans  la  colonie.et  importés  crAmériquo.  L’im- 
porlaleur  était  précisément  le  viee-consul' 
des  Etats-Unis.  Les  arines  avait  pasj^é  par  la 
douane  qui  ne  les  avait  pas  vérifiée'’,  mais  • 
les  acheteurs  se  fiant  à  ce  contrôle  qui 
assure,  selon  les  règlements  locaux,  lo  carac-- 
tère  d’armes  de  commerce  aux  fusils  admis 

-  I  L  I- 

m oyen nan t  un o  rôdeva n ce  fiscale ,  n’avaien  E ' 
pas  certainement  voulu  se  préparer  une  pour-* 
suite  judiciaire.  Le  magistrat  chargé  des  per¬ 
quisitions  avait-il  obéi  à  des  ordres  supérieurs' 
ou  bien  avait-il,'  dans  la  circonstance,  hiit 
moiitie  d’un  zèle  irréfîéchi?  Ce  poin!  n’a  pas 
été  éclairci  P  ce  qui  est  resté,  c’est  l’osten-- 
talion  regrettable  apportée  dans  les  perquisi¬ 
tions  faites  éii  plein  jour,  aii  milieu  d’une' 
fouie  qui  escortait  le  magistrat  et  assistait  à 
la  saisie  des  armes  publiquement  exposées- 
à  ses  regards.- 

C’était  le  lendemain  meme  d'e  l’arrêt  dé  la^ 
Cour  d’assises,  avons-nous  dit>  que  cette 
singulière  poursuite  avait  co.mmençë.  Pour 
lui  donner  un  caractère  plus  étrange,  le  vice- 
consul  qui  avait  été  arrêté,  rmis  relaxé,  des 

^  "  '  '’î*  ’  .  ^  f.  - 

détenteurs  des  armes,  étaient  accusés  de 
complot  tendant  au  massacre  de  la  popula*- 


L  ^+1 


tioA.  noire  .et  de  couléiir.  Ci  nef  jeunes  gefns^ 
doîïtle  priitcipnl  était  père  d’une  lignée  d’en-' 
fants  dé  sang-riiêlé,  avaient  à  l'épohdVe  de 
cette  accusation  rèposaM  sür  la  vente  et  l’ac- 
içuisition  (ïe  quelques  fusils.  Les  interroga¬ 
toires  ne  laissaient  pas  de'  doute  sur  la  poi#- 
süite  :  <l  Que  savez- vous ,  demandait-on,  à 
éhacun  des  accusés,  d’un  complot  formé  par' 
M.  Cicéron  (1)  avec  quatre  de  ses'  amis  pour' 
massacrer  les  nègres  et  lés  homines  de  cou- 

■k 

leur.  )> 

Mais  rinstruction  lie  continua  pas  sur  cette' 
accusation,  et  la  poursuite  se  transforma  en 
prévention  de  vente  et  de  détention  d\armes 
de  guerre.  C’était  déjà  assez  rigoureux  dans 
ira  moment  où  de  paisibles'  propriétaires’ 
étaient  obligés  de  faire  usage  de  leurs  armes 
four  défendre  leur  existence  peut-être,  tout 
au  moins  leurs  biens  .menacés.'  La  presse  re- 
présentait  avec  raison  que  la  race  européenne' 
n’a  jamais  fait  d’émeute  auî^  Colonies^  et 
qu’un  de  ses  membre.s,  pour  ayoif  eâtoni^ 
une  vioîenGepersoîraelle,;a vait  au  con traire  été* 
récemment  assailli  par  trois  mille  émeu  tiers  y 
et  après  avoir  échappé  à  la  mort,  avait  vu 
saccàqer  sa  demeure/ 

S’armer^  disait-on,  en  pféséhçe  de  telles 
cireonstances,'  et  au  lendemain  de  l’acquitte-^ 
ment  des  accusés  du  18  juillet,  ce  n’était.pas 
préméditer  une  attaque,  c’était,  dans  lo  droit, 


(t)  G’éLait  le  vice-consul  des  Etats-Unis. 

Nous  ne  plaisantons  pas.  Chargé  de  défendre 
tin  cle.s  jeunes  prévenus,  nous  avons  pu  prendre 
connaissance  entière  dû  dossier  et  étudier  coiiiplé- 
tèrnent  celte  singulière  affaire. 
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Miiirel  corn  ni  g  dans  le  di’oit  criminel, 

^nrer  üno  défense  évenloelle  qLic  des  circons^ 
tances  imprévues  pouvaient  commander  im 
Jour. 

La  Uüio  coioniale  puisait  dône  un  nouvel 
aliment  dans  rattitade  de  rautoritc  locale. 
liO  Gouverneur  et  le  Directeur  de  riutéi  icur 
étaient  loue  à  tour  attaqués  et  défendus  avec 
îüiopassionoùsi  Ton  a  pu  constater,  d’un  côté, 
la  conformité  des'  tendances' poiiUqnes,  il  se¬ 
rait  injuste  de  ne  pas  reconnaître,  de  i’aiilre, 
une  vivacité  d^expressions  qui  n’ajbulait  rieir 
â  la  valeur  des  redressements. 


Telle  est  bien,  à  rhûiiro'a'ctaeil'o,  la  sitiiatioif 
■"cTes  Antilles  françaises,  de  la  Marliriique  eu 
pai’ticuiii  r  où  les  événements  de  l’année  1881 
ont  imprimé  aux  divisions  locales  le  ca¬ 
ractère  d’une  haine  de  race  interrse  et  per¬ 
sistante.  Pour  le  chrétien,  pour  le  moraliste, 
pour  celui  qui  se  pique  seulement  de  phi¬ 
losophie  et  de  raison,  il  n’est  pas  de  spectacle 
plus  affligeant.  Une  population  libre,  com¬ 
posée  d’éléments  elhnogrnphitjiies différents, 
il  est  vrai,  mais  à  laquelle  des  institutions 
semi  séculaires  et  les  lois  civiles  de  la 
métropole  ont  accordé  d’égales  préroga¬ 
tives,  se  déchire  dans  une  rivalité  stérile. 
Le  mérite,  les  talents,  les  services  rendus 
à  la  chose  publique  ne  paraissent  pas  plus 
compter  pour  un  groupe,  que  les  vertus 
privées,  la  moralité  notoire,  la  générosité,  le 
dévouement  à  scs  concitoyens.  Vorigine 


individuelle  seule  serldo  mesure  à  la  con  fiance 
du  grand  nombre  ou  de  ceux  qui  prétendent 
le  diriger  et  s’en  dire  les  représentants. 
Pour  les  habiles,  ce  niveau  est  dissimulé 
sous  répilbète  empruntée  de  républicain. 
Les  blancs,  en  grande  partie  conservateurs, 
sans  opinions  politiques  délerminées,  mais 
attachés  peuUelre  aux  souvenirs  de  l’Empire 
ou  aux  cspoiamces  de  la  Royauté,  en  tous 
cas  groupés  comme  une  race  menacée, 
sont  présentés  comme  les  adversaires  de 
l’ordre  établi,  comme  les  ennemis  des  insti-^ 
lu  lions  actuelles.  A  la  faveur  de  cet.te  équi¬ 
voque,  ceux  qui  dans  la  race  de  sang-mêlé 
inèiientle  petit  nombre  de  noirs  associés  a 
leur  politique,  écartent  de  toutes  fonctions, 
de  tous  emplois,  de  toutes  charges  civiques 
surtout,  la  race  européenne  dans  laquelle  le 
•gros  de  la  population  croit  voir  d’anciens 
-dominateurs,  mais  qiie  les  chefs  de  la  race 
de  sang-mêlé  visent  à  supplanter  partout.. 

Dans  ce  conflit  de  deux  populations  rivales, 
les  souvenirs  d’une  domination  disparue  de¬ 
puis  longtemps  foui*nissent  à  l’ambition  des 
armes  que  l’équité  commanderait  de  prohi¬ 
ber,  ou  des  récriminations  qui  sont  un  ana¬ 
chronisme  malheureusement  puissant  encore 
sur  la  foule.  L’esclavage,  le  fouet,  les  inégali¬ 
tés  civiles  et  politiques  dont  la  population  libre 
d’origine  africaine  a  été  longtemps  frappée  ; 
tel  est  le  thème  habituel, joiu’palier,  d’une polé- 
.mique  où  la  courtoisie  du  langage  a  fait  place 
à  la  brutalité  outrageante  de  l’expression. 
Pur  quelle  déviation  les  populations  coloniales, 
à  pciiie  brouillées  il  y  a  un  siècle,  malgré 


finjasdce  des  institulions/  sontrelles  ari4r 
yées.,  depuis  la  célèbre  déolaratioii  dé  l792,  4 
ItVné  séparation  hostile  où  cliaque  concjuete 
4e  réîïaliié  des  droits  semble  avoir  été  raar- 
güée  par  un  progrès  de  l’antagonisme  de 
^’acé  ?  Pour  caractériser  avec  précision  l’étal 
acluèlde  la-société  coloniale^  41  faut  rappeler 
l’acte  d’habile  et  généreuse  politique  par  1er 
qtiël  les  vieux  colons  de  la  Martinique  re? 
îÈôûrhâient  aux  vues  larges  et  égalilairés  de 
Louis XIV.  En  1792,  rusurpation  européenne 
ëlait  complète  aux  Antilles  françaises.  Des 
^q^Ueiques  mille  homrjaes  libres,  hoirs  et  dé 
sang-mêlé,  qui  composaient  alors  la  classé 
intermédiaire,  aucun  n’avait  de  droits.  ])dU- 
Itques  ni  la  plénitude  des  droits  civils,  nialr 
m'é  i’éditde  1685.  Ace  moment  l’Assemblée 

./V'  * 

cbldniale  dé  la  Martinique,  où  dominaient  les 
gitands  propriétaires,  reçut  mission  de  sta- 
•f lier  sur  le  régime  politique  et  civil  des  ïiom'r 
mes  de  couleur  et  noirs  libres.  Ges  fiers  «co¬ 
lons,  dont  un  grand  nombre  devaient,  heu 
4e  temps  après,  prendre  les  armés  au  iioru 
jdu  Roi,  délibéraient  le  2  juin  ; 

r 

t 

«  ;Cotisidérant  que  si  la  Constitution  lui  reconnàÙ 
*  le  droit  él  lui  impose  le  devoir  de  faire  les  lois 
«  concernant  l’étal  politique  des  hommes  de  COU’^ 
.«  leu,r  et  noirs  libres,  l’exercice  de  ce  droit  lui  est  en^ 
(<.c,ore  infiikiment  précieux,  à  raison  de  Vaffecljot^ 
«  qu’elle  porte  à  cette  classe  qui  a  bien  mérilé  delq, 
«  colonie  ; 

N  r  ^  ■■ 

«.  L’A'sséràblée  déclare  que  les  homniès  de  cou.r 
«  réiïr  èt  nègres  libres  de  la  Martinique  jouiront  dé^ 

r  J  _ 

,«  tnêmes .droits  que.  lés  colons  blancs  de  céttelle.  » 

Lès  troubles  dé  l’époque  aA^aient  éveillé  la 
.  sollicit.udp  de  la  Métropole  :  elle  offrait  de 


-.Hpuvélles  troupes  à  la  colonie  pour  le  inain»* 
tien  de  l’ordre.  Gn  ne  saurait  trop  redire 
-.comment  l’Assemblée  locale  accueillait  ccf 
;appüi.  La  délibération  se  terminait  par  une 
■déclaration  (jue  chacun,  à  la  Martinique., 
-devrait  avoir  présente  à  l’esprit 

Dôs  avantages  concédés  et -reçus  avec  des  sen- 
«  iïmenh  nïiitùëls  d'affection  et  de  recann.cUssancé,  son  t 
.«  un  gage  de  paix  et  de  tranquillité,  nnprôs  duquel 
«  lé  bruit  des  armes  ne  doit  point  se  faire  entendre  {i),  » 

sta  race  de  sang-mêlé  et  les  . noirs  libres  ne 
demandaiènt  donc  rien  et  n’avaient  rien  à 
4’éclamer  au  delà  de  cette’ égalité  de  droits. 
/La  justice  et  la  loi  avaient  repris. leur  empire. 
La  charte  coloniale  de  1685  était  redévënué 
de  droit  public  aux  Antilles  françaises.  L’ori- 
rglheine  pouvait  plus  être  un  obstacle  au  dé^ 
.velopperhehl  des  uns  ou  des  autres,  et  à  des 
.arnbîtions  légitimes.  A  la  .vérité,  les  guerres 
de  la  révolution  et  de  l’Empire,  en  amenant 
d’dcoupàtion  de  Idle  par  les  Anglais,  avaient 
suspendu  lès  hèuréux  effets  de  cètie  patriûT- 
diffüe  ré^otution.  La  restauration  acGaMéè  par 
des  clrcortstanees,  n^avalt  pu  réglementer  im^ 
=;mëdiatèmént  le  régime  des  populations  eo<- 
doniales  ;  mais  dn  a  =^u  que  la  plùpar-t 
vdes  lois  faites  pour  faciliter  le  nivéllement 
dès  races  avaient  été  appliquées  aux  An¬ 
tilles  avaht  1830.  Le  Gouvernement  de  Juillet 
'^èilt  niohnèur  de  rétablir  l’égalité,  proba- 
biemélit  déjà  décidée,  en  principe  sous  le 
a'ègne  de  GharlesX.  Mais  si,  de  1815  à  1831, 


(1)  Mémoire  pour  lès  hommes  de  coMÏewr,  par  Isaoi- 
ibei’t,  pages  275  cl  276.  Daney  de  Marcillac,  Histoire 
:de  ia  Martinique,  l.  5,  pages  283  , et  .28.4, 


lüs  populations  coloniales  sont  restées  encoi?e 
sous  le  régime  antérieur  à  la  déclaration  de 
1792,  l’honneur  de  ce  grand  acte  n’eh  reve-r 
nait  pas  moins  aux  colons,  et  aurait  dû  leur 
assurer  en  retour,  à  eux-mêmes  et  à  leurs 
descendants,  des  sentiments  plus  équitables 
chez  les  hommes  de  sang-mêlé  et  les  noirs 
libres.  A  quelle  perturbation  doit-on  un  ré-? 
sullat  si  rnanifesteineut  contraire  ?  Croire 
que  l’antagonisme  actuel  des  populations  co-r 
loniales  est  sorti  exclusivement,  comme  une 
conséquence  fatale,  des  différences  originelles 
de  race;  admettre  sans  examen  ce  qu’on  ap¬ 
pelle  le  préjugé,  c’esUà-dire,  enréalitéj  l’exisr  . 
lence  des  distinctions  sociales  compliquées  de 
la  différence  de  race,  comme  Tunique  expli¬ 
cation  de  Tardente  animosité  qui  divise  au*? 
jourd’hui  la  société  aux  Antilles  françaises  , 
c’est  prendre  l’effet  pour  la  cause.  Lés  rela¬ 
tions  des  diverses  races  sont,  au  contraire,  la 
résultante  d’influences  diverses  où  la  quesr 
liqn  d’origine,  le  préjugé,  n’a  qu’une  part 
insignifiante  et  de  plus  qn  plqs  amoindrie, 

&  Placer  la  fatalité  dans  Tljisloire 
Chàteaubriaad,  c’est  s’épargner  la  peine 
de  rechercher  la  cause  des  évènements.  » 

Les  divisions  coloniales  sont  dues  à  un 

.  -,  1  -  -  .  ,  ^  * 

ensemble  de  circonstances  dont  nous  avons 

T  '  i  - 

signalé  les  principales,  Elles  procèdent 
immédiatement  du  grand  fait  qui  a  clos  en 
France  le  dix-buitièrne  siècle  et  imprimé 
à  la  société  française  une  secousse  dont  * 
nos  temps  troublés  nous  révèlent  encore  la 
profondeur  et  Ténergie.  Plus  que  les  institw-: 
tions  peiU-etre,  les  idées  oui  subi  la 


tiu'bhtion  révolutionnaire.  En  d’autre&lei’més: 
|fi  révolution  de  1789  n’a  jias  eu  seiileriierii; 
pour  conséquence,  dans  le  domaine  des 
faits,  lŸïi  partage  d’infliieiicc  ou  de  préroga^ 

tives  ;  dans  le  raonde  moral  rébranlerîierit 
à  étê.encorè  plus  éténdu.  Si  elle  a  été  d’a- 
l^ord  la  substitution  de  là  bourgeoisie,  comme 
èlasse  dirigeante,  à  la  vieille  société  où  les 
trois  ordres  pondérés  constituaient  l’équi- 
lîfjrè,  elle  a  introduit  en  même  temps,  en 
pàlitique,  une  formule  ancienne  mais  rajeii- 
nié  par  le  philosophisme  du  XyiIIe  siècle, 
ré^alitë,  par  .où  l’envie  tend  presque  toujours 
à  abaisser  sous  son  niveau  démoralisateur 
les  supériorités  de  ,  tous  genres,  gênantes 
pour  la  médiocrité  ambitieuse.  A  la  bpür-» 
géoisié  gouvernant  par  la  fortuné,  n’a  pas  lar- 


tion  dé  tous  ou  du  nombre,  c’est-à-dire, 
sous  ce  titre,  ravénement  des  incapa- 


geante  par  un  procédé  où  *’ 


.st 


substituée  au  mérite,  aux  services,  à  l’ins¬ 
truction,  à  la  juste  influence  des  corps  d’état. 
Sous  oe  régime  où  l’individu  a  rom  placé  la 
collectivité  organisée  dans  la  corppmtion, 


s’acquiert  par  là  pratique  des  affaires  ou  *se 
trànsmèt  par  les  traditions  ;  ceite  inilialion 
préalable  à  l’exercice  dé  la  vie  pübliqué  no 
représente  pluë. en  France, dans  une  société 
confuse,  que  le  rouage  inutile  d’un  sys¬ 
tème  décrépit.  Le  démocrate  a  la  science 
pàlitique  infuse.  Trois  au  quatre  grands 


m 


Hi 0 ts  iexh U m és  de.  ,q uelques  sopliisles  de  le ârH 
tiqiütéi  ou  tirés  du  :  ContrUt  social  de c  . Rous¬ 
seau  :  la  soiiveradneté  du  peuple,  des  (kpi(  s 
de  i’bommej  le -partage  égal  das, 
le  sultrage  upiVefôel;  iou  liUïïitd;  indi^yi  - 

duelle  ;Se  uiukipiie  paF  ellerniême,  saiisite 

compte  soit;  du  rn^rite  et  des  service^^  soit: 
dedlaptijude  et  ^de  l’e.xpérienqe, /.  M  est  la 
conçepUou  moderne,  q;Ul  a  rempJâcé.,  sous  le 

nojïi  de  démoorade,  rancienne  constitution; 
française  où  lèsprérega  ttves  politiques  ayaien  t, 
leur  échelle  GOKUTie  la  société.  On  Ta -vu  de. 
nos  jours,  Jfit"On  même  M.  Xhiers  pu  RL  ^ 
2pt,.  en  France  on  né  sera  jamais  Colbert  ni 
Richelieu,  parce  que  oes  grands  aninisfres; 
avaient  pour  leurs  vues  le  temps  et  un  ordre 
de  choses  où  leurs  talents  s’ku posaient  à  là 
direction  des  affaires  publiques.  *On  pourra 
deyénir  célèbre  comme  orateur,  passionner' 
des  .  assemblées  sous  sa  parole,  mais  on  ne 
pourra  pas  êire,  comme  en  Angleterre,  Pi tt 
ou  Robert  Peel  ;  *  parce  que  si  ces  hommes 

^ -  <  '  *  i 

d’Etat  ont  occupé  passagèrement  te  poli  voir, 
ils  représentaient  des  idées,  des  doctrines 
communes  a  <les  groupes  'nombreux  et  puis¬ 
sants  dans  une  société  fortement  hiérai*chi- 
sée.  Ces  idées  et  ces  doctrines  survivaient 
à  leur  passsagé  aux  affaires.  Bans  ce  pays* 
où  la  liberté  a  pu  noii-seulement  coexister; 
avec  l’inégalité  politique,  .mais  où  cette  iné-, 
gaMlé;  est  la  base  même  et  îe  plus  puissant 
rempart  de  la  liberté,  la  puissance  diii'K 
geante-  ne  réside  pas  dans  une  univui*sàUté 
ïncèliérente  sans  influénee  locale^  mais  dans; 
un  système  naturel  dé  classes  sociales,  cor- 


- 
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respondant  à  l’élévation  progressive  de 
chaqüè  anglais,  classés  ouvertes,  où  le  de 
niér  citoyen  peut  monter  au  premier  rang',  à 
la  cohditiori  de  conquérir  cette  distinction 

>  ■  .  -  4  ~  ^  ^  f  4  r  <•  â  .  t  J''-** 

pjâr  ûhè'  BÙpériorité.  notoire  et  incontestée. 
Depuis  17^,  ià  société  française,  dans  l’ordre 

#p.*  J'*T'  ,  1,1,  iJ*  -/^i  PT.» 

p.ojîtiqüo,V  est  comme  iin  imménse  icaiéi- 
dpscpppoulesperspnnages  cliangent  â  chaque 
ihsiânt  avec  lé  décpr  :  Dôbespiérre,  Barras, 
Bonaparte,  Napoléon,  Lpuis-Phiïippe,  Lafitte, 
Casimir  Dériér,  Güizot,  Ttiers,  Lamartine^ 
Lédru-Rpllin,  Napoléon, III,  Gambetta,  tour-à- 
tour  passent  et  l'epâssèht  dans  rhistoire,  por¬ 
tés  lés  lins  ét  lés  autres  parla  mêlée  sanglante 
delà  guërré  ou  dés  révolütious.  Avec  ces  noms 
cpmbién  dé  systèmes  ont  disparu  aussi,  lais¬ 
sant  BP4i*  nnjqué  une  passion  vivace 
jüscrué  dans  lés. couches  les  plus  éloignées  de 
la  dîréctîdn  dés  affairés  publiques  :  la  passion 
des  honneurs,  du  pouvoir  que  les  plus 
médiocres  veulent  saisir  et  exercer,  à  tous 
lès 'dçgçes  où/se  rencontrent,  pour  une  part 
4uélcqnqùe,  ïa  conduite  bu  le  gou  vernement 
des  hpmmes  et.  des  choses.  Depuis  le  dernier 
Consèil  municipal  jusqu’au  pouvoir  suprême, 
pour  la  p.lu.S;  îègèrç  faveur  administra tivo 
co;inme  ppur  lesy distinctions  les  plus  éclii- 

k^'î  if  ^  \  '  i  *  *  '  '  *  ‘ 

tantes^  telles  que  l’admission  dans. la  Légion 
d’honheur  où  üii  titre  nobiliaire,  dans  cette 
société-ïrançaisé’  qu’on  s’obstine  à  dire  démo- 
cratlqu^  ç*ést  une  poussée  générale  où,  sous 

toutes  iés  formés,  lés  ambitiéu.\  de  tous  genres 
cbércbehl  â  s’elévér ,  à  se  créer  une  supériori  té 
d’émprunti  afin  cfe  dominer,  dé sé  dire  les  maî¬ 
tres  ét  dé  l’être  en  réalité.  La  convoitise,  est 
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d’autant  plus  âpre  que  le  sujet  s’éloigne  davan¬ 
tage  du  but  par  son  insuffisance.  La  race  dé 
sâng-mêlë  n’a  pas  échappé  à  cet  entraînement 
gënértd.  Pour  elle,  tenue  si-longtemps  en  de¬ 
hors  de  toute  existence  poliliquê,  la  sùpëriôH- 
té  qu’il  faut  âhattrè,  là  domination  qini  faut 
remplacer,  c-est  la  race  eüropéennè,  c*est  le 
blanc  dont  la  présence,  éh  dépit  dè  cinquante 
ans  d’égaiilô,  rappelle  encore  la  déchéance 
du  passe.  A  cette  substitution  si  ardemment 

d'ésirëe,  une  circonstance  accidentelle,  in- 

.  '  '  *  .  '  ' 

coiinuè  dans  la  soïdété  européenne  et  dont 
lès  anciens  pa;ys  à  esclaves  ont  probablement 
été  préservés,  fournit  un  élément  spëciai  qiii 
contribue  à  envenimer  la  lutte  :  c^est  le 
souvenir  de  l’esclavage  et  dés  déchéances 
passées,  survivant  dans  un  signe  physique 
apparent:  la  différence  de  race.  Mais,  à  le  bien 
prendre,  cet  élément  h’est  qu'un  moyen  dont 
la  race  de  sang-mêlé  sait  user  et  abuser  pour 
arriver  à  ses  fins.  Elle  soulève  à  loüt  instant 
la  question  du  préjugé  de  race  ;  à  rènténdre, 
ni  réducalion,  ni  les  talents  ou  la  fortune  né 
lui  sont  comptés.  Elle  continue  d’être  nhe 

*  ,F.  " 

population  repoussée,  proscrite,  quelque  soit 
le  mérite,  par  la  répulsion  attachée  à  la  pa¬ 
renté  africaine.  Sur  ce  point  elle  est  arrivée 
à  se  füîré  illusion  à  elle-ndême  et  à  tromper  la 
Francè^;  Si,  autrefois,  l’esclave  et  rhômmê 
libf^dèsâng-mêléonf  représenté:  àvécdes  dif- 
ferencés  sensibles,  les  éléments  de  la  vieillé  so- 
clété  française  appelés  bourgeoisie  et  peuple, 
ils  ont  gardé  dans  nos  temps  nouveaux  lé  signé 
extérieur  qui  rappellé  ces  càté^ories;  etcommé 
lâ'  société  française  a  conservé,  malgré  la  ré- 
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"çsQjùtion,  lès  (ïiSÜnclioiis  arbilraires  fondées 
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gbiù’  la  race  dç  , sang-mêlé,  pour  les  noirs,  la 


aussi  observée 


,unpreju- 
à  rnéprisèr  celui 
qui  îi;  été  son  inférieur^  jçjtgtémps  , encore 

son  égnl;- à. 
réelle  que  produit  la  fortune  ou  la  loi,  suc^ 
cède  toujours  une  inégalilé  imaginaire  qui  a 
ses  racines  dans  les. mœurs:  mais  chez  les 
anciens,  cet.  elïêt ,  secondaii'e  de  resclayage  , 
avait  lin  terme.  L’alTra  nchi  ressemblait  si  fort 
Hiix 

bientô  t  i  mpossible  de  le  d  rstingnenv  au  milieu 
d’eux,  tié  .qu’ii  ÿ  avaii  de  plus  ^difficile  chez 
lés  anciens,  était  de  modiliêr  la.  loi,  cliez 
lès  modernes,  jD’es.t;de  changer  lès  mœurs,  eL 
ppür  nôus^  là  dîfliculté  réelle  commence  où 
ràniiqqité  la  voyait  finir.  Geci .vient  de  ce,  que 


de  rcsclâvagé 
fûhestè  avec  lé  fait  matériel  et  permanent  dO 
la  diftérehce:  dé  mce:  Ee  souvenipd'e  rescia-  ' 
vage  déShonOre  Ih  race,  et  là  race  perpétue 
le  souvenir  de  resclavage.  i)  (1)  ' 


f -l  ')  De  fia  Démocratie  cm  Amérique,  par  A.  rio  . 
TB^ôquevillfi,  page  291.  —  On  verra  plus  ioin  q.u 


Ce  n^est  donc  pas  ïa  race,  considérée  en 
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elle-iPôme  Oui  a  donné  naissance  iiux  distinc- 
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lions  sOCialès  aux  AntHIés;  ees  distmctions 
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leur  sont  communes  atec  tous  les  . peuples* 
àrièîcns  ou  iïibdernés  où  l’honirhe  faU  der 

^  '  J,-,  ^  ^ 

toute  supériorité  réelle  où  arbitraire  un  éché- 
Ion  dans  la  société/ Mais  la  racé,  aitx  An- 
tilles,  rappelle  '  Fabaîssement.  «  Nous  awds 
•vu  fâdis  barmi  'nous,  dit  encore  M.  de  Toc- 
quevilie,  de  grandes  iriégaji  tes  qM'  iVayâîént 
leurs  racines  que  dans  la’  îégiriaÜQU.  IQubï 
de  plus  lîctif  qù'tiné  înfériprité  pureuient 
légale  î  Oùôi  de  plus  coUtrâiré  àVîi^ito 
Fhomme  que  dés  dîififërèncés  permanehies  été- 
blies  entre  des  gens  évidemment  se 
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Ces  différences  ont Ûépendânt  subsisté  pen¬ 
dant  dès  siècles  !  elfes  subsiètent  encore  en 

-  *  I  ^  ^  ■  '  ;  '  *  '  :  '  .  "  ^  '  '  P  P  n  !  V  '  ‘  '  '  '  *  ;  ' 

mille  endroits  f  partout  elfes  ont  laissé  deo 
traces  inààginaires,  mais  que  le  temps,  peut 
à  peine  effacer.  Sî  rinégàUté  créée  senieméhll 
par  la  loi  est  si  difiri cile  à  .déraciner,  cbm- 

_  H  ^  ^  P  .  .  -  -  f  ■  -  .  '  ‘  ■■  ;  ’  1  '  '  ^ 

men  t  détruire'  cèïle  qui  ;  semble^; .  en  oûtref 
avoir  ses  fondeinen  ts  immuablés  dans  îa  na- 
ture  elle-nlêine  ?  Pour  moi,  quàiid  Je  consi¬ 
dère  avec  quelle  pèine  ïes  corps  aristocra- 
tiques,  de  quelque  nature  qülls  soient,  ar¬ 
rivent  à  se  fondre  dans  fa  masse  du  peupïe, 
et  le  soin  extrême  qiFils  prennent  de  cônser- 
ver  penda n t  des ,  siècles  les  barrières  <  idéatês 
qiü  lëS  en  séparent,  je  déséspéré  de  Voir  dis- 


l’illuslre  atrteur  ii’a  parlé  que  des  ;apparences  lais-^ 
fiées  par  le  si^né  'ptiysique  de  la  race,  car  sous  les 
ïlornains  et  pendant  longtemps,  les  affranchis,  quoi¬ 
que,  sortis  de  ia  iqéme  race  que  leurs  ancien» 
maîtres,  ont  formé  iine  société  dislinele. 
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Ifaraître  une  aristoci’c'tlie  fondée  sur  desisigtïes 
visibles  et  irùpérissables.  »  (I) 

C’est  bien  à  ce  pbint  .de  vue  qu’il  faut  en¬ 
visager  l’état  des  races  coloniales.  En  France 
où  elles  arrivent  seules,  sans  que  les  faits 
puissent  être  étudiés  ou  vérifiés,  les  doléances 
de- la  race  clë  sang-mêlé  rcnconli^nt  facile¬ 
ment  créance  dans  une  société  troubléeélle- 
même  par  la  rivalité  des  classes,  ét  le  piîéjngé 
de  race  ou  de^  couleur  demeure  le  thème 
banal  de  tous  ceux  qui,  dans  la  Métropole, 
(Ussertant  sur  les .  coionies,.  croient  expli¬ 
quer  ainsi  une  séparation  sociale  oir  le 
groupement  n’est  attribué  qu’aux  dissem. 
blan ces  physiques.  Jusqu’iei,  croyons-nous,, 
personne  n’à  encore  essayé .  de  comparer 
lès  éléments  donlla  pppulaliôn  coloniale  s’est 
peu-à-»peu  composée, .  avec  les  trois  échelons 
sociaux  dans  lesquels  la  France,  malgré  l’in¬ 
fluence  de' la  Révolution,  conserve  cepen- 
dant  des  distinctions,  ..annulées  dans  l’ordre 
pot Uique,  mais. encore  si  puissantes  et  si  mar¬ 
quées  sous  les  dénominaiiôns  dé  noblesse, de 
bourgeoisieet  de  peuple..  Nous  ne  voulons  pas 
dire,  absolument,  qii’aux.Antilles  françaises, 
les  blancs,  sortis  de  tous  les  r angs^  dfe  la  so¬ 
ciété,  les  sangrmêlés  eb  les  noirs:  eorrespon- 
dént  exactement  à' ces  divei’ses  fractions  de 
la  pQpulaliûn^  métropolitaine  y,  niais  qu’im¬ 
portent  des  différences  accidentelles,, si,  sous 
d’autres  termes,,  ces  noms  de  blancs, 
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de  îïiülâtres  et  do  nègres  éveillent  ici  te 
mêmes  idées  que  les  dénom-inations  peuple^ 
bourgeois  et  nobles  eii  France  !  En  réalUér 
une  société  dammante  a  existé  autrefois  aux 
Antilles,  pourvue  de  toutes  lés  prérogatives 
du  français  :  seule  elle  a  exercé  durant  long- 
tetnps  le  pouvoir  et  occupé  l'es  charges. pu¬ 
bliques.  Au-dessous  d’ejle  une  population  in¬ 
termédiaire,  libre,  née  des  blancs  et  des 
noirs  esclaves,  n’a  eu  dans  le  même  temps, 
qu’une  partie  de  ses  droits  civils,  sans  presr 
qu’aucurié  participation  aux  fonctions  pUf 
bliques.  Âu-dessôusde  cette  population  mixte.^ 
un  troisième  groupe,  plus  nombreux,  a  vécu 
dans  la  privation  complète  de  tous  les  droits 
de  famille  et  du  citoyen.  N’est-ce  pas  là,  dans- 
S3S  éléments  essentiels,  la  division  naturelle 
de  la  société  européenne  La  différence  de 
race  et  l’esclavage  ont  été  des  accidents  par¬ 
ticuliers  qui  ont  accentué  davantage  finéga- 
lité  politique  et  saciale  du  grand  groupe  po¬ 
pulaire.  Les  Souvenirs,  d^i ne  part,  et  la  dis- 
semblauce  physique,  de  l’^autfe,  aggravent 
évidemment  rantagonismèôùles  descendants 
des  ânciéns  asservis  croient  revoir  les  domï- 
nateurs  ou  les  maîtres  d’hier. 

,  i-  +  ■  - 

Supprimez  Un  instant  par  îa  pensée  l’es¬ 
clavage  et  la  condition  précaire  faite  long¬ 
temps  aux  libres  d’origine  africaine  ;  imaginez 
les  Antilles  françaises  se  développan  t  à  travers 
deux  siècles  sous  l’influence  d’une  législation 
assimilée  à  celle  de  la  Métropole  ;  quelle  rai¬ 
son  aurait-on  de  croire  qu’à  l’heure  actuelle, 
les  blancs,  les  hommes  de  sang-mêlé  elles 
noirs  ne  prcscnleraient  pâs  des  distinctions 
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sïtfciiiàlés  et  h'of friraient  pas  le  spéctïicle'  ^ 

so 


encore  ies  /ïirimes  iraiiyuises  peupiees 

ment  dte  blancs  recrûtes  rlàn’s  toutes  te 
daesses  dé  la  société}  rnétropolilalné  :  grands 
seigneifrs,  militaires,  administrateurs,  m^a- 

ciers,  mdastrièls, 
artisans/  ouvriers,  Tabouteiirs  ;  par  quelle  fic¬ 
tion  àrrlvèraitKm  à  d;ën[T6ntrer  que  ces  divers 
élérriéntsv  classés  aux  An  tille  s  comme  éri 
Frànçé,  sous  les- titres  de  nobléssè,  dé  bour¬ 
geoisie  êld'e  prolétariat,  nereproduiràient  pas 
aujourd’hui,  dans  toute  son  éhérgiéV  la  îütté 
si  în  ténsé  où  1  a  pOpu laCion  me I  rbpoptàiné 
récrimine  i  ncessammen  t  don  Ire  ded  ins  titii- 

^  '  _  >  ,  à  ,  ■  -  .  '  I 

tions  abolies  et  réveille  des  souvenirs  irri- 
tanis  !  Ên  quoi,  alo-rs,  péüÉ-ort  attribuer  à  la 
différence  de  races  seule,  an  préjuge,  Un  état 
de  choses  identique  à  celui  de  là  Métropolè 

nta  qif une  rnéme  origine 
ait-Oh  dé  nier  que  la 
lutte  aictiièlle,  éii  France,  ce  Conflit  perma¬ 
nent  OU  depuis  près  d’un  siècle,  divers'  sys¬ 
tèmes  tour  a  tour  victorieux  ou  vaincus  se  dis- 
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pays,  ne  soi t,  au  fond,- 
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çaisê 

d’hul  ên  rivalité  d’inflùehcé  et  de  domina- 
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(1)  Gértaiïis  Rislôi'fëns,  d’une  grande  science  et 
d’uii  incornpârable  talent;  ont  même  voulu  retrouver 
dans  les  classiflcalions  aociaîes  én  France  et  dams 
la  rivalité  qui  les  divise;  la  tracé  de  la  conquête  et 


Qiielife  peut  être  alors,  dans  la  situatiop;,^^ 
eialeiaetuelle  des  Antilles  françaises, 
enco  de  ce  quion^appelle  encore  lè  , préjugé 
Ou  .plutôt  est-il  besoin  de  désigner. d’u^i  pom) 
spécial  et  d’àttribiiêrrà  la  diiïérence  .xle  race, . 
ài  une  répulsion -  native .  pour  les  populations 
noire  et  de  sang-mélé^  lesdivisions  siardentes’ 
qui  les  «éparentïde  là  popuratièn  Teuropéerine?  ‘ 
Getto  irépulsiôn  qu’on  ai-cherclns  à  démontrer  • 
par,  des,  démarcations vSOfcialëS'  estTelie;  autre  ‘ 
chose,  en  réalité,  que  l’image  et  la  re  produc^-  - 
Üon  dë  dëmarGations  identiques  dans  là ‘Socié¬ 
té  métropoUlaine^îLarévolutipn  a  tout  nivelé, , 
entend^’On^  dircchaque  jour. ,  Géla :<est;  vrai,  si 
l’on ^eut exprimer  que,  dans  l’ordre  politique,, 
le  naissance,  les  traditions,  les  services,-  l’il— 
lustration  h’o  n  t  plus  la  prépondé  ran  ce.  Notee  • 
tempsnede  voit  que  trop,. sous  lè  régïme des- 
feules  composées  d’individüaUtés  pù^aucune 
supériorité  réelle  ne  donne  droit  à^une/préi-o- 
:gaiivespécialé;<proportionnel|ë  au  mérite  ac^* 
quisy  > le .  premier  ou  le  dernier  venu,  peut  rse 
Mssér  aux  honneurs  r  et  au:  pou\'pir;.  Mais. 


y  T 


‘bF’  *  * 

Fécho  de  ses  FaacBTies.Eà  société  fjrtinçai se  ne  serait* 
^auire  •  chose v' séiôn  ce*  ^stérile,  qùè  îa:  rèp^od  iiétïôh , 
;av;eG:d;’lnêyi:liabies'  ipodincîflienSjide  iai:raoe.lrah<iIde' 
d’où.est  soif  lie  d’abord  la;  noblesse  çonquéran  t.e, piii  S' 
la^fébdàlitééi’  ensuite  là  B:ràudo  riôblesèë  f  éàui tfë ü'^sès 
,SôutS;  U  tres^par  ®  ichelie  ü  .étvbou  is  Xï  Vi  /lidf  hou  r^épt- 
sie  réprésenterait  le  fonds  ife.  la  ^  pQpuJationVgaÙo-' 
rémàme^  lettrés/  cômmèrçahl si  boârgèDis'/  àrttélès',, 
et  le  peuple  serait  l’immense  population:  gau¬ 
loise,  -cpnquise  par  les  BotiMiins  lesquels  ont  été 
conquis  à  leur  tour  par  les  péupîèSd’origine  germ»- 
nique'  M.  >  Augusli n.  Th îer ry,  cVoy ons-nous,  daos  ses 
lettres  spr  Thistpire  de,  France  efe  dans,  son  liiëtoire 
du  tiers  élut,  a  rais  en  relief  ce  syétémeiquedlauù’es 
hisipriens  ont  .égaleQîçût  séutenu. 


f  ^  ■■ 

en  dépit  de  ce  niyellêment  où  se  IrbuTe 
peut-être  la  raison  piniicipale  de  Finslabilité 
de  nos  institulions,  la  société  a  conservé  =sa 
Jïiérarchie  arbitraire,  ses  échelons,  ses; rang Sv 
-Pour  qui  est  de  bon e  foi,  enFrancBr  dans  les 
iarnilles  les  moins  titrées  on  aecèple  diffîoile- 
ment  i’ailiance  de  la  bourgeoisiè.  Quelques 
grandes  situations  financières  ont  seules  pu 
faire  brèche,  ici  ou  là,  à  des  usages-; aussi  an- 
eicnsqu’enracinés^Encoré,  le  mélange  se  pro¬ 
duit-il  presque  toujours  de  façon  à  ce  queda 
mésalliance  ne  fasse  pas  disparaître  le  li Ire  : 
en  général  les  mariages  ont  lieu  entre  filles 
:de  la  bourgeoisie  et.Jeunes  gens  nobles,  c%st 
raretnent  l’inverse  qui  a  lieu;  On  citera  bien 
peu  d^eXem pies,  sur  un  nombre  donné.  Où 
une  fille  de  grande  maison  on  sim  pléniéiit  ti¬ 
trée  aura  abaissé  rorgUeil  et  Téclat  de  son 
nom  devant  la  çohdttîôm  bourgeoise  mêm^ 
,des  sommités  de  Fintelligenèe  et  de  Tart. 
Napoléon  1®*',  dans  sa  puîssancê,  a  pn ,  allier 
quelques  nobles  filles  du  faubourg  ?Saînt- 
‘Gërmàin  a  ses  gloriéux  cônîpaghohs  id^arm^ 
mais  rillustration  des  héros  ;  de  l’Empire  équi- 
valait  dans  ces  alliances  à  celle  des  vieillés 
souches  aristocratiques,  et  les'patriÇienhes 

tie;  ircgrettaierit  pas 

jdéjà  vaeiliis,  qiiand  elles  en  rajeunissatont 

l’éclat  ^^àr  "dès  titres'  de,  ûdbléss.e 

dans,  les  champs  ;  d'Austerlitz,  d’Eçkmùlh, 

d’EssKng  où  deTWag.^^^^ 

C’est  que  si  la  société  est  faite  d’ifiéwtàbles 
inégalités  correspondant  à  réchelle  dès  coii- 
ditionsi  humaines,  elle  est  faite  aussi  d’orguèll 
et  de  vaine  gloire,  k  i‘éIévation  iie  se. mesure 


toujours -a  la  vertu,'  la*prem'rèro  el  peut-- 
être  la  seule  des  dîslinctidas  réelles,  au  me* 
rite,. aux  services, à  riatelUgence, aux  talents; 

_  É  _  J 

Uiifi  foule  4e  çii’ceestance  accessoires  conlri»-- 
feuent  à  augmenter  dansla  société  ces  démâr- 
Gations  arbitraires,  coatre  lesqueWes  il  estsi 
facile  de  déclamer  ;..  maiS'  dans  ces-  déelà- 
maiions  ampeulées,  on  peut  presque  toujoùps 
deviner  le  regret  de  ne»  pas>  se  compter  soi- 
même  au  nor^bre  de/oes  privilégiés  de  la  tra- 

diUon  et  du  mérite.-  ; 

Si; toutes  les  démoeralies  sont  fuHes  de  væ- 
nité,  la  déraecralie  française  surtout  est  faite' 
d’envie.  En.France,  dit  M*  Troplong,  il  n’y  a 
de  coinparable  à 4a- passion  de  l’égalité  que 
celle  dcsrlistinclioHS  (l)..  L’égalité  abaisse  les 
supériorités  qui.  offusquent, .les  distinctions 
élèvent  au-4essus.  du  niveau  commun.  . 


(i)  A  New- York  et  5  Washington,  en  voyant  le  luxe 
des  financiers  étalés  pi’éLen>lions;'des  ronctiounaires,  - 
hieniôt  M.  de  Hübner-  reconnaît  ce  qu’il. doit  pen*- 
sei*  de  ces  beaux  principes  d’égalité  proclamés  avec 
tant  d^cmpbase  sur  cette  terres  répubUcainev  M-  le  duc 
de  Lévis  écrivait,  il  y  a  cinquante,  ans.:  «  J’ai  connu 
des  partisans  outrés  de  l'égalité  à  qui  il  lie  manquait 
qu’une  généalogie  pounètre  les.  plus.. vains  dé  tous  • 
leS;hoçames.  »  ,  . 

Mvde  HUbner,  dit  :  <t'  En  Abîérique,  ebmme  dans- 
notre  bêraisphère,ltègaji té  n’est  possible  qu’en  Ih'éd^ 
rie.  V ..  L’Américain  a  la  soif.de  l’égalité  et  la  manie 
des  litres.  Ceux  qui  peuvent  s’appeler  :  Sénateur, 
gouverpeur,  général;  colençlt  ne  fut-ce  que  de  lé 
milicè,  et  leur  nombre  est  légion;  sont  éonStam.- 
ment. nom  mes  parleur  titre.  Ob  lé  léui^  prodigué  à 
Vingni.  Celui  qui  lé  donnè-él  celui  qui  lè  reçoit  sé 
séniient  égaiément  honorés.  Quant-  aux  titres  nobi-r 
liaires,  je  fruit  défendu  dés  républicains  d’AmérIqué, 
ils  sont  évidemment  prononcés  avec  volupté;  » ■ 

Plus  loin,  il  dit  encore  :  «^Sivous  voulez- vous con-i- 
vàincre  de  lUnanité'  des  rêves  d’égalUé,  venez  en 
Amériqne.  Ici,  comme  ailjeurs,  cointi|e  partout,  it 
y  a  des  rois  et  des  princes;  Il  y  en  a  toujours  eu,  e.t 
il  y  en  aura  jusqu’à  la  fin  des  temps.  Y 


/Tout  ce  qui  ciH’actérirfe  la  société  française 
««n  GonflU  depuis  1789,  se  retrouve  dans  la  lullé 
‘Coloniale  où  la  race  de  sang-inélé,  en  posses-r 
sion  de  légitimes  prérogative?  qu’une  légis¬ 
lation  aussi  impolitique  qU’iniuste  lui  avait 
longtemps  enlevées^  ne  s’est  pas  conténlée 
*du  partage  et  de  l’équivalenoe  des  droits.  X.a 
substitution  quiy  pour  elle,  esl  la  formule  de 
sa  domination  n^st  ^as  aulre"  clîose  que  la 
main-mise  -opérée  .par  les  classes  ■moyeiinés 
sur  la  direction  des  affaires  publiques  depuis 
1789;  seulement,  en  Finance,  cette  subsUlulioh 
d’une  classe  sociale  n’emprunte  pas  à  l’ori- 
gine  ulhnogi’apbîque  l’élément  d’irritation 
qui  la  rend  si  violente  aux  An liileô  françrtises. 
Dans  la  métropole,  ce  sont  dés  blancs,  c’est 
un  parti  qui  fe-uble  envier  la  préémi-' 
nence  ;  aux  Antilles^  sou^  le  couvert  d’opi- 
.nions  identiques,  c’est  forcément  une  racé  qui 
tend  à  rernplàcei  l’autre  :  de  là  le  caraclère 
aigu  .de  Ja -crise,  qu  la  résistance  et  l'attaque 
sont  en  raison  des  passions  qu’un  tel  fer- 
inent  jette  dans  la  lutte.  .La  race  de  sang-mêlé 


Dans  ces  rêves  (Tégnlité,  bien  différent  pourtant 
est  le  démocrate  européen  du  démocrate  américain. 

Le  démocrate,  européen,  au  lieu  deebèreher  é  al-. 
teindré,!  grkduellément,  honnêtement,  le  rang  de  ses 
supériéüray  désiré  les  amoindrir  et  les  rapetisser - 
pour  les  inèltre  à  sa  hauteur,  sinon  plus  bas.  H 
n'est  paààplé  k  édifier..  Ï1  se  réjouit  de  démolir.  Les 
cUslihctldn&  de  naisisançe  ët.de  talent  l’offusquent. ’ 
Il  essayera  de  les  flétrir,  La  .fortune  qu'il  ne  peu.t^ 
gagner  le  ;  ré^^vollê.  Il  tâchera  de  la  détruire;  Lè 
temple  l’iiTitè, vil  y  raetira  le  feu.  L’envié  et  la 
haine,  voilà  séé  mobiles^- La  destruction  et  le  nivel'^ 
ienien.l,  voilà  sps  moyens  d.’égalité. 

(  Xavier  iMapmier.  —  Etude  sur  l’ouvrage 
du  baron  de  Hübner  «  Promenade  autour 
du  niOnde  »  —  Numéro  du  Correspondant 
4u  23  JuilleH873.  ) 


presque  lôiit:  enüôre,  mesurant  son  ambi- 
Uon  aux  progrès  de  là  révolution,  repré¬ 
sente  aux-AuUlles  françaises  le  parti  contre 
lequel  se.  groupentdans  lâ  Métropole,  à  chaque 
péril:,  tous  les  conservateurs,  quelles  que 
soient  leurs  préférences  politiques  où  dynas¬ 
tiques,  C’est  un  côté;  curieux  à  constater, 
qu’au  milieu  d’une  population:  ou  se  coinptent 
beaucoup  d’hommes  éclairés,  il  ne  se  ren¬ 
contre  presque  pas  une  divergence  d’opinion 
qui  fasse  de  quelques-uns,  exceptionnelle¬ 
ment,  des  {royalistes,  des  orlëanistés  ou  des 
bonapartistes.  Ni;  Uétude  ni  les  souvenirs 
n’ont  donné  lieu  à  un  choix  libre  d’oCi  ait 
pn.  sortir  une  préférence  fondéé  suri  le 
raisonnement  ou  la  sympathie.  La  race 
entière,  il  semble,  n’a  qu’une  opinion  ou- 
plutôt,  dans  un  système  polîtîque,  elle  ne  voit 
que  le  moyen  d’assurer  su  suprématie.  Répu-* 
blicaine  en 1848.  avec  Ledru-Rollirl,  républi-' 
caine. encore  en  1870,  avec  M.  Thiers,  ellè  est- 
radicale  avec  M.  Gambetta.  Bien  plus  :  l’ës- 
prit;  religieux  n’avait  paru  jamais  manquer  à' 

rensemble  de  cette  populatipn  élevée,  au  m|„ 

liéii  d^une.  société:  cathoUque.  Eb  cependant),  * 
dans  le  conflit  national  où ,  toutes  ques tiôris 
de  rangs  et  de  classes  écartées,  la  difficuUé 
principale,  est  de;  savoir  si  là  foi  religieuse 
sera  litre,  si  le  catholicisme  qui  a  été  le  ber¬ 
ceau  de;  la  nationalité  française;  et.  a  consa- 

,  '  *  ^  t  ^  *  f  .  ■"  '  1..F 

cré  ses  gloires,  restera,  au  moins  pour  la 
conscience,  un  dbmaine  libre,  la  race  dé  sang- 
mêlé,  à  part  de  très;  rares  exceptions,  entraî¬ 
née  par  ses  chefs,  égarée  par  l’esprit  révolu¬ 
tion  naire  et  par  l’ambi  tioil ,  fait  cause  corn  m  u  n  e 


‘mijourd’hul  avec  les  plus  violents  persécu¬ 
teurs.  Ainsij  pour  réloigner  des  blancs,  ce  n’est = 
pas  assez  des:  souvenirs  du  passé,  de  l’ambi- 
iion  qui  la;  pousse  à  convoiter  une  supréma¬ 
tie  longtemps  enviée  ;  elle  ajoute  la  distance 
déjà  si  considérable  qui  sépare  en  France  les ^ 
partis  et  la  distance  pins  grande  encore  qui 
sépare  les  consciences.  Comment  s’étonner’ 
que- la  société  coloniale  composée  dé;  races • 
•diverses,  soit  divisée,  quand,  précisément, 
<çes.  races  servent  de  désignations  plus  ac- 
cen  tuées 'où/ toutes  les  divisions  politiques  de 
la  Métropole  se  reproduisent  avec  le  ferment 
spécial  des  dUrérences  d’origine  et  des  sou¬ 
venirs  qu’en  y  rattache  inévitablemèntî  Etque 
de  fautes  à  compter  depuis^  4830/  c’est-à-dire  ; 
depuis  Je  jour  même  où  l’égalité  civile  etpoliti- 
que  n’a  plus  laissé  place  qpe  pour  une  socié¬ 
té  '  appelée  au x  mêmes  ;  prérogatives  !  Les; 
malheurs;  de  4848j  les  luttes  violentes  de  la 
presse,  l’abandon  de  M.  Bissette,  l’exclusion 
dei  la  race  blanche  de. la  représentation,  fautes 
acGorppUes  dans  le.  but  unique  de  faire  pré¬ 
valoir  une;  race,,  fautes  renouvelées  depuis; 
4870,  dans  la  déplorable  journée  du  13  no-^ 
yembre,  dans  les  élections  pour  lesAssem-’ 
blées  locales j  pour  la  députation,  dans  les. 
votes  du  Conseil  Général  où  les  ardents,  , dé^ 

..  ■"  i" 

boidant  leur  race  et  leur  ambition,  se.  sont 
lancés,  par  imitation  de  la  Métropole,  dans 
toutes  lés’  mesurés  inspirées  en  France  par 
une  secte  impie  I  Et  ces  fautes  se  sont 
aggravées  par  les  écarts  d’une  presse  dont' 
roeGüpalion'  semi-quotidienne  semble  avoir 
été  de  provoquer^  de  blesser,  moins  des 


^<l’versaires  que  des  concitoyens  d^origine 
différente  dans  lesquels,  par  calcul  plus  en¬ 
core  que  par  animosité,  on  s’acharne  à  voir  et 
à  représenter  des  do  minateurs  depuis  long¬ 
temps  dépoiiiUés  de  leurs  privilèges.  En 
bonne  justice,  est-il  besoin  d’un  préjugé  tiré 
de  la  naissance  ou  de  l’idée  de  la  supériorité 
de  la  race,  pour  séparer  les  éléments  de  la  so¬ 
ciété  coloniale  ?  Ce  qui  est  accepté  comme 
naturel,  inévitable  en  France,  où  les  partis 
forment  presque  autant  de  groupes  sociaux, 
peut-il  paraître  phénomène  aux  Antilles? 
S’iraagine-t-bn  que,  même  daus  les  rangs 
des  républicains  de  doctrine,  les  hommes 
qui  suivent  la  ligne  politique  des  intransi¬ 
geants  puissent  compter  des  amis?  Les  radi¬ 
caux  vivent-ils  dans  le  monde,  sans  retenue, 
avec  les  simples  républicains  de  l’école  de  Car- 
roi  et  de  Cavaignaç?  Le  parti  libéral,  la  cohue 
des  orléanistes,  des  pseudo-républicains, 
des  libres-penseurs,  dés  libéraux  catholiques, 
trouve-t-clle  chaque  soir  les  salons  du  parti 
conservateur,  de  la  droite,  des  royalistes,  des 
bonapartistes,  des  cléricaux,  ouverts  à  leurs 
familiarités  ? 

La  vérité  est  que  les  mêmes  causes  produi¬ 
sent  des  deux  côtés  des  effets  identiques  avec 
des  nuances  accidentelles  empruntéespour  les 
Antilles  aux  souvenirs  locaux,  à  l’idée  de  race 
et  à  la  situation  que  celte  idée  a  représentée 
dans  le  passé.  Eu  d’autres  termes,  si  l’état 
social  actuel  des  populations  coloniales  ne 
s’entendait  que  de  populations  d’une  même 
origine,  quelles  que  soient  les  divisions,  on 


ne  pourrait  jeter  en  avant  ce  mot  qui  com^ 
promet  tout,  c  préjugé  de  race  »  ;  on  dirait 
qu’il  y  a  aux  Àntilles  des  conservateurs  et 
des  révolutionnaires,  des  royalistes  ét  des 
républicains,  des  radicaux  et  des  catho¬ 
liques;  mais  au  fond  la  situation  serait  ia 

même.  L’appréciation,  les  responsabilités 

^  , 

peuvent-elles  changer,  parce  que,  dans  la 
lutte,  les  acteurs  apportent  à  leurs  passions 
un  élément  spécial  né  de  leurs  différences 

é 

La  différence  des  races  est  pour  si  peu  dans 
les  divisions  coloniales,  que  les  Antilles  fran¬ 
çaises  sont  lés  seules  à  présenter  le  spectacle  de 
Cette  rivalité. Les  Antilles  anglaises,;les  îles  es¬ 
pagnoles,  danoises^et  hollandaises  ont  connu 
resclavage  et  les  déchéances  attachées  aax 
populations  d’origine  africaine.  La  liberté  a 
fait  de  ces  pays  des  terres^quene  troublent  ja¬ 
mais  lés  bruits  de  la  politique  et  les  récrimi¬ 
nations  de  racés.  Cherchez  donc  aux  colonies 

F  r 

anglaises, cherchez  même  aux  Etats-Unis,  où 
les  différences  sociales  ont  été  si  fortement 
impriinées  par  les  diff&ences  d’origine, 
quelque  chose  de  comparable  aux  luttes 


La  raison  en  es  tqu’en  Angleterre,  où  une  puis- 
aante  révolution  politique  a  depuis  Imigtemps 
fixé  les  prérogatives  du  pouvoir  et  de  la  na- 
tion,  aax  Êtals-Ums  où  une  constitiiUon  libé- 
raie  a  fait  un  gouvernement  essentiéllement 
démocratique,  oa  ne  peut  rien  renconlrcr 
qui  ressemble,  en  politique  aussi  bien  qu'au 
point  de  vüê  social,  aux  théories,  aux  idées., 
aux  systèmes  dont  la  révolution  française  .a 
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été  clieï  nous  réclosion.  Dans  ces  .  pays  la 
liberté  individuelle  n’ést  pas  seulement  une 
prérogative  sociale,  elle  est  surtout  la  base  de 
tordre  politique.  Aux  Antilles  françaises,  au 
contraire,  la  liberté  politique  et  civile  a  été 
proclamée  ;  tous  les  éléments  de  la  population, 
occupent  dans  l’État  une  place  égale.  Et 
cependant  la  race  de  sang-mêlé  n’a  pas  été  sa¬ 
tisfaite.  Au  delà  de  ce  partage  où  elle  a  eu  rai¬ 
son  de  vouloir  atteindre,  il  y  a  encore  quelque 
chose  qui  manque  à  son  ambition,  mais 
là  elle  se  heurte,  sans  droit  possible^  à  la 
liberté  individuelléj  aux  moeurs,  à  des  usages 
partout  ailleurs  respectés.  Il  ne  lui  a  pas  suffi 
de  compter  dans  l’Etat,  d’exercer  sa  part  de  la 
^  souveraineté  publique;  elle  tend  à  se  mêler  à  la 
population  européenne,  à  s’y  fondre  de  telle 
foçon  qu’on  ne  distingué  plus  entre  elle  et 
cette  race;  ce  sentiment  instinctif  est  légi¬ 
time  ;  mais  ici  comment  changer  ce  que  la 
nature  a  créé,  cé  que  les  mœurs  ont  éta¬ 
bli?  Aux  résistances  que  la  race  a  ren¬ 
contrées  de  prime  abord,  et  qui  avaient 
leur  raison  d’être  dans  l’usage  universel, 

dans  des  habitudes  sociales  communes  à 

* 

tous  lès  peuples,  elle  n’a  pas  voulu  opposer 
l’action  lente  du  temps,  du  progrès  des 
idées,  de  la  cultui^  intellectuelle  et  morale,  do 
l’élévation  sociale,  en  un  mot.  Là  révolution 
aidant,  elle  a  voulu  ériger  en  droit  et  impo¬ 
ser  comme  une  obligation  ce  qui  doit  être 
le  résultat  des  relations  privées  dans  une  so¬ 
ciété  en  pleine  jouissance  de  la  paix  publique. 
Le  mot  caractérisliqué  de  cette  innovation  a 
une  grande  puissance  aux  Antilles  françaises  : 
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c’est  ce  que,  de  part  et  d’autre,  les  blancs  et 
les  hommes  de  sang-mêlé  ont  nommé  la  fu- 
sion.  Les  hommes  de  couleur  se  sont  heurtés 
sur  ce  point  à  la  liberté  individuelle;  ils  n’en 
ont  pas  tenu  compte,  et,  sans  l’éfléchir  que  les 
moyens  employés  pour  vaincre  des  résistances 
libres,  devaient  précisément  enraciner  les  ha¬ 
bitudes  et  élargir  la  séparation,  en  mêlant  à  la 
question  sociale  la  question  politique,  ils  se 
sont  jetés  dans  les  voies  où  chacun  des  trou¬ 
bles  de  la  Métropole  a  eu  son  contre  coup  aux 
Antilles  françaises.  Une  simple  démarcation 
bien  explicable  par  l’état  social  et  le  degré  de 
culture  de  la  race  de  sang-mêlé  à  son  origine, 
conformé  d’ailleurs  à  l’usage  universel,  et  des¬ 
tinée  à  s’effacer  peu  à  peu  devant  l’élévation 
progressive  des  hommes  de  couleur,  est  de¬ 
venue  ainsi  une  lutte  violente  où  toute  l’âpreté 
des  passions  politiques  s’ajoute  à  l’amertume 
des  souvenirs  locaux.  Chose  étrange  !  Plus  la 
race  de  sang-mêlé  s’est  élevée  par  l’éducation 
et  par  la  fortune,  plus  la  séparation  semble 
s’être  accentuée.  L’antagonisme  des  deux  po¬ 
pulations  s’est  accrue  en  raison  directe  de  la 
décroissance  des  inégalités  qui  fermaient  à  la 
race  de  sang-mêlé  l’accès  des  fonctions  pu¬ 
bliques  et  des  charges  civiques.  Le  hivéau 
moral  et  social  des  deux  races  tendant  à  s’équi¬ 
librer  chaque  jour,  dans  le  temps  même  où 
les  divisions  locales  les  séparaient  de  plus  en 
plus,  on  n’a  pas  recherché  ou  l’on  n’a  pas  su 
distinguer  la  cause  vraie  de. cette  séparation: 
pour  la  race  de  sang-mêlé,  pour  certains  de 
ses  protecteurs,  pour  M.  Schœlcher  particu¬ 
lièrement,  il  a  été  plus  commode  ou  plus 
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facile  de  dire:  los  blancs  repoussent  les 
hommes  de  sang-mêlé  parce  qu’ils  les  croient 
de  race  inférieure.  Voilà  le  préjugé! 

Cette  explication  ne  tient  pas  assez  compte 
de  ririfluencB  qu’ont  exercée  sur  la  situation 
des  populations  coloniales  la  périodicité  des 
bouleversements  politiques  de  la  Métropole 
et  l’approbation  que  leur  ont  donnée,  en  gé¬ 
néral,  les  hommes  de  couleur.  C’est  une 
erreur,  en  premier  lieu,  de  penser, 
commeTa  faitl’illustre  auteur  de  la  démocra- 

«i 

lie  en  Amériquej  qu’autrefois,  dans  les  socié¬ 
tés  où  [’esclavage  ne  s’est  pas  compliqué  de  la 
différence  des  races,  la  disparition  de  la  ser¬ 
vitude  entraînait  en  même  temps  l’efface  ment 
des  inégalités  sociales.  A  Rome,  les  affranchis 
conservèrent  longtemps,  dans  l’Etat  et  dans  la 
société,  une  infériorité  de  condition  due  à  leur 
origine.  Cette  distinction  ne  disparut  complè- 
lément  que  devant  l’influence  généreuse  du 
christianisme  dont  l’avénement  apportait  au 
monde  le  dogme  de  la  fraternité  humaine 
et  l’humilité,  doctrine  et  vertu  que  la  sagesse 
'  antique  n’avait  pas  même  soupçonnées.  A 
Rome  les  affranchis  ne  pouvaient  être  séna¬ 
teurs,  ni  même  chevaliers.  Ils  ne  pouvaient 
davantage  servir  dans  les  armées  de  terre  ; 
c’était  pour  la  marine,  où  le  service  était 
regardé  comme  moins  noble,  qu’ils  étaient 
réservés.  Les  lois  les  plus  constantes  leur 
assignaient  certaines  tribus  de  la  ville  aux¬ 
quelles  ils  étaient  obligés  de  s’incorporer 
sans  pouvoir  s'associer  à  d’autres  (1).  Dans 

01  ’  l|  I.  I  ■  "  *  'W—  —  ■  I  ■  ■ 

(1)  «  Servius,  rempli  des  mêmes  vues,  résolut 
encore  de  fortifier  la  république,  en  admettant  au 
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,  la  latte  des  deux  ordres  on^voit  quelquefois 
des  affranchis  élevés  à  des  dignités  incompa- 
tihles  avec  leur  condition  ;  la  résistance  du 
patriciat  et  des  grands  à  ces  innovations 
fut  toujours  vive,  et  Thistoire  de  Rome  est 
remplie  d’incidents  où,  à  côté  de  la  rivalité 
de  la  noblesse  et  de  la  plèbe,,  se  rencontre  rop- 
posi lion  faite  aux, descendants  d’esclaves  (2). 


nombre  des  citoyens  les  esclaves  affranchis  par 
quelque  moyen  que  ce  pût  être.  Il  y  en  avait  do 
deux  sortes  î  ceux  que  l’on  prenait  à  la  guerre,  par 
où  a  commencé  la  servitude,  et  qui  de  là  ont 
été  nommés  Mancipiaf  et  ceux  qui  étaient-  nés 
de  pères  et  mères  esclaves,  ou  de  mères  seule¬ 
ment.  Le  roi  songea  donc  à  fCur  faire  part  des 
droits  de  citoyen  :  l’état  de  serviLude  où  U  avait  été 
Jui>même  lui  inspirait  des.  sentiments  de  compasr 
sion  pour  des  hommes  quL  d’aillêüiîs  pcuvaiehl 
avoir  beaucoup  de  mérite,  et  à  qui  l'on  ne  pouvait 
reprocher  que  le  malheur  de  leur  naissaitce,  ou 
celui  d’avoir  été  pris  en  guerre.  Ce  dessein  trouva 
de  grandes  oppositions  d’abord,  et  fut  fort  blâmé, 
surtout  parles  patriciens, qultrouvaieni  indigne  que 
l’on^confondit  ainsi  des  esclaves  avec  les  citoyens. 

«  Quoique  par  leur  aflfranchissemeot,  ils  de¬ 
vinssent  citoyens  romains,  ils  n’élaient  point  ad¬ 
mis,  comme  cèux  qui  étaient  nés  Hb res ,  ni  parm  i 
les  chevaliers  romains,  m  parmi-  les  sénateurs  : 
ils  étaient  seulement  associés  aux  privilèges  dont 
jouissaient  les  citoyens  du- commun  du  peuple. 
Aussi  n’avaient-ils  place  q-ue  dans  les  tribus  de  la 
ville  que  j’al  dit  être  les  moins  considérées. 

«  Par  irapiport  au  service  militaire,  pn;  mettait 
aussi  Une  grande  différence  entré  les.  affranchis  et 
les  anciens  citoyens.  Le  service-de  mer  était  moins 
estimé  chez  les  ttomai ns  que  celui  de  terré  et 
c’était  pour  la  marine  qu’on  enrôlait  ordinairement 
les  affranchis, 

(Rollin,  Histoire  ronaine^  1. 1**‘,  p.  290  à  294.) 

V  .  ^  _ 

(2)  Tite-Live^  liv.  TX,  ch.  XLVI  parle  d'un  Flavius, 
greffier,  petit-fils  d’affranchi,  qui  parvint  à  l’édilitô 
curule.  «  Je  trouve  dans  quelques  annales,  dit  l’his 
torien,  que  comme  il  servait  d’appariteui;  aux  édile 
voyant  que  la  première  tribu  le  nomià  gitédiie  9 
qu’on  ne  voulait, point  recevoir  son  nom  Hsxkis 
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Rien  ne  ressemble,  â  làvérité,  dans  notre 
société  chrétienne,  à  Torgueil  inflexible  et  à 
la  dureté  dû  caractère  romain  ;  mais  pèüt-on 
s'étonner  que  les  barrières  humaines  qui  sé¬ 
paraient  à  Rome  des  individus  de  même  ori¬ 
gine,  aient  pu  être  élevées  plus  tard,  aux 
Antilles,  entre  des  hommes  pour  lesquels  les 


sa  profession  de  scribe,  il  déposa  ses  tablettes  de 
greffier  et  affirma  par  serment  que  jamais  il  ne  les 
reprendrait.»  Plus  loin  l’auteur  ajoute  :  «  Au  reste, 
Flavius  avait  été  nommé  édile  par  la  faction 
du  fqruni,  fortidép  sous  la  censure  d’Appius,  le¬ 
quel  avait  le  pretnigr  dégracié  le  Sénat  en  y  intror 
duisant  des  petits ~fiis  d’affranchis,  ». 

(Tite  Livcj  Collection  Nisard,  page  4S6.) 

Changez  lés  noms  et  les  temps,  mettez  des  blancs 
à  la  place  des  grands  de  Rome  qui  s’indignaient  de 
l’intrusion  dè  Flavius,  èt  faites  que  celui-ci  soit  un 
sang-‘mêlé,  vous  avez  én  quelques  traits  toute  l’his- 
toire  de  la  lutte  de  racés  aux  Antilles.  Seulement 
au  lieu  dé  dire  comme  l’iiistorieri  romain:  c’est  un 
patricien  qui  dispute  A  un  affranchi  une  charge  ré¬ 
servée  aux  gr.ands,  on  pourra  écrire  :  les  blancs  ne 
veulent  pas  d’un  mulâtre,  à  cause  du  préjugé 
attâché  à  cette  origine. 

.Ecoulez  comment  Tacite  parle  des  affranchis  : 

«Dans  le  même  temps,  ort  porta  des  plaintes 
au  Sénat  contre  la  perfidie  des  affranchis,  et  l’on 
sollicita  fortement  un  édit  qui  permit  aux  pa¬ 
trons  de  révoquer  là  liberté  de  ceux  qui  en  abuse¬ 
raient.  On  né  manquait  point  de  sénateurs  prêts  à 
opiper;  mais  les  Consuls  n’osèrent  pas  enta¬ 
mer  une  délibération  dont  le  prince  n’était  point 
prévenu  ;  toute  fois,  ils  lui  transmirent  par  écrit 
Je  vœu  du  Sénat.  Néron  délibéra  dans  son  conseil 
s’il  autoriserait  ceréglement.  Les  opinions  y  étaient 
partagées.  Quelques  uns  allaient  jusqu’à  s’éleveravec 
indlgnalion  contre  cette  insolence  des  affranchis, 
qui,  enh«rdi$  leur  liberté  traitaient  à  peine  en 
égaux  leiirs  patrons^  et  levaient  impunément,  la  main 
sur  eux,  on  riait  de  la  peine  que  leur  attirait  cette 
violence. 

(Tacite,  Annales,  livre  XIIÎ,  chap.  XXYI. 

Ne  croirail-on  pas  lire  une  page  d’histoire  colo¬ 
niale  ?  •  • 


mégalilés:  sociales  semblaient  découler  de  la 
’  différence  même  des  races.  Rappelons- 
nous  ce  qui  a  été  exposé  au  commencement 
de  ce  travail  :  la<  présence  aux  Antilles 
de  deux  populations  étrangères  rune 
à;  l’autre  par  l’origine,  et  si  éloignées  par 
leur  condition  sociale.  Kime,  libre,  jouissant 
de  tous  les  droits  du  citoyen,  et  chez  laquelle 
s’alliaient  A  la  fierté  de  la  race  colonisatrice 
les  coutumes  aristocratiques  de  la  société  éu.- 
ropëenne;  l’autre  ignorante,  à- demi  sauvage, 
ajoutant  à  l’abaissement  de  la  servitude  des 
dissemblances  physiques  où  l’orgueil  pouvait 
si.  facilement  voir,  au  premier  aspect,  là 
marque  d’une  décrépitude  originèllè.  De  çes 
deux  populations  si  dissemblables  de  con¬ 
dition  et  de  nature,,  plua  séparées  assuré¬ 
ment  qué  ne  le  furent  jamais  les  Romains 
de  leurs  esclaves,  est  sortieJa  race  intermé¬ 
diaire  que,  sa  parenté  avec  l’une  et  l’autre  a 
placée  longtemps  aux  confins,  des  deux  races 
noire  et  .européenne,  sans  la  confondre  avec 
aucune  d’elles..  D’abord  esclave,  puis  peu- 
à-peu  émancipée,  elle  a  tardé  à  se  grouper, 
à  faire  nombre,  et  son  élévation  sociale  a  subi 
l’inévitable  gestation  par  .laquelle  toutes  les 
races,  enfermées  à  l’origine  comme  dans  un 
germe,  arrivent  enfin  à  éclore  à  la  vie  sociale, 
après  avoir  composé  des  agrégations,  des  fa¬ 
milles  polies  par  la  cultiiré  intellectueile.  Les 
premiers  hommes  de  sang-mêlé  pnt  donc  élé 
dés  affranchis  aorès  avoir  été  des  esclaves  * 

4*  *  * 

plus  tard  sont  venus  les  fils  et  les  pelits-fiis 
d’affranchis.  Ni  la  naissance  ni  la  profession 
ne  pouvaient  les  favoriser  d’une  condition  70 
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claie  élevée  :  les  arts  manuels,  les  industries 
humbles  furent  long  temps  le  partage  de  cette 
population  mixté,  au  développement  de  la¬ 
quelle  d^ailleurs,  contrairement  aüx  grandes 

■■  ■■  -  “  *  ■■ 

vues  de  Louis  XIV,  les  restrictions  locales  ap¬ 
portaient  de  trop  étroites  enlravCxS.  Même  en 
179“2,  à  rheure  où  la  race  européenne  faisait 
un  retour  si  habile  vers  la  politique  du  grand 
Roi,  ceux  qu’on  a  appelés  alors  et  depuis  les 
mulâtres  n’avaient  pas,  sauf  peut-être  quel¬ 
ques  l’ares  exceptions,  dépassé  la  limité  d’une 
condition  sociale  inférieure  de  beaucoup  à 
celle  delà  généiûlilé  des  blancs»  On  disait 
alors  :  c  nègres  ou  gens  de  couleur'^  pour 
désigner  les  deux  races,  et  ces  termes  in¬ 
diquaient  en  même  temps  la  condition.  Peu 
à  peu,  cepeiidant,  la  fortune  et  l’éducation 
faisaient .  surgir  dé  la  masse  quelques  in¬ 
dividualités  importantes;  on  continua  de  les 
désigner  pur  ces  termes  <t  nègres  et  mulâtres  » 
empruntés  à  leur  origine.  Ges  désignations 
marquaient  encore  la  race  autant  qu’elles  rap¬ 
pelaient  la  déchéance  actuelle  et  passée.  Le 
développemen  t  politique  était  complet  eniSSO, 
l’élévation  sociale,  si  avancée  déjà,  s’accrut 
chaque  jour  à  partir  de  cette  époque  ;  on  con¬ 
tinuait  de  dire  «  nègres  et  mulâtres.  t>  La  résis¬ 
tance  maladroitement  opposée  par  la  race  eu¬ 
ropéenne  à  toute  innovation  sociale  ou  poli¬ 
tique,  de  1815  à  1848,  résistance  qu’on  re¬ 
trouve  d’ailleurs  à  toutes  les  époques  dé  rhis- 
toire  chez  tous  les  peuples  où  une  classe  a  for¬ 
mé  une  caste  po]iti(5ue  prépondérante,  a  con¬ 
tribué  polir  une  large  part  à  l’animosité 
où  les  deux  races  luttent  beaucoup  plus  pour 
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leur  domination^  respective  que  pour  une' 
question  d’origine.  Dans  cette  rivalité  d’in¬ 
fluence,  la  révolution  française  et  ses  suites 
incontestablqs,  la  révolution  de  1830,  celle  de 
1848,  l’avénement  de  la  démocratie,  ont  été 
autant  de  circonstances  dont  les  hommes  de 
sang-mêlé  ont  profité  pour  attaquer  l’an¬ 
cienne  domination  et  la  remplacer  par  la  leur: 
c’est  bien  ce  qu’on  appelle  aux  Antilles  la 
substitution.  Mais  cette  lutte  a  compromis  le 
rapprochement,  la  fusion  deS  populations, 
le  mélange  social,  malgré  le  développe¬ 
ment  de  la  race  de  sang-mêlé.  Aux  dé¬ 
marcations  anciennes  nées  de  l’esclavage,  de 
l’illégitimité,  de  la  condition  d’affranchis,  ont 
succédé  l’antagonisme  èt  la  haine  des  partis. 
Les  blancs,  les  hommes  de  sang-mêlé  et  les 
noirs  sont  restés  ce  qu’ils  étaient  originaire¬ 
ment,  c’est-à-dire  marqués  par  la  nature  d’üne 
dissemblance  physique  permanente  et  ineffa¬ 
çable  ;  mais  loin  de  les  rapprocher  et  de  les 

.  confondre  dans  une  société  où  l’éducation  et 

* 

les  talents  pouvaient  associer  toutes  les  races, 
cette  élévation  n’a  fait  qu’élargir  la  sépara¬ 
tion  funeste  imposée  dans  le  passé  par  l’es¬ 
clavage  et  la  naissance.  Les  haines  politiques 
se  dissimulent  sous  les  ressentiments  de  la 
race,  et  pour  désigner  des  adversaires  peut- 
être  implacables,  les  blancs  disent  encore 
aujourd’hui  :  ce  sont  des  mulâtres  et  des 
nègres. 

Rien  n’est  moins  vrai,  cependant,  et  rien 
ne  serait  moins  légitime  qu’une  aversion  pro¬ 
longée  qui,  en  dépit  de  l’éducation,  des  ser¬ 
vices,  de  l’honorabilité  attestée,  éloignerait 


de  toute  fréquentation,.  paiMiïi  préjugé  or¬ 
gueilleux  tiré  de  l’idée  de  la  supériorité  de 
la  race  européenne,  des  hommes  nés  sur  le 

même  sol  et  élevés  sous  les  mêmes  lois,  à 
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la  vérité  cette  idée  se  rencontre  presque  tou¬ 
jours,  en  Europe,  chez,  les  écrivains,  voya¬ 
geurs  et  savants,,  mis  en  présence  de  la-race 
noire  et  de  ses  dérivés..  On  petit  au  hasard- 
mettre  la  main  sur  l'appréciation  faite  à  pre¬ 
mière  vue  de  la  race  noire  par  un  Européen,, 
vivant  en  Europe,  c’est-à-dire  loin  de  l’in- 
£uence  des  idées  coloniales  :  on  est  sûr  de- 


rencontrep.le  contraste-  affiché  de  la  supério¬ 
rité  ethnographique  du  blanc  et  de  la  dégra¬ 
dation  du  noir.  C!est  plutôt  aux  Antilles 
françaises,,  chez  ces  colons  si  décriés-' par  les- 
abolitionnistes,  que  se  trouve  un  sentiment.. 
de  justice  plus  prononcé  envers  la  race 
noire.  Et  cela  est  facile  à  comprendre  :  le 
contact,  la  connaissance  constante-  des- qua¬ 
lités  bonnes  ou  mauvaises  du  noir,,  le  spec¬ 
tacle  de  sa  résignation,  de  certains  actes  géné¬ 
reux  ou  dévoués,  souvent  héroïques^  la  fré¬ 
quentation,  en  un  mot,  ont  peu  à- peu  diminué* 
chez  le  blanc  des  Antilles,,  la  répulsion  pre¬ 
mière  qu’inspiré  à  l’Européen  la  dissemblance 
physiqu e- du  noi r  et  l’absence  de  civilisation .  (J) 
De  sorte,  qu’à  vrai  dire,  c’est  aux  lieux  mémes^ 
où  l’on  accuse  les  blancs  d’être  esclaves  des 


(1)  Un  colon  a-t-il  jamais;  écrit  sur  la  race  noire 
ces  pages  que  nous  avons  extraites  de  la  Revu© 
des  Deux-Mondes,  l'organe  le  plus  considérable  du 
libéralisme,  et  dues  à  la  plume  d’un  des  écrivains 
le  plus  connus  de  ce  parti  : 

«  Ces  pauvres  nègres,  je  m’intéresse  beaucoup  à 
eux/  et  cependant,  il  faut  que  je  fasse  à  leur  sujet 


préjugés  de  race,  que  se  rencontre  au  moindre 
^  degré  l’éloignement  instinctif  qui  serait  là 
cause  et  rorigine  do  ces  préjugés.  Et  d’ail¬ 
leurs  ces  préjugés  et  l’esclavage  dont  ils  sont 
les  derniers  fruits,  ce  ne  sont  pas  les  blancs 
des  Antilles  qui  les  ont  créés  ou  inventés  ;  la 
Métropole,  dans  la  plus  fausse  politique,  lès 
leur  a  imposés.  Ecoutez  un  homme  qui  ne 
peutêtie  suspect,  M.  Schœlcher,  dans  son 


une  confession.  Je  suis  arrivé  en  Amérique  tout  k 
fait  négrophile  et  convaincu  qu’entre  un  nègre  et 
un  blanc,  il  n’y  avait  aucune  différence,  sauf  là  cou¬ 
leur  de  la  peaii.  Et  puis,  peu  à  peu,  j’ai  fini  par 
comprendre  le  préjugé,  si  c’en  est  un,  et  je  dois 
avouer  aujourd’hui  en  toute  humilité  que  je  ne  con¬ 
sidère  pas  du  tout  un  nègre  comme  mon  semblable. 

Il  m'a  fallu  dompter  une  certaine  répugnance 
physique  pour  m'accoutumer  à  voir  leurs  mains  ,- 
noires  et  souvent  velues  arranger  lès  draps  de  mon  ^ 
lit  et  me  tendre  une  assiette  blanche  ou  un  mor^  V 
ceau  de  pain.  SL  quelquè  chose  pouvait  me  faire 
adopter  les  théories  darvinîennes,  ce  serait  l’aspect 
absolument  bestial  et  simiesque  d’un  grand  nom-  c  ., 
bre  d’entre  eux,- de  ceux-là  surtout  qu’on  rencontre 
plus  ou  moins  déguenillés  et  mendiant  dans  les 
rues.  Tout  en  me  le  reprochant,  je  suis  arrivé  à  com¬ 
prendre  ce  sentiment  qui  fait  regarder  toute  accoin¬ 
tance  d'une  blanche  avec  un  nègre  comme  le  der¬ 
nier  degré  de  la  perversité  et  de  la  dégradation.  A  un 
autre  point  de  vue*  moins  frivole,  j’avais  été  un 
peu  froissé  de  les  voir  invariablement,  dans  les  vil¬ 
les  que  j’ai  visitées,  garçons  d’hôtels,  commission¬ 
naires,  déorptteurs  ou  mendiants,  tdujours  tendant 
la  main  sous  un  prétexte  quelconque,  jamais  tenant 
boutique,  ni  même  employés  à  un  métier  manuel 
exigeant  de  l’adresse  ou  de  l’intelligence.  Je  leur 
en  voulais  un  peu  d’avoir  conservé,  même  alors 
qu’ils  n’y  étaient  plus  forcés,  cette  habitude,  çe 
goût  de  servilité,  et  l’ignoble  scène  dont  j’avais  été 
témoin  à  mon  arrivée  à  Richement  ne  les  avait  pas 
relevés  dans  mon  estime.  Aussi,  tout  en  me 
disant  que  cette  dégradation  dont  j’étais  le  lénioin 
attristé  était  la  conséquence  de  l’état  oîi  ils  avaient 
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livre  sur  la  Martini(ïue,  à  i’oceasion  des  pré¬ 
jugés  :  - 

La- vérité  est  qu’un  de  leurs-  plus  vifs  griefs 
à  l’encontre  des  abolitionisles,  c’est  qu’on  les 
rende  responsables  de  l’esclavage  et  de  ses  dé¬ 
testables  suites.  SÛT  ce  point  j’avoue  que  je  parta* 
geais  le  tort  et  j’en  fais  excuse  publiqüement.  C’est 
la  mélropolej  cela  est  avéré  maintenant  pour  noue-, 
qui  imposa  aux  colons  leurs  mauvaisès  idées  ac¬ 
tuelles,  qui  l'es  encouragea  â  l’esclavage  comme  à 
la  traite;  Nous-  n'eûmes  pas  un  mot  à  répondre 
quand  ils  nous  dirent  :  vous  nous  accusez,  mais 
c’est  vous  qui  nous  avez  donné  l'esclavage  l  En  fon^- 

été  si  longtemps  maintenus  et  de  toutes:  les  souf¬ 
frances  qu’ils  avaient  endurées,  j’étais  bien  près  de 
conclure  que  celle  dégradation  était  irréparable. 
Cette  visite  à  la-  manufacture  de  tabac  oîi  je  les  ai 
vus  ouvriers  réguliers  et  laborieux,  m’a  donné  à 
penser  que  mon  impression  (comme  beaucoup 
peut-être  de  celles  que  j’ai  rapportées  )  pouvait 
bien  être  un  peu  rapide  et  superficielle.  Pour  en 
avoir  le  cœur  net,  j’ai  fait  causer  à  ce  sujet  un 
homme  du  Nord,  des  pins  intelligents,  qui  est  venu 
s’établir  dans  le  Sud  après  la  guerre,  non  poin  t  un 
de  ces  aventuriers  sans  le  sou  qui  sont  venus  cher- 
eber  à  faire  fortune  en  tondant  sur  les  autres, 
mais  un  homme  qui  s’est  établi  avec  des  capitaux 
importants  sur  un  domaine  acheté  par  lui,  dans  la 
.  pensée  qu’à  la  fois  il  donnerait  un  bon  exemple  et 
ce  qui  est .  parfaitement  légitime  )  réaliserait. une 
•bonne  affaire.  Voici  ce. qu’il  m’a  répondu: 

«  Vous  auriez  tort  de  juger  l’ensenible  de  la  po¬ 
pulation  nègre  par  ce  que  vous  rencontrez  dans  les 
villes.  C'en  est  au  contraire  la  partie  là  plus  mau¬ 
vaise.  Ces  commissionnaires,  ces  décrotteurs,  ces 
hommes  de  peine  tous  .plus  ou  moins  en  guenilles 
que  vous  voyez  dans  les  rues,  ce  sont  les  fainéants 
de  la  race  qui  sont  venus  dans  les  villes,  parce 
qu’ils  ont  l’horreur  du  travail  et  qu’il  y  est  plus  fa¬ 
cile  de  gagner  sa  vie  en  ne  faisant  rien  bu  peu  de 
chose.  Ils  ont  peu  de  besoins,  et  les  quelques  cents 
qu’ils  attrapent  par-ci  par-là,  leur  suffisent  pour 
ne  pas  mourir  de  faim.  Ce  sont  les  lazzaroni  du  pa¬ 
ys.  L’élément  sain  et  laborieux  de  la  population, 
c’est  rélémenl  rural  qui  continue  à  travailler  sur 
les  domaines  qu’elle  cultivait  autrefois  lorsqu’elle 
était  à  l’état  esclave.  J’en  ai  employé  un  grand 


■flant  les  colonies  dans  un  but  d’inlôrôt  politique,  et 
avec  des  vues  d’utilité  exclusive  pour  la  mère-patrie, 
vous  avez  encouragé  les  colons  à  accroître  leurs 
Tiohésses  par  le  travail  des  nègres.  L’édit  du  23 
Mai  1^64  portant  création  de  la  compagnie  des 
Indes  occidentales  lui  concède  exclusivement  le 

f 

commerce  des  Antilles,  y  compris  la  traite  des 
nègres.  Ges  hommes  payent  un  droit  de  cinq  pour 
cent  à  rentrée  comme  les  autres  marchandises,  lin 
arrêt  du  conseil  du  26  août  1670  nous  exempta  de 
de  droit.  Deux  années  après  une  ordonnance  du  15 
janvier  1672  accorda  une  prime  de  15  livres  pour 
chaque  tête  de  nègre  importés  aux  colonies.  Des 

nombre  comme  ouvriers  dans  mes  plantations  de 
la  Floride,  et  je  suis  bien  loin  d’avoir  eu  à  m’en 
plaindre.  Ils  ne  sont  pas  très-aptes  à  la  besogne,  et 
il  y  a  une  certaine  somme  de  travail  qu’il  ne  faut 
pas  leur  demander  de  dépasser.  Mais,  en  revanche, 
ils  sont  peu  exigeants  pour  leur  salaire  et  faciles 
A  conduire.  La  grande  difhcnltô  c’est,  dans  leur 
propre  intérêt,  deles  accoutumer  à  l’économie.  Leur 
instinct  est  de  dépenser  tout  ce  qu’ils  gagnent  en 
habits  très  voyants,  en  mouchoirs  rouges,  en  ba¬ 
bioles,  et  de  vivre  au  jour  le  jour.  Cependant  ils 
sont  en  progrès  sous  ce  rapport.  Un  assez  grand, 
nombre  ont  affermé  par  petits  lots  à  leurs  anciens 
maîtres  les .  plantations  sur  lesquelles  ils  avaient 
vécu  et  paient  régulière meîit  leurs  redevances. 

D’autres  sont  même  devenus  proprié tairés  de  ter-  ' 
rains  achetés  par  eux  à  bas  prix,  au  lende  main  de 
la  guerre,  et  en  tirent  un  fort  bon  parti.  La  culture  du 
colon,  au  lieu  de  se  faire  en  gros,  se  fait  aujourd'hui 
en  détail,  mais  elle  n’en  est  pas  pour  cela  moins 
productive.  Le  total  des  balles  de  colon  récoltées 
.  s’est  élevé  de  3,800,000  balles  en  1871,  à  6,000,000 
en  1880,  On  n’évalùe  pas  aujourd’hui  à  moins  de  6 
millions  de  dollars  l’ensemble  des  contributions 
payées  parla  population  nègre.  Gomméles  confribU' 
lions  sont  proportionnelles  à  la  richesse,  c’est  la 
preuve  de  sa  prospérité,  et  les  progrès  de  son  bien 
,  être  sonf  visibles  à  l'œil.  J’en  suis  frappé  tous  les 
ans  lorsque  je  vais  visiter  niés  plantations  de  la 
Floride.  Là  où  sur  ma  route,  l’année  précédente, 
f  avais  laissé  une  cabane,  j’ai  trouvé  une  maison.  » 

Ainsi,  c’est  le  colon  américain  qui  redresse  l’o- 
pinion  de  l’Européen  sur  la  race  noire  l  Et  les  écri¬ 
vains  d’Europe  Con  tinuent  de  s’indigner  des  préjugés 
des  colons  ! 
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lettres  patentes  de  1696  et  1704  confirment  ces  pri¬ 
vilèges,  et  YoUaire  écrit  qii'en  prenant  un  intérêt  • 
dans  ce  trafic,  a  il  a  fait  une  bonne  action  et  une 

bonne  affaire,  «c  Le  26  octobre  .1784  le  roi  Louis  .X.yi 
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accorde  de  nouvelles  immunités  aux  négriers.  Le 
21  octobre  1787,  une  dépêpb  e  ministépielle  recom;- 
m  an  de  de  payer  dans  les  colonies  la  prime  de  15 
francs  qui  avait  été  portée  é  60.  Ces  faveurs  se 
pei’pétuent  sans  interruption  jusqu’à  la  révolution, 
e.t  l’assemblée  constituante  elle-même  y  met.  le 
sceau  par  un  décret  qui  déclare  la  traite  «  commerce 
national.  Il  faut  attendre  le  25  juillet  1793  pour  voir 
supprimer  ces  primes,  suppres  sion  bientôt  suivie  à 
la  vérité  de  l’abolition  de  la  traite  et  de  celle  de 
1  ^esclavage.  Décret  de  la  convention  du  16  pluvio.se, 
an  2,  4  février  1794.  (1) 

Ainsi  c’est  bien  vous,  vous  qui  nous  avez  donné 
la  traite.  Vous,  vous  seuls  également  nous  avez  im¬ 
posé  les  préjugés  qui  vous  inspirent  aujourd'hui 
tant  de  dégoût.  Nous  avions  commencé  à  nous 
marier  avec  des  négresses^  une  ordonnance  du  20 
avril  1711,  qu’il  fallut  môme  renouveler  en  1778,  pro¬ 
hibe  même  en  France  les  unions  entre  les  deux 
races,  qu’autorisait  notre  vieux  code  ,noir  de  mars 
1685’,  on noiis  les  interdit  comme  dangereuses;  et  un 
décret  du  premier  consul  (30  pluviôse  an  11)  réitère 
cette  défense. 

Nous  étions  disposés  à  confier  notre  santé  aux 
soins  d’hommes  de  toute  couleuiv  Yoici  comment 

O 

s’exprime  un  réglement  du  roi  4u  30  avril  1764. 

«  Art.  16.  Défend  trôs-expressément  S.  M.  aux 
nègres  et  aux  gens  de  couleur,  libres  ou  esclaves, 
d'exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie,  ni  de  faire 
aucun  traitement  de  malade,  sous  prétexte  que  ce 
soit,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d’amende  pour 
chaque  eontravenlion  au  présent  articje,  et  de 
punition  corporelle  suivant  l’exigence  des  cas.  :i> 

Nous  voulions  employer  des  gens  de  couleur  dans 
nos  offices,  Il  nous  en  est  fait  défense  par  un  arrêt  du 
conseil  souverain  du  9  mai  1765,  conçu  en  ces 
termes  :  «Yula  remontrance  donnée  en  la  Cour  par 
le  Procureur  général  du  Roi,  contenant  qu’il  a  été 
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Snîormë  que  H.  Nier,  notaire  royal  en  Tflede  la  Mar¬ 
tinique,  résidant  au  bourg  du  Lamentin,  employait 
•un  mulâtre  libre  â  faire  les  expéditions  des 
»aGtes  qu’il  passait  en  cette  qualité;  que  même  U 
lui  servait  de  clerc  dans  son  élude  ;  que  des  fonc¬ 
tions  de  cette  espèce  ne  devant  être  confiées  qu’à 
•des  personnes  dont  la  probité  soit  reconnue,  ce 
•qu’on  ne  pouvait  présumer  se  rencontrer  dans  une 
naissance  aussi  vile  que  celle  d’un  mulâtre  ;  que 
d’ailleurs  la  fidélité  de  ces  sortes  de  gens  devait 
être  extrêmement  suspecte;  qu’il  était  indécent  de 
les  Voir  iFcwailler  dans  l’étude  d’un  notaire,  indé¬ 
pendamment  de  mille  inconvénients  qui  en  pou¬ 
vaient  résulter;  qu’il  était  nécessaire  d’arrêter  un 
.pareil  abus, 

«  La  Cour,  etc.,  a  fait  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  à  tous  greffiers,  notaires,  procureurs  et 
huissiers,  de  se  servir  de  gens  de  couleur,  même 
libres,  pour  les  em  ployer  à. faire  les  expéditions  des 
actés  dont  ils  sont  chargés  par  leur  état,  sous  peine 
de  500  livres  d’amende  pour  la  prem  ière  fois  et  du 
double  en  cas  de  récidive,  et  pour  les  gens  de  cou¬ 
leur  qui  seraient  employés  d’un  mois  de  prison, 
•Ordonne  que  l’arrêt  qui  interviendrait  sera  lu,  pu- 
.  blié  et  affiché  partout  où  besoin  serait.  .x> 

Nous  avons  .été  plus  loin  que  cela:  mourant, 
nous  avions  laissé  à  des  libres  le  soin,  réducation 
la  vie  de  nos  enfants.;  un  arrêt  dù  Conseil  supérieur 
du  1:4  octobre  1726  nous  en  empêche,  il  ôte  à  un  mu¬ 
lâtre  la  tutelle  d’une  blanche,  «  attendu  sa  condition.)» 
Une  lettre  du  ministre  du  7  janvlér  1767  porte,  contre 
le  texte  formel  de  l’édit  de  1685,  que  tout  homme  de 
race  nègre  est  incapable  de  fonctions  publiques  et 
dé  noblesse. 

«Vous  avez  abaissé  ainsi  celte raceànos  yeux  par 
tous  les  mèyehé  possibles  ;  vous  avez  défendu  à  Ceux 
qui  en  font  partie  de  porter  des  habits  pareils  aux 
nôtres;  vous  nous  avez  défendu  à  nous,  de  leur  don¬ 
ner  le  titre  de  monsieur  dans  aucune  transaction 
écrite  où  verbale;  vous  leur  avez  fait  du  .respect 
pour  nous  un  devoir  légal!  Où  pouvions-nous  prendre 
considération  pour  éux? 


Ainsi  holré  éducation,  nos  .idées,  notre  vie,  nos 
.principes  sont  assis  sur  les  lois  que  vous  nous  avez  '• 
données:  C’est  à  leur  ombre,  sous  l’empire  de  leurs 
incitements  que  nous  avons  acquis  a  U  propriété  de 
l’homme  sur  l’homme.  » 

■  C’est  vous  encore  qui,  à  une  époque  où  nous  avions 
subi  la  crise  derafîranchissemenl  et  deses  troubles, 
avez  rétabli  la  traite  par  une  loi  du  10  prairial  an  X 
(30  mai  1802).  C’est  vous,  toujours  vous,  qui  bous 
avez  contraints  par  la  mémo  loi  à  reprendre  la  res¬ 
ponsabilité  de  l’esclavage,  à  y  replacer  nos  chances 
de  fortune,  nos  moyens  d’existence,  à  le  corisidêrer 
comme  une  chose  utile  à  tout  le  monde.  Et  puis,  tout 
a  coup,  parce  que  le  siècle  en  marchant  a  créé  do 
nouvelles  doctrines  pôur  le  monde  métropolitain, 
voilà  que  vous  nous  traitez  de  cruels,  de  barbares, 
et  nous  montrez  une  indignation  pleine  d’horreur  l 
vous  oubliez  que  nous  sortons  de  vous,  que  nous 
avons  été  élevés  au  milieu  de  vous  et  avec  vous; 
que  nous  avons  éiudié  les  mêmes. sciences,  pratiqué 
la  même  morale,  appris  le  même  respect  pour  les 
lois  divines  et  humaines.  Vous  o'obliez  que  nos  sen¬ 
timents,  vous  les  partageriez  si  yous  étiez  à  notre 
place  ;  vous  oubliez  que  c’est  vous  en  un  mot  qui 
nous  avez  faits  ce  que  nous  sommes  ;  qui  avez  aidé,, 
protégé,  consacré  notre  propriété,  actuelle  ;  et  vous 
parlez  de  la  méconnaître  sous  prétexte  qu’elle  est 
-  immorale  I O  comble  de  l’irréflexion  et  de  Viniquité.)) 

«  En  tenant  ce  langage,  les  créoles  ne.^disent  pas- 
un  mot  qui  ne  soit  vrai.  Es  ont  été  façonnés  depuis 
longtemps  au  mépris  du  nègre  et  de  sa  descen¬ 
dance.  » 


En  1842,  malgré  d'évideiitès  exagérations, 
ce  langage  était  vrai,  mais  si  rauléui*  revoyait 
les  Antilles  françaises  et  pouvait  y  étudier  la 
situation  actuelle  des  races  «t  les  causes  de 
leurs  divisions,  combien  ses  opinions  tou- 
:  chant  les  préjugés  seraient  elles  modifiées! 

Le  préjugé  de  race,  ce  thème,  inyen  té  pour 
décrier  aux  Antilles  des  distinctions  sociales 
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beaucoup  plus  accenluées  dans  la  Métropole 
où  les  inégalités  de  condition  ne  se  sont  pas 
compliquées  des  différences  ethnographiques, 
le  préjugé  de  race  est  surtout  le  grand  grief 
des  abolitîonistes  et  des  hommes  de  sang-mê¬ 
lé.  Et  cependant,  plus  ou  autant  que  les 
blancs  ces  derniers  eh  ont  donné  rexernple,  et 
sans  qu’il  soit  besoin  d’observations  ac- 
tueffes,  écoutons  encore  le  vieil  ami  de  la 
race,  celui  qui,  par  son  influence  dans  xm 
gouvernement  radical,  croyant  travailler  pour 
les  noirs,  a  fait  des  hommes  de  sang-mêlé 

les  nouveaux  dominateurs  des  Antilles  fran- 
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çaises.  En  184?,  après  un  voyage  d’études 

dans  ces  pays,  M.  Schœlcher  écrivait  de  la 

race  de  couleur  : 

«  Revenons  aux  hommes  de  la  classe  libre.  Il  faut 
qii’un  abolitionniste  le  leur  dise,  il  est  urgent  de 
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l’avouer,  dans  lar  lutte  sourde  qui  a  lieu  sur  les 
terres  des  Antilles,  Us  nuisent  eux-mémes  à  leur 
propre  cause;  Us  ne  se  dirigent  ni  avec  adresse,  ni 
avec  courage  moral,  ni  avec  la  dignité  qui  serait 
nécessaire  dans  leur  position.  Ce  que  les  commis¬ 
saires  de  la  convention  écrivaient  en  juillet  93,  aux 
bommesde  couleur  de  St-Pomingue,esl  encore  vrai 
aujourd’hui  ppur  ceux  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe.  «  ‘Vlo.us  avez  parmi  vous  des  aristo¬ 
crates  de  la  peau,  çomme  U  y  en  a  parnii  les  blancs; 
aristocrates  plus  inconséquents  et  plus  barbares 
que  les  autres;  car  ceux-ci  né  gardent  pas  éternel- 
^lemerd  leurs  âls  dans  les  fers;  mais  vous,  ce  sont 
vos  frères  et  vos  mères  que  vous  voulez  retenir  à 
jamais  en  servitude.  »  Il  n’est  que  p’pp  vrai,  les 
mulâtres  se  ?Qnt  courbés  eux-mêmes  sous  les 
fourches  du  préjugé,  ils  n’ont  pas  moins  de  dédain 
pour  les  noîrsj  les  insensés  !  que  les  blancs  n’en 
n’pnt  pjour  eux;  et  un  mulâtre  se  ferait  autant  scru¬ 
pule  d’êpousei'  une  négresse^  qu’un  blanc  d’êppuser 


une  mulâlresse!  Quelqu’un  l’a  dit  avec  vérilé:  Vn 
mulâtre  hait  son  père  et  méprise  sa  mère,  —  ïris  ta 
conséquence  des  erreurs  humaines,  elles  se  com¬ 
mandent,  elles  s'enchaînent,  on  a  sous  les  yeux, 
aux  colonies,  une  série  graduée,  de  dédains  d’une' 
classe  envers  l'autre  qui  serait  ridicule  si  elle,  n’é- 
tàit  déplorable.  Quiconque  a  les  cheveux  laineux, 
signe  essentiel  de  la  prédominence  noire  dans,  le 
-sang,  ne  saurait  aspirer  à  une  alliance  avec  des 
cheveux  plats.  Les  femmes  de  couleur  qui  ont  la 
'Chevelure  crépue,  s’imposent  des  tortures  horribles 

F  , 

en  se  coiffant  pour  la  tirer  de  façon  à  laisser  croire 
•qu’elle est  soyeuse. 

Au  point  de  vue  que  nous  "venons  d’envisager, 
la  position  des  hommes  de  couleur  . ne  doit  naturel-, 

,  /■  "■  -  '  J'  '■  m 

•lement  inspirer  aucun  intérêt,  nous  savons  bien 

■qu’iLy  a  une  excuse  pour  eux,  qu’ils  sont  aveuglés' 

eux-mêmes,  par  la  maudite  influence  du  préjugé  ; 

mais  n’imporle,  on  doit  leur  reprocher  de  n’avoir 

pas  mieux  senti  les  leçons  de  la  mauvaise  fortune, 

de  ne  point  aimer  leurs  frères  en  souffra.ice.  Ils  se 

chai;gent  de  justifier  la  répulsion  des  blancs  pour 

eux,  par  celle  qu’ils  éprouvent  à  V égard  de^^ègres. 

Pour  mériter  la  sympathie  des  hommes  de  bon  sens 

■ 

et  de  bon  cœur,  leur  premier  devoir  serait  de  re- 
mettre  aux  autres  ce  qu’ils  réclament  pour  eux- 
nièmes.  Cet  éloignement  qu’ils  monp'ent  vis-à-vis 
du  nègre,  est  un  scandale  aux  yeux  do  la  raison, 
une  joie  profonde  pour  leurs  ennemis,  et  ce  qui 
maintient  la  force  des  coloris, -ce  qui  perpétue  léiLir- 
supériorité,  c’est  précisément  la  haine  que  les  sang- 
mêiés  ont  créée  par  leur  orgueil,  entre  eux  et- )ee 

noirs.  '  .  . 

■  -  .  .  1 

Gcux-ci  les  détestent,  et  leurs  proverbes  toujours 
si  admirablement  expressifs,  nè  manquent  pas 
contrôleurs  fils  insolents  r  —  Quand  müate  Uni  ion 
chouval,  H  dit  négresse  pas  7hanman  H  {i). 


(1  )  «  Quand  un  mulâtre  possède  un  cheval  (à  quel¬ 
que  chose),  il  dit  que  sa  mère  n’était  pas  une- 
négresse  »  —  Le  reproche  que  nous  faisons  ici  .à  la' 
classe  de  couleur  de  nos  Antilles,  ne  leur  est  pas 


( 


,  'Les  gGiis  do  couleur  voudraient  s^èlevzv  jusqu'aux 
blancs,  mais  sans  faire  monter  les  noirs  avec  eux  j 
ils-iio  réussironl  pas.  L’histoire  de  Saint-Domingue, 
devrait  leur  être  d’un  meilleur  enseignement  qu'on 
ne  le  voit.  Les  sang-mêlés  d’Haïti  préférèrent  en  vain 
leurs  coupables  services  à  la  classe  blanche  contre 
les  esclaves,  la  classe  blanche  ne  lit  que  les  mér- 
priser  davantage;  il  ne  se  relevèrent  qu’après  s’être 
associés  aux  esclaves,  et  tous  les  malheurs  qu’é¬ 
prouve  encore  la  jeune  République  haïtienne 
tiennent,  on  peut  dire,  à  de  vieux  restants  do  l’aris- 
tocratie  épidermique. 

Au  lieu  de  ;  faire  effort  pour  se  rapprocher  pi¬ 
teusement  de  la  classe  blanche,  les  hommes  de 

*  ■■  ■■  + 

couleur  doivent  se  rapprocher  des  noirs.  C’est  dans 
une  telle  alliance  qu’est  leur  émancipation  réelle . 
Une  des  raisons  de  la  force  des  blancs,  est  leur 

__  '  ’  '  -if.'''  ■'  ^  ^  r 

.parfaite  iinion  dons  une  pensée  commune,  les  sang- 
inôlés  et  les  noir. -3  au  contraire,  sont  divisés  et  se 
haïssent,  il  fautqueles  sang-mêiés  se  joignent  étroi¬ 
tement  avec  les  libres,  il  faut  qu’ils  ne  foroîent  en¬ 
semble  qu’un  tout  homogène.  Il  ne  sera  pas  seu¬ 
lement  généreux,  il  sera  utile  d’unir  les  deux  for¬ 
tunes,  et  comme  firent  en  1817  les  gens  de  couleur 
lib^s  de  Philadelphie  avec..le  vénérable  James  For- 


.  ^  ■ 

particulier  ;  toutes  les  îles  h  esclaves,;  offrent  I© 
pïéme  triste  exemple  de  démence.  Dans  les  îles 
danoises  pu  lé  préjugé  blanc  s’est  un  peu  modifié, 
où.  les  gbùverneürs  ont  des  hommes  de  couleur 
pour  secrétaires,  et  reçoivent  h  table  ces  impurs, 
sans  que  cela  paraisse  gêner  ni  choquer  les  blancs 
de  la  compagnie;  ce  pas  que  l’on  a  fuit  vers  eux, 
les  gens  dé  couleur  ne  Vont  pas  fait  vers  les  i^ègr es. 
Là  aussi,  comme  chez  nous,  un  esclave  ainiè  béau- 
coup  mieux  appartenir  à  un  blanc  qu’â  ùh  sang- 
mêlé,  ce.  qui  veut  dire  que  les  sang-mêlés  Iraifent 
leurs  inférieurs  avec  plus  de  dureté  que  les  blancs 
ne  le  font.  Le 'sentiment  de  la  désaffection  de  l’es¬ 
clave,  et  le  manque  d’éducation,  expliquent  assez 
îa  clîdse  pour  qu’il  soit  iniîlile  d’insister  là-dessns. 
L’homme  opprimé  est  plus  oppresseur,’  il  sé  vengé 
sur  les  faibles  du  mépris  des  forts  c’est  une  loi  du 
aauvais  Côté- dé  noire  nature.  (Ij 

,i)  Note  de  l’ouvrage  dè  M.  Schoîkhcr. 


■  ■ 

^  ■  ■■  ■  ^  . 
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tén  à  leur  tète,  de  signer  le  serment  que  nous  al¬ 
lons  trànscrîré.  «Nous  jurons  de  no  jamais  nous  sé- 
parer  Volontairement  de’  la  populâtîon  esoiavé  do 
ce  pays.  Les  nègres  sont  nos  frères  parlés  atta¬ 
ches  du  sang  et  de  la  souffrance,  et  nous  compre¬ 
nons  qu^ii  est  plus  vertueux  d’endurer  les  priva¬ 
tions  avec  eux  que  de  Jouir  pour  un  temps  de  quel¬ 
ques  avantagés  imaginéirèS.  »  M.  Mbtitdésir  Ki^ 
chard,  un  des  esprits  les  plus  dislihguës  qûô  pos¬ 
sède  la  classé  dé  couleur,  Ta  fort  bièn  dit: 

«  Nous  ne  devons  attacher  aUcunéimpbrtâhcë à  en¬ 
trer  chez  les  blancs,  à  les  frêqiiéhler.  Notre  rôle 
est  de  viser  à  une  fosioii  politique  réelle  airéo  eux, 
pour  obtenir  notre  part  d’autorité  locale.  Qü ah t  à 
la  fcision  socialè,  jè  né  là  comprends  à  céuëltéufè 
qu’avéc  la  popuiàlidn  hoirè.  Pour  ihoh  cofnpiéjé 
ne  vèux  d’alliance  qu’avec  lés  nègrès,  parce  q’uélâ 
et  rien  que  là  est  notre  force.  »  Gés  idées  sont  très- 
sages  et  très-sainës;  elles  peuvent  seules  anienér 
une  solU  lion  pacifique  dés  difficuilês. 

Lés  mulâtres,  dans  toutes  lés  enlrépriseé,  Ont 
été  battus,  nous  né  le  regrettons  pas,  pdrcô  qu’ils 
ont  toujours  abandonné  èt  oublié  les  ësctàvès,  léurs 
alliés  naturels.  Cè  qu’ils  ont  k  fairé  avant  tout  màîn-| 
tenant,  c’est  de  prendre  part  à  la  croisade  contré 
l’esclavage,  en  s’interdisant  de  posséder  des  es¬ 
claves.  Ils  ont  toujours  mis  d’ailleurs  une-  insigne 
maladresse  dans  leurs  efforts  pour  dompter  ; l’or-^ 
guèil  des  blancs  ;  ils  n’ont  pris  là  voié  ni  là  plus 
étiré  ni  la  plus  digne,  celle  d’avoir  pour  leurs  an¬ 
tagonistes  les  mêmes  rigueurs  que  ceux-ci  leur  té¬ 
moignaient,  dé /bm«r  «ne  société  qui  auŸait  vaincu 
Vaùtré  en  charité  et  en  nohléssè  dé  sentiments,  qùi  sé 
serait  montrée  au  monde  plus  douce  et  plus  mo- 
raté  que  Vautre,  comme  furent  autrefois  les  chrétiens 
Contre  les  payons  (1)  ;  ce  sérà  lOùjours  là  toëilièure 


.  ^  ■  ■  î  --J  r 

(1)  11  y  aéyidémment  amphibologie  dans  la  phrase  ; 
on  croirait  que  «  la  voie  la  plus  sûre  et  la  plus  digné 
était  d’avoir  pour  leurs  antagonistes  les  mêmes  ri¬ 
gueurs  que  ceux-ci  leur  témoignaient,  de  former 
une  société  qui  aurait  vaincu  l’autre  en  charité  »,  ce 
qui  est  contradicloiré.  La  pensée  de  l’auteur  est 
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ressource  des  persécutés  pour  tuer  la  persécution. 

Les  rnulâtres  acceptent  encore  aujourd’hui  com¬ 
me  une  sorte  d-injure  qu’on  |.es-appene  mulâtre.  )l 
fâut,qu;ijs  ,s*en,fas^^  un  titre  et  .s’en  glorifient 
jusqu’à  ce  qu’on  ne  connaisse  plus  de  différence 
entre  eux  et  les  blancs.  ;M.  Bisselte  a  constamment 

>*  ^  -  *  I 

prêché  cette, excellente  doctrine  dans  sa  Revue  des 
Colonies f  il  est  fâcheux  qu’on  ne  le  veuille  pas 
écouter.  ’  ' 

/  Les  hommes  de  couleur  d’Europe  qui  ont  gagné 
un.noin  ,  BOiil  restés  parmi  nous  au  lieu  d’Haller  l’of¬ 
frir. en  .exeinpïe/aux  am^,  en  admiration  aux  en¬ 
nemis.  LaJpbstérité  leur -fera  l’éternel  reproche  de 
ne  l’avoir  point  mêlé  aux  .lultes  fraternelles,  ûe..nom 
qu’illeur  fût  donné  de  rendre  éciata^^ 

Les  autres,  bien  , élevés  au  sein  des  collèges  do 
^rapçej  capables  .de  .  tenir .  antrang,  .distingué  .déns 
le  .monde,  et .  dé  .çômrtoupiq.ûër  Ji’  lëûr  classe  liéclpt 
de  leur  méri^i.  Sitôt, qu’ils  retouruenl  aux  col^^^ 
se  dégoûtent  vanîtèûsément  de  l’infime  .condijipa 
pù  jls  se irouyent,,nB  s.aventfpoint  s.é  spffire  airec 
réiilè  de  leurs  semblables  ;  i{s  aspirent  à  ce  qu’ils 

■  '  ’V  «  i  '  t  ■  >  y  . i  -c,  '  ‘  ,  -i. -  :  ; .  :  7 . t  ’ j  *  -i .  i  " 

devraient  mépriser»  s’irritent  .de  leur .. solitude  .et 
P  eu  à  peu  quittent  le  pays  pour  h’y  plus  reparaître. 
.Ils,  veulent  oublier  qu’en  abandonnant  là  pâidë,  ils 

abandonnent  ai^ssi .  la  ,P.obi.o  tâchû  .ûu’ils  .é à 

remplir  pour  lâ  réhabilita tibn  de  leur! racé  ;  Us,dé'ser- 
,  tent  une  cause  sacrée.  On  nous.a  cité  ün  officier  d  ar- 
lU,le.dé:  dé  sar^^^  môlè  qui,  envoyé  à  la  MarLinique, 
déiiiànda  vite' à  .permiilêr,  ne  pouvant  tbi.èfér  la 

I  i  .:  ;î  :  i  1 K  /.  b  Jt.  l>.  ■  .1?  .i:  i  i;  ’  ’  *. . .  jf:  7  ’  ;  ’  ;  :  b'*  1  - 

.situalion  gênante  .que  lui  iaîsait  lacouléür  de  sa 
.  peau. ,, Et.  cependant,  toujours  bien  rayée  sqs;  cama¬ 
rades.  qui  férmaîént  foimilie  aux  murmurés  de  lêur 
.caste  .en  faveur  d’un  frère  d’at)més,  ayant  aïnsi'dé- 
jà.  des  âlliancés  avéci’étrangor,  il  pQÛYaiVsoVvir  de 
premier.  lien  à  .un  .'rapprpbfiémént .  dêsirâblé.  _S^ 
positïbri  était  mâgnifiquéi  iîrécùla  déyàiVt  quelques 


T.  ^  ■-•  - 


évidemnicnt  celle-ci  :  ils  n’ont  pris  la  voie  ni  la  plus 
sûre  ni  là  plus -digne,,  e  montrant  à  leurs  antago¬ 
nistes  les  mônies  rigueurs  que  ceux-ci  leur  témoi¬ 
gnaient,  au  ;  lifAi  îde  . former  une:  sociét  qu  kiiïî. 
vaincu  l’aulre.  en  çhariié,  etc. 


déboires  passagers  (I).  Qu’arrive-l-il  de  celte  insuffi¬ 
sance  philosophique  dans  les  aînés  de  la  couleur, 
c’est  qu’il  ne  reste  plus  de  leur  classe  aux  colonies, 
sauf  de  bonnes  exceptions,  que  des  hommes  infé¬ 
rieurs  de  rang,  d’éducalion,  de  tenue,  et  que  les 
blancs  les  p, eurent  repousser  avec  une  apparence 
de  raison,  sous  prétexte  d’inégalité  morale!  » 

Lo  préjugé  de  race  n'est  donc  pas  le  triste 
privilège  d’une  race  orgueilleuse.  L’huma¬ 
nité,  dans  tontes  ses  diversités,  confesse  et 
montre  les  mêmes  faiblesses.  Ecoutez  encore 
le  vieil  abolitionniste,  parlant  d’Haïti  : 

«  Nous  avons  fait  nos  preuves  ;  on  sait  notre 
vieille  et  profonde  sympalhio  pour  la  race  africaine, 
parce  qu’elle  est  opprimée  ;  on  sait  nos  ardents  dé¬ 
sirs  delà  voir  apporter  au  monde  un  exemple  de  so¬ 
ciété  régulière.  Nous  ne  saurions  donc  être  accusé 
de  vouloir  allumer  de  mauvaises  passions,,  ré  veiller 
de  vieilles  haines,  et  nous  pouvons  parler  sans 
crainte  d-’ê Ire  mal  jugé.  Le  vice  fondamental,  celui 

qui  empêche  la  jeune  république  de  prendre  son 

*-■ 

essor,  c'est  qu'on  y  connaît  encore  deux  classes  d’hom¬ 
mes  . . 

Les  colons,  en  expirant,  ont  légué  à  celle  terre 
infoitunée  le  préjugé  de  couleur.  (  1  )  Les  insurgés 
de  St-Domlngue,  si  fiers  au  combat,  ont  rougi  après 
la  victoire  de  la  horite  que  les  anciens  maîtres  at- 
lachaieiit  à  leurs  noms.  Au  lieu  de' forcer  le  tnondo 
à  respecter  ces  noms,  commè  les  güéux  firent  ho¬ 
norer  ie  leur,  ils  oni;  voulu  les  cacher;  et  aujour¬ 
d’hui  c’est  offenser  ce  peuple  de  nègres  et  de  mu- 
Icllres  que  de  les  appeler  nègres  et  mulâtres.  Ils  se 
nomment  noirs  et  jaunes,  parce  qu’ils  ont  gardé 
pour  les  vieux  Ulres  de  l’esclavage  le  mépris 
qu’avaient  les  blancs.  L'aristocratie  de  la  peau  jaune 


(1)  Ceci  é'ait  à  l’adresse  de  M.  Perrlnon  qui  ré¬ 
pondit  avec  vigueur  à  rubolilioniste.  La  polémique 
est  à  la  fin  du  livre  de  M.  Schœlcher, 

(  1  )  Toujours  les  blancs.  El  quand  M.  Schœlcher 
écrivait  cela,  ils  avaient  disparu  depuis  40  ans  î 


é^ést  ensiHle  élevée  sur  les  débris  de  celle  de  la  peau 
Planche.  Oui,  il  n'est  que  trop  vrai,.  les  mulâtres, 
grâce  aux  avanlàges  qu’ils  avaient  sous  l’aoei en  ré¬ 
gime  d’une  petite  éducation  première,  ont  prétendu 
à  une  certaine  supériorité  intellectuelle  sur  leüs- noirs» 
et  ceux-ci  leur  rendent  mépris  pour  mépris. 

On  a  beau  s’en  défendre,  il  faut  le  dire  tout  haut 
afin  que  chacun  connaisse  bien  la  pente- du  préci¬ 
pice,  il  y.  aura  deux  classes;  elle  gouvernement, 
tel  qu'il  est,  loin  de  les  fondre  Tune  dans  l’autre 
avec  habileté, .les-a  .  mises^en  hoslUitô. 

Eh  repi’Oiîüisant  ces  observations  si  vraies 
dans  beaucoup  de  cas,  exagérées  par  l’es¬ 
prit  passionné  de  leur  auteur,  nous  n’a¬ 
vons  pas  rinteulion  d’abriter  nos  opinions 
sous  le  nom  de  M.  Scbœlcher.  Le  sectaire 

h  ___ 

haineux,  également  injuste  envers  les  blanc.s 
et  les  mulâtres,  l’athée  orgueilleux  n’aura 
jamais  part  à  notre  admiration  ou  à  notre 
complaisance!  Nous  voulons  seulement  dé¬ 
montrer  aux  hommes  de  sangrtnôlé  que  celui-là 
même  dont  ils  sont  aux  Antilles  Ie.s  trop 
üdôles  partisans,  les  a  jugés  autrefois-  avec 
une  sévérité  qui  contraste  avec-  leur  fana¬ 
tisme  actuel  pour  M.  SchoelcheF.  Notre  but 
est.  d’établir  que  le  préjugé,  ces  distinctions 
sociales  exagérées, uù  les  races  servent. encore 
de  démarcation,  aux  Antilles,,  n’est  pas  la 
faute  exclusive  de  la  race  européenne  :  ceux- 
là  mêmes  qui  lui  en  font  Je  reproche  sont 
coupables  des  mêmes  dédains  envers  leurs 
-semblables.. 

M.  Schœlcher,.  en  rendant  d’ailleurs  aux 
'blancs  de  Ja  Martinique  iino  jiislice 
tainemenl  méritée,  a  écrit  encore: 


Le  préjugé  de  couleur  éUâl  indlsponsa 


une  société  oü  l’on  introduisait  des  'esclaves  d’une 

h 

autre  espèce  d’hommes  que  celle  des  maîtres,  .^e 
salut  de  maîtres  blancs,  disséminés  au  milieu  d’un 
nombre  trlcentuple  d’esclavës  hoirs,  résidait  dans 

P 

la  Action  de  leur  supériorité  sur  ces  derniers,  et 
par  suilè  dans  la  seconde  lîcbiôn  de  rinbabilité  des 
noirs  à  jamais  acquérir  cette  stipériOrilé.  Il  dérivait 
de  là  forcément  que  tout  individu  qui  aurait  du 
sang-mêlé  inférieur  dans  les  veines,  ne  devait  plus 
pouvoir  aspirer  à  l’égalité  avec  ceux  de  là  classe 
à  sang  noble  :  la  dégradation  du  mulâtre  n’était 
qu’un  écho  de  l’asservissement  du  noir,une  nécessité 
dé  logique.  (1) 

A  la  vérité,  il  y:  a  aujourd’hui  plus  que  du  préjugé 
seulement  dans  le  ;préjugé,  il  -y;  a  de  la  Colère,  de  la 
haine.  La  loi  du  24  avril  1^,  en  abolissant  lés 
distinctions  établies  par  l’ancienne  légistâtion  colo¬ 
niale  et  en  conférant  lés  droits  politiques  aux'librés 
de  toutes  couleurs,  soit  de  naissance,.soU  par  süUa 
d’alfrâncbissement  pérsohhel,  a  dessiné  les  instincts 
d’antagonisme  qui  subsistaient  entre  les  deux 
classes.  La  loi  est  bonne;  puisqu'elle  prépare  évidem¬ 
ment  la  fusion;  son  bénéfice  est  assuré  dans 
l’avenir;  mais  elle  n’a  fait  encore  que  développer 
les  gérihes  de  rivalité  existants.  Il  fallait  qüe  céla 
fut.  Avant  la  reconnaissance  de  leurs  droits  poil- 
litiques,  les  hommes  de  couleur  libres  étaient  les 
clients  des  patriciens  à  peau  blanche,  ils  en  sont 
devenus  les  rivaux  ;  et  comme  tous  les  rivaux  plà* 
cés  au  rang  inférieur,  ils  veulent,  par  la  raison  qu’ils 
ont  lés  passions- propres  à  l’homme,  tls  ' veulent  jjïu» 
gué  Végàîitéf  ils  voudraient  la  domination.  Aujour¬ 
d'hui  patrons  et  clients  se  haïssent  et  se  méprisent  : 
les  uns  parce  qu^ils  voient  leurs  anciens  serviteurs  aspi¬ 
rer  à  monter  ;  les  autres  parce  que  '  ce  sêhtimênt  de 
l’égalité  aùqûel  ôn  a  permis  de  se  manifester  èt  la 
possibilité  d’arriver  à  tous  emploiSj  leur  rÀndfent 
plu»  liiBuppôrtablës  l’éducâUcin«  ta  ri¬ 
chesse,  lês  places,  la  prépondérance  ac- 


(i>  Nous  n’avons  pas  dit  autre  chose  dans  notre 
travail. 


GUBUulées  dans  la»  mains  de  leurs,  ais 
eleuB.  patroirs  (1). 

«  Aujoi^fd'hui  il  y  a  séparation  complète^  ^  ïs 
Martinique  surtout  ;  ce  sont  deux  partis  en  présënçé^ 
et  il  est  notoire  que,  la  milice  de  celte  île,  suspendue 
après  les  troubles  de  1833,  n*a.pas  encore  été  réor¬ 
ganisée,  grâce,  àTirifluence  des  blancs  qui  ont  voulu 
éviter  celte  occasion  forcée  de  contact  avec  leurs 
adversaires. 

Les  droits;  politiques  accordés  à  la  classe  de  cou¬ 
leur  ne  consistent  guères  cependant  qü’àles  rendra 
aptes  au  service -de  la  milice,  puisque  la  charte 
fait  encore  reposer  ces  droits  sur  les  bases  de 
rimpôt.  Les  Français  ne  sont  dignes  et  capàbles  de 

■■  ••  1^  ...  ,  ■■d'V  -f'"  F 

faire  fonction  de  citoyen  que  lorsqu’ils  paient  wne 
certaine  somme  au  fisc,  ils  sont  égaux  devant  la 
loi  quand  ils  sont  égau^  devant  le  percepteur  des 
Contributions  directes  ;  or^MnüIâtres  et  nègrés étant 
très  pauvres  se  trouvent  avoir  acquis  ün  droit 
presqu’illusoirè.  IlfauL  aux  colonies  payer  600  francs, 
d’impôts  ou  posséder  "60,000  francs  de  propriété 
pour  être  éligible,  la  moitié  ;  pour  être  électeur. 
Combien  eslpelitle  nombre  d’affranchis  qui.peuve.nt 
arriver  là  ?  Sur  cinq  cent .  sept  éligibles  de  la  Mar- 
. tinique  il  n’y  en  eut,  én  1835,  que  quàrante-q.uâtre. 
:  appartenant  à  leur  classe,  sûr  huit  ■  cëntiiieuf  èléc- 
léurSj  quê  cent  vingt-huit.  'Us;  remplissent  là^bas  de 
rôle,  de  .nos  'prolélàîres.;(2yf)(>. 

Ecoutez  encore  ce  passage  SUT 'Haïti  :  ' 

«'En^vaiü  se  rapprochent  les'  deux  classés 'da‘ns\la 
vîe  olfiCiéUe^  èlî^  ^)^ûM?éies;ide  lait.  jBJHe  ijis 

:  pas  que:  leur<  éioignemenl;' l’une  <de  l’autre  est  ClïQse 
avouée, ;je  dis  qull-  existe.  .Extérieurement,  les  aela- 
.lions  entre  noirs  et  laùines  sont  sur  un,  pied  d^égâlitô 


/■ 


(1)  Ceci  ési  observé  sur  nature,  et  l’auteur,  a  pris 

les  bhôses.  au' vif.  . 

^  (2)  Ge  tfôlÂît  :  ni  ^e  '  l’in^gâlité,  ni;  du  'privilège  : 
ç’étàit  à  ,peurprès  le  droit  constitulionHel  dé  la 
MétropoTé  â  cétlë  époque. 

Toutes  ces  citations  sont  extraites  du  livre  do 
M.  Schoeleher  ;  Lw  Colonies  françaises.  ^ 


parfaite  ;  hors  du  forum  ils  vivent  a  part.  J’ai  assisté" 


à  des  bals,  îi  des  dîners,  et  nulle  /e  n’àivu  de'  # 
mélange.  J’ai  été  reçu  dans  quelques  familles,  et 
dans  aucune  je  n’ai  vu  â-e  mariages  de  fusion,  du 
moins  sont-ils  loul-à-fait  exceptionnels. 

L’-ignorance  générale,  on  le  conçoit  sans  peine, . 
contribue  beaucoup  à  entretenir  ce  funeste  préjugé. 
Des  jeunes  gens  de  couleur,  bons  et  sincères,. nous 
ont  avoué  qu’en  conscience  ils  se  croyaient  fon¬ 
cièrement  et  organiquement  supéi'ieurs  aux  nègres, 
quoique,  par  une  inconséquence  que  l’orgueil  ex¬ 
plique  très-bien,  ils  ne  se  croient  pas  inférieurs 
aux  blancs. 


D’autres  nous  ont  dit  qu’ils  n’épousaient  pas  des 
négrésses  parce  qu’elles  étaient  trop  peu  éclairées 
mais  nous  ne  lesavorispas  crus, car  l’cdtication  dès 
femmes  étant  absolument  nulle,  il  n'y  a  pas  une 
seule  detnoisel'e  de  couleur  qui  aîL  un  esprit  plus  cul¬ 
tivé  qu’une  demoiselle  négresse.  (I)  o 

Ou  peut  donc  se  faire  ime  idée’  exacte  de 
C3  que  Y on  nomme  préjugés  de  races  aux 
Antilles,  et  apprécier  la  sincérité  des  hommes 
de  sang-mêlé  dans  leurs  incessantes  récrimi¬ 
nations  contre  la  race  blanche.  Est-ce  à  dire 
qu’autrefois,  et  môme  aujourd’hui  encore 
malheureusement,  chez  beaucoupde  blancs 
n’a  pas  existé  ou  n’existe  plus,  outre  la  dé¬ 
fiance  et  l’animosité  créées  par  nos  troubles- 
civils,  une  certaine  fierté,  un  sentiment  vain 
et  orgueilleux  de  la  supériorité  de  la  race? 
Les  blancs,  en  proie  à  l’orgueil  comme 
tous  leurs  semblables,  ont  plus  ou  moins, 
certainement,  selon  le  degré  de  leur  intel¬ 
ligence,  l’éducation  ou  le  milieu  dans  le¬ 
quel  ils  ont  vécu,  une  tendance  générale  à 


(  1  )  SCHŒLGHER,  Haiti,  pages  236  et  237. 


se  considérer  comme  une  race  douée  dé  qua¬ 
lités  sociales  plus  développées  que  n’en  pré¬ 
sentent  non-seulement  la  race  noire  et  ses 
dérivés,  mais  même  la  plupart  des  autres 
races  qui  habitent  le  globe.  Nous  avons  eu 
déjà  occasion  de  le  dire  :  ce  n'est  pas  le 
blanc  (les  Antilles  seulement,  tous  les  peuples 
sortis  de  la  race  caucasiqne  ont  d’eux-mêmes 
celle  présomptueuse  bonne  opinion. 

A  celle  idée  préconçue,  que  rien  ne  jusli- 
fio  dans  la  science  et  que  le  récit  mosaïque 
condamne  dans  la  création  d’im  seul  couple 
humain  originel,  duquel  sont  sortis  tous  les 
hommes,  que  peut-on  opposer  après  la  cer¬ 
titude  delà  Ptévélatidn,  én  dehors  des  don¬ 
nées  encore  incertaines  de  la  science  et  des 
traditions  transmises  de  peuple  à  peuple! 

L’homme  considéré  dans  sa  nature  pré¬ 
sente  un  type  unique,  procédant  évidemment 
d’un  seul  couple  originel.  Composé  de  ma¬ 
tière  et  d’esprit,  il  forme,  au  point  de  vue 
philosophique,  l’admirable  unité  substan¬ 
tielle  qui  se  révèle  dans  tous  ses  actes  in¬ 
tellectuels.  Rien  n’indique  chez  l’homme 
ainsi  étudié  substantiellement  une  différence 
qui  spécifie  telle  ou  telle  race  actuelle.  Le 
corps  humain  destiné  à  périr  pour  un  temps, 
reçoit  la  vie  d’un  principe  immatériel  indes¬ 
tructible  :  c’est  l’ame  immortelle.  Aucune 
différence  n’existant  entré  Tâme  chez  telle 
race  et  l’âme  chez  telle  autre  race,  et  le  corps, 
dans  ses  propriétés,  étant  identique  chez 
toutes  les  races,  l’identité  d’origine  se  prouve 
par  l’identité  de  nature.  Aussi,  de  quelque 
façon  que  l’on  s’exprime,  on  généralise  tou- 
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jours,  contrairement  à  la  terminoîpgfe  zpo~ 
logique,  et  c’est  avec  raison  que  Ton  dit  : 
le  genre  humain,  la  famille  hunaaine,  l’es¬ 
pèce  humaine.  Etre  homme,  c’est  donc  être 
de  même  nature,  par  suite,  de  même  race 
que  tous  les  autres  ;hommes  (!)> 

Cependant,  les  habitants  de  la  terre  pré¬ 
sentent  entre  eux  des  différences  sensiWes 
tirées  de  la  couleur,  de  la  conformation  de 

1  J.  l’-'-ii 

la  tête,  et  parliGulièrement  du  langage.  Ce 
sontces  dilférences  accidentelles  étudiées  sous 
le  nom  d’ethnograiphie,  qui  ont  donné  lieu  au 
classeinent  de  l’humanité  en  races  diverses. 
Il  est  évident  que  le  mot  race  n’a  plus  ici ,  le 
sens  qu’on  pourrait  y  attacher  .au  point  4® 
vue  de  l’origine  et  de  la  nature  de  l’homme  ; 
il  n’a  qu’une  portée  restrictive  indiquant  les 
variétés  par  lesquelles  la  famille  humaine 
atteste  la  puissance  de  Dieu  créant  i’unilé 
dans  la  diversité.  :Les  altérations  subies  par 
la  race  humaine,  selon  les  climats,  ou  l’éduca- 
lion,  pour  présenter desindividus  divers  où 
l’on  croit  voir  des  différences  originelles  j  ne 
détruisent  pas  la  nature  substantielle,  de  If être 
humain,  .corps .  et  -âme;  tout,  ensemble  :  c’est 
par  là  que  Vpnité  de  race  est  prouvée  par 
runilé  de  nature. 

■  .  X  ,  I  >  ,  y  .  ■  ^  l  .  , 

Le  langage  lui-mêma  a  ;  été  uniforme  à 
l’origine.  Longtemps  une  science  fausse  ou 
insuffisante -a  voulu,  lirer  de  la.  pluralité  des 
langues:  la  preuve  de;  la  pluralité  .  d’origine. 
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(l.),Qn  peut; lire  .sur  ce  point ;l!admirablei ou¬ 
vrage  de  .Monseigneur  de, La  Bouiljerie,.  Ûhqm^ej 
sa  nature,  son  âthe,  ses  fàcùttés,  sa  fin,  selon  là  Ûbe^ 
irine  de  St-Thomas, 


€es  érréurs  ont  dû  cédeir  dôvaiit  lés  travaiux 
rëuiiis  des  antliropologistés  ét  dés  philo¬ 
logues,  et  la  philologie  comparée^  science 
réêente,  a  reconnu  l’existénce  d’un  lan¬ 
gage  primitif,  non  retrouvé,  d’où  sont 

A  Æ  J  ^ 

sorties  par  des  luigrations  inaperçues,  des 
langues  mérés,  sources  dés  langues  anciennes 
de  l’Asie,  de  leurs  dérivés  indo-germaniques 
et  des  diverses  langues  actuellesi  La  confu¬ 
sion  des  langues  n’est  donc  plùs  une  diffi¬ 
culté  devant  lès  réchèrchés  d’une  érudition 

■■ 

ÿii  a  ré  trouvé,  après  l’altération  lâ  plus  ra¬ 
dicale,  la  racine  elle- même  dans  une  suite 
de  transforinations  opérées  à  travers  des 
idiomes  disparus  ou.  restés  (1)*  v 

Écoutez  M.  P.  Larousse,  î’ün  déS  chefs  de 
là  négation  de  l’auto  ri  té  religieuse  et  bi- 
Wique^  dans  l’introduction  à  sa  lexiGologie 
des  écoles,  cours  de  troisième  année  : 


Qu’il:  y  ail  eù  une  langiie  primitive,  révélée  ou  non, 
cela  ést  au  dessus  de  toute  disGussién,  mais  si 
elle  a  laissé  des  traces,,  aucuti  effort  d’investigation 
n’a  pU  .jasgu’ici  les  nleltre  en  relief,  et  les  raisons 
en  sont  trop  évidenlës  pour  que  nous  jugions  op¬ 
portun  de  les  faite  ressortir.  Il  y  a  donc  eui  une 
langue  ptîmHive;  cette  vérité  est  liée  à  rexistencô 
mème  d’an  ptemier  hômmé,  d’une  prëmiérelatnille. 
Tout  porté  à  (uroite  que  ce  prémier  idiome  Uut  ôtrô 
expressif  ét  rempli  d’onomâtopies  y  un  rapport  in- 
tiine  existait  entré  certaines  propriétés  dé  robjët 
et  son  appellation  :  le  bruit  du  tormérrè,  le 


'  (1)  -Les  érudits  ont  poussé  très  loin  bës  études. 

On  en  trouvo  l’analyse  dans  un  savant  travail  du 
père.  Mai  tiïipf  publié  dans  les  JS'fMdles  religieuses j  J^ts- 
iongiié  et  iîttèrdiréà  dés  Pérès  de  la  Compagnie  d.e 
Jésus.  i[À;nnëè  1866,  n«i4  et  tome  vï,  p.  ^.) 
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ment  du  vent,  le  clapolemenl  des  vagues,  le  rugis-* 
sement  des  bôlos  féroces,  étaient  exprimés  par 
des  mois  dont  l’arliculalion  phonétique  offrait  à 
l’ouïe  quelque  chose  d’imilatif  qui  éveillait  l’idée 
de  l’objet  désigné  ;  mais  celle  langue  grossière, 
qui,  selon  toute  apparence,-ne  .se  composait  guère 
que  de  monosyllabes,  ne  larda  pas  à  s’altérer.  La 
tradition  a  conservé  chez  tous  les  peuples  le  sou¬ 
venir  de  ce  dérnennibrerneiit  de  la  langue  primitive. 
Le  plus  ancien  des  historiens,  Moïse,  place  cet  évé¬ 
nement  à  la  suite  du  déluge,  elle  nomme  Babeï, 
mot  qui  signifie  confusion.  ,  . 

Malgré  l’obscurité  profonde  qui  enveloppe  l’en¬ 
fance  du  langage,  des  linguistes  obstinés  n’ont  pas 

1 

renoncé  à  l’espoir  de  résoudre  ce  problème,  qui 
est  comme  la  quadrature  du  cercle  de  la  philologie. 
Les  commentateurs  de  la  Bil:^e  et  les  théologiens, 
des  savants  illustres,  tels  que  Juste  Lipse,  Vossius  . 
et  dom  Cal  met,,  on  t  voulu  retrouver  celle  langue 
primitive  dans  l’hébreu  \  puis  les  Maronites  du  Li¬ 
ban,  Théodoret,  Andra,  Myricœus  etc,  revendi¬ 
quèrent  successivement  celle  priorité  d’origine 
pour  l’abyssin,  le  syriaque,  le  chuklôen,  l’arménien 
et  réthlopien.  A  leur  tour,  les  Egyptiens  et  les  Chi¬ 
nois  prétendirent  que  leur  langue  nationale,  ne  de¬ 
vait  céder  à  aucune  antre  le  droit  de  primogénilure,. 
enfin  des  savants  estimables,  mais  capricieux  oii 
systématiques,  s’efforcèrent  de  prouver;  l'antiquité 
d’unididme  deleurchoix,  qu’ils  semblaient  prendre 
sous  leur  protection  :  les  uns  plaidèrent  pour  le  bas- 
breton,  les  autres  pour  le  flamand,  ceux-ci  pour  le 
basque,  ceux-là  pour  le  celtique.  Mais  tout  cet 
échafaudage  de  systèmes  contradictoires  s’écroula 
du  jour  où.  la  philologie,  entrant  dans  la  voie  qui 
venait  de  s’ouvrir  aux  sciences  positives,  adopta 
l’observation  des  faits  comme  principe  et  comme 
guide  de  ses  espérances. 

On  ne  reconnaît  plus  aujourd’hui  de  langue  mère 
proprement  dite,  mais  des  langues  mères  relative¬ 
ment. 

Une  circonstance  politique  vint,  sur  ces  entrefaites, 
ouvrir  à  la  linguistique  un  nouveau  champ  d’invés- 
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tigaUons.  Les  Anglais  s’étant  reiiflus  maîtrés  dos 
Indês,  le  sanscrit,  l’ancienne  langue  sacrée  des 
Iridûiis,  attira  l’atlenlion  des.  plus  savants  philo¬ 
logues  dé  la  Grande-Bretagne. 

r  ^  _  ' 

Or,  ce  ne  fut  pas  pour  eux  un  médiocre  sujet  de 
-surprise  ét  de  joie  dé  découvrir  que  le  merveilleux 
idiome  était  non  seulement  Vorigine  des  différentes 
hranelies .  des. -langues  indiennes  et  de  l’.ancien^ 
ïiersan,  mais  encore  la  souche'  qui  avait  donné 
naissance  aux  langues  européennes  :  le  grec,  le 
ialin  et  le  loulonique  avec  leurs  ramifldàlibns,  ainsi 
quo  ie  celtique  et  le  slave,  avec  leurs  affillalioris 
diverses.  Dès  lors,  la  révolution  linguistique  fut 

consoraniée,  et  la  science  se  v  it'Lrarisporlée  sur  un 

1 

terrain  solide,  voie  large  et,  féconde  par  laquelle 
elle  a  marché  à;de  .grandes  et  magnifi.ques.  dé- 
couvertes.  L’étude  comparée  du  sanscrit, -à  làquëlie 
sMssociôrent  des  savants  de  presque  toutes  les 
parties  de  l’Europe,  établit  avec  une  complète  évi- 
•dence  ranitô  originaire  des  langues;  européennes, 
sauf  deux  idiomes  d’un  çk'mainergépgraphique  peu- 
étendu,  le  finnois  et  le  basque,,. qui  ont  .été  recon- 
.nus  ne  point  se  rattacher  à  la  langue  dé  llnde. 

L  .  '  '  '  -  ‘  L  .  .  ■ 

XJ’est  là  ce  qu’on  appelle  le  groupe  indo-eiiro- 
^péen,  qui  a  son  berceau  dans  la  vâliéè  de  Kaschmir 

^  -  C  'i  ‘  r  '  f  r  ■■  "  '  ■  -  .  •  .  ■■ 

,Gt  dans  les  'gorges  '  du  Caucase,  entre  la  mer  Cas, 
pienne,  ét  le  nord  delà  chaîné ‘de  rHÿmàlàyà  «  Deux 
.courants  d'’émlgralionj  dit  Mi  Jehaa  (Dictionnaire 
dé  dingwlstiqué  ),  se  ;  sont,  produits  dans  les  temps 
qui  p.récèdént  rhistpi,re:, d’un  au  sud  vers  l’Iran,  et 
.plus  à  l’e^  jusqiie  par-delà  le  '  Gange,  ràùtrë  dirigé' 
vers  LEiiropé,  èoit  par  le  sud  de  la  Gàspiennë  ét  dé 
.VAsiô  Ajineüre,  soi  t  par  lé  nord,,  ét  par  l’-OuraU 
'  Celle' râce- énergique  ét  progressive!  s’es Llieurtéo 
tour  ,à  tour  aux  finnois  ;  et  dartares  sémitiques, 
enyoyanl  successivement  en  Eurepé  les-  Gélies,  les 
.Germains  et  les  Slaves;  tandis  qu’éii.  Asie  la  domi¬ 
nation  appartenait  à  l’ouest  au  persan,  Gt  à  l’est  au 
sahsorii;  Àujourd’huj;  la'  fariiille  indo-européenne 
a  subjugué  .et  civilisé  le  mande,  C’est-eile;  qui 
semble  .avoir  désormais  le  privilège  de  réunir  dé 


s  \ 
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proche  en  proche  tous  les  hommes  dans  une  pro- 
videnttielle  fraternité. 

T  ^  -  r  *  r 

Les  résultats  ont  été  les  mêmes  dans  ra,n- 
Ihropologie,  par  rapport  à  l’étude  de  la  struc¬ 
ture  de  l’homme,  dans  la  géologie,  dans  pres¬ 
que  toutes  les  sciences  où,  égarés  d’abord  par 
un  parti  pris  d’incrédulité,  les  savants  sont 
venus  ou  viennent  four  à  tour  attester  l’exac¬ 
titude  du  récit  génésiaque.  Gomme  ces  infil¬ 
trations  sorties  du  lit  d’un  fleuve  pour  bai¬ 
gner  d’autres  sols,  et  qui  se  rejoignent  peu 
à  peu  et  retournent  au  lit  primitif,  ainsi  la 
science,  dans  ses  mille  dérivations^  incré¬ 
dules,  apporte  chaque  jour  à  la  foi  le  témoi¬ 
gnage  de  ses  expériences  et  de  ses  observa¬ 
tions.  . 


Nous  sommes  donc  tous,  qui  que  nous 
soyons,  blancs,  noirs  ou  mulâtres,  de  môme 
race  originelle,  parce  que  nous  sommes  de 
même  nature  ;  et  si  nous  voulons  comprendre 
,1a  petitesse  de  nos  dissensions  de  race,  c'est 
de  noïis  reporter  à  ce  jour  süblime  où,  dans 
la  lumière  de  runivers  encore  jeune,  pre¬ 
nant  un  peu  de  cette  boue  que;  Ton  retrouve 
en  chacun  de  nous.  Dieu  l’anima  dé 

son  SQufÛe  et  créa  l’homme  I  Cette  illustre 

■  ^  ■  ■■ 


origine  fait  justice  des  misérables  préjugés 
où,  les  uns  et  les  autres,  nous  essayons  de 
nous  faire  plus  grands  que  nos  semblables, 
en  oubliant  le  fiat  qui  nous  donna  â  tous, 
dâns  une  indésîrüctible  parenté,  le  titre  in¬ 
comparable  d’enfants  dé  Dieu  ! 

Cela  est  donc  certain ,  de  même  qu’entre  les 

membres  d’une  même  farnUle  il  existe  des  dis?» 

■  ■■  '  .  '  ^  ^ 

semblânees,  des  diversités  physiques  et  in- 


^  tel lectuellcs,  ,  ainsi  dans  la  grande  fa- 
'  mille  humaine,  il  existe,  sur  une  échiélie 
plus  large,  des  variétés  physiques,  des  dilïé- 
renees  de  langage  qui  Tont  partagée  en 
groupes  divers,  étrangers  en  apparence  les 
uns  aux  autres  et  souvent  hostiles.  Tellés 
sont  les  nations  on  races.  Laissant  de  çôté  leà 
trois  grandes  branches  principales,  sémi¬ 
tique,  japétiq;ue  et  cliamitique,  souches  de 
la  fàmillé  humaine  tout  entière,  d’où  seraient 
sorties  comme  autant  de  rameaux  les  nations 
modernes,  composées  elles^  mêmes  de  groupes 
distincts  sons  les  noms  de  races  caucasique, 
mongolique,  malaise  et  africaine,  subdivisées 
à  leur  tour,  selon  les  théories  scientifiques, 
en  classifications  nombreuses,  il  n’est  pas 
possible  de  ne  pas  tenir  compte  des  condi¬ 
tions  de  langage,  de  mœurs  et  d’affinité  ^üi 
distinguent,  dans  leurs  sentiments  exclusifs, 
^  les  groupes  formés  en  nations.  Qui  n’a  lu 
les  rodomoritades  biatanniques  à  régard-de 
la  dégénérescence  de  la  race  latine,  dans 
laquelle  les  étnglais  veulent  voir  une  po¬ 
pulation  inférieure  à  la  race  anglo-saxonne  ! 
Le  professorat  d’Outre-Rhin,  dans  son  pé- 
éantisme  pédagogique,  ne  traite-t-il  pas  les 
TlT’èJc/i^s,  les  ennemis  séculaires,  comme  ils 
les  ont  traités  après  la  guerre,  de  1870  î 
Les  Eusses,  à  les  en  croire,  ne  font-Us 
pas  de  la  race  Slave^  dont  ils  n’pnt  que 
des  portions  dans  leur  empire,  le  pivot 
d’une  politique  d’agglomération,  tendant  à 
la  domination  de  i’Èarope?  En  d’autres 
termes,  russes,  anglais,  français,  allemands, 
polonais,  italiens,  espagnols,  tous  les  peuples 
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ridée  de  leur  supériorité  ou  par  les  ami)itîoh-s 


tiquiléj^-combien  de  sang  ces  îu  ltés  de  peuple  à 
peuple  ont-elles  coûté  à  r-hnmanltédepujs  le 
chislianisme  !  (1)  -Et  cependant,  s’il  fout  en: 
croire'  Thisloire  et  la-science  tîe  nos  jours, 
les  habi  tan ts  de  rEurope,  à  part  Aine  peu- 


s  l  Ji^s.pasne 


bitants  dû  Nord  relégués  au  .  pôle,  rarrivcrent 
lés  nns  après  les  autFos,.par- des  migrations 
successives,  de  l’Asiedont  leur  langage  actuel 
n’est  que  la  •  Féproductioiv  •  trrtnsforinée  par 
le  temps  l'Ccltes,  Scandinaves,  /  Germains, 
Slaves.,  de is-furent  les  premiers  occupants 
de  l’Europe  et  du  sut!  de  l’Asié,  venusdous 
de  celte  Ar3e  ^mÿslérieusG  comme  les  flots 
d’un,  immense  océan  populaire..  Après  eux, 
les  grandes  invasions  des  premiers  siècles 
'  du  i;Çhdstianisme,  Siièves,  Vandales,  Bur- 
gpndes,  Alarns,  Alarnans,  Héniles,  .Francs, 
•Lombards,  Goihs,  Ostrogolhs, .  Visigolhs, 
.Gépides,  ua  moment  -menacés  tous  :  par 
les  Huns,  qu’est-ce  dôncfque.  la  population 
.européenne,  sinon  des  essaims  successivc'- 


;(i)  C’est  à  oetle  tendance  que  se  rallaolie- un 
des  pillas  grands,  ressorts  de  l’homme;  le  pa- 
iriotiBme,  pi  l’humanité  lui  à  donné  pour  but  et 
irvjcompenfiè  ce -qui  est  le  rnobilé  dés  plus  nobles 
actions  ;  Ja  gloire.  La  gloire  militaire,  la  gloire  de 
tuer  ses  semblables î:  Pascal  en.  a  fait  Justice  dans 
^uhe  de  éès  pensées  lés  plus  profondes  ;  «  Pour¬ 
quoi  me  tuez  vous?'.—  Eh  quoi!  ne  demeurez- vou^ 
pas  de  l’autre  côiô  dè  l’eau?  mon  an?.i,  si  vous  dé4 
meuriez  de  ce  côté,  je  serais  un  assassin,  cela  séf 
mit  injuste  dé  vous  tuer  de  laporle.;  mais  pnisqtjd 
vous  demeurez  dé,  l’autre  côté,  Je  suis  on  bràvè^ 
et  cela  est  juste. ,»  '  '  ■  ■ 


M 
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«nent  sortis  (^e  la  grande  ruche  asiatique,  pour 
former  des  nationalités  diverses,  c’est-à-dire 
des  peuplades  tour-à-tour  victorieuses  où 
.  vaincues,  ennemies  déclarées,  s’exterminant 
l’une  Vautre  jusqu’au  jour  où  le  plus  fort, 
qu’il  s’appelle  Alexandre,  le  peuple  romain 
ou  Gharlemagnè,  impose  pour  un  temps  a 
l’Europe  ou  à  l’Asie  sa  domination  avep 
la  paix  !  Et  tous  ces  peuples,  toutes  ces  na¬ 
tions,  à  les  étudier  depuis  la  plus  haute  ânti- 
quité,  portent  cependant  dans  leur  idiome 
respectif  la  trace  d’une  parenté  avec  un  deç 
peuples  primitifs  dont  le  sanscrit  aurait  été 
la  langue  originelle  I 

,  V  ■  .  ■  >  ü  ‘  .  w-  *  r  ■  1  ’ 

.De  nos  jours  ne  constatons-nous  pas  une 
tendance  des  peuples  divers  de  l’Europe  à 
se  grouper  sous  des  dénominations  où  s’af- 
■fîrment  leurs  affinités,  de  race  Ou  de  lan¬ 
gage  :  Germains  ou  Saxons,  c’est-à-dire  Alle¬ 
mands,  Suisses  de  même  langue,  ipanois 

^  dû  Sleswig  et  du  Holsteiu,  habitants  de  la 
Gourlande,  Anglais  ;  Slaves,  c’est-à-dire 
Russes  pour  ceux  qui  sont  issus  do  G3 
groupe,  polonais,  lithuaniens,  podoliens, 
bohème.s ,  madgyars ,  bulgares ,  moldovas- 
laques,  grecs  ;  latins,  c’est-à-dire  italiens, 
français,  espagnols,  portugais  ;  Scandinaves, 

>  ,e’est-â-dirè  suAlois,  norvégiens,  danois  ? 

,  •’i 

A  côté  do  ce  mouvement  par  oui  les  na- 

%  .  »  ■■  i 

lions  modernes  tendent  à  se  rapprocher  et 

'  ■  1  -  '  1  ■■  - 

,à  se  reconstituer  dans  une  origine  com- 

comment  expliquer  Vaiilagonisme, 
l’esprit  -  d’exclusion  qui  distinguo  non-seule- 
'  les  peuples  de  langage  différent,  mai? 
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les  corps  de  nations  de  même  langue  ét  dè 
même  origine!  . 

Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  si,  dans  le 
passé  et  aujourd’hui  encore,  n  la  sui  te  d’une 
longue  habitude,  et-en^ce  de  dilTérenees 
physiijues  si  fortement  imprimées  par  la 
nature,  l’européen,  le  blanc,  se  consi¬ 
dère,  d’une  façon  abstraite,  comme  appar¬ 
tenant  à  une  race  supérieure  à  la  race  afri¬ 
caine  et  à  sa  descendance.  Critiquer  avec 

'  P 

amer  tune  et  condamner  comme  un  préjugé 
jétroit  ce  sentiment  exclusif,  explicable  au 
moins  aux  .Antilles  par  les  dissemblances  eth¬ 
nographiques,  quand  le  même  fait  peut  être 
observé  en  Europo  entre  populations  de  même 
originç,  c’est  se  donner  lé  plaisir  de  voir  la 
paille  à  rœil  du  colon,  en  négligeant  la 
poutre  qui  obscurcit  la  vue.  des  déçla- 
mateurs  de  l’écolo  abplilioniste.  Il  n’y 
a  pas,  aux  Antilles,  à  proprement  parler, 
plus  de  préjugés,  de  race  pu  autres,  qn’en 
Europe  ou  ailleurs  :  partout  la  société  A  grou¬ 
pé  les  hommes  en  nations  hostiles,  en  hm?. 
rarchles  échelonnées  selon  les  conditions 
humaines  ;  cette  loi  universelle,  acceptée  de 
tout  temps,  chez  tous  les  peuples,  ne  peut 
être  imputée  à  crime  aujt  habitants  des  An¬ 
tilles.  -Au  contraire,  là  plus  que  partout 
ailleurs,  si  les  démarcations  sociales  ont  long¬ 
temps  indiqué  une  dilîérence-  d’origine, 
elles  rappelaient  en  même  temps  l’inégalité 
des  conditions ,  et  de  toutes  les  inégalités,  les 
plus  choquantes  ;  la  servitude  et  riilëgitimité. 

Mais  ces  causes  premières*  de  séparation 
n’expliquent  pas  à  elles  seules  l’anlagonisrae 
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populations  colônialéSi  Elles  justifient 
encore  moins  les  habitudes  qui  arrêfient  au 
seuil  (lu  foyer  européen  le  commei'cié  et  l’in- 
tlmite  avec'  les  sang-mêlés  et  lés  noirs.  .  Ea\ 
race  noire  est  une  race  malheureuse.  Cômrné 
tous  les  habitants' de  r'Afrique,  après  six 
mille  ans  d’existence,  elle  n’a  pas  avancé  sa 
culture  intellectuelle  et*  morale,  ni  créé, 
comme  les  peuples  de  l’Asie  ou  de  rEuropè.,. 
une  civilisation  propre,  (1)  Ce  fuit  rem-ât- 
quablé.  ne  détruit  pas  l’aptitude  du  noir,  de 
l’africain  à  se  développer,  .,  à^-égaler  les  autres 

races  ;  une  foule  de  cas  particuliers  prouvent 

* 

celte  observation  générale.  Qu’étaient,  avant 
la  conquête  romaine  les  Gaulois  nos  an¬ 
cêtres?  Comparez  rallemand  de  liés  jpiirs  aü'x 
Germains- dont  Tacite  a  décrit  les  mcéùfs* 
Que  sont  devenus  les  Grecs  depuis  rêpoqué 
de  Miltiadeet  de  Periclès?Lbs  peuples  ont 
lèur  âge  comme  les  individus.  Les  nations 
naissent,  grandissentj  vieillissent  et  s’c- 
teignent.-  La  race  noire  aura  peut-être 
son  heure,  et  quand  l’Afrique  aura  reçu  la 
civilisation,  après  plusieurs  siècles,  quelle 
différence,,  à  part  les  signes  extérieurs, 
■pourra-t-on  montrer  entre  un  savant  de  race 
nègre  et  üiv  membre  de  rAcadémie  dès 
scien  ces  ?"  ’  /  ' 

La  race  de  sang-mêlé  issue  des  blancs  et 


(1)  Qu’on  ne  nous  oppose  pas  les  habitants  du 
Nord  de  l’Afrique,  du  5ii\roc  a  l’Égypte.  On  sait  que 
les.  populâlion.s  Jeitrées  qui  dominent  cês  contrées 
sont  les  descendants  des  conquérants  arabes  qui 
étaient  asiatiques.  L’aborigène  se  retrouve  anjoiir- 
d’hiii.dans  la  race  berbère  dont  les  Kabyles,  les 
Touaregs,  d’autres  peuplades, sont  les  représéntanlo. 
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des  noirs  est  émiaem ment  ci viiisabie.  ComfÜé 
types  physiquesj  elle  fournit  dans  beaucoup 
crindividûs,  dans  sês  femmes  en  général,  les 
plus  beaux  spécimens  de  la  raCe  humaine.  Si 
la  cohdiùon  du  rillégitimité-  a'  été  pendant 
longtemps  line  causé  de  séparation,  aujour¬ 
d’hui,  avec  les  nombreux  sujets  qu’elle  pré¬ 
sente,  les  familles  honorables  formées  i3eu'r 
à-peu,  rexcTusioh  doit  être  expliquée  par 
d’au  très  causes.  Gé  sont  ces  causes  qüe  nous 
avons  essayé  de  réchercher  dans  cette  clude; 
mais  ciies.iie  sont  pas  îuslifiées  pôur  toüs. 

J*'  '■■  ,  *  r  *  f*-  ^ 

Sans  paidei*  de  la  justice,  de  l’intérêt  social, 

T  :■* 

au  point  de  vite  du  simple  bon  sens,  on  ne 
comprendra  pas  que  la  fréquèhtation  ou  l'iii- 
üraité  si  faciles  aux  Antilles  s’arrête  en  face 
dé  certains  hommes  de  sang-mêlé  1  L’in- 
telligehcé,  réducalîoh,  rhohorabililé,  la 
science  né  peuvent  elles  avoir  raison  d’une 
prétendue  su périorile  drgahiqùé  ?  Comméht 
se  fait-il  que  des  hommes  admis  dans  lés 
premiers  corps  de  la  France  ou  de  la  cô- 
loniè,  pourvus  dedtpiômes  conquis  devant  les 
aréopages  littéraires  du  scientifiques  de  la 
iSiére  patrie,  considérés  d’ailleurs  aux  Anlillés 
selon  leur  mérite  et  environnés  d’estime  chez 
lèurs  côIléguePi  soient  encore,  devant  la  race 
européenne,  comme  dès  étrangers?  Le  pré- 
■  jugé  de  race  ne  suffit  pas  à  expliquer  ce  phé¬ 
nomène. 

Quelle  que  soit  la  force  de  rhabitudè  et 
|ès  souvenirs,  en  dépit  de  l’orgiieil  et  des  dis¬ 
semblances  ethnographiques,  la  société  colo¬ 
niale  française  présenterait  en  grande  paflie 
anjourd'hui,  dans  scs  éléments  supérieurs^ 


^  1  ’  ^ 
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Jb  rapprochement ,  ,îa.  fusion  si  long¬ 
temps  désirée  par  les  aboHtionistes,  sans 
Ihnfluence  subversive  exercée  sur  la  double 
population  noire  et  de  sang-mêlé  par  les 
doctrines  de  la  révolution  et  les  excès  de 
quelques  agitateurs.  Pour  s’en  convaincre,  il 
n’y  a  qu’à  rechercher  quels  sont,  au  milieu 
de  notre  société  troublée,  ceux  des  hommes 
de  sang-mêlé  que  les  divisions  locales  éloi¬ 
gnent  le  plus  de  tout  rapprochement.  Les 
anciens,  la  plupart  de  ceux  qui  ont  vu  la  .fùi 
du  régime  de  172&,  qui  en  ont  souffert  ou  en 
Ofib  de  plus  près  gardé  le  souvenir,  ceux-là 
depuis  long-temps  ont  fait' la  paix  avec'  les 
anciens  dominoleurs  et-  gémissent  en  secret, 


qu’on  le  sache  bien,  du  rôle  nouveau  et  im¬ 
prévu  que  fait  jouer  à  leur  race  une  jeunesse 
présomptueuse  et  ctîervesecnte.  C'est  cette 
jeunesse,  ce  sont  ces  hommes  d’hier,  nés 
longtemps  après  l’abolition  des  lois  d’exclu- 
sï-on,  élevés  avec  les  fils  des  , vieux  colons,  ce 
sont  ceux-là  qui  ont  repris  pour  leur  compte, 
en  les  exagérant, des  souvenirs  d’.im  passé  au¬ 
quel  ils  ont  été  étrangers,  et  s’en  sont  fait  une 
arme  contre  la  race  blanche  à  laquelle  les  ins- 
lUutionSj  les  lois  et  de  nouveaux  usages  au¬ 
raient  dû  les  mêler  de  plus  en  pins.  Ils  sont 
supérieurs  en  instruction  à  leurs  aînés,  cela 
peut  être  vrai  ;  mais  de  l’éducation  moderne, 
naallieureusement,  ils  semblent  n’avoir  pris 
que  les  principes  par  lesquels  la  société  fran¬ 
çaise  forme  un  peuple  révolté  contre  les  tradi¬ 
tions,  la  gloire  et  lesu-sàges  de  la  France.  Trnh  is 
des  doctrines  révolulionnairos  dont  T'ige  i 
rexpéi’ience  ne  leur  a  pas  encore  permis  de 
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se  débarrjàsseTj  ambitieüx  de  paraîtrej.  avides 
de  popularité,  ils  n’ont  pour  moyen  de  se. 
grandirsur  le  théâtre  étroit  des  Antiüés,  que 
la  polïtique,-  et  la  politique,-  aux  AriliHes 
françaises,  c’est  rexpioilation  des  souvenirs 


et  des  rancunes  du  passé.  La  séparation 
est  plus  large  entre  eux  et  la  race  euro¬ 
péenne,  parce  que,  â  ces  souvenirs  et  à  ces 
rancunes,  ils  ont  ajouté,  qüelquesruns  au 
moins,  la  violence  et  l injustice,  ponriiner 
comme  race,  se  substituer  . en  fait  à  la  race  ; 

y  -  ^  - 

européenne  partout  où  l’ambition  leur  a  mon¬ 
tré  une  place  à  occuper,:  des  honneurs  à 
reeueillir,  la  plupart  sans  titres  ou  plutôt 
faisant  de  leur  origine  un  titre  à  tout,  tel  a  été 
le  but  constant,  avoué,  d’un  parti  qui  n’a 
pas  craint  de  çompromettre  les  sacrifices 
d’une  longue  déchéance  dans  les  folles  en¬ 
treprises  du  Jacobinisme.  Combien  de  cir¬ 
constances  ont  favorisé  cette  substitution  ; 
l’en  traînement  de  la  France  vers  la  pente  des 
idées  radicales,  l’existence  d'un  gouverne¬ 
ment  dont  ces  idées  sont  îe  programme 
ebaque  jour  appliqué, la  défiance  de  la  grandu 
masse  agricole  et  ouvrière  envers  les  blancs, 
l’instinct  confus  de  la  race  de  sang-mêlé 


elle-même,  qui  lui  a  fait  voir  le  triomphe  là 
où  la  raison  et  la  justice  auraient  dû  lui 
montrer  la  scission  profonde  et  définitive  entre 
les  deux  populations  1  Derrière  eux,  il  faut 
le  dire,  et  pour  les  pousser,  pour  les  en¬ 
courager,  les  soutenir  et  les  défendre,  s’est 
trouvé  l’homme  dont  nous  venons  de  repro-  ' 
duire  les  appréciations  si  sévères,  cepen¬ 
dant  à  l’endroit  de  la  race  de  sang-mêlé.  Mais, 
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Ml  -  SehoRîcher,  dévoué  par  sensîbiirté^  c| 
convicUoii  à  1- œuvre  de  rémanGipalion  des¬ 
noirs,  a  rattaché  à  cette  pensée,  par  on 
ne  sait  quelle  logique  de  parti,  sans  le. 
vouloir  et  sans  lé  savoir  peut-être,  l’idée  de¬ 
là  substitution  des  hommes-  de  sansr-mêlé- 

O 

comme  elasse^dirigeante,  à  la  race  europé-- 
penne.  Placer  partout  des  hommes  de  cou- 
leur,  en  tant  que  race  et'  sans  tenir  compte: 
dé- leur  mérite  ou;  des  droits  acquis,  les  re^ 
commander  en  toutes  Girconstances,  les  pré¬ 
senter  à  la  France  comme  /  les  usufruitiers 
légitimes  et  exclusifs  de  la  prépondérance 
créée  p,ar  la  Givilisation  européenne,  e.’e^fe 
à  quoi,  depuis  vingt  ans,  par  système,  par: . 
esprit  d’antagonisme,,  s’est  occupé  le  vieil 
abolitioniste  si  hostile  à  la  race  de  sang- 
mêlé  en  1842.  En  vieillissant,  M.  ScïlobI- 
cher  semble  s’être  enfeinné  dans- ces ,  idées 
qui  le  dispensent  de  toute  justice'  envers  des 
adversaires  auxquels  M  ne  doit  même  pas  de‘ 
respecter  la  vérité  (4).  Pour  lui:,  socialiste 
et  athée,  le  blanc,  qui  n’est  plus  le  maître 
d’autrefois,  représente  aux  Antilles  l’esprit 
religieux  et  conservateur,  contre  .  leguel  . il 
lutte  dans  la  métropole.  La  cause  de  la  lut  te 
a  changé,  mais  en  poursuivant  les  blancs 
d’une  invincible  rangur.e,  ce  sont  des  ad- 

"versaires  politiques  qu’il  combat,  et  cela  lui  ' 

* 

suffit.  Et  dans  cette  lutte  si  contraire  à  ses 
premières  vues,  M.  Schœlcher  n’a  pas  observé 


(1)  Quand  arriva  il  Paris  la  nouvelle  dés  événe* 
menis  du  18  juillet  1881,  M.  Schœlcher  écrivit  dans 
un  journal  qu’il  y  avait  èu  uné  énieuie  [oecasionnée 
par  les  Frères 'de  Pioërrael. 
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que  ptli'  une  inévitable  tendance  de  la  nalurè>- 
si  la  prépondérance  a  passé  en  d’autres  mainS’ 
les  choses  sont  restées  à  peu-  près  ce  qu’elles 
ôtaient.  Ge  n’est  certainement  pas  ce  que  dé¬ 
sirait  Fauteur  du  livre  sur  Haïti.  Les  blancs', 
malgré  la  fortune,  l’éducation,  les  services, 
les  traditions,  la  longue  occupation  du  sol,  ne 
contptent  plus  dans  un-  gouvernementrà  l’ap¬ 
parence  démocratique  ;  en  réalité  lo  noir 
qui  est  le  grand  nombre,  ne  compte  pas 
davantage.  A  la  place  du  colon  conquérant, 
dominateur  sous  des  institutions  faites  pour 
sou  époque,  il  a  élevé  la  domination  exclusive 
d’une  autre  race,  et  cette  domination  n’a 
pas  pour  excuse  la  conquête,  la  propriété  ex¬ 
clusive  du  sol,  l’esclavage  et  l’ançierr  régime. 

Dans  cette  substitution  favorisée  par  tant  de 
circonstances,  la  race  de  sang-mêlé,  prise 
en  bloc,  a-t-elle,  au  moins,  fait  montre  aux 
Antilles  d’aptitudes  politiques  dilférentes  de 
celles  que  M.  Schœl.cher  reprochait  avec 
tant  d’énergie  à  la  faction  jaune  d’Haïti  ? 
Après  les  pages  ou  Fabolitioniste  rappelait 
la  part  prise  par  les  hommes  de  couleur 
d’Haïti  a  i  préjugé  de  race'  et  à'  ïa  division 
survivant  après  l’expulsion  des  blancs, 
l’écrivain  étudie  le  moyen  employé  par  la 
race  de  sang-mêlé  pour  abêtir  la  race  noire  : 

<f  C’ésL  dnnsle  fait  du  gouvernement  de  couleur 
qu’il  faut  chercher  l’origine  de  rélablissemenl  de 
ces  divisions.  Il  a  dû,  pour  se  sonlenir,  devenir 
une  faction,  créer  à  son  profil  des  intérêts  différents 
de  ceux  du  peuple,  et  c’est'  là  aussi  l’origine  et 
l’explication  de  son  affreuse  politique.  Redoutant  les 
masses  noires,  U  éloigne  d'elles  avec  soin  l'éducation, 
qui  leur  donnevail  le'  senliment  de  leur  digniiéy . . . . 
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•  La  fiai iohy  .  caressée  dans  les  goûts  d’Indcrlenc^ 
communes  à  tous  les  peuples  sans  lumière,  aime' 
un  pouvoir  qui  fialte  ses  vices;  et  plus  elle  dégé¬ 
nère,  plus  sôn  abrutissement  sert  à  la  rendre  ma¬ 
niable.  La  pauvreté,  la  paresse  et  l’ignorance  sont 

I  -n 

devenues  des  moyens  de  gouvernement  dans  les 

mains. de  cetle  administration  sacrilège. . . . . . . 

Avilir  et  dégrader  un  peuple  pour  Je  dominer, 
e’estla  conception  la  plus  hideuse  qui  se  puisse 
imaginer.  Eh  bien  1  c’est  ce  qu’on  voit  en  lîaïti.' 
Ghristoplie  assassinait  comme  un  barbare,  Royer  in- 
ültre  iL'nlement;  le  poison  comme  ûtî  bourreau,  raf?-' 
fîné.,  , 


’  ’  *  n  •  ~  -.r 

r  m. 

Avec  quelle  véhémence  M.  Scliœlcher  léS’ 
somnéait  d’abandonner  le  q)oavolr  !  „ 

«  Ayez  donc,  vous,  hommes  jaunes,  lé  courage" 
d’abandonner  les  rèiies,  puis  qu’il  vous  est  ira-, 
possible  de  conduire  lé  char.  Songez  que  vous  ne 
pourrez  jamais  rién  faire  de  Jaien,  et  q'ue  loule  ac- 
ûou  énergique  que  vous  voudrez*,  ekefeer,  pour  rè- 
iever  lé  peuple  noir  avili,  serait  considéré  par  ICii 
.  comme  un  acte  d’opression  de  raristocratié  mu¬ 
lâtre,  et  le  mènerait  â  la  révolte.  1*301  que  le  gou¬ 
vernement  normat  d’ïfaEi,  un  gouvernement  de 
raajorilé,  c’est-à-dire  un  gouvernemênt  noir,  ne  se¬ 
ra  pas  établi,  là  république  vivra  d’uné  vie  pré¬ 
caire,  fausse,  misérable  et  sourdé.ment  inquiète. 
Laissez  venir  un  nègre  et  tout,  change  de  face.  Il 
peut  attaquer  les  vices  de  front  sans  rien  craindre, 
il  peut  agir  avec  vigueur,  car  les  niasses  ne  saû- 
raie.nt  avoir  contre  lui  les'  défiances,  toujours  éveil¬ 
lées  qu’il  vous  faut  ménager.'  » 

'  H  ■  ^ 

Qu’avez-vous  fait  pour  la  jeune  nation  que  vous# 
vous  ôtes  chargés  de  conduire?  Plus  d’écoles;  celleé 
que  Toussaint  et  Christophe,  avaient  ouvertes  vous 
les  avez  fermées  volontairement  :  plus  de  routes, 

•  plus  de  commerce,  plus  d’industrie,  plus  d.’agricul- 
.  lur.e,  plus.de.  relalior.s  avec  l’Europe,  plus  d’orga- 
hisalion^  plus  de  société,  plus  rien,  il  ne  reste  rien* 
Si-Domîngue  a  disparu  mais  Haïti  n’est  pas  encore* 


i 


La  république  s’est  arrêtée  au  milieu  des'décom»^ 
bres  laissés  par  la  guerre  de  l’indépendance.,  af 
N-cst-ee-pas  vouSj.  vous  seuls,  ses. chefs  actuels, 

■  qui  l’âvez  frustrée  des  progrès  dont  ellè  devait  ré¬ 
jouir  l’humanité,  de  la  couronne  de  civdlisaliou  dont 
Son  front  noir  est  encore  tristement  privé?  » 

i 

.  ïi  s’adresse  la- x^kis  haute  personnalité r 
de  la  race,  au.  président  Boyer 

«  Le  gouvernement  de  Boyer  est  quelque  chose  - 

dé  plu& infâme  qu’un  gouvernement  de.  violence  et; 

, 

dé  compression.  Il  n-est  pas  arrivé  au  despotisme  • 
en  brisant  les  membres  du.  corps  popu!aire,^inais.- 
en  rafïaiblissant,. il  ne  tue  pas,  il-énerve.. 

«  C’est  éhcore  le  grand  Pêtion  qui  fut  le  créateur  ; 
du  système  sous  lequel  la  république  languit  au¬ 
jourd’hui.- Au  lieu  de  lutter  contre  Christophe  par 
de  meilleures  institutions,  il  trouva  plus  fticile  d’ab 
tirer  le  peuple  à  lui  par  la  perspective  du  far  niardé. . 
Pendant  que  le  roi  du  nord  usait  de  moyens-  vio- 
lents-et  barbares  pour  mettre  un  frein  à  l'indisci- 
plinej  réprimer  le  vol,,  rétablir  la.  culture,  relever 
les  usines,  fonder  des  manufactures,  couvrir 
son  royaume  d’écoles  gratuites  pour  ’;;sqüelles  IL 
appelait  des-  professeurs  étrangers,  Pôtion,  oppo¬ 
sait  la  fausse  liberté  du  désordre  à  ce  despolisnie 
de  fer  qui  du  moins  organisait. 


Et  cette  véhémènle  sortie  se  terminait  par 
Gôs  paroles  : 

«  Les  intérêts  et  la  gloire  de  la, nation,  comme- 
votre  propre  salut  exigent  le  sacrifice  que  nous  de¬ 
mandons  ;  il  sera  beau,  car  vous  ôtes  les  plus  forts 
aujourd’hui  ;  on  vous  louera  d’abdiquer  pour  le  bon¬ 
heur  de  la  république.  Si  vous,  ne  renoncez  pas  de 
vous-mêmes,  vous  ne  sortirez,  pas  de  la  fange  d’uné 
semi-hàbarie  et  vous  tomberez  tôt  ou  lard  avec  l’a¬ 
nathème  du  monde  civilisé  ? . . . . 

Les  noirs  éclairés  gardent  un  rnorné  silence*,;  ils 
n’expriment  pas  une  plainte,  mais  ils  observènt.et 
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rjéTi  n'e'leit  «  On  préndj  disent  ceux  ': 

tîbn.sèntent  si  iivfér  leur  pensée,  bu  prend,  il  est; 
vrai,  de  temps  à  autre,  quelques-uns  d’entre  nous 
pbur  les  placer,'afln  de  ne  nous  point  trop  blesser; 
‘Ceux  dé  nos  vieux  généraux  de  rindépendance  qiie 
roiiîi’a'pas  iusiMs"  li’ont’  pas' perdu  leiirs  gradés.. 
]MaiS;ppurquoi  la  classe  jaune  remplit-elle  les  p.rin- 
tîipales  foncLionsi  les  ministères,"  les  sièges  des 
tribunaux,  toutes  les  avenues  du  pouvoir?  Pourquoi 
«lie  seule  lieiit-elle  les  elefë  du  pays  1  Pourquoi 
dans  le  sénats  composé  de  vingt  _  quatre  meqibres, 
comple-on  seulement  quatre  ou  cinq  nègres.?;Nous 
epmmes  en  i|ri.mènse  majorilô^^  ta  nation,  en 
très  petUe  mincirité  dans  les  charges  publiques  ;  la 
proposition  ne  se  rétablit  que  dans  les  geôles  rît  Tes 
Ms  rangs  de  t’armée.  . . . . . 

. ,  Nous  lie  pousserons  pas^  plus  Ipiiî  ées;  cita-, 
tio-ns.  C’est  le  même  homme  qui,  aux  An- 
tilles  françaises,  pèse  contre  des  blancs  dù 
une  prévention  jfaroùche,  et  la  race  de 
de,  oublieuse  des  jngeraents.de  1842, 
-afait  xle  M.  Sckoelcher  le  héros -de  ses  ran- 
vcunes  î  il  séH.  si  bien  son  ambition  !  . 

-  ^  '  H'  t  -  -  *  ^  L_ 

Ges  appréciations  violentes,  où  le  sec¬ 
taire  domine  robservateur,  sont-elles  appli¬ 
cables  aujourd’huî  â  la  race  de  sang-mêlé  ? 

Noue  h:àP:Ç^P-t.qpS-  pas  les  idées  dé  M.  Schoelr 
;éher,  et  en  ipadant  d’ùne  race  d’hommes  ù 
eôté  dé  laquélle  h.ous  vivons,  sans  éprouver 

i.«ntipathie, 
s  nous  associer, 

:à  cés  jugements  passionnés  où.  l’homme  de 
l:  se  ré^félait  contre  la  r<7Ge  de  san.g-ra.êlé, 
uommé:  il  .achève  dé  se  révéler  contre  .les 
bjaqçs  des  ÂntilleSj  trenjte-^çinq;  ans  après  l’a- 
■bolîtién;  dé  l’ esclavage;.  Mais  le  jugement  for- 
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ScIvcB’l'Ghef ,  qui  les  soutient  aitx  Anü'llGS 
dans  leur  (lominalæn,  peat4l  lui  être  appli-p 
que  aujourd’hui? 

Nous  ne'desi TOUS  blesser  personne.,  la  vérité 
est  que  la  race  de  sang-mêlé  a  tout  envahi  : 
aux  places,  aux  grades  conquis  à  côté  des 
blancs  parle  mérite,  au^  positions  préées, par 
le  travaili  ils  ontyoulu  ajouter  iou tes  leg 
charges  civiques,  tous  les  emplois  où  l’in-p 
iltlence  des  circonstances  a  pu  favoriser  leur 
ambition.  En  réalité  ils  gouvernent  les  An- 
tillés.  Nous  les  avons  étudiés  au  Conseil  géné-^ 
rai,  clans  la  presse;  nous  avons  signalé 
quelques  uns  des  actes  accomplis  contre 
le  gré  et  surtout  contre  l’intérêt  évi¬ 
dent  de.  la  -grande  majorité  du  pays.  Où 
sont  leurs  œuvres?  Le  budget,  laissé  à  3  mil¬ 
lions  en  1870,  s’élève  aujourd’hui  à  quatre 
millions.  Rion  ou  regard  de  cette  aggrava-f 
lion  de  charges,  rien  sinon  le  Lycée, 
et  là  substitution  des  laïques  aux  frères  de 
Ploërmel  dans  l’enseignement  pnrnaire.  Un. 
millionj  le  cpiart  du  budget,  s’engloutit  en 
l’année  où  nous  achevons  ce  travail,  pour  ces 
créations  du  prosélytisme  ànli-clérical  où  la 

■  I  .  - 

race  sera  substituée  avant  pénaux  professeur 
appelés  d’Éurope.  .A  l’heure  où  nous  écrivons 
ces  dernières  pages,  radministration  congédie 
de  toutes  les  communes  la  congrégation  de 
St-Joseph  de  Cluny  à  laquelle  elle  enlève^  da 
môme  coup,  le  vaste  pensionnat  confisqué  sur, 
les  Dominicaines  pendant  la  Révolution  et 
accordé  à  la  nouvelle  communauté,  il  y  a  son 
Xante  ans,  par  le  Gouvernement  métropoli^ 
tain  lui-même.  LaïcisalionJ^  soit;  mais  qui  np 


-  pu  bout  (lê  ces  expulsions  imitéàs  de  là 
^  Métropole,  des  places  réserve'es  prochaine»- 
ïuent  .  à  la  race  de  sang-mêlé  !  Quelle 
sera  réducation  de  la  jeunesse  .après  un. 
certain  temps?  .:Fan  t-il  Je  dire?  Elle  grossira  le. 

.  nombre  des  mécontents,  des  ambilieux  ;  le 
frein  religieux  lui  manquant,  elle  s’en 
prendra  à  la  société;  la  masse  noire,  élol^ 
gnée  do  ses  vieux  précepteurs,  oubliera  dans 
des  principes  subversifs  la  foi  et  la  résigna¬ 
tion  chrélienne  ;  les  tribnriaux  répressifs  ver¬ 
ront  augmenter  le  nombre  des  malfaiteurs,  et 

•'  la  colonie  aura  à  supporter  la  charge  d’un 
personnel  d  e  eoupabl es  in  cessàmm en  t  au  g-  - 
menté.  Les  ûnances,,  déjà  dévastées  par  une 
politicpie  qui  no  compte  pus  les  raillions  pro¬ 
digués  à  toutes  les  folles  entreprises,  s’appau¬ 
vriront  par  la  décroissance  des  revenus,  eJt 
-la  paix  sociale,  si  troublée  par  treize  ans 
.^d’agitation,  ne  reiinjtra  pins  au  sein  d’uno 
•populàtiort  plus  séparée  qu’au  temps  de  l’es- 
.clavage,  à  qui  retornbera  la  responsabilité  dé 
, ces,  résultats? 

.  .Ce  q*!!!  manque,  en  général,  aux  hommes 
de  sang-mêlé,  qui  veulent  devenir  des  hommes 
publics,  c’est  feapri t  politique.  XJintelligence 
ne  leur  fait  pas  défaut,  rédücaliôn  a  dé¬ 
veloppé  chez  le  grand  nombre  des  dons 
naturels  où  se_ retrouvent  les  qualités  distin- 
dives  du  français  avec  ses  défauts.  Pour  les 
^^hoipmes  de  sang-mêlé^  pour  les  jeunes  gens 
surton  t;êlro  au  pou  voir  et  dominer,  c’estràra- 
.bition  suprôme.  Or  ce  qui  justifie  et  conso- 
Jide  la  prépondérance  dans  la  société,  c’est  la 
^supiriori  té  des  doctrines.  Où  sont  les  doctrines 
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<5eiuracc  de  sang-mêlé?  Elle  fait  cause  com¬ 
mune  avec  le  radicalisme  don  t  elle  implante 
aux.  Antilles,  par  imitalion  révolutionnaire, 
toutes  les  folies  devant  lesquelles  l’Europe 
effrayée  se  détourne  avec  dégoût.  Triste  do¬ 
mination  que  celle  destinée  à  disparaître,  en 
laissant  après  elle  les  sévérités  de  la  cons¬ 
cience  publique  1 

Eu  croyant  à  la  durée  de  ce  l'égime,  les 
hommes  de  sang-mélé  ne  font  pas  preuve 
,  de  perspicacité  et  de  sens  politique.  C’est 
toujours  par  ce  côté  que  la  race  a  signalé  sa 
faiblesse.  En  1842,  un  écrivain  d!un  grand 
talent,  M.  Granier  de  Gassagnac  la  jugeait 
en  des  termes  qui  n’ont  rien  perdu  de  leur 
actualité: 

«Les  hommes  de  couleur  de  îa  Mari  inique  i» 
écrivait-il,  offrent,  en  général,  plus  d’aisance, 
plus  d’éducation  que  ceux  de  la  Guadeloupe  ;  mais 
les  idées  des  libéraux  français  ont  tourné  leurs 
pauvres  tôles,  et  les  ont  empêchés  de  poursuivre 
par  le  travail  et  par  le  bon  sens  l’œuvre  de  mora¬ 
lisation  et  d’accroissement  qu’ils  avalent  si  bien 
commencé.  L’orgueil  les  a  gagnés,  et  avec  l’orgueil 
réHvie  et  la  haine  ;  et  lors  qu’il  eut  été  pour  eux 
si  logique  et  ai  facile  d’arriver,  avec  le  concours 
bienveiilant.des  blancs  et  sous  leur  patronage,  à  la 
conquête  de  toutes  les  posUions  honorables  que  le 
mérite  donne  en  tout  pays,  ils  ont  eu  la  stérile  et 
fausse  idée  d’y  arriver  par  la  politique.  Notre  mau¬ 
vaise  pressé  les  a  égarés,  comme  elle  en  égare  tant 
d’autres;  et  l’oa  peut  dire,  en  général,  que  jamais 
le  jo.urnahsrno  ne  fera  dans  les  colonies  françaises, 
autant  de  bien  qu’il  a  fait  du  mal... . . 

Les  colonies  françaises  sont  donc,  sans  aucune 
comparaison,  les  pays  où  les  nègres  et  les  hommes 
de  couleur  sont  le  plus  aimés  et  le  mieux  traités 
pari  les  blancs  ;  et  il  a  fallu  la  fatale  intervention  du 
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fâiàuvais  lïbérâlismé  dés  joùrriarU'x  parisiens  pour- 
arrôter  à:inÔitié  chemin  tout  ce  qui  peut  s'opérer  de 
fusion  entre  les  deux  races  -i)  »  ' 

J- 

La  politique  !  C’est  leur  passion  et  leur 
écueil.  A  les  entendre,  ils  représehtènt  la 
majorité,  ils  sont  Texprêssion  du  suffrage 
universel.  Consultez  les  élections  :  en  1881, 
le  pays  était  appelé  à  élire  les  membres  du 
Conseil  général.  A  Fort-de-France  sur  4,919 
électeurs  inscrits,  437  seulement  prenaient 
part  au  vote,  et  les  quatre  élus  comptaient  de 
382  â  427  voix  ;  à  Saint-Pierre,  dans  deux* 
circonscriptions,  celle  du  Mouillage  comptait 
4,139  électeurs,  celle  du  Fort 4,792  ;  dans  la 
première  il  y  a  eu  394  votants,  357  dans  la 
seconde.  Les  autres  circonscriptions  ont  of¬ 
fert  des  résultats  semblables  :  au  Lamentin 

V  ■  T  -  '  -t 

pour  S, 389électeurs, 319  votants  ;  au  St-Esprit 
pour  4,463  électeurs  1,184  votants  ;  àlà  Trinité 
àvéc  6,989  électeurs, 1,300  volants.  Bans  cette 
dernière  localité  les  élus  avaient  de  693  à  754 
voix.  Ainsi  dans  tout  le  reste.  En  1882  le  tiers 
de  l'Assemblée  a  été  renouvelé,  le  cqnti'aste 
a  été  plus  marqué.  Et  les  maîtres  actuels, 
souverains  au  nom  du  nombre,  ne  repré^ 
sentent  pas,  en  moyenne,  le  dixième  de  la. 
population.'  , 

Les  hommes  de  sang-mélô  affirment  en-< 
tore  qüè  par  leur  nombre  et  leur  situation, 
ils  représentent  la  majorité’ des  fortunes.  Une 
simple  statistique  a  fait  justice  de  cette  af- 
fuîmation  si  contraire  à  la  réalité.  La  produc- 


(1)  Voyage  aux  Àntillos  pap  A.  Grafâiei\  dé  Cassa- 
ghaCj  page  346,  347;  - 


tion  sucrière  de  la  Martinique  atteint  aujuuî-  ^ 
d’hui,  en  inoyenhe/ 90,000  barriques  de  cinq 
cents  kilogrammes.  -Dans  ce  chiffre  les  319 
sucreries  appartenant  au^  européens,' comp¬ 
tent  pour  78,300  barriques,  lefeiOô  propriétés 
de  la  race  noire  ou  de  sang-mêlé  n’amendent 
que  poxir  11^000  barriques.  L’alcpol,  produit 
secondaire  provenant  du  sucre,  lie  peut  don¬ 
ner  que  des  proportions  semblables. 

Les  sociétés'  d’actionnaires  pour  Texploi ta¬ 
lion  des  usines  à  sucre  représentent  36,580" 
actions  de  500  francs  réparties  comme  suit  : 

34,460  aux  blancs,  i2,l''20  aux  hommes  de  I 

'  sang-mêlé  et  aux  noirs.  La  Banque  elle-  ^ 

même,  sur  6,000  actions,  en  a  5,468  aux 
mains  des  blancs,  532  en  celles  de  la  race  de  I 

sang-mêlé.  La  Société  des  bateaux  à  vapeur,  .  | 

-  la  Compagnie  d’engrais,  la  Fonderie  méca-  i 

nique,  n’ont -pas  d’autre  répartition.  J 

A  côté  de  ces  grandes  valeurs  immobilières 
ou  mobilières,  il  y  a  la  propriété  secondaire,  i 

les  habitations  où  l’on  cultive  le  café  et  le 
cacao,  les  vivres  ;  il  y  a  aussi  les  maisons' 
de  plaisance.  Assurément  la  population  noire 
et  dé  sang-mêlé  en  a  un  grand  nombre,  par  - 
la  raison  que  ces  biens  sont  plus  accessibles 
aux  petites  fortunes.  Une  seule  iocalilé  nous 
donnera  la  clé  des  properiions.  Au  Prêcheur 
où  il  existe  31  propriétés  à  cacao,  26  appar¬ 
tiennent  à  des  blancs  et  produisent  130,50(> 
kilog.  de  cacao  par  an,  5  seulement  sont  aux  J 

hommes  de  couleur,  et  comptent  pour  24,509 
kilog.' dans  la  production.  .  - 

Les  propriétés  urbaines  peuvent  être  répar¬ 
ties  dans  d’autres  proportions,  mais  si  les 
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tioirs  et  les  hommes,  de  sang-mêlé  ont  qn  ^ 
grand  nombre  déjà  dès  maisoiis  de.villê,  tes 
imiiieubles  sont  pour  la  plus  gràndô  parUp 
'  de  valeur  inférieure  aux  maisons  plus  impor¬ 
tantes  de  la  race  européenne.  Un  simple 
-rapprochernent  dohnerà  d’ailleurs  une  iclcé 
de  la  répartition  entre  lès  deux  races.  En 
d88Ô,  dans  l’aiTôndissemènt  dé  Saint-Pierre 
39  immeubles  on  t  été  vendus  aux  enchères  : 
14' à  des  blancs  pour  lé  prix  de  657,004  fr., 
25  à  des  hommes  de  sang-mêlé  pour  191,000 
fr.  En  1881  on  trouve  4  immeubles  vendus 
.1,150,000  fr.,  soit  795,000  francs  à  la  racé 
européénue,  355,000  à  la  race  dé  sang-rriélé. 

Après  cès  renseignements  statistiques,  il 
est  naturel  de  supposer  que  les  capitaux  enà- 
ployés  e'n  prêts  hypothécaires  ou  servant  à 
l’escompte,  se  répartissent  sur  une  échelle 
semblable.  Les  chefs  du  parti  politiqüé  dont 
la  plupart  des  hommes  de  sang-méié  suivent 
lès  doctrines  par  aveuglement  do  l’esprit  de 
race,  ne  se  rebutent  pas  devant  la  signification 
dé  ces  chiffres..  Us  ne  sont  pas  les  plus  riches, 
soit;  mais  ils  représentent  au  moins,  à  les 
éntehdré,  l’impôt  payé  pour  la  plus  grande 
partie  par  eux  ét  .par  les  noirs.  Ils  ont  donc 
le  droit  incontestable  de  disposer  du  budget, 
de  le  distribuer  à  leur  gré,  selon  les  conve¬ 
nances  de  leurs  opinions.  : 

SI  cela  était  vrai,  il  ne  serait  pas  certain 
qu’ils  etissèn  t  raison,  car  le  budget  et  les  fonds 
publics  ne  sont  pas  la  propriété  privée  d’im 
groupe,  d’une  çdllèclivité  d’individus,  blancs 
ou  noirs,  à  qui  peut  appartenir  le  droit  d’en 
ifaire  usage  au  profit  de  ses  passions.  Le 


budget  est  la  propriété  de  l’ être  moral  ap“ 
pelé  la  colonie  ;  les  conseillers  généraux  ont 
mission  de  la  loi  d’en  répartir  les  ressources 
entre  des  services  déterminés,  d’accord  avec 
l’administration  du  pays  qui,  à  sa  part  d’ini¬ 
tiative^  joint  le  droit  de  direction  ou  dé  conseil. 
Le  guide  du  Conseil  général  dans  la  distribu¬ 
tion  des  deniers  publics,  doit  être  la  cons¬ 
cience,  et  la  conscience  (lit  assez  haut  que 
les  fonds  payés  par  la  colonie  ne  peuvent  être 
employés  que  dans  sou  intérêt,  dans  l’inté¬ 
rêt  général  et  non  pour  la  satisfaction  de 
calculs  privés  ou  dé  -  race.  Combien  la 
dérogation  a  ces  principes  devient-elle  fau¬ 
tive,  si  l’examen  démontre  qu’en  raison 
* 

de  leur  plus  grande  part  dans  la  fortune 
publique,  c’est  la  race  européenne,  ce  sont 
les  blancs,  qui  paient  la  plus  grande  partie 
des  contributions. 

Mais  pour  répondre  victorieusement  à  cette 
allégation,  il  n’est  pas  nécessaire  de  se  livrer 
à  nn  travail  minutieux;  quelques  rapproche¬ 
ments  suffiront. 

Le  budget  de  1882,  a  etéar- 

rêtéà. . . ..3.998.386f00 

En  chiffres  ronds  :  4 .000..  000 
Les  dépenses  comprennent: 

(4)  Dépenses  d’administration 

A  reporter . 3.998.386  00 


(i). Services  administratifs...,,,....  506.948(00 

Justice  et  culte. . .  . . . .  -145.310  00 

Personnel  des  services  financiers...  506.223  00 

Imprimerie. . . .  58.110  00 

Service  sanitaire  et  lazaret. .  -  20.900  GO 


A  reporter ,,,,,,,,,  1.237 ,491  00 
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Report .3 . 998 . 336 ' 00 
lu'ofilant  à  toute  la  population, 

Réduction  faite  dbs  incomplet!?. 2. 844. 947  00 

Il  est  resté  net. .... .  .1.153.639  00- 

On les  retrouve  ainsi: 

Instruction  se¬ 
condaire:  Lycée.  265.000  00 
Instruction  pri- 

m  aire .  423 .000  00  ? 

Subvention  aux 
établissements 
cVinslruction ....  146.566  00 

Prisons  et  ate¬ 
lier  de  discipline  170.500  00. 

Assistance  pu¬ 
blique . .  152.020  00' 

- -  1.157.086  00 


Beport .  i.  237. 491  00  '' 

Dépenses  des  aliénés. .  86.100  00'  _  '  ‘ 

jardin  botanique; . . .  19.000  .00 

Agents  divers. .  8.940  00 

Accessoires  de  la  solde . .  39.000  00 

Frais  d’hospitalisation  et  autres-....  40.525  00 

Travaux  publics. . . . . . . . .  666.878  00 

Services  des  ports  et  rades  et  du  bas-  '  - 

sin  de  radoub . . . .  205.954  00 

Subventions  aux  cotnmunes  et  aux 

établissements  publics. . 28.00000 

Accessoires  do  la  solde . .  3.000  00 

Frais  d’hospitalisation  et  autres. ... .  40.942  00 

Frais  do  procédure,  pensions  et  se¬ 
cours,  subventions,  etc .  214.109  07. 

Remboursement"  sux  communes  du  ' 

42'««  de  la  ferme...,,.., . . .  231.632  00 

Dépenses  imprévues . 64.31193 

2.855.883  CO  . 

Cours  de  droit . 10.000  00 

'  -  2.865.883  00 

A  déduire:  incomplets .  20.936  00 
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La  race  européenne  ne  prend  aucune  part 
ou  ne  prend  qu’une  part  insignifiante  à  ces 
dépenses..  Ainsi,  après  le  paiement  des  ser¬ 
vices  publics  sans  lesquels  l’administration 
,  de  la  colonie  serait  impossible,  les  races  noire 
•  etde  sang-mêlé  qui  profilent  déjà,  en.raison  de 
leur  nombre,  de  la  plus  grande  partie  de  ces 
dépenses,  absorbent  presque  à  elles  seules  le 

quart  du  budget. 

* 

Comparons  les  recettes  à  ces  dépenses; 

L’octroi  de  mer,  les  droits  de  navigation  et 
aulree  contributions  de  même  nature  figurent 
à  ce  budget  de  1882  pour  1.201.700^00' 
Ajoutons  à  cette  somme  lé 
produit  de  la  poste,  du  télé¬ 
graphe,  de  rimprimerie,  les 
rentes  de  la  colonie,  des  ac¬ 
tions  de  la  Banque,  quelques 
revenus  insignifiants .  453.448  00 

W  t 
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1.655.148  00 

Ces  charges,  a  peine  aperçues  par  le  con¬ 
tribuable  sont  supportées,  les  droits  d’oc¬ 
troi,  en  grande  partie  par  les  importateurs 
et  les  navires,  les  autres  droits  partout  le 
monde  indistinctement.  Appîiquons-lesdonc 
au  paiement  des  dépenses  d’administration 
générale.  On  a  ce  résultat  : 


Dépenses . .  .  2.844.947  00 

Recettes .  1.655.148  00 

r-  -  -  -T-  -  — 


Différence  à  trouver.. fr.  1.189.799  00 


Or  les  recettes  étant  do .  (A  rep)  3 . 998 . 586  00 
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Si  l’on  en  déduit  celles  appli¬ 
quées  aux  dépenses  générales, 
sait - - - ..V..-..-K655pi48  00 

On  a  pour  reste , .  • .  2,343. 438  00 

Nous  les  trouvons  dans  ces 
chiffres  :. 

Contributions  directes  :  Im^ 
pots  fonciers..  . .'  768.000  00 
Enregistrement..  '  . 

timbre,  etc. ... .  874'.  055  00  ■ 

Impôt  des  spi¬ 
ritueux  .........  650.783  00  • 

2.292.838  00.?'' 

-  -  ■  ■  ■■ 

Ressources  du  - 


Lycée. . . . .  .  50.000  00>  : 

- - -  2.342.838  00" 

Nous  avons  déjà  vu  qu©  les  dépenses  d’ins- 
tructio;i  secondaire  et  primaire,  les  subven¬ 
tions  aux  écoîe.s,  l’assistance  publique,-  dont/ 
profitent  exclusivement  les  deux  races  noire  . 
et  de  sang-mêlé,  .absorbent. .  4.157.086  00; 

Tl  faut  donc  chercher  dans 

les . ........2.342.838  00" 

francs  de  recettes,  la  part  fournie  par  ccSv 
deux  races  :  il  est  juste  do  la  distribue.r  ainsi  i;  ■ 
Impôtfoncier,pa-• 
tente,  impôt  mo¬ 
bilier... . .,768.600  00 

La  population  ' 

eurppéerme  qui  .  ' 
comprend,  les 
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publique  ne  doit 
j3as  être  comptée 
dans  cette  pro¬ 
portion  pour  le 
paiement  de  ces, 
impôts,  caria  pe¬ 
tite  propiélé,  le 
petit  commerce, 
les  maisons  de 
ville  appartien¬ 
nent  en  grande 
partie- aux  deux 
autrespopu- 
1  al  i  0  n  s .  On 
peut,  sans  ris¬ 
quer  un  écart  sé¬ 
rieux,  porter  à 
trois  quarts  la 
part  de  Id  race 
européenne.  .  .  .  576.450  00 
à  un  quart  celle  ^ 
des  autres  po¬ 
pulations  ....... 


On  peut  faire 
P  our  les  mêmes 
raisons  une  distri¬ 
bution  semblable 
des  recettes  de 
l’enregistrement 
874,055,  soit 
.pour  les  euro¬ 
péens . 


655.541  25 


A  reporter  .A,  231 . 991  25 


192.150  00 


192.150  00 


îleporls. . . .  .1 .23J  .991  25  192.45Ô  00. 

l)our  les  deux 
autres  popula- 

lions.. . .  218.513  75 

L’impôt  des  spi-  -  ' 

ritueux,  au  con¬ 
traire,  en  raison 
de  la  masse  ou- 
vrière  agricole,, 
est  supportée  par 
les  populations 
noire  et  de  sang^ 
mêlé  dans  d’au¬ 
tres  proportions. 

En  tenant  comp¬ 
te  des  Indiens  et  . 

delà  consomma¬ 
tion  de  la  race 
blanche,  on  peut 
porter  au  2/3 
la  part  des  popu¬ 
lations  noire  et 
de  sang  -  mêlé  / 

soit . .  433.855  00 

1/3  pour  la  race 

européenneetles  -  - 

Indiens........  217.927  00 

'V 

Lycée  payé  par 
la  race  de  sang- 

mélé . .  50.000  00 

Ces  sommes  ad¬ 
ditionnées,  on  a 

les  résultats  :  \ 
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Recettes  four-- 
nies  par  les  races 
noires  et  de  sang-- 
mêlé . . . . . 


894.518  00^ 


Ces  évaluations  approchent  de  bien  près  de- 
l’exactitude.  En  résumant,  on  voit  que  pour 
compléter  1,157,000  fr.  absorbés  par  les  deux 
autres  races,  la  race  européenne  fournit  un 
appoint  de  260,000  fr.  et  qu’elle  fait  à  ellè* 
seule  l’èxcédant  des  dépenses  d’administra¬ 
tion  générale  utiles  à  tous  :  on  a  :  part  dans 
les  dépenses  générales .  1.189.799  00-^ 

Complément  des*  dépenses 
du  Lycée,  de  l’instruction  pri¬ 
maire,  de  l’assistance  pu¬ 


blique.  . 


262.568 


1.452.367  00' 

La  conclusion  est  facile.  La  race  de  sang- 
môlée  et  la  race  noire  absoibent  pour  elles- 
mêmes  leur  part  des  contributions'  et  puisent 
encore  dans  la  part  fourrue  par  la  race  eu.- 
ropéenne  un  complément  de  260,000  francs 
environ.  Quant  à  la  race  européenne,  c’est 
elle  qui  paie  l’excédant  des  dépenses  d’admi¬ 
nistration  générale.  Des  1,450,000  fr.  préle¬ 
vés  sur  ses  revenus,  elle  ne  reçoit  d’autre 
avantage  que  celui  dont  chacun  profite  au-: 
tant  qu’elle. 

La  statistique  la  plus  rigoureuse  ne  chan¬ 
gerait  pas  sensiblement  ces  résultats;  Laraca 


de  sang-mêlé  ne  peut  donc  trouver  dans  l’e'- 
lection,  dans  sa  fortune,  dans  sa  contribuiron 
îtux  charges  publiques,  la  raison  d’une  do¬ 
mination  aussi  contraire  aiix  idées  modernes 
qu’à  la  saine  appréciation  delà  réalité. 

La  lutte  des  populations  coloniales  n^est 
donc  pas  le  résultat  exclusif  des  usages  sociaux 
universels,  acceptés  dans  tous  les  temps  et 
chez  tous  les  peuples,  et  mal  définis  aux  An¬ 
tilles  par  ce  mot  «  préjugé  de  race  ».  La  poli¬ 
tique, la  mauvaise  politique  y  entre  pour  la  plus 
grande  partie.  Alix  souvenirs  du  passé,  tou¬ 
jours  ravivés  dans  un  intérêt  de  racé  ou  de 
parti,  se  môle  l’ardeur  des  ambitions  par  où 
une  minorité  ardente  veut  faire  prévaloir  les 
exagérations  du  radicalisme.  Les  blancs  ont 
ou  des  torts  dans  le  passé,  ils  commettent 
encore  aujourd’hui  des  fautes,  et  parmi  ces 
fautes,  on  peut  leur  reprocher  de  ne  pas  faire 
une  part  suffisante  aux  nombreux  hommes  de 
bien  acquis  à  leurs  doctrines  ;  mais,  en  réali¬ 
té,  ce  qu’ils  combattent  sons  d’autres  noms, 
c’est  le  jacobinisme  colonial  introduit  aux  An¬ 
tilles  par  quelques  imitateurs  du  jacobinisme 
métropolitain,  aidés  de  la  puissance  apportée 
aux  passions  locales  par  l’esprit  de  solidarité 
qui  associe  la  presque  unanimité  des  hommes. 
da,sang-mêlé. 

Mais  le  jacobinisme  aura  son  terme  ;  il 
faut  être  aveuglé  par  les  illusions  de  l’esprit 
de  race,  pour  croire  que  la  France,  ce  grand 
et  noble  pays,  demeurera  la  proie  des  pla¬ 
giaires  de  1793,  afin  de  permettre  à  un  petit 
groupe  d’hommes  dévorés  de  rancunes  ou 
d’ambilion,  d’asseoir  à  la  Martinique  et  à  la 
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Gruadèloupe  une  dbminatioii  nouvelle  for.  . 
dée  sur  l’antagonisme  des  races. 

Quand  viendra  l’heure  du  relèvement  pour 
là  France,  l’heure'  du  rapprochement  son¬ 
nera  aussi  pour  les  populations  coloniales, 
éclairées  par  de  longs  malheurs,  par  une  ex-, 
périence  où  les  uns  et  les  autres  auront  ap¬ 
pris  l’inanité  des  discussions  d’origine.  Les 
préjugés  sociaux,  les  distinctioiis  de  rang 
ou  d’éducation,  cortège  inévitable  de  l’hu¬ 
manité. orgueilleuse,  subsisteront  aux  Antilles 
comme  ailleurs,  et  la  race  de  sang-mêlé,  la 
race  noire,  dans  leurs  échelons  supéiieurs, 
en  prendront  de  plus  en  plus  leur  part  ;  mais 
du  milieu  de  nos  populations  troublées  aujour¬ 
d’hui  parles  folies  révolutionnaires,  sortira 
une  nouvelle  société  vivant  à  l’ombre  du  Chris¬ 
tianisme,  où  les  hommes  de  toute  origine  ap¬ 
prendront  de  plus  en  plus  à  se  mêler,  à  se 
confondre,  par  l’estime,  par  la  confiance,  par 
îa  solidarité  des  intérêts  et  la  conformité  dès' 
principes.  Les  ennemis  d’aujourd'hui  s’aime¬ 
ront  dans  Te  partage  des  biens  naturels  dis- 
penvSés  avec  tant  de  largesse  à  notre  admi¬ 
rable  pays.  La  lutte  coloniale  aura  pris  fin.- 
Nul  ne  peut  prévoir  co  que  deviendra  sous 
l’influence  de  ce  nouvel  état  de  choses,  la  si¬ 
tuation  des  races  coloniales.  Le  journal  les 
ColonieSj  dans  une  série  d’articles  publiés 
en  février  et  mars  1881,  sous  ce  titre  :  «  les 

PARTIS  DEVANT  LE  PAYS  »,  a  essayé  de  péné¬ 
trer  â  cet  égard  les  secrets  de  l’avenir.  Celte 
htude  discutait  avec  gravité  une  question  dé¬ 
licate,  Toutefois,  en  concluant,  le  journal, 
toujours  exclusif  dans  ses  préoccupations  de 


race,  voyait,  par  une  inconséquence  qui 
prouve  contre  sa  thèse,  la  disparition  du  pré¬ 
jugé  (le  couleur  dans  fa  disparition  du  blanc 
comme  espèce  aux  Antilles,  Ecoutez  une  der¬ 
nière  fois  les  Colonies  : 

Dans  un  pays  restreint,  dont  la  population  se 
compose  d’individus  réputés  pour  l’urbanité  de  leurs 
manières  et  la  douceur  de  leur  caractère,  il  est 
étrange  que  le  préjugé  de  couleur  conserve  toute 
l’acuité  que  nous  constatons  chaque  jour,  alors  sur¬ 
tout  que  la  transformation  sociale  que  nous  avons 
présentée  s’opère  d’une  façon  si  patente,  si  pal¬ 
pable,  et  que  rien  au  monde  ne  peut  enrayer  le 
mouvement  qui  s’est  fait  et  qui  se  poursuit  rapi¬ 
dement.  ,  ’ 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  convertir  bon 
nombre,  ni  même  quelques-uns  de  ceux  des  an¬ 
ciens  privilégiés  sous  les  yeux  desquels  passeront 
les  considérations  que  nous  a  suggérées  l’esquisse 
légère  et  sans  suite  de  la  situation  des  groupes 
sociaux  de  notre  île.  Des  idées  invétérées  et  qui 
ont  pour  base  un  amour-propre  mal  placé  ne  font 
pas  facilement  place  à  des  idées  déraison.  Ceux-là 
môme  qui  trouveront  fort\sensôes,  parfaitement 
judicieuses  les  réflexions  que  nous  avons  présen¬ 
tées  dans  celte  série  d’articles,  les  auront  bien  vite 
oubliées.  Nous  ne  nous  faisons  pas  illusion  sur  ce 
point.  Mais  du  moins  ils  no  pourront  prétexter  qu’à 
aucun  moment  on  n’ait  appelé  leur  attention  sur 
une  question  vitale  pour  eux,  et  signalé  le  péril  dont 
ils  étaient  menacés. 

Le  préjugé  de  couleur  est  une  plaie,  il  doit  dis¬ 
paraître  non  point  par  l’abdication  raisonnée  de  ce 
sot  sentiment  chez  ceux  qui  en  sont  possédés,  mais 
par  un  fait  indépendant  de  leur  volonté. 

Quand  révolution  que  nous  avons  esquissée  sera 
complète,  quand  ce  qui  est  fatal  së  sera  enfin  'pro¬ 
duit,  quand  les  hommes  de  couleur  auront  atteint 
le  point  culminant  des  progrès  auxquels  ils  sont 
destinés,  alors,  mais  alors  seulement  -le  préjugé  de 
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'côuîeui’  aura  dfissü  de  vivre.  C'est  alors  qü’on  ve.*râ 
xé-piiéiidm'èiTé  qui  peut  sembler:  à  beaucoup  fort  exa¬ 
géré  mais  qui  cependant  ri’aura  rien  que  de  très  na¬ 
turel  :  les  descenclanls^  de  ceux  qui  aujourd’hui 
encore  sont  les  plus  fervents  apôtres  de  l’exclusion 
de  là  race  noire  s’ingéni,  r  a  trouver  dans  leurs  pa¬ 
piers  de  famille,  pour' s’en  faire  un  titre,  quelque 
trace  du  sang  qu’aujourd’liiü  l’on  conspue. 

Nous  croyons  à  une  autre  solution,  plus 
conformé  'à  la  raison,  à  h  nature  dés  choses. 

-  "  .  T. 

Les  trois  races  se  développeront  parallèle¬ 
ment,  selon  les  conditions,  propres  à  la  re- 
produclion  de  resj)èce  humaine.  L’Europe  . 
h’est  pas  près  de  finir,  et  cinq  -cents 
millions  d’Européens  ne  perdront  pas  tous 
leur  originalité  ethnographique  pour  justifier 
une  chimère  irréalisable.  Mais  à  côté  du  blanc 
pur  vivront  en  paix  avec  lui  le  sang-mêlé 
et  le  noir,  et  leurs  relations  n’auront  d’autres 
limites  qCie  la  liberté  humaine  elle-même.  . 

Dans  une  société  de  plus  en  plus  cultivée, 
où  raffaiblissement  des  souvenirs  correspon¬ 
dra  à  la  distance  qiii  la  séparera  du  passé, 
des  hommes  nouveaux,  étrangers  aux  idées 
d’un  autre , âge,  pourront  se  mêler  de.plus  én 

*  ■  '  -  .  '  ..r 

plus  dans  le  commerce  où  les  uns  et  les 
autres  n’auront  rien  à  regretter  ou  à  imposer.. 
C’est  dans  le  respect  réciproque  de  toutes 
les  races  égales^devanl  Dieu,  dans  la  pratique 
de  la  liberté  qu’est  là  solution  des  rivalités 
actuelles  :  pour  notre  part  dans  rimpaliencé  . 
où  nous  sommes  d’écrire  enfin  la  date  qui 
marquerait  le  point  de  départ  de  ce  mouve¬ 
ment  rénovateur,  no  fis  voudrions  qüe  ce  pût 
être  aujourd’hui;  espérons  que  ce  sera 
demain  I  _  ,  XSülX 
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21. . 11  bravait  la  mort  II  bravait  la  mort, 

mais  il  se  sentit.  il  se  sentit.’ 

18.  .vous  arriverez,  Vous  arrivez. 

15. . Mais  une  circons-  Une  oirconslance. 

lance, 
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